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AVERTISSEMENT. 

L  y  a  quelques  années  5  que  Monfeigneur  le 
Garde  des  Sceaux  d'A  rm  e  non  v  i  ll  e  5  me 
faifant  l*honneur  de  me  parler  de  certains  Ufages 
du  Comté  de  Bourgogne ,  je  pris  la  liberté  de 
lui  repréfenter,  les  raifons  de  la  ncceflité  de  réformer  la 
Coutume  de  cette  Province.  Ce  Miniftre  attentif  au  bien 
public  ,  me  répondit  qu'il  y  avoit  beaucoup  de  difficulté 
à  cette  entreprife  5  que  l'on  pouroit  y  fupléer  par  un  Com- 
mentaire, qu'il  le  verroit  avec  plaifir,  &  qu'il  m'invitoic 
d'y  travailler.  Le  défir  de  lui  plaire  5  qui  étoit  naturel  à 
tous  ceux  qui  avoicnt  le  bonheur  de  l'aprocher,  &  ce  que 
je  dcvois  à  l'opinion  qu'il  me  marquoit  de  mes  études  9 
me  firent  oublier  ma  foiblefle.  Je  formai  le  plan  d'un  Com- 
mentaire fur  la  Coutume  du  Comté  de  Bourgogne,  &  je 
m'y  apliquai  fans  délai,  avec  le  fecours  de  mes  Recueils  j 
&  des  Notes  des  Jurifconfultes  de  la  Province. 

Mais  à  peine  avoisje  préparé  les  matières,  &  fait  paroîtrc 
quelques  Éffais  de  cet  Ouvrage  ,  que  te  Roi ,  fur  les  remon- 
trances des  premiers  Magiftrats  du  Parlement  de  Befançon  , 
donna  des  Lettres  Patentes  pour  réformer  la  Coutume  du 
Pays,  &  me  fit  la  grâce  de  me  nommer  Commiffaire  pour 
le  Ïicrs-Etat,  à  cette  réformation.  Je  me  vis  donc  privé  de 
la  fatisfaclion  de  marquer  mon  obéiflance  à  Monleigneur 
le  Garde  des  Sceaux  ,  &  de  témoigner  à  ma  Patrie  ,  la  paf- 
fion  que  j*avois  de  la  fervir,  en  lui  donnant  un  Ouvrage 
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qui  m'avoît  coûté  bien  de  la  peine  &  du  tems.  J'eus  néan- 
moins cette  confolation  5  qu^  fi  j*y  pcrdois  quelque  chofe  t 
elle  y  gagnoit  beaucoup  5  puifqu'cllc  aura  dcb  dccilions  clai- 
res &  precifes,  fijr  tout  ce  dont  clic  ne  pouvoit  attendre  de 
moi  que  de  fimples  cclairciffemens  j  &  qu'il  me  rcRe  un 
Traite  ,  qui  n'entrera  pas  dans  la  rcform:.tion  de  la  Coutume 
du  Comté  de  Bourgogne  ,  que-  je  puis  encore  donner  au 
Public  pour  gage  de  ma  bonne  volonté. 

Lorfque  j'examinai  le  Titre  des  Prcfcriptions  dans  cette 
Coutume ,  je  trouvai  qu'il  fournilloir  peu  de  chofe  à  dire  dans 
un  Commentaire  :  il  me  parut  cependant ,  qu'il  y  a  peu  de  ma- 
tière dans  le  Droit  y  plus  étendue  ,  plus  importante  »  d'un 
plus  grand  ufage  ,  &  qui  mente  mieux  d'être  aprofondie, 

Qiielques  Auteurs  étrangers ,  en  ont  fait  des  Traités  parti- 
culiers 5  mais  comm-e  ils  n'ont  écrit  que  fiji  vant  la  Loi  Romai- 
ne ,  que  les  Coutumes  du  Royaume  ont  changée  ou  modifiée 
fiir  le  fait  des  Prcfcriptions ,  &  qu'ils  fe  font  plus  attachés  à 
la  fubtilité  du  Droit ,  qu'à  l'équité  &  à  la  fimplicité  qui  ont 
formé  ces  Coutumes  &  notre  Jurifprudcnce ,  ce  qu'ils  ont 
dit  ne  nous  convient  pas  en  beaucoup  de  chofcs  ,  &  il  ne 
nous  fuffit  pas  d'ailleurs ,  puifqu'il  nous  faut  des  Régies  fur 
quantité  de  Droits  que  les  Romains  n'ont  pas  connu  5  &  que 
les  Auteurs  étrangers  n'ont  pas  difcuté  dans  nos  principes. 

(^ant  aux  Auteurs  François,  ils  n'ont  parlé  des  Prcfcrip- 
tions que  par  occafion  ,  &  par  raport  à  certaines  Coutu- 
mes 5  différentes  les  unes  des  autres.  C'cft  ce  qui  m'a  déter- 
mine à  compofcr  un  Traité  des  Prcfcriptions,  qui  en  expli- 
quant le  Droit  de  la  Franche-Comté  fur  cette  matière  5  puiffe 
auffi  fcrvir  pour  le  Royaume.  Je  me  fuis  flatté  ,  que  je 
ponvois  hasarder  un  Ouvrage  médiocre  ,  pourvu  qu'il  en 
revint  quelque  avantage  au  Public  ;  Se  que  quand  j'aurois 
ouvert  la  carrière,  de  plus  habiles  gens  que  moi,  peifcc- 
lionncroicn:  ce  que  je  n'auroi^  fait  qu'ébaucher. 
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J'ai  pofc  pour  fondement  de  l'Ouvrage,  les  décidons  des 
Droits  Civil  &  Canon  j  car  quoiquon  dile  que  dans  les 
Pays  Coutumier?»  l'on  ne  rcconnoîc  de  Prcfcripiion  que 
Celle  qui  cft  établie  parla  Coutume  5  les  Ordonnances  &  la 
Jurifprudcnce  des  Arrêts  ;  il  faut  convenir  néanmoins  5  que 
cette  Prefcription  même)  eft  tirce  des  Droits  Civil  &  Ca- 
non ;  qu'elle  en  admet  les  principes  généraux  ,  &c  qu'elle  a 
été  feulement  modifiée,  ou  rendue  plus  fimplc  Se  plus  na- 
turelle, par  les  Coutumes,  qui  ont  rcjerté  ce  que  le  Droit 
Civil  y  avoir  mis  de  trop  fubtil,  de  le  Droic  Canon  de  trop 
difficile  &  trop  onéreux. 

Je  me  fuis  particulièrement  apliquc  5  à  rechercher  &  à 
établir  nos  Ufagcs  fur  cette  matière  ;  parce  que  c'eft  princi- 
pal ment  pour  le  Comté  de  Bourgogne  que  j  écris.  ]  ai  aufïî 
raporié  ceux  du  Royaume  ,  &  fa  Jurifprudence  5  lurtouc 
celle  des  Parlcmens  de  Droit  Ecrit. 

J'ai  divifé  l'Ouvrage  en  trois  Parties.  La  première  , 
concerne  la  nature  &  les  principes  généraux  de  la  Prefcrip- 
tran.  Il  y  efl:  parlé  de  fon  origine  &  de  fon  progrès  j  des 
conditions  qu'elle  exige  ;  du  titre,  de  la  tradition  &  de  la 
pofleffion  5  comment  elle  cft  fufpenduë  ,  interrompue  ,  ou 
intervertie  ;  des  vices  qui  l'empêchent  de  courir ,  de  la  bonne 
&  mauvaife  foi  >  de  la  clandcdinité  3c  du  précaire  ,  fi  elle 
eft  fujettc  à  lareftitution  en  entier,  pour  caufe  d'abfence  Se 
d  ignorance  :  des  chofes  inprefcriptibles  5  &  de  quelques  qucf^ 
lions  générales  fur  la  Prefcription.  Enfin  ,  j*ai  dit  commenc 
les  Coutumes  fe  prefcrivent. 

J'ai  examiné  dans  la  féconde  Partie  ,  les  différentes  efpèces 
de  Prefcription  par  raport  au  tems.  J'y  ai  parlé  des  termes 
&  délais,  qui  fe  comptent  par  jours ,  par  mois,  pa.r  un  ,  par 
deux,  trois,  quatre,  cinq,  dix,  vingt,  trente,  quarante  ^ 
cent  ans ,  de  la  Prefcription  d'un  tems  imméinorial  ^  de  la 
Péremption  d'inftance,  &  des  qucflions  aufquelles  Tâge  de^ 
perlonncs  peut  donner  lieu* 
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La  troifiéme  Partie,  concicnc  les  effets  de  la  Prefcrîptîon  , 
à  l^égard  des  pupilles  &  des  mineurs  ,  des  fils  de  famille  ,  des 
femmes  mariées,  des  biens  fubftitués  ,  du  domaine  ,  des 
iervirudes ,  du  cens  foncier,  &  des  rentes  conftituécs,  de  la 
Jurifdidion  des  Fiefs,  du  cens  Seigneurial  &  emphytéoti- 
que 5  des  Droits  Seigneuriaux  ,  des  biens  d'Eglife  3c  des  Dix- 
mes  :  c'cft  ce  qui  m'a  paru  former  les  difficultés  principales 
t<  plus  communes  fur  cetre  matière. 

Je  les  ai  traitées  la  plupart  hilloriquemcnt  5  &  j'en  aï 
donne  les  principes  généraux  ,  perfuadé  qu'il  importe  de  bien 
connoître  les  Droits ,  pour  fçavoir  quand  &  comment  ils 
font  prcfcriptiblcs  ,  qu'on  en  juge  mieux  >  loriqu'on  voit  leur 
origine,  &  les  différents  états  de  la  Jurifprudence  qui  les 
concerne  ;  &  que  leur  hiftoirc  peut  délaffer  le  Leéleur ,  fa- 
tigue par  une  fuite  de  principes  abftraits ,  &  de  qucftions 
épincufcs. 

C'ert  auffi  pour  rendre  l'Ouvrage  plus  agréable  par  fa 
vartété  ,  &  en  méme-tcm.s  pour  remplir  le  deffcin  que  je 
m'ctois  propofé  d'bord,  de  rcciieillir  les  Ufages  de  ma  Pro- 
vince ;  que  j'en  ai  raporté  &  établi  quelques-uns  ,  qui  ne 
font  pas  de  mon  fujet  ;  mais  dont  les  chofcs  defquelles  j'ex- 
pliquois  la  Prefcription  ,  me  donnoient  occafion  de  parler. 
J'ai  même  fait  un  Traité  entier  des  Dixmes,  parce  que  j'ai 
crû  qu'il  ferviroit  à  juftifier  la  jurifprudence  du  Comte  de 
Bourgogne,  qui  les  tient  prcfcriptiblcs  pour  le  tout,  &  qui 
cil  finguliére  en  cela*  La  Prefcription  des  biens  d'Hglile  , 
dépend  encore  tellement  des  conditions  rcquifes  pour  qu'on 
puilTe  les  aliéner ,  qu'il  m'a  paru  qu'on  ne  trouvcroit  pas  la 
matière  tout  à  fait  étrangère  ,  fi  je  parlois  à  fond  de  leur 
aliénation. 

Je  me  fuis  fouvcnt  contente  de  raportcr  la  décifion  ;  & 
quand  j  ai  dit  des  raifons,  j'ai  tâché  de  les  renfermer  en  peu 
de  paroles ,  pour  ne  pas  ennuyer  par  de  trop  longs  difcours*. 


AVERTISSEMENT.  v 

Peut-être  fuis-jc  tombé  dans  un  dcfaut  ,  opofé  à  celui  que 
j'avois  dcflcin  d'éviter  5  maii  j*y  ai  fupléé  en  citant  beaucoup 
d'Auteurs  5  dans  Icfqucls  on  verra  amplement  traitées  ,  les 
queftions  fur  lefquclles  j'ai  pafTe  légèrement.  J'ai  crû  ne 
devoir  pas  rougir  5  de  laiffcr  voir  que  j'emploie  ce  que  d'au- 
tres ont  dit  avant  moi.  L'on  a  tant  écrit  fur  le  Droit,  & 
nous  fommes  venus  après  un  fi  grand  nombre  d'habiles  gens, 
qu'on  ne  peut  plus  gucres  être  que  leurs  échos  r,  &  que  l'on 
cft  réduit  à  fe  contenter  de  réunir  fes  études  fous  un  obj'  t  ^ 
de  dégager  les  qucflions  5  d'ajouter  quelques  raifons  nou- 
velles, &  de  faire  un  bon  choix  entre  les  opinions  différen- 
tes. L'on  pouroit  bien  fe  flatter  qu'on  auroit  penfé  comme 
les  Anciens,  fi  l'on  étoit  venu  les  premiers,  mais  il  n'ed  pas 
jufte  pour  cela  de  s'aproprier  leur  travail ,  &  de  leur  dérober 
l'honneur  de  l'invention. 

J'ai  raporte  les  Arrêts  que  j'ai  pu  découvrir  ,  lorfqu'ils 
convenoient  aux  qucftions  que  je  traitois  5  parce  qu'ils  me 
paroiffoient  les  plus  fûrs  interprètes  des  Loix  ,  dont  ils  ne 
s'écartent  que  pour  des  raifons  fupérieures  à  celles  de  la  Loi 
même ,  qui  cft  fujerte  à  changer  par  la  mutation  des  cir*- 
confiances  qui  l'a  voient  fait  porter  5  &"  parce  qu'étant  en 
certain  nombre ,  ils  forment  à  la  fin  un  Ufage  9  dont  on 
ne  doit  pas  s'éloigner  facilement.  Au  défaut  des  Arrêts,  j'ai 
déféré  aux  opinions  communes,  à  moins  qu'elles  ne  m'aient 
paru  reje.ttées  par  Tufage  ,  ou  combattues  par  des  raifons 
évidentes. 

J*ai  tire  une  partie  des  Arrêts  du  Parlement  de  Franche- 
Gomtc  que  j'ai  cités  ,  des  Ouvrages  de  Meffieurs  de  Saint 
Maurice  ,  Grïvel  ,  Terrier  ,  Boivin  >  Jobelot  &  Talbert. 
Monfieur  Efpiard  Préfidcnt  à  Mortier  en  ce  Parlement,  l'un 
des  plus  ftudieux  &  des  plus  fçavans  Magiftrats  du  Royau- 
me ,  m'en  a  communiqué  plufieurs  ,  aufquels  il  a  prciidé.- 
Les  autres  ont  été  rendus  fur  des  Procès  dans  Icfquels  jaii 
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ccric,  foit  avant,  foit  après  que  j'ai  éré  pourvu  d'une  Lecflure 

dans  rUnivcrfitc  de  Belançon  ;  car  les  Profeffeurs  en  Droit 

de  cette  Univcrfité,  ont  la  liberté  d'écrire  dans  les  procès» 

fans  être   obliges  de  s'infcrire   fur  le  tableau  des  Avocats. 

Ils  ont  été    maintenus  dans  ce   droit  ,    par   un   Arrêt  du 

Confcil. 

Les  Ouvrages  de  Meffieurs  de  Saint  Maurice,  Grivel  Se 
Talbcrt  font  imprimés  ;  mais  Meffieurs  Terrier,  Boivin  & 
Jobclor,  n'ont  laiffé  que  des  Notes  manufcrites.    Il  paroît 
même  qu'ils  ne  les  faifoient  que  pour  leur  commodité  par- 
ticulière y  car  elles  ne  contiennent  que  des  compilations  de 
dodrines  pour  &  contre,  &:  l'on  y  voit  rarement  leurs  avis. 
Cependant  comme  ils  ont ,  recueilli  les  Arrêts  qui  ont  été 
rendus  de  leurs  tems  ,  ou  qu'ils  ont  oui  citer  à  leurs  anciens  ; 
c'cfl:  une  fource  pure,  d'oii  l'on  peut  les  tirer  fans  crainte, 
pour  prouver  les  Ufagcs  &  la  Jurifprudence  de  la  Province. 
Le  Public  me  fçaura  peut  être  du  grè  ,  fi  je  lui  aprens  quel- 
que chofe  ,  des  perfonnes  de  ces  do«5i:es  Magiftrats  j  6c  de 
leurs  écrits. 

Jean   d  e  S.   M  aurice.  Seigneur  de  Montbarey ,  étoic 
de  DÔle.    Il  fut  premièrement  Profcffeur  en  Droit  Civil  de 
l'Univerfité ,  qui  étoit  alors  en  cette  Ville  ,  &  qui  a  été  tranf- 
féréc  à   Befan^on.    11  fut  enfuite  pourvu   d'une   Charge  de 
ConfcLlIer  au  Parlement  de  la  Province ,  mais  il  ne  l'exerça 
que  peu  de  tems  ^  car  il  fut  fait  d'abord  après  ,  Confciller 
d'Etat  en  Flandres  ••  l'Empcrcur-Charles  V.  l'envoya  en  Am- 
baflade  en  France  en  1548  ,  &  le  fit  la  même  année  >  Prefidv  nt 
du  Confcil  d'Ltat  des  Pays-Bas.   H  mourut  en  i^^^  à  Dole, 
oià  il  étoit  venu  chercher  dans  fon  air  natal  ,  du  remède  à 
une  langueur  caufée  par  le  trop  d'aplication  aux  affaires.   La 
confiance  dont  fon  Prince  l'honora,  &  les  grands  Emplois 
dont  il  fut  revêtu  ,  ne  laiffent  pas  lieu  de  douccr  qu'il  eue 
de  grands  talents ,  &  un  rare  mérite.  L'on  voit  auili  ,  qu'il 

étoit 
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etoit  très-fçavant  dans  le  Droit,  par  un  Traité  en  latin  dt;$ 
Keftitutions  en  entier  5  qu'il  dédia  à  François  Bonvalot ,  Abbé 
de  Luxcul,  fon  beau-frere ,  &  qu'il  fit  imprimer  à  Paris  en 
1)^8  :  ce  Traité  a  été  réimprimé  à  Lyon  en  15^6  y  à  la  tête  de 
plulleurs  autres  5  qui  avoient  été  faits  (lir  la  même  matière. 

Jean  Grivel  Seigneur  de  Perrigny  ,  étoit  de  Lons-Ie- 
Saunier.  il  fut  fait  Conseiller  au  Parlement  de  la  Province  le 
21  Mars  T599,  &  quelques  années  après  Confciller  d'Etat  <n 
Flandres.  11  mourut  à  Bruxelles  le  14  Octobre  16x4.  Il  a  donr 
né  au  Public,  cent  cinquante  Décifions  du  Parlement  de  DôIe. 
L'ouvrage  eft  latin  ,  &  peut  être  regardé  dans  fon  efpèce,  com- 
me un  niodéle  pour  le  ftile,  l'ordre  ,  la  clarté ,  &  l'érudition. 
L'on  y  trouve  une  grande  connoiflance  des  Ufagesdu  Païs.  Mr. 
Grivel  le  dédia  à  l'Archiduc  Albert,  &  le  fit  imprimer  à  Anvers 
en  1618.  Il  a  été  réimprimé  dès  lors  à  Genève,  en  1660. 

L'Auteur  marque  dans  fon  Epitre^dédiçatoire,  la  furprife 
où  il  eft  ,  de  ce  que  parmi  tant  dci/çayans  Magidrats,  qui 
avoient  compofé  le  Parlement  de  Dole  ,  il  ne  s'en  fût  trouvé 
aucun  avant  lui ,  qui  en  eût  donné  les  Décifions  au  Public  , 
quoiqu'en  lefaifant,  il  eût  rendu  un  grand  fer  vice  à  lu  Pro- 
vince :  Is  enim  meo  judiclo  ,  non  tantàm  Judicum  à'- Advocatorum 
nojlratium ,  gratiam  plunmajn  demcmiffet  3  fed  totam  Ipfam  Burgun^ 
d'mm  y  multis  nominibus fihi ,  dcvïnçlam  rdiquiffet.  Le  Parlement  n'a 
pas  dégénéré  depuis  Mr.  Grivel.  Il  ne  s'y  eft  cependant  en- 
core trouvé  perfonne,  qui  ait  entrepris  de  rendre  cet  impor- 
tant fervice  au  Public  ,  foit  en  fuppléant  au  petit  nombre 
d'Arrêts  qu'il  nous  alaifles,  foit  en  recueillant  ceux  qui  onc 
été  rendus  dès  lors. 

Jacques  Terrier  de  Vefoul  5  fut  pourvu  d'une  Char- 
ge de  Confciller  au  Parlement  de  Franche-Comté  le  7.  Mai 
1638.  Il  mourut  en  1658  étant  Doyen  de  fa  Compagnie. 
C'étoit  un  Magiftrat  rigide  &  laborieux  ,  uniquement  apli- 
qué  à  fa  Profcffion.    il  a  laifle  des  Notes  fijr  le  Droit  &  fur 


e 


viij  AVERTISSEMENT. 

h  Coutume  ,  &  un  Recueil  d'Arrêts  ,  le  tout  marufcrît  : 
comme  fon  fils  «5^  Ton  petit-fils»  qui  ont  été  comme  lui  Con- 
feillers  au  Parlement  ,  ont  ajoutés  quelques  Arrêts  de  leur 
teras  à  fcs  remarques  >  Ton  y  en  trouve  plufieurs  y  qui  ont 
cté  rendus  après  fa  mort. 

Jean  Bo  i  vin  de  Dôlc  f  fut  fucccfTv^ment  Avocat  Gé- 
rerai,  Confeiilcr  Ôc  Prcfidcnt  au  Parlement  de  la  Province: 
Il  n'j  avoit  alors  qu'un  Préfidcnt.  il  prit  poireffion  de  cette  der- 
nière Charge,  le  ip  Avril  1639.  Pcrfonnc  n'a  rempli  avec  plu» 
à  éclat  ôc  de  diftinution  que  ce  Magiftrar ,  les  ditf,  rentes  places 
qu'il  a  occupées.  Il  étoit  auflî  éloquent  que  dode  ,  &  il  avoit 
cgalcmentlafcienccdumonde  &  celle  du  Barreau.  îl  a  etc  cm- 
ployé  par  fon  Prince  ,  à  plufieurs  négociations  importante^.  Il 
inout-ut  à  Dôle  le  3  Septembre  16^0.  Nous  n'avons  rien  d'im- 
primé de  lui,  que  l'Hiftoire  du  Siège  de  Dôlc,  &  des  Remarques 
fur  la  Pratique  de  So  Maurice.  Il  a  laiffo  des  manufcrits  ^  fur 
les  Math  matiques,  &  fur  les  Monnoics ,  avec  des  Notes  fur  le 
Droit ,  par  ordre  alphabétique  »  &  d'autres  (ur  la  Coutume  de 
la  Province ,  qui  font  fort  eftimées. 

Jea  N  Ferdinand  JoBELOT»dc  Gray,  acte  comme 
Jean  Boivin  5  Avocat  Général,  Confciller  Se  Pr.  fidcnt  au 
Parlement  de  Franche -Comté»  Ses  Patentes  de  Prefident  , 
font  du  mois  de  Décembre  1675.  Il  avoir  été  nomme  Avocat 
Général  en  16)2.,  &  comme  il  n'eft  morr  qu'en  170:,  il  a 
éré  pendant  cinquante  ans  en  Charge,  il  étoit  bicnLifanr, 
&:  infatigable  au  travail  :  fa  piété,  &  ù  charité  envers  les 
Pauvret,  égaloicnt  fa  Icience.  On  lui  attribue  un  piit  Ou- 
vrage j  iiuiiulé  ,  lnftru61ion  pour  dicilcr  K^  procédures  d(  s 
Procès  civils  conformément  à  lOrdonnantc  de  ^667,  Si  il 
a  laifT.  cnmanufcrir,  un  Kctiieil  d'Arrêts,  avec  des  Notes 
fur  k-  Droit  &'  fur  \à  Coutume. 

Claude  François  T  a  l  ser  t  de  Dôle  ,  compofa  & 
fOmint  pendant  plufi.urs  jpurs  du  moiî>dw  Décembre  16673 
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dcsThèfes  en  rUniverfité  de  cette  Ville,  fur  les  Titres  de  la 
main-morte  du  Comté  de  Bourgogne.  tUcs  ont  été  réimpri- 
mées deux  fois,  &cefl:  le  meilleur  Ouvrage  qu'on  ait  fait  fur 
cette  matière.  Il  brilla  enfuite  dans  le  Barreau,  où  pcrfonne 
n'ccrivoit,  &  ne  plaidoit  pluscorredement  &  plu  folidement 
que  lui  »  ni  avec  plus  d  éloquence.  Son  nurite  le  fit  élever  à 
tinc  Cnarge  de  ConfcillLr  au  Parlement  de  Befançon  en  1689» 
trois  anb avant  que  la  vénalité  fût  introduite  dans  la  Province, 
lien  remplit  tou^*  le>  devoirs  avec  diftindion,  &  fa  Compagnie 
lui  donna  des  marquer  de  Ttftimc  qu'elle  fa»foit  de  fa  capacité  9 
en  le  dépurant  à  la  Cour  pour  fcs  affaires  les  plus  importantes» 
Il  mourut  le  ^6  Décembre  170p. 


Approbation  du  Cenfcur  RoyaL 

J'Ai  eiamine  par  «rJre  de  MonCigncur  U  Chance  lier,  tin  Live  Imhul^  ,  Traité 
des  Prefcriptions  ,  ée  V  /Uténanon  des  bent  a  Eglife  y  ai  des  Dixmes  y  &c.  paC 
M.  Uunod  ancien  Avocat  an  Parlement  &  Prof  (llui  Royal  en  l'ihilverfité  de  B<  fan- 
Çon  ,  Se  ]c  l'ai  trotvc  t*ès- digne  lie  la  téirafreffion.  A  Paris  le  i8  Juin  1744* 
Signé  ,  R  A  S  S  I C  O  D. 

^  KIFILE  GE    DU    RO  Y. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  «♦f  France  &  àe  Navarre  :  A  nos  âmes  & 
féaux  Conff  illers  les  Gens  tenans  nos  Cours  dt  Parlement ,  Maîtres  des  Requé-- 
tes  ortinaires  «'C  notre  Hmcl ,  GianiConûil  ,  Prévôt  te  Paris,  Baillifs  »  Séné- 
chanjf,  leurs  Lieutenans  Civils,  &  a' très  «os  Jufticiers  qu'il  apartiendra  rS  al  u  T. 
N  'frc  amé  Antoine-Clau  de  B  r  i  a  s  s  o  n  ,  Libraire  à  Paris ,  ancien  Adjoint 
lie  la  Communa.tc,  Nous  a  fuit  expofer  qu'il  otfire  oit  fair€  réimprinicr  &  donner 
mi  Public  des  Livres  qui  ont  pour  titre  :  J  h^âm  Italien  ancien  C  nouveau ,  Parodies  ^ 
f-Hces  detachéfs  y  Traité  des  Prefcnfutonf ,  de  l'^htnmon  des  biens  de  l'Eglifey  &  des 
JJ  xtnei,  par  F,  /.  Duneà  ,  Ouvre-  de  Ctermoni ,  Grammaire  /IngUije  de  Royer^ 
Viflionnatre  fortatif  des  beaux  y^rt'  ,  ta  vie  du  Maréchal  de  Fabert  y  far  le  R.  Po 
^'irrc  ,  Chanoine  Régulier  y  s'il  Nous  plaifoit  de  lui  accordf  r  nos  Lettres  de  Privilège 
fi>nr  ce  ncs-cffaires  :  Aces  tAusis  ,  voulant  favorablement  traiter  1  Expofant  > 
Nous  tui  avons  permis  &  pcrmftons  var  ces  Préfentes  de  faire  réimprimer  Icfdits 
livres  aura- 1  c  fuis  qiie  bon  lui  femblcra,  de  les  venire,  faire  vendre  &  débiter 
l^at  tout  notre  Royaume  pendant  le  tctn  rc  neuf  années  confécutivf^s ,  à  compter  is^ 
p>ui  4k  U  «Uk  ucs  PKfïcuus  ;  £4ioi»  iléfenres-  à  toa»  iBij^rimeuts  ^  Libriûtcs  â:^ 


air.rcs  pcrfonnes  tie  quelque  qualité  &  corr^ition  qu'elles  folent,    d'en  îmro(Juû'e 
ci'im»rc(Iion  étrangéie  dan^  auciui  lieu  .le  uotrc  obéniùiice  j  conimc  aulii  a'imprimer, 
OJ  faire  imprimer ,  vcn.  re ,  faire  veiv  rc ,  dcoicer ,  ni  concrtfairc  IciJits  Livres,  ni 
à'ccx  faire  auc.jis  extraits ,  lou-)  quelque  prétexte  que  ce  folt ,  J'.Jiigmeiitation  ,  cor- 
rection, changement  ou  aucie ,  fans  la  periniiria.i  cxprcfle  &  pai  éciit  (^i\  ic  Hxpo- 
fant ,  ou  de  ceux  qui  auront  droit  l'e  lui  ,  à  peuie  de  confifcation  des  Exemplaires 
contrefaits 5  de  trois  mille  livres  d'aman<  c  contre  ctiacun  otb  coiicievcnans ,  doi.t  un 
tiers  a  Nous ,  un  lier^.  à  l'Hotel-Dieu  de  Paris  ,  ôc  l'autre  tiers  audit  txpolant  ou 
à  celuj  qui  aara  droit  de  lui ,  &  fie  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts.    A  la  charge 
que  ces  Préfentes  feront  enrcgiiVéc?  tout  au  long  fur  le  Kégiftre  éc  la  Communauté 
des  Libraires  &  Imprimeurs  de  Paris ,  dans  trois  mois  de  la  datte  d'icclles  ;  qwe  la 
rcimprefîîon  defdits  Livres  fera  faite  dans  notre  Royaume  &c  non  ailleurs  ,  en  bon 
papier  &  beaux  caraé^éres,  conformément  à  la  feuille  imprimée  attachée  poiir  mo- 
dèle fous  le  Concrc-fcel  defdltcs  Pré  fentes  ;  que  l'Impétrant  fe  conformera  en  tout 
'aux  Rc2;lemens  de  la  Librairie,  Se  notamment  à  celui  du  lo  Avril   172$  ;  &  qu'a- 
vanx.dc  les  ex»ofer  en  vente  ,  les  imprimes  qui  auront  fervi  de  copie  à  l'imprcflîon 
&  réimprclTiôn  defdits  Livres ,  feront  rem.s  dans  le  même  état  où  l'Approbation  y 
aura  été  donnée  ,  es  mains  de  notre  très  cher  &  féal  Chevalier  ,  le  Sieur  de  Lanioig- 
non  ,  Chancellier  de  France,  &  qu'il  en  fera  enfuite  remis  deux  Exemplaires  de  cha- 
cun dans  notre  Bibliothèque  publique,  un  dans  celle  de  notre^Jhâteau  du  Louvre, 
un  dans  celle  de  notrcdit  très-cher  &  féal  Chevalier ,  Chancelier  de  France  ,  le  Sieur 
de  Lsmoignon,  &  un  dans  celle  de  notre  très-cher  &  féal  Chevalier  ,  Garde  des 
'Sceaux  de  France  ,  le  Sieur  de  Machault,  Commandeur  de  nos  Ordres,  le  tout  à 
-peine  de  nullité  des  Préientci  ;  du  contenu  defquelles  vous  mandons  &  enjoignons 
de  faire  joiiît  ledit  Expofant  &  fcs  ayans  caufe  ,  pleinement  &  paifiblement  ,   fans 
fouttrir  qu'il  leur  foit  fait  aucun?  troubles  ou  empêchements.    Voulons  que  la  copie 
defdites  Prcfentes  qui  fera  imprimée  tout  au  long  au   commencement  ou  à  la  fin 
defdits  Ouvrages ,  foit  tenue  pour  dùëment  fignifiée,  &  qu'aux  copies  coUationnées 
par  rîin  de  nos  amcs  &  féaux  Confeillers  &  Secrétaires  ,  foi  foit  ajoutée  comme  à 
l'Orginal  :  Commandons  au  premier  notre  Huiflicr  ou  Sergent  fur  ce  requis  de 
faire  pour  l'exécution  d'icelle  ,  tous  Aétes  requis  &  nccefl'âires>  fans  demander  autres 
pcrmilTions  Si  nonobftant  Clameur  de  Haro,  Charte  Normande  &  Lettres  à  ce  c6n- 
trairesjCAR    tel  est    notre    plaisir.    Donn  e' à  Fontainebleau  le  qua- 
trième, jo^ir  du  mois  de  Novembre,  l'an  de  Grâce  mil  fent  cens  cinquante-deux,  Sc 
de  notre  Rçgne  le  trente  huitième.  Par  le  Roi  en  fun  Confeil.    Signé ,  SAINSON , 
avec  paraphe, 

Rc^ijfrc  f--t  le  Reçr^ifln  XIIL  de  U  Chitmhre  Royale  des  Libraires  &  Imprimeurs 
de  P^ris  ,  N''.  6^.  fol,  41  ,  conformément  aux  Anciens  Régltm.ns  coKfirmés  péit  celui 
du  2^  Février  ij2^.  A  Paris  le  j.  Novembre  i  y  <^  2.  Signé,  HERISSANT, 
Adjoint. 

Je  décla-e  avoir  cédé  i  Monficur  David  l'arié  ,  moitié  au  préftnr  Privi'cji|c, 
en  ce  q'i  concerne  la  Grammaire  Aniî!!'  i'c  <lc  Roytr  ,  me  réfervant  tous  les  autres 
O.ivragcs  eu  entier.   A  Paris  ce  cinquième  Novembre  1752.  Stgné,  liRIASSON. 
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TRAITÉ 

DES    PRESCRIPTIONS- 

PARTIE       PREMIERE. 

CHAPITRE  PREMIER- 

De    l'origine    if    du   progrès    de   la   Prefcrlption. 


l 


n*  Lî:- 


A  Prescription  cft  un  moyen  d'acquérir  le 
domaine  des  chofes ,  en  les  pofledant  comme  pro- 
priétaire 5  pendant  le  tems  que  la  Loi  détermine  à 
Wfc-^ai.^  cet  effet  -,  &  de  s'affranchir  des  droits  incorporels  , 
des  adions  &  des  obligations  ,  lorfque  celui  à  qui  ils  apartien- 
nent ,  néglige  pendant  un  certain  tems  de  s'en  lervir  &  de  les 
exercer. 

Elle  paroît  d'abord  opofée  au  Droit  des  Gens  ,  fuivant  le- 
quel le  domaine  ne  fe  transfère ,  que  par  la  tradition  que  fait 
le  propriétaire  ,  d'une  chofe  dont  il  a  la  liberté  de  difpofer.  Elle 
femble  même  répugner  à  l'équité  naturelle  ,  qui  ne  permet  pas 
que  l'on  dépoiiille  quelqu'un  de  fon  bien  ,  malgré  lui  &  à  fon 
infçû  5  &  que  l'un  s'cnrichiffe  de  la  perte  de  l'autre. 

Mais  comme  il  arriveroit  fouvent,  fi  la  Prefcription  n'avoit 
pas  lieu,  qu'un  acquéreur  de  bonne  foi  ieroit  évincé  après  une 
longue  poffefîîon  3  &  que  celui-là  même  qui  auroit  acquis  du 
véritable  maître  ,  ou  qui  fe  feroit  aff-ranchi  d'une  obligation  par 
des  voies  légitimes  ,  venant  à  perdre  fon  titre  ,  feroit  expofc 
à  être  dépoffcdé  ,  ou  affujetti  de  nouveau  5  le  bien  public  exi- 
geoit  que  l'on  fixât  un  terme  ,  après  lequel  il  ne  fut  plus  permis 
5'inquiéter  les  poffelfeurs  ,  6c  de  rechercher  des  droits  trop 
long-tems  négligés. 

A 


1  Traité  desPrefcrlptlons  y  Vakt.LChavA,  ■ 

Son  origine  doit  être  raportée  au  Droit  des  Gens  ,  piiirqu'cîfc 
a  toujours  crc  nécefTaire  pour  entretenir  la  paix  entre  les  hom- 
mes 5  &:  qu'il  y  a  peu  de  nation  qui  n'en  ufe  :  mais  le  Droit 
Civil  lui  a  donné  la  forme  qu'elle  a  aujourd  hui. 

Les  motifs  qui  l'ont  fait  introduire,  ont  été  d'afTurer  les  for- 
tunes des  Particuliers ,  en  fixant  l'incertitude  des  domaines  ,  par 
xZ.i.f.de^^  poffeiîîon  dont  le  fait  eft  ordinairement  certain  j  '.d'obvier 
ttfvrp.  &  vfti-  aux  procès  que  pouroit  faire  naître  cette  incertitude  ,  ^  &  de 
'^^-'  L.  ûij  f.  P'-iJ'iiï^'  1^  négligence  de  ceux  qui  ayant  des  droits  acquis  ,  tardent 
Fro  fîo.  L.  2.  trop  à  les  faire  connoître  &  à  les  exercer  :  la  Loi  préfume  qu'ils 
dcaq'i.  à-  aq.         youlu  perdre  ,  remettre  ou  aliéner  ce  qu'ils  ont  lailTé  pref- 

flu.  arc.  cofl.  -         n  •  j  t  ••  r  «'r» 

3  L.  28.  ff.  crire  5  vix  ejt  ut  non  videatur  aUenarc ,  qui patitur  ujucapi ,  ^  c  eit 
dezerb.fign.     pourquoi  elle  donne  la  même  force  à  la  Preicription  ,  qu'à  la 
4L.  229.  e^- cranfadion.  "^  Elle  décide  que  celui  qui  a  pofTédé  long-tems  , 
230  ,  ff.  de  tloit  être  réputé  le  véritable  maître ,  parce  que  la  poifellîon  clt 
''^^  '        l'effet  naturel  delà  propriétés  &  prenant  la  place  du  proprié- 
taire ^  du  créancier  ,  elle  transfère  le  domaine  ,  &  remet  l'ac- 
tion pour  eux  ,  dans  le  moment  que  la  Prefcription  s'achève  5 
ou  elle  préfume  ,  qu'ils  ont  abandonné  l'un  6c  remis  l'autre. 

Le  Droit  Civil  n'a  donc  fait  que  de  perfcâ:ionner  le  Droit 

naturel ,  &  de  fuppléer  au  Droit  des  Gens  ,  par  'la  manière  donr 

H  a  réglé  la  Prefcription  5  &  comme  elle  eft  fondée  fur  le  bien 

public  ,  qui  eft  toujours   préférable  à  celui  des  particuliers  5 

5  L.  I  ^f.à  hono  puhlico  ujucapio  introductd  eft  ,  ^  elle  doit  erre  traitée  favo- 

mfuip.  ^^/"- rablcment  3  quand  elle  fe  trouve  accompagnée  des  conditions 

cap.  cap.  rig!-  r  \       t      • 

tarai.  Extr.  de  rcquifcs  par  la  Loi. 

Fiajcr.  Ceft  pourquoi  Mr.  d'Argcntré  dans  fa  Préface  fur  le  titre 

des  apropriances  ,  s'élcve  avec  force  contre  l'cxprcfîîon  de 
la  Novclle  ,  qui  apelle  la  Prefcription  impium  pr<£jïdlum  5  il 
fait  voir  que  tous  les  anciens  Jurifconlultes,  &c  jultinicn  même  , 
Auteur  de  cette  Novelle  ,  ont  parlé  de  la  Prefcription  avec 
éloge  3  qu'ils  l'ont  favorifée  ,  Se  étendue  j  qu'elle  eft  équita- 
ble &  néccffaire  5  &  que  le  bien  qu'on  en  reçoit  eft  fi  grand , 
que  toutes  les  Nations  policées  l'ont  reçue  ,  à  peu  près  daiis 
la  forme  que  le  Droit  Romain  lui  a  donnée. 

En  effet ,  l'on  juge  de  l'intention  ,  par  les  actions  comme  par 
les  paroles  j  &  les  omiffions  font  moralement  comprifes  fous 
le  nom  général  dadtion,  Ainfi  quand  le  propriétaire  jette  fou 
bien  ,  on  préfume  qli'il  l'abandonne  :  quand  le  créancier  remet 
à  Ion  débiteur  le  tiire  de  la  créance  ,.  on  penfe  q^ii'il  veut  la  lui 


jbe  Vongine  ^  au  progrès  des  Prefaiptlons,  3 

quitter ,  quand  celui  qui  a  intérêt  à  une  adion ,  la  voit  faire 
éc  n'y  conrrcdit  pas  ,  on  juge  qu'il  y  confent  5  n'a-t-on  pas  le 
même  fondement,  pour  croire  que  celui  qui  l'çait  qu'un  au- 
■tre  joiiit  de  fon  bien  ,  &  qu'il  ne  le  répète  pas  ,  le  lui  aban- 
donne 5  &  qu'il  lui  remet  une  dette  à  laquelle  il  ne  paroît 
plus  pcnfcr  ?  le  long-tcms  forme  cette  préfompfion  ,  parce 
que  l'on  en  induit  aulïî  la  fcience  3c  la  connoiiTance  de  fon 
droit.  Se  de  la  pofleiïion  d'autrui. 

L'on  peut  dire  pour  juilifîer  l'exprefïîon  de  la  Novclle  ,  que 
Juftinicn  ne  Taplique  qu'aux  ufurpatcurs  du  bien  de  l'Egliie  , 
qui  le  retiennent  de  mauvaife  foi ,  ne  iniquis  hominibus  ^  implum 
remj.neat  prjejïdlum  ,  Ù"  tutus  peccandi  locus  ,  etiamfcientibus  , 
rellnquatur.  La  Prelcription  qui  eft  très-)ufte  en  clie-même  , 
devient  injufte  à  l'égard  des  poffrlTeurs  de  mauvaile  foi  ,  par 
l'ufage  qu'ils  en  font  :  mais  ce  n'eft  pas  la  perfonne  qui  prefcric 
que  l'on  conddcre  3  c'eft  le  bien  qui  revient  de  la  Prefcription 
en  général ,  qui  en  a  fait  former  la  régie  ,  &  qui  demande  qu'elle 
foit  foutenuë  :  il  ne  faut  pas  fe  prévenir  iur  ce  qu'elle  peut 
avoir  de  choquant  en  quelque  cas  ,  pour  en  conclure  qu'elle 
eft  odieufe  ?  car  il  y  a  peu  de  régies  générales  qui  ne  foient 
fujettes  à  des  inconvénients  5  il  faut  feulement  confidérer  com- 
bien elle  eft  utile  &  même  néceflaire  en  général  ,  &  le  bien  qui 
en  revient  à  l'Etat  ,  par  le  repos  Se  la  fureté  qu'elle  procure  : 
c'eft  dans  ce  fens  ,  que  Caifiodore  en  dit  ces  belhs  paroles  : 
hic  anus  ,  inter  humanas  procellas  portus  quem/i  hommes  fervidâ 
roluntiite prdeterierint  ,  inundofis  femper  jurgiis  errabunt. 

Les  curieux  qui  ont  recherché  fon  commencement  dans  le 
Droit  Civil ,  ont  crû  qu'elle  avoir  déjà  été  autorifee  Se  réglée  , 
par  des  Loix  plus  anciennes  ,  que  celles  de  douze  Tables.  On 
ne  la  prendra  cependant  pas  ici  de  plus  haut ,  parce  que  l'on 
n'a  pas  ces  Loix  plus  anciennes  ,  Se  que  c'eft  de  celles  des  douze 
Tables  ,  qu'elle  a  paffé  jufqu'à  nous  :  mais  pour  bien  juger 
de  fon  principe  Se  de  fon  progrès  dans  le  Droit  Romain  ,  il 
eft  nécefTciire  de  fçavoir  quelques  faits. 

Les  Romains  diftinguoient  deux  fortes  de  biens  ;  les  uns, 
dont  les  Particuliers  avoient  le  plain  domaine  3  c'étoit  les  meu- 
bles 5  les  clclaves ,  les  animaux  privez  ,  en  quel  endroit  qu'ils 
fuffent ,  Se  les  fonds  fuuez  en  Italie  à  ils  les  apelloient  res  man- 
dpi ,  quod  quafi  manu  caperentur  5  Se  parce  qu'ils  palToient  dans 
la  puiftancc  de  l'acquéreur  ,  par  l'aliénation  qui  stn  faifoit  par 

A  1; 
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Edilon  5  per  <es  ^  libram  ,  de  manu  ad  manum  ,  que  l'on  apellort 
mancipatio  :  les  autres  ,  dont  les  Particuliers  n  etoicnt  cenrc2S 
avoir  que  Tufage  &:  la  poiTeiTion  ,  tels  font  les  animaux  fauva- 
ges  ^fer^e  heflidC  ,  quarum  dominium  ahfcedit ,  dum  cuftodiam  effic 
giunt.  Tels  croient  aulïi  les  fonds  firuez  hors  de  l'Italie  ^  que 
l'on  ne  pofft^doit  que  fous  l'autorité  Si  le  domaine  du  Peuple 
Romain ,  dont  on  les  avoit  re^ûs  5  &:  auquel  on  en  payoit  un 
tribut  annuel.  On  les  apelloit ,  res  nec  manclpi  ,  parce  qu'ils  ne 
pouvoient  pas  être  aliénez  par  la  mancipation  qui  donnoit  le 
plein  domaine. 

Car  quoique  la  tradition  foit ,  fuivant  le  Droit  des  Gens-, 
un  moyen  nacucel  pour  l'arquerir  ,  elle  ne  fuffifoit  pas  dans 
l'ancien  Droir  Romain  j  elle  mettoit  feulement  la  chofe  dans 
les  biens  de  celui  ?.  qiii  elle  étoit  faite  ,  qui  par  cette  raifon  en 
étoit  apellc  ,  dom'inus  bonitarius ,  quafi  rem  in  bonis  habens  5  mais 
elle  ne  donnoit  pas  les  adions  dircéles  &:  légales  ,  que  pro- 
duifoit  le  domaine  civil  &  légal  5  cependant  comme  celui  à 
qui  la  tradition  avoit  été  faite  ,  étoit  pofTeffcur  ,  le  Préteur 
lui  accordoit  par  équité  ,  les  adions  utiles  ,  quibus  rei  €0m'^ 
moditatem  percipiebat. 

Il  falloit  pour  avoir  \t  domaine  civil  &  naturel  enfemble  ,  in 
rébus  mancipi  ,  les  avoir  acquifes  par  certaines  voies  ,  &  avec 
les  formalitcz  que  la  Loi  prel'crivoit  5  mancipaiione  ^  cejfione  in 
jure ,  juflâ  hdereditate  ,  emptione  è  prdedafub  coronâ  ,  vel  emptionc 
in  bonis  ,feciione  ve  alicujus.  Celui  qui  avoit  acquis  ,  ref  mancipi 
à  domino p  par  l'un  de  ces  moyens,  avoit  le  plein  domaine  3  il 
pofCédoit  optimo jure ,  &:  étoit  apellé  dominus  quirirarius ,  quia 
rem  hahebat  jure  quiritio  i  il  étoit  à  couvert  de  toutes  recher- 
ches de  la  part  de  l'ancien  maître  ,  qui  lui  devoit  la  gsraiirie 
contre  tous  autres  5  ce  qui  n'étoit  pas  dans  le  cas  de  la  fimplc 
tradition.. 

C'cft  ainfi  que  Ton  acqueroit  la  chofe  du  maître  même  , 
comme  lion  l'avoit  reçue  de  la  main  à  la  main,  avec  pouvoir 
d'en  joiiir  comme  de  la  ficnne  propre.  On  l'acqueroit  encore  , 
«/k,  lorfqu'on  la  tenoit  de  celui  qui  n'en  étoit  pas  le  proprié- 
taire à  non  domino' ,  par  quelqu'une  des  voies  que  l'on  vient 
de  marquer  s  &  qu'on  l'avoit  poflcdcc  cnfuitc  pendant  un  an, 
fi  c'ér(.'ic  un  meuble  ,  &  pendant  deux  ans  ,  ii  c'étoit  un  im- 
meuble yufus,  authorltas  fundi  bicnnium  i  ç<^ta-aruin  rcrum  y, 
•vie. M. Ta'.:  annuus  ujus  (-jio,.'- 
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Le  mot  authorhas  ,  marque  le  domaine  5  &  celui-ci,  wJmx, 
défigne  la  poHcllîon  5  c'eft  ce  que  Ion  apelloit  ufucapio ,  du  mot 
capere ,  qui  lignifie  prendre  avec  droit ,  jure  Jîbi  acquirere ,  ma.-^ 
nu  vel  ufu  ;  per  manclpationem  aut  ujucapionein.  La  mancipatioii 
avoir  fon  effet  par  le  titre  légal  fcul ,  lori'qu  elle  venoit  du  véri- 
table maître  3  &  par  le  titre  légal  fuivi  d'une  polTelIîon  continuée 
pendant  le  tems  déterminé  par  la  Loi  ,  lorfque  ce  n'étoit  pas  le 
véritable  maître  qui  avoir  donné  le  titre. 

Voilà  quelle  cLoit  la  Prefcription  chez  les  anciens  Romains , 
où  elle  n'étoit  connue  que  fous  le  nom  à^Ufucapio,  Elle  exi- 
geoit  le  titre  légal  ,  la  tradition  ,  &  la  poiTeflion  d'un  certain 
tems  i  elle  n  avoit  lieu  qu'en  faveur  des  Citoyens  Romains  5  & 
de  ceux  aufquels  ils  avoient  communiqué  leurs  droits  5  elle 
n'étoit  introduite  que  pour  les  chofes  dont  le  plein  domaine 
pouvoit  apartenir  aux  Particuliers  ^  mais  elle  avoit  la  même 
force  &  le  même  effet  que  la  mancipation  ,  &:  les  autres  voies 
prefcrites  par  la  Loi ,  pour  transférer  le  domaine  de  la  main  dit 
maître  à  une  autre  perfonne. 

Les  conquêtes  du  Peuple  Romain  ayant  augmenté  Tes  Etats  y 
&  étendu  les  poflTeffions  des  Particuliers ,  beaucoup  au-delà  de 
l'Italie  3  il  parut  jufte  &  nécefTaire  d'y  étendre  aufïi  un  moycrt 
fi  utile  au  repos  &  à  la  tranquilité  publique. 

Ce  fut  dans  cette  vue  ,  que  les  anciens  Jurifconfultes  don-^ 
nérent  aux  pofTefTeurs  de  dix  ans  ,  des  fonds  fitués  hors  de  l'Ita- 
lie 5  le  droit  de  s'y  maintenir  par  une  exception  qu'ils  apellérent: 
prdefcripdo  ,  d'un  mot  qui  fignifîe  une  exception  en  général  ,> 
mais  plus  particulièrement;,  celle  qui  fe  tire  du  laps  de  tems 5; 
ils  leur  accordèrent  même  la  revendication  utile  3  &:  cette  Ju-- 
rifprudcnce  qui  n'étoit  d'abord  fondée  que  fur  les  réponfes  des 
Jurifconfultes  j  fut  cnfuite  autorifée  par  les  Loix  des  Empureurs- 
avant  Juftinien  ,  comme  on  le  voit  par  celles  qui  font  au  Code, 
iiv.  7,  tit.  3j  &  5y. 

Il  y  avoit  donc  cette  différence  entre  l'Ufucapion  &  la  Pref^ 
cription  ,  que  la  première  n'apartencit  qu'aux  Citoyens  Ro- 
mains ,  &r  aux  perfonnes  qui  jcùifToient  du  dioit  de  ces  Citoyens,» 
pour  les  biens  feulement  donc  les  Particuliers  poiivoienr  avoir 
le  plein  domaine  ,  &r  qui  étoient  fituez  en  Italie  5  &:  qirc 
l'autre  pouvoit  être  propofce  par  tout  pofTciï^ur  des  chofesJ 
Jonc  on  n  avoit  pas  le  plein  domaine  ,  pro  rehus  non  mancipE'y> 
&  pour  les  bicu^  fùiiez  hors  de  L'Itaiiv  >  qiie,  l'une  n'6toit  t^ue: 
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cVun  &  de  deux  ans  ,  ik  cxigeoit  le  titre  légal  ,  &:  que  l'autre 
ctoit  de  dix  ans  j  &  n'cxigeoit  que  la  tradition  ,  que  rUùicapion 
produiibit  ladion  &  l'exception  ,&  que  laPrcfcription  ne  don- 
noit  qu'une  exception  ,  à  laquelle  on  avoit  cepen'^aLt  ajouté 
l'action  utile  en  certains  cas,  par  principe  d'cquirc-  ex  cequâjurîs 
interprétât ione  ,  ex  qui  defcendunt  aSiiones  qu£  utiles  nuncupdn- 
lur  y  in  fuplementum  fcripti  Ù'  diredli  juris  :  ainli  l'Ulucapion 
transféroit  le  domaine  civil  &  naturel  tout  enfcmble  ,  &  la 
Prefcription  n'acqucroit  que  le  naturel. 

Mais  enfin  ,  l'idée  d'un  domaine  civil  féparé  du  naturel ,  parut 
une  vaine  lubtilité  à  ces  formalicez  requiics  pour  acquérir  le 
domaine  civil,  devinrent  à  charge ,  &  trop  difficiles  à  pratiquer  5  . 
celui  qu'on  avoit  réfcrvé  à  la  République  lur  les  tor.ds  lituez 
hors  1  Italie  ,  s'efPaça  infenfiblement  ^  &  les  grandes  richefTes 
.des  Sujets  de  1  Empire  Romain  ,  rendirent  trop  court  l'elpace 
d'un  &  de  deux  ans ,  que  la  Loi  avoit  prefcrit  pour  1  Ulucapion. 
Un  père  de  famille  riche  ,  ne  pouvoir  pas  régler  ,  ni  même  dé- 
mêler &  connoîcre  Tes  affaires  en  fi  peu  de  tems. 

Ces  railons  portèrent  Juftinien  à  rejetter  les  formalitez  de 
J'acquifition  ,  &  la  difl:;n(â:ion  des  domaines  civil  &  naturel , 
dont  on  a  parlé  ;  &  à  recevoir  la  tranflation  pleine  &  entière  de 
la  propriété  ,  par  la  tradition  faire  cniuire  d'une  caufe  jufle. 
Antiqude ,  fuhtiUtatis  ludibrium  expellens ,  fît  plenijfimus ,  Ù"  /e- 
gitimus  qui/que  dominus  ,Jivefervl ,  Jive  alldruinrerum  ,  adfe 
xL  im.Cod.F^^^'^^^^^^^^'    '   Il  If  va  auili  la  différence  que  l'on  avv>it  faite 

.de    hud.  ;w.  juiqu'alors  5  inter  res  mancipi  if  non.  mancipï  ,  ^  cx\ixq.  \qs  h'\ç\-\s 

quint,  tvd.  ii^Liez  en  Italie  ,  &:  ceux  qui  étoient  fituez  hors  de  llralie  :  il 
déclara,  que  l'avantage  &  les  effets  de  lUfucapion  ,  l'aélion  & 
l'exception ,  auroit  également  lieu  pour  les  uns  comme  pour 
les  autres ,  après  une  polfelfion  de  trois  ans  à  l'égard  des  meu- 
bles ,  &:deïdixans  entre  préfens ,  &  vingt  ans  entre  abfens  , 
2L.  «/;.Coi/.  pour  les  immeubles.  ^    Les  fonds  des  Provinces  demeurèrent 

tranf  donc  fujcts  aux  tributs  ,  comme  ils  l'étoicnt  auparavant  j  mais 

3  Accurf.in  ils  devinrent  pattimoniaux  aiix  Particuliers  qui  les  poflldoient: 

X-.    uit    Lo^.  ^i^j  ij^    qu'auparavant  ce-)  Particuliers  n'en  avoicnt  que  la  joiiil- 

pHC    cenju    vel    ,  T  r  t.  ^    , 

r.u-j.L.  ;.  de  lance  &  la  poffclhon,  au  nom  de  1  Empire  qui  etoit  cenfc  y 
^rè  ?  ^^7  ^^^^'^'  '^""^  domaine  fupèricur.  ^ 

c'tjihuî'eod.  C'efl;  ainfi  que  l'Uiucapion  &:  la  Prefcription  furent  confon- 

Salvain^'T  ^  de  (^^,^.-5      &  ne  fifznifiérent  plus  qu'une  même  cIk^Ic  ,  qu'elles  fu- 

I  i'f.'."e  de;  ^A  1/  A- 

Fiefs,  cil.  52.  ^^'^^^  P^^'-^^"^'^" '^^^'^^^  ^^'^'^^^?  apliquècs  aux  mêmes  biens  ,  & 
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qirdlcs  eurent  le  même  effet.  11  cil  cependant  à  remarquer,  que 
le  terme  d'Ufucapion  ell:  plus  iouvent  employé  dans  le  Droit 
nouveau  pour  les  choies  corporelles  ,  &  celui  de  Prefcriptioii 
pour  les  droits  incorporels  ,  &  les  moyens  de  s'acquitter  5  mais 
l'on  ne  le  Servira  dans  cet  Ouvrage  ,  que  de  celui  de  Prcicripr  ' 

tion  3  parce  qu'il  eft  plus  français  ,  plus  commun  dans  l'uiage  » 
&  plus  général  :  car  il  ilgnifîe  parmi  nous,  un  moyen  non-i'eule- 
ment  d  acquérir  ,  mais  encore  de  s'affranchir  d'une  dette ,  d'une 
fcrvitude  ,  &  de  toute  obligation  ,  par  le  laps  de  tems. 

Les  meubles  ie  prefcrivent  donc  par  trois  ans ,  fuivant  le  Droit 
nouveau  ,  &  les#iimeubles  par  dix  ans  entre  préfens ,  &  par 
vingt  ans  entre  abfens  3  les  uns  Se  les  autres  avec  titre  de  bonne 
foi  3  au  moins  au  commencement  :  l'on  acquiert  auffi  ,  même 
fans  titre ,  les  iervitudes  réelles  continues  par  dix  &  vingt  ans  ; 
&  l'on  perd  celles  qui  font  apellées  ruftjques ,  fans  diflinguer 
entre  les  continues  &c  les  difcontinuës ,  quand  on  ccffe  d'en  ufer 
pendant  dix  ans  entre  préfens  ,  &  vingt  ans  entre  abfens. 

La  Prefcription  de  trente  ans  ,  fuit  celle  de  dix.  Elle  doit  fon 
origine  au  Grand  Théodofe  ,  car  elle  n'étoit  pas  connue  avant     i  Ctijac  ad 
lui  3  dans  le  Droit  Romain  :  '  nous  n'avons  pas  la  Conflitution  ,  ^'^-  i9-  Cod.de 

1         *ii  T-  I'     /     1  1-  •  Vrcejcr.  30   veli 

par  laquelle  cet  Empereur  la  établie  5  mais  nous  en  avons  une  ^o  am.orum.. 
â'Honorius  &  de  Théodofe  le  Jeune  ,  dans  la  Loi  Sicut  5  ,  au 
Code  de  prdefcript.  30  vel  40  ann,  qui  contient  la  même  chofe. 

Les  immeubles ,  &  les  aéiions  réelles ,  perfonnelles  &  mixtes,. 
fe  prefcrivent  fuivant  cette  Loi  par  trente  ans  ,  fans  titre  ni  bon- 
ne foi.  Cette  efpace  de  tems  ,  purge  les  vices  perfonnels ,  &  mê- 
me les  vices  réels  ,  qui  pouroient  empêcher  la  Prefcription  de 
courir  &  de  s'achever ,  par  un  terme  plus  court.  *  2  1. 1.  §.  ad^ 

La  Prefcription  de  trente  ans  efl  fort  étendue  ,  Si  renferme  ^'^'^'  ^^^;    i^' 

bien  des  clioles  ,  cependant  elle  ne  comprend  pas  tout  5  mais  Oir.ncs.  L.  Si-^ 

l'Empereur  Anaflafe  a  déterminé  par  la  Loi  Omnes  au  Code  de  "^^•■^'  f"'" 

^^  j  •        r       ■  r    •      -Li  ■nctijj.nu  de 

prdejcr.  50  va  40  ann.  que  ce  qui  ne  leroit  pas  prelcriptible  par  p-aùr.  30  veU 

trente  ans  ,  pouroit  être  prefcrit  par  40.  49   ^r.n.    eod,. 

Voilà  quels  font  les  termes  des  Prefcriptions  régulières  ,  in-  „/^*  "^•''^^" 
troduites  par  le  Droit  Romain  3  car  celle  de  cent  ans  ,  eft  une 
Prefcription  privilégiée,  qui  n'a  été  portée  à  un  fî  long  terme  , 
qu'en  faveur  de  certains  lieux  ,  ou  de  certaines  perfonnes  3  com- 
me on  peut  le  voir  dans  la  Loi  dernière  au  Code  de  fa.cr.  Jan6L. 
Ecclef.  Se  dans  la  Novelle  p. 

Quant  à  la  Prefcription  par  un  tems  immémorial  „  l'on  ne 


t  Traité  des  Prefcnptlons ,  Part.  I.  Chap.  L 

voit  pas  que  le  Droit  Romain  1  ait  établie  comme  les  autres  5  n 
la  fiipofc  cependant ,  &:  en  fait  laplication  ,  comme  il  paroîc 
par  les  Loix  2.  &  25  ,  J^*.  de  aq:  quotid.  Ù*  aefiivA  :  le  Droit 
Canonique  en  ufe  de  même  ,  dans  les  Chap.  26".  Extr,  de  \erh, 
Jign.  ^  i  de  prjefcr,  in  6"  ;  d'où  l'on  peut  conclure,  qu'elle  doit 
fon  origine  aux  Droit  des  Gens ,  qu'elle  eft  la  fource  de  toutes 
les  autres  Prefcriptions  5  &  que  le  Droit  Romain  l'ayant  déjà 
trouvée  établie  5  n'a  fait  que  de  la  modifier  &  de  la  reftraindre , 
quand  il  a  introduit  les  Prefcriptions  d  un  tems  moindre  &  dé- 
terminé. 

En  effet ,  la  diilindion  du  domaine  qui  efl:  cbi  Droit  des  Gens, 
paroifToit  exiger  la  Prefcription  immémoriale  ,  pour  confer- 
ver  à  chacun  ce  que  cette  dilUndion  lui  avoit  acquis  :  le  do- 
maine n'a  pu  être  prouvé  dans  les  premiers  tems ,  que  par  cette 
voie  j  &  il  étoit  nécefifaire  que  les  Nations  différentes  obfer- 
vafTent  un  délai  commun  entr'ellcs  ,  qui  a(furat  leur  polTeflion 
les  unes  envers  les  autres  3  car  l'une  n'auroit  pas  été  obligée  de 
déférer  aux  Loix  parciculicrcs  que  l'autre  auroit  faites  ,  pour  la 
T  D<r  Jur.  Prefcription  :  ce.{!i  ce  qui  a  fait  dire  au  fpvant  Grotius  ,  '  que  fi 
tcm.  2.^5/4  ^^^  n'admettoit  pas  une  Prefcription  commune  aux  Peuples  dif- 
férens  ,  il  en  naîtroit  de  grands  délordrcs  :  fie  enim  controverfiddy 
de  regnis  regnorumque  finihiis  ,  nullo  unquam  tempore  extingue" 
rentur  ;  if  hoc  non  tantum  ad  pertiirhandos  multomm  animos , 
^  adbellafovenda  peninet  ,  fed  dj"  communi  gentium  fenfui 
répugnât. 

Cette  Prefcription  ne  peut  être  que  l'immémoriale  ,  qui  n'eft 
pas  moins  nécciîaire  pour  affurer  les  fortunes  des  Particuliers  , 
que  pour  conferver  la  paix  entre  les  Souverains  ,  car  pouroit- 
on  équitablement  obliger  les  pcfTcffeurs  d'un  tems  qui  excède 
la  mémoire  des  vivans ,  à  montrer  des  titres  que  ce  tems  ieul 
eftace,  &:  qui  fe  perdent  par  un  grand  nombre  d'accidcns  ?  Ne 
feroit-ce  pas  expofer  les  pofleffions  les  plus  juftcs ,  au  boulcverfe- 
nicnt,  &c  le  droit  des  Particuliers  le  mieux  fondé  ,  à  erre  révoqué 
en  doute  ,  que  de  ne  pas  déférer  à  une  fi  longue  poffcHîon  ? 

Or  la  Prefcription  d  un  tems  immémorial  ,  acquiert  tout  ce 
qui  n'eft  pas  abfolument  imprefcriptiblc,  Se  qui  ne  peut  cepen- 
dant être  acquis  fins  titre  &:  !ans  privilège  5  elle  fuplce  à  l'un  & 
à  l'autre  ,  &:  les  fait  préfumer  dans  la  meilleure  forme  ,  quoi- 
qu  ils  ne  paroifTent  pas. 

Le  Droit  Romain  ,   les  Coutumes ,  Se  les  Ordonnances  du 

Royaume 
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Royaume  &  de  chaque  Province  ,  ont  encore  abrège  ou  éten- 
du les  termes  ordinaires  de  la  Prefcription  établie  par  ce  Droit  , 
pour  certaines  choies  ou  pour  des  adtions  particulières  ,   qu'il 
leroit  trop  long  de  raporter  ici  dans  le  détail.  L'on  parlera  de 
ces  Prefcripcions   anomales  y  Se  particulièrement  de  celles  qui 
conviennent  à  nos  ufagcs  ,   lous   d'autres  Chapitres ,  dans  lei- 
qucls  on  tachera  d'expliquer ,  ce  qui  convient  à  chaque  Pref- 
cription régulière  ou  irrégulicre ,  en  les  rangeant  fuivant  le 
tems  de  leur  durée  ,  depuis  les  Preicriptions  qui  fe  comptent 
par  jours  ,  qui  font  les  plus  courtes   ,  jusqu'à  celles  d'un  tems 
immémorial ,  qui  eft  la  plus  longue  5  mais   il  faut  expliquer 
auparavant  3  les  conditions  qui  font  requifes  en  général  pour 
prcfcrire  ,  Se  qui  le  tirent  des  principes  ^  que  l'on  va  obferver  en 
peu  de  mots. 

L'un  des  principaux  moyens  pour  acquérir  le  domaine  par  le 
Droit  des  Gens  3  eft  l'apréhenfion  3  qui  le  fait  3  ou  par  occupa- 
tion 3  quand  on  fe  faiiît  de  fa  propre  autorité  d'une  choie  qui 
n'étoit  à  perfonne  3  &  dont  il  eft  permis  de  fe  laifir  .  ou  par  la 
tradition  3  lorfque  enfuite  d'un  titre  habile  à  transférer  le  do- 
maine 3  l'on  reçoit  de  celui  qui  a  donné  ce  titre ,  une  chofe  qui 
apartenoit  déjà  à  quelqu'un.  S'il  avoit  le  domaine  3  il  le  transfère 
dans  le  moment  par  le  titre  Se  par  la  tradition  5  Se  s'il  ne  lavoic 
pas  3  il  met  du  moins  celui  avec  lequel  il  contrade  3  en  état  de 
prefcrire  Se  d'acquérir  la  propriété  3  par  une  pofTeffion   conti- 
nuée pendant  tout  le  tems  que  la  Loi  détermine.  Or  comme  la 
Loi  Romaine  autorife  ce  moyen  d'acquérir ,  Se  qu'elle  en  fixe  le 
tems  Se  les  conditions ,  l'on  en  conclut  que  la  Prefcription  eft 
un  moyen  d'acquérir  le  domaine  par  le  Droit  Civil. 

Il  faut  donc  le  titre  Se  la  tradition  3  pour  prelcrire.  La  tradi- 
tion doit  être  relative  à  un  titre  certain ,  Se  former  le  commen- 
cement d'une  poffeffion  ,  dont  la  continuation  rend  enfin  la 
Prefcription  complctte.  Le  titre  ,  la  tradition  3  Se  la  poftelfioii 
continuée  pendant  le  tems  déterminé  par  la  Loi  3  font  -par  con- 
fèquent  trois  conditions  requifes  pour  prefcrire  3  Se  s'il  n'eft 
pas  néceftaire  de  prouver  les  deux  premières  dans  la  Prefcrip- 
tion de  trente  ans  Se  au-deffus  3  il  faut  du  moins  qu'elles  y  puiffent 
être  fupolées  ,  ou  fupléées  par  un  confentement  tacite. 

Il  faut  d'ailleurs  que  la  chofe  foit  prefcriptible  3  &  il  y  en  a 
qui  ne  le  font  point  du  tout  3  ou  qui  ne  peuvent  être  preicri- 
tes  que  par  un  tems  au-delTus  de  l'ordùiîiire  ;  ce  qui  vient ,  ou 
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du  privilège  de  la  perfonne  à  qui  qui  la  chofc  aparticnt ,  ou  dd 
quelques  qualitez  attachées  fk  inhérentes  à  cette  chofe  ,  ou 
de  quelque  défaut  dans  le  pcfTcfTeur.  C'eft  ce  que  nous  apellons 
des  vices  ,  qui  empêchent  la  Prcfcription  ,  parmi  Iciquels  l'un 
des  principaux  eft  la  mauvaife  foi.  Ce  font  donc  encore  des  con- 
ditions nécelTaires  pour  prefcrire  ,  que  la  chofe  foit  prefcripti- 
ble  5  qu'elle  ne  ibit  afïedée  d'aucun  des  vices  ou  qualitez  qui 
en  empêchent  ou  retardent  la  Prcfcription  ,  &  qu'il  n'y  ait  rien 
dans  le  pofTefTeur  qui  y  fade  obftacle  ;  il  convient  à  préfent  d'e- 
xaminer chacune  de  ces  conditions  en  particulier. 


L 


CHAPITRE     II. 

Du  Titre, 

E  s  Droits  Civil  &  Canon  ,  exigent  également  la  prenvff 
d'un  titre  ,  pour  prefcrire  les  meubles  par  trois  ans  ,  &  les 
immeubles  par  dix  ans  entre  préfens ,  &  vingt  ans  entre  abfens  j 
mais  ils  n'en  demandent  point  pour  les  Prefcriptions  de  trente  y 
quarante  ,  cent  ans  ,  &  d'un  tems  immémorial. 

Les  Canoniftes  difent  feulement  ,  que  fi  l'on  veut  prefcrire 

contre  une  préfomption  violente  du  Droit,  comme  ii  celui  qui 

n'cft  pas  l'Ordinaire  d'un  lieu  ,  prétendoit  exercer  la  Jurifdidion 

Epifcopale  5  Jure  communi  rejïjîente ,  ac  prohiberde  quajl  pojfef" 

Jionem  vehementi  edicîo  ;  la  pofTeffion  de  quarante  ans  ne  lulii- 

I    Covarr.  roit  pas  5  fi  cUe  n'étoit  foutenuc  d'un  titre.    '   Ce  que  quelques 

var.ref.  lib.  1.  ^y^eurs  reftraignent  encore  ,  au  cas  de  la  Prcfcription  des  cho- 

eap.    in.  n.  n.  f.  °       ^  -r      r  •      1/  ,0 

zVafq.contr.  ics  qui  ne  pcuvcnt  être  acquiles  lans  privilège  :  *  &  tous  con- 
lib.  2.  cap.  83.  viennent  ,  que  le  titre  n'ell  pas  néceffaire  dans  la  poflcHlon  im- 
mémoriale ,  même  quand  le  Droit  Commun  y  réfiilej  parce 
que  cette  poffcfîîon  fait  préfumerie  titre ,  &  en  tient  lieu  lofl- 
5  C^p.5'//p«- qu'il  eft  requis.  ^ 
euiùufjam.,  §.       Quand  on  parle  d'un  titre  en  matière  de  Prcfcription  ,  l'on 
dcP^S^&cap  n'entend  pas  celui  qui  vient  du  maître  de  la  choie  ,  qui  transté- 
1.  ^4  fne/^r;//f.  rcroit  le  domainc  pat  lui-mémc  ,  &  rendroit  la  Prcfcription  fu- 
'^  ^'*  pcrBuc.  L'on  ne  parle  que  du  titre  ,  venant  d'un  homme  ,  qui 

n'ayant  pas  le  domaine ,  ne  peut  le  transférer ,  mais  qui  mec 
l'acquéreur  de  bonne  foi  j  en  état  de  prefcrire  par  la  traditioa 


Du  Titrés  ■  '  '      ".  n 

qu'il  lui  fait.  Ainfi  celui  qui  vend  le  bien  d  autrui  ,  n'en  donne 
pas  la  propriété  ,  parce  qu'il  ne  l'a  pas  ,  mais  fi  l'acheteur  le 
poflcde  pendant  dix  ou  vingt  ans  ,  il  le  prefcrira. 

Or  le  titre  nécefTaire  pour  prefcrirc  ,  ell  toute  caufe  habile  en 
elle-même  5  foit  par  le  Droit  des  Gens ,  foit  par  le  Droit  Civil , 
à  transférer  le  domaine.  Tels  font ,  par  exemple  ,  les  ventes ,  les 
échanges  ,  les  legs ,  &  les  donations  ;  mais  l'on  ne  prefcriroit 
pas  en  vertu  d'un  titre  de  bail ,  de  gage ,  ou  de  prêt ,  parce  que 
ces  titres  ne  font  pas  translatifs  de  la  propriété. 

Ce  ieroit  ici  le  lieu  de  faire  l'énumération  de  toutes  les  efpè- 
ces  de  titres  habiles  à  tranfmettre  le  domaine.  Se  par  conféqucnt 
à  aurorifer  la  Prefcription  3  d'examiner  même  à  cette  occalion  , 
les  titres  feints  ,  fimulez  ,  préfumez  ,  nuls  ,  réprouvez  ,  &  autres 
femblablcs  5  mais  comme  la  matière  eft  trop  vafte  ,  &  que  j'é- 
cris principalement  pour  une  Province,  dans  laquelle  la  Cou- 
tume vouhint  éviter  les  conteflations  fréquentes  qui  réfujrcnt  de 
la  qualité  des  titres ,  a  rejette  la  Prefcription  des  immeubles , 
qui  ne  court  qu'avec  titre  5  je  me  contente  de  citer  à  la  marge  , 
des  Auteurs  dans  leiquels  on  trouvera  cette  difcuffion  ,  '  &:  de  i  D^Ament. 
parler  en  général ,  des  titres  qui  font  nécefïaires  pour  prefcrire.  Coût,  de  Brec. 

Les  titres  lont  perpétuels,  ou  à  tems.  Les  perpétuels  nous  parqudqueU- 
transiérent  la  chofe  pour  toujours  3  comme  la  vente  ,  l'échange,  trc  que  ce  foit. 
la  donation.  Ce  font  proprement  ceux-là  ,  qui  donnent  lieu  à  la  •^^"'^^-  ^^^-  5- 
prcicnption.  Les  titres  a  tems  ne  nous  donnent  que  la  pouemon,  G:lkc,:ms  de 
i'ufa^e  ou  une  propriété  révocable.  L'on  ne  prel'crit  pas  en  ver-  /"'^f^'-  2-  p^y^- 

^^  .  ^      ^  .-1  1  1-        s        1     .        .   .       mrr/îi'.   i.  cap. 

tu  de  ces  titres  ,  parce  qu  us  ne  donnent  pas  lieu  a  celui  qui  les  i.  BaUf.    de 
a ,  de  fe  croire  maître ,  du  moins  incommutable ,  &  de  pofféder  P'^fi'^-  P<^^'^-  ^ 

r  t  •   /  ■••  Notes  fur  Du- 

lous  cette  qualité.  _  pleffis ,  tit.  des 

Les  titres  capables  de  produire  la  Prefcription ,  font  ou  gêné-  prcfcr.  liv.  i. 

Taux  5  ou  particuliers.  Les  titres  généraux  ,  font  ceux  qui  don-  du  pâlais"/*"T 

nent  droit  à  une  univerfaliré  de  biens.  Tels  font  celui  de  fuccef-  du    28.  '  Mai 

fion,  d'arroeation  ,  de  communion  de  biens  ,  &  autres  lembla-  ^^^4- Feu:é- 

^  .^•'i-»    res  lur  la.  Cout 

bles.  Les  titres  particuliers  donnent  droit  feulement  à  une  chofe  de  Paris ,  art.* 
particulière  ,  comme  l'achat  ,  la  donation  ,  le  legs.  ^^3-  g^-  s- 

Il  y  a  deux  difficultés  fur  le  titre  d'héridcrj  la  première  eft 
que  l'héritier  rcpréfcntant  fon  auteur  ,  fi  celui  ci  manquoit  de 
titre  ,  fon  héritier  n'eft  pas  cenlé  en  avoir  un  ,  par  la  feule  rai- 
fon  qu'il  eft  héritier  ,  éc  ne  peut  pas  prefcrire  en  conféquence. 
La  Loi  dit  cependant ,  que  l'héritier  peut  prefcrfre  j  ce  qui  ne 
doit  s'entendre  ,  que  de  celui  qui  trouve  dans  l'Iiérédité  ,  une 
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chofc  qifil  croit  être  héréditaire ,  quoiqu'elle  ne  le  foit  pas  ^  car 
l'héritier  la  prcfcrira  par  dix  &:  vingt  ans ,  en  vertu  de  Ton  titre 
d  héritier  :  pleriquè putdveruntjï  haeresjïm ,  if  putem  rem  aliquam 
T-  ^-  3-  f.  ex  hdereditate  ej]e  ,  qu.^  non  fit  ;  pojje  me  ufucapere.  ' 

fro  tare  e.  j^^  Iccondc  difticulté  ,  eit  à  l'égard  des  enfans  héritiers  nécef- 

faires ,  qui  femblent  incapables  du  titre  pro  haerede  ,  parce  que  le 
domaine  ne  fait  que  fe  continuer  de  leur  père  à  eux  ,  &  qu'ils  ne 
font  point  d'addition  d'hoirie.  Mais  l'on  répond  ,  que  la  fuite  ne 
les  prive  pas  des  droits  &  avantages  que  donne  la  qualité  d'héri- 
tier 3  qu'ils  acquièrent  par  la  mort  de  Jeurs  pères  ,  un  plein  do- 
\  niaine  ,  Se  une  adminiftration  qu'ils  n'avoient  pas  auparavant  5 
&  que  comme  le  titre  pro  hdcrede  ,  n'alieu  en  matière  de  Pref- 
cription ,  qu'à  l'égard  des  choies  qui  ne  dépendent  pas  de  l'hé- 
rédité 3  quoiqu'elles  s'y  trouvent  3  l'on  ne  peut  pas  dire  à  cet 
égard  ,  que  le  domaine  du  défunt  foit  continué  à  fon  héritier  y 
2  Fachin.  l'ih.  ""  &  par  conféqucnt  rien  n'empêche  en  ce  cas ,  l'enfant  de  pref- 

6.  contr  cap.  ^j-jj.^  ^y^^^  j^  j-jj.^^  p^^  hdCrede, 

ii.taù'.ctecad.  .  . -f  r        i     t-.     r     •      •  r  ^■n■ 

32.  err.  5.  Cu-       1-cs  titres  particuliers  caulent  la  Prelcription  ,  lans  diltinguer 
j^^-^"L,  2.  §.  s'ils  font  onéreux  ou  lucratifs.  La  Loi  met  au  nombre  de  ces 
redc.    ^  °    '^^  titres  celui  pro  derelidlo  ,  lorfqu'on  s'empare  d'une  chofe  aban- 
5  Tit.  fro  donnée  :  ^  ce  qui  paroît  d'abord  contraire  au  principe, qui  don- 
erc  t<.  o.ff.       ^^  ^^^^  j^  moment  la  propriété  d'une  chofe  abandonnée  ,  à  celui 
qui  la  trouve  5  d'où  il  fuit  qu'elle  lui  apartient ,  fans  le  fecours 
de  la  Prefcription.  Mais  l'on  doit  entendre  la  Loi ,  du  cas  au- 
quel la  poffclïîon  foit  abandonnée  par  celui  qui  joiiifloit,  quoi- 
qu'il n'eût  pas  la  propriété.  Il  faut  en  ce  cas  le  bénéfice  du  tems, 
avec  le  titre  de  l'invention  ,  pour  prefcrire  contre  le  maître. 

La  Loi  metauflî  au  nombre  des  caulcs  delà  Prefcription  ,  le 
tittc  pro  fiio  :  qui  eft  ou  général  ou  fpécial.  Il  eft  général  5  quand 
on  croit  avoir  un  titre  que  l'on  n'a  pas  5  &:  il  faut  diflinguer  , 
fi  l'on  erre  par  le  fait  d'autrui ,  ou  dans  le  fien  propre.  Si  l'on 
erre  par  le  fait  d'autrui,  l'on  poura  prefcrire  pro /^m -,  comme 
fi  un  héritier  délivre  à  Titius ,  un  legs  qui  avoit  été  fait  à  un  au- 
tre Titiiis  3  ou  le  legs  fait  de  la  choie  d  autrui  ,  par  un  tcllatcur 
qui  croyoit  qu'elle  lui  apartînt  :  le  légataire  prefcrira  en  ce  cas  , 
parce  que  ion  erreur  cH:  julle  ,  &:  qu'il  y  a  été  induit  par  l'hé- 
ritier. 11  n'en  cil  pas  de  même  ,  lorfqu'on  erre  dans  l'on  fait 
propre  3  comme  fi  l'on  croyoit  avoir  acheté  ce  que  l'on  n'au- 
roit  pas  aciictt  en  effet.  Le  titre  fpécial ,  profuo  ,  a  lieu  ,  lorlquc 
•flou  ne  fupofe  pas  un  autre  titre  :  fi  quelqu'un  ,  par  exemple. 


De  la  Trdditian,  t^ 

a  trouvé  des  pierres  précieufcs  au  bord  de  la  Mer  ,  qui  lui  (ie- 
vicndroient  propres  dans  rinihnt  ,  fi  elles  n'avoicnt  point  de 
maître  3  il  ne  les  acquérera  que  par  le  laps  du  tems  ,  quoiqu'il 
les  ait  poflcdées  coiiime  ficnnes  ,  fi  elles  y  ont  ctg  laiffccs  par 
une  perlonne  à  qui  elles  appartenoient. 

Il  faut  que  le  titre  foit  certain ,  pour  donner  lieu  à  la  PreA 
cription  5  &  que  l'on  poffédc  ,  par  exemple  ,  en  vertu  d'un  tel 
teftament ,  d'une  telle  donation ,  d'un  tel  contrat  de  vente  j  il 
faut  qu'il  foit  réel  &  prouvé  i  car  comme  il  confifte  en  fait, 
on  ne  le  préfume  pas  ,  &:  tout  homme  qui  fe  fonde  fur  une 
certaine  qualité  en  doit  faire  la  preuve.  Il  faut  auffi  qu'il  foie 
véritable,  &:  qu'il  puiffe  être  apliqué  à  celui  qui  veut  s'en  fer- 
vir  i  ainfî  celui  qui  ne  peut  pas  être  héritier,  ou  qui  n'efi:  pas 
capable  de  recevoir  un  legs  ,  ne  peut  pas  prefcrire  en  vertu  d'un 
teftamcnt  par  lequel  on  l'aura  inlUtué  héritier  ,  ou  dans  lequel 
il  aura  reçu  un  legs.  Il  faut  enfin  que  le  titre  foit  valable,  & 
capable  de  mettre  le  polfefTeur  en  bonne  foi  5  car  l'erreur  de 
droit  n'excufant  pas  ,  il  ne  fuffiroit  pas  de  croire  bon  ,  un 
titre  qui  feroit  nul. 

CHAPITRE    III. 

De  la  Tradition, 

IE  titre  ,  quoiqu'il  vienne  du  véritable  maître ,  ne  fuffît  pas 
j  feul  pour  transférer  le  domaine  ,  &  pour  mettre  l'acquéreur 
en  poffeifion  ;  il  faut  encore  la  tradition  ,  tradidonibus ,  enim  ^ 
ufucg.pionibus  non  nudis  paÔiis  dominia  rerum  transferumur,  '  Bal-  i  L.  Tradi^ 
de  en  rend  une  raifon  fort  plaufible  3  c'eft  que  fi  le  titre  empor-  ^i°^'^^'^^-  '  ^^' 
toit  fcul  la  tranflation  du  domaine  ,  le  Droit  Civil  n'auroit  pas 
introduit  l'aétion  pour  la  délivrance  5  &  que  l'on  doit  con- 
ferver  au  moins  en  quelque  chofc ,  la  tradition  par  laquelle 
cette  tranflation  a  commencé  à  fe  faire  par  le  Droit  des  Gens  , 
Principia  enim  naturalia  ,  non  pojfunt  in  totum  tolli ,  per  ac-^ 
tiones  hominum.   ^  zBaU.adl, 

On  peut  ajouter,  qu'il  nefl  permis  à  perfonne  de  fe  faire  ^^^'^^  3-  <^'^^^> 
juflice  foi-même ,  &:  de  fe  mettre  en  poffeffion  de  fa  propre  tufXt,  '*^ 
autorité  ^  quoiqu'on  ait  un  titre  5  parce  qu'il  fe  peut  faire  que 
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celui  qui  a  donné  ce  titre  ,  ait  des  raifons  pour  empêcher  qu'oft 
ne  l'exécute  fans  ion  confentemenr.  Tel  feroit ,  par  exemple , 
un  vendeur  ,  qui  n'aurolt  pas  été  payé  du  prix  de  la  vente  , 
ou  qui  n'auroit  vendu  que  fous  une  condition  qui  ne  fcroit  pas 
encore  arrivée.  Or  fi  le  titre  qui  vient  du  véritable  maître  ,  ne 
fufnt  pas  pour  transférer  le  domaine  ,  &  mettre  en  poiTciTion 
fans  la  tradition  j  elle  efi:  à  plus  forte  raifon  néceffaire  pour 
prefcrire  ,   quand  celui  donc  on   tient  le  titre  ,  n'avoit  pas  la 
T    Ghf.  ù  propriété.  ' 
VD.tnL.Cci-      Comme  la  tradition  prife  à  la  lettre,  eft  un  ade  corporel , 
âavihus.  'f.cfc  P^^  lequel  une  chofe  eft  remife  de  la  main  à  la  main  ^  elle  ne 
fontr.  empt.      p^m  guércs  Convenir  qu'aux  meubles.    C'eit  pourquoi  l'on  a 
invente  dans  l'un  &  l'autre   droit ,  des  voies  feintes  Se  artifi- 
cielles 5  pour  la  faire  par  équipollent,  à  l'égard  des  immeubles. 
Telles  font  la  rcmiie  des  clefs  ou  des  titres  ,  les  claufes  de  conf- 
titut,  de  précaire,  de  rétention  d'ufufruit  ,  tradïtio  aJinuUi  , 
&  les  autres  faits  &  claufes  femblables. 

Les  droits  incorporels   font  encore    moins  fufceptibles  que 
les  fonds  ,  d'une  vraie  tradition  ,  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas 
ctrc  touchez ,  ni  par  confequent  remis  de  la  main  à  la  main. 
Mais  s'ils  font  attachez  à  un  corps  dont  on  fait  la  tradition  ,  ils 
paffent  avec  lui  5  &  s'ils  font  indépendans  de  tout  corps  ,  l'exer- 
cice que  l'on  en  fait  par  les  ades  qui  leur  font  propres  ,  au 
vu  &  fçû  des  intereffez  qui  ne  s'y  opofcnt  pas ,  tient  lieu  de 
tradition  ,  comme  il  tient  déjà  lieu  de  titre  à  l'égard  des  fer- 
^.L.rhtotks  vitudes.  ' 
t.  Siquh  diii-       11  n'y  a  d'ailleurs  que  les  contrats  entrevifs ,  qui  foient  pro- 
vit.&iLiuD   preuicnt   lujets  a  la  tradition.    Les  aaes  de  dernière  volonté 
i.  1  ,  $.  uh.jl  transfèrent  le  domaine  fans  elle  ,  parce  qu'ils  n'ont  leur  exécu- 
«n-.  QgpoL^ciê  ^^^^^  *>  qu'après  la  mort  du  maître  ,  qui   ne  peut  plus  la  ^fai- 
fervit.  urb.      rc  ;  '  l'on  entre  en  poffefiion  en  ce  cas  ,  par  1  apréhenfion  5  ce 
^llb  2^^//^  ^"^  ^^^  Coutumes  ont  adopté  &:  rendu  propre  aux  fuccefnons  , 
f.7.i.&8.     en  difant  que  le  mort  faifit  le  vif.  Mr.  d'Argentré  raportc  plu- 
s  Balù.tn  L.  fiç^^^s  autres  titres  j  en  vertu  defqucls  le  domaine  fe  transfère  par 
njuc.  cap.  1.  K.  •1^  iimple  aprencniion  ,  lans  tradition  réelle  m  artinciellc.  ^ 
**^;.,,     ^  C'efi  à  quoi  la  tradition  me  paroîr  réduite  dans  l'ufig-e  ,  fui- 

tuinc  de  Brcr.  vaiît   lequel  je  crois  qii  on  peut  la  dcimir  une  aprencniion  ou 
ari.  265 ,  ch.  cntremifc  faite   du  conlentement  de  celui  qui  a  ,  ou  que  l'on 
croit  nvoir  le  droic  de  transférer  le  domaine.  Ce  confcntcment 
tient  lieu  de  tradition  ,  Se  il  cil  exprès  ou  tacite.  Exprès ,  lorl- 
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qiul  peut  ctrc  induit  des  claufcs  du  contrat  j  &:  tacite  lorl- 
que  celui  duquel  vient  le  contrat,  fouffrc  rentremife  &  ne  s'y 
opofe  pas  3  car  il  fuffit  qu'il  ait  donné  lieu  à  l'aprchenfion  par 
l'aliénation  ou  la  dil'pofîtion  qu'il  a  faite ,  pour  qu'il  foit  cen- 
fé  y  confcntir ,  &:  cela  quand  même  il  ignoreroit  l'entremife  , 
à  moins  qu'il  n'ait  eu  de  juftcs  raifons  pour  s'y  opolcr  ,  s'il  en 
avoit  été  informé  5  comme  on  l'a  dit  du  vendeur ,  qui  n'auroic 
pas  encore  été  payé  du  prix  ,  non  habita  fide  de  prdetio  ;  tune 
enlm  ignorans  ,  pro  contradïccîitc  habendus  effet,  '  i  D'Arg.  Uk 

Il  y  a  des  Coutumes  dans  le  Royaume  ,  qui  prefcrivcnt  en  r'^""o^^  ,♦  ^ 
certains  cas  ,  des  rormalitez  pour  la  tradition ,  qu  eues  apellcnt  7  ,  n.  i^, 
enfaifînement  ,   nantiflement ,  veft  ,  ou  bannies  ,  &  qui  doi- 
vent être  obfervées  dans  le  Reflfort  de  ces  Coutumes. 

CHAPITRE     IV- 

Le  la   Poffejfion. 

LE  domaine  des  chofes  a  commencé  par  l'occupation  ,  quî 
cft  une  cfpéce  de  prife  de  polTelHon  ,  par  laquelle  on  ac- 
quiert ce  qui  n'a  point  de  maître ,  lorfqu'il  n'eft  pas  défendu 
de  s'en  emparer  5  &  comme  la  propriété  feroit  inutile  à  celu  à 
qui  elle  apartient,  s'il  n'en  faifoit  point  d'ufàge  ,  elle  produit  na- 
turellement la  pofTefîîon  j  laquelle  eft  réciproquement  difpofcc 
par  elle-même  ,  à  faire  préiumer  la  propriété  dans  le  pofrclïcur  , 
&  même  à  l'acquérir  ,  c'eft  pourquoi  la  portelTion  a  été  jugée     ^L.  2<    f. 
habile  à  transférer  le  domaine  par  laPrefcription  ,  qui  n'eft  au-  de  ufurp.    & 
tre  chofc  qu'une  pofTeffion  continuée  pendant  un  certain  tems  ,  sine^'roff'^^de 
&  qui  eft  abfolument  néceftaire  pour  prefcrirc.  Sine poffejjione  ,  Keg.Lomé*. 
nfucdpio  contingere  non  poteji,  *  t?  ^  ^  J  '  ^• 

La  polfcftîon  doit  donc  être   regardée  comme  le  principe  &  V/  armatâ. 
&  le  fondement  de  la  Prefcription  ,  il  n'y  a  que  les  chofes  cor-  ^-  ^' Ç"'^ ^'■^•^ 

n  •  r  •  /'Il  /-   ,'     '    -1  1  1'  tu;-i:o  10  ,fj.  as 

porellesjqui  en  loient  véritablement  luiceptibles  ^  car  1  on  ne y^,-^,;>. 
pofTédc  qu'improprement  les  fervitudcs  Se  les  autres  droits  in-  4^-yf-j|?-^« 
corporels  ,  &  la  Loi  fe  fert  à  leur  égard,  du  terme  de  quafi  ,^^^J^;  p^jjy^^ 
poffeffion.  ^  L'on  eft  cenfé  les  pofTéder  par  l'ufagc  que  l'on  en  i-  pan.  init^ 
fait  dans  l'occafion  ,  avec  intention  d'en  ufer  comme  d'un  ^^«f^ôf^v^s'* 
droit  propre  y  &  non  par  familiarité  ,  ou  par  faculcér  ^  (a^.:LQ. 
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Elle  confïftc  en  matière  de  Prcfcr  ptioii ,  dans  la  détention 
corporelle  des  chofcs  que  nous  pifT. dons  comme  nôtres  5  ani- 

1  TmlcYUî ,  Yf^Q  çj^^  habendi ,  aut  affccîlone  domini  3  '  &  elle  eft  ou  natu- 
JJ^>';/-'^'^^*  relie  5  ou  civile  feulement. 

La  pcflefTion  naturelle  ,  que  l'on  peut  apeller  mixte ,  parce 
qu'elle  comprend  aulTi  la  civile  ,  participe  du  Fait  &  du  Droit  j 
car  elle  renferme  la  joiiiffance  aduelle  ,  avec  le  deffein  de  pof- 
féder  comme  maître.  La  polTeffion  civile  eft  réduite  à  l'inten- 
tion'de  pofTcder  i  comme  il  arrive  à  un  homme  ,  qui  après 
avoir  poifcdé  naturellement ,  corpore  if  animo  ,  par  une  déten- 
tion actuelle,  cum  affecîione  domini  j  ce ffe  de  détenir  la  chofe  , 
mais  qui  conferve  l'intention  de  la  pofleder ,  à  celui ,  par  exem- 
ple ,  qui  ceffant  de  cultiver  1  héritage  qu'il  polTédoit ,  en  retient 
cependant  la  poffcflion  par  une  fîclion  de  Droit,  parce  qu'il  a 
le  deffein  de  la  confcrver,  quoiqu'il  ne   pofféde  pas  adîu^  par 

2  L.  3 ,  >J.  5"/  des  faits  vifiblcs  &  extérieurs.  *  L'une  Se  l'autre  de  ces  poffel- 
fjuis  nw.tHt.  L.  fions  5  tire  fa  fubftance  de  la  volonté  que  l'on  a  de  pofféder 
Id  amhr.'^poff.  pour  foi ,  ex  affedîione  rem  habentis. 

L.j^.Cod.cod.       La  poffcifion    des  fermiers  ,  des  ufufruitiers  ,  des  dépofitai- 
^'uho  f.'Sevi  ^^^  3  ^  ^^^  autres  qui  reconnoiffcnt  un  propriétaire ,  n'eft  par 
&%i\rmata.  conféquent  pas  une  véritable  poffefTîon  5  quoique  la  Loil'apelle 
L.  Sj  Sirvus,  qiiclquefois  de  ce  nom  ,  &r  que  quelques-uns  d'entre  eux  aient 
de  nox.  ad.  L.  la  chofc  cu  Icur  puifTuice.  Ce  n'eft  qu'une  fimple  détention  de 
Jnfuiando  67.  f^j^  ^  fg^is  aucun  mélange  de  droit  de  propriété  5  ce  qui  fait  dire 
ff.  ejun.        (l'eux  5  funt  in  pojfejfione ,  fed  non  pojjident.   Cette  cfpèce  de 
détention  ,  qui  fe  borne  à  la  garde  de  la  choie  ,  ou  à  la  percep- 
tion des  fruits  ,  ne  leur  acquiert  pas  le  domaine  j  parce  qu'elle 
eft  fubordonnée  &  empruntée  de  la  poffelfion  civile  que  l'on 
rcconnoît  dans  une  autre  perfonne  3  &:  elle  ne  fert  pour  prcf- 
crire  5  qu'à  celui  qui  pofféde  naturellement ,  par  ceux  qui  tien- 
nent la  chofc  pour  lui ,  tandis  qu'il  conferve  l'efprit  de  pro- 
^  ^L.i,ff.cJc  priété.  ^ 

*frivat.\..VX  L'on  prefcrit  donc  les  chofes,  quand  on  les  pofféde  par  foi- 
20,  e!r  L.  9  ,  mcinc  ou  par  d'autres  ,  naturellement ,  corpore  i!/ animo.  Cette 
\Lj}h"vo(î'\.  c^'p^^ce  de  poffelTion  cftnéceffaire  5au  moins  au  commencement  j 
6  ,^.z  ,&  L.  car  la  détention  fans  l'intention  de  pofféder  pour  foi ,  fine  animo 
5>  \-  4-/^^  F*-  ycm  fibi  habendi  \  ou  cette  intention  fans  !a  détention  ,  ne  fuffiroit 

carrj  c-t.  L.  i  ,  J  s  r     ■  t  rr  ^r  r        ■ 

Cod.  comw.  (le  pas  pour  commencer  a  preu;nre  ,  parce  que  la  poiLfiion  ne  Icroit 
ufucaf.  luich.  p,jç  parî'aite  ,  &  que  les  intercffc?.  n'en  ieroient  pas  avertis ,  com- 
wp.  18.  nie  il  cit  juftc  quils  le  loient ,  par  des  actes  exteneurs  ce  vili- 

bles 


De  h,  VoffeJJion,  jf    . 

bles.  *  Aufïî  la  Loi  déclare  que  c  eft  au  commencement  de  la  iL.i.f.pri 
pofleffion  5  qu'il  faut  s'attacher  en  cette  matière  :  non  enim  ratio  i/^^'  ^^^li 
<jbtincnd£  pojfejjionis ,  fed  origo  najcijcendde ,  exquirenda  ejî,  '      8.  de  a<j.  vel 

Mais  après  que  nous  avons  commencé  la  Prefcription  ,  çi-^  ^J»^ff'fojr.  eod. 
policdant  naturellement  par  notre  tait ,  par  celui  des  perlonnes  de  ufucap. 
qui  polTédent  pour  nous ,  ou  par  celui  de  nos  auteurs  j  nous     l.,^-  p^'^ 
pouvons  continuer  5<:  achever  de  prefcrire  ,  avec  la  pofTclTion  de  ccquir.  vqL 
civile  feulement  5  c'eft-à-dire  par  l'intention  que  l'on  a  de  rete-  ^'^"^^-  P°f- 
nir  i'a  pofTeflîon  ,  quoique  l'on  n'en  fafle  pas  des  adcs  extérieurs  ^.^i^jut.JelZ 
&  a(5lucls.    C'eft  ce  qui  arrive  à  ceux  qui  laiffent  tomber  en  f'^-^-  L.  5.  §. 
friche  des  héritages  dont  ils  ont  perdus  les  -fruits  ,  ou  qui  dif- J'"^  r^'';^  %^' 
continuent  d'exercer  des  droits ,  dont  ils  ont  ufé  auparavant  :  Cad.  eod. 
ils  font  encore  réputés  polfelTeurs  à  l'effet  de  prefcrire  ,  jufqu'à      t  ^',  ^'  f 
ce  qu  un  autre  les  dejette  &  interrompe  leur  polleilion  j  parce  |.  fi»,  autcm. 
qu'il  n'cft  pas  toujours  poffible  de  pofféder  naturellement  fans-^  ^  y'  ^^' 
difcontinuation  ,  ^  &  que  la  poffefllon  fe  continue  plus  faci- p^r  ervum.^L, 
lemcnt  qu'elle  ne  fe  commence.    Ainfl  l'intention  qui  ne  fuifit  3-  $•  >»  amit^ 
pas  pour  la  commencer  ,  eft  fuffifante  pour  la  continuer  ,  tan-  ^L.y.'di  acauW 
èiis  qu'elle  n  eft  pas  interrompue  par  des  voies  légitimes.  *  vd  amit.  pojf. 

Il  faut  cependant  obferver ,  que  fuivant  l'opinion  commune,  ^umqmm 
la  pouemon  civile  ieule  3  neft  cenlee  continuer  que  pendant  &  ufucap.  L. 
dix  ans  j  *  car  comme  elle  s  acquiert,  elle  fe  perd  par  l'intention  ^-f-P^oempto, 
qui  elt  cachée,  cette  intention  n  clt  plus  preuimee  lubiilter  après  Cod.  de  acquits 
dix  ans.  Ainfi  lorfqu'une  perfonnc  a  cefte  de  g^ofteder  par  des  à-  retinend. 
adcs  extérieurs  ,  s'il  falloit  encore  plus  de  dix  ans  pour  qu'elle  Jo,:J^^  'ii."^Z 
achevât  de  prefcrire ,  elle  ne  le  feroit  pas ,  fl  pendant  cet  efpa-  fr^firipr.  hng. 
ce  de  tems  elle  n'avoit  pas  manifefté  par  quelque  ade  de  pof- ^^^^/  j^*^* 
fefïion  naturelle  ,  qu'elle  avoit  le  deffein  de  continuer  à  pof-  de  ufucap. 

^éder.  J^  ^"'T'H^J'' 

Il  me  paroit  dans  1  ufage ,  que  le  Juge  arbitre  h  cette  inten- p^rf.  2.  §.  r. 

tion  a  duré  après  dix  ans  ,  fur  tout  quand  il  s'agit  des  droits  in   "•    3-  „  ^^.rl- 

,  ^1.  ,  ,  ^  l'TJ'  contr.  tlluflrM. 

corporels ,  que  1  on  n  a  pas  la  coutume  ou  1  occaiion  d  excr-  2,  cap.  ys.  p, 
cerfouventî  il  peut  en  juger  par  les  circonftances  3  comme  4  i^''^^.//^  Coi. 
cjuand  il  s'agit  de  préfumer  l'oubli ,  qu'on  ne  préfume  pas  après  22.S///.^/;i! 
l'écoulem.ent  de  dix  années,  lorfqu'il  y  a  dc^  railons  quiper-  Celfits  ,  q.  i. 
fiiadent  le  contraire  5  quoique  régulièrement  il  fe  préfume  dans  "'  ^^ 
et  tems.  "  L'on  peut  auffi  reftraindre  l'opinion  des  Dodcurs  ,  6  GM  in 
au  cas  qu'il  foit  certain  ,  que  le  poffeffeur  n'ait  fait  aucun  ade  i^'^j  ^.'."^^"Z 
de  poffcffion  naturelle  ,  depuis  plus  de  dix  ans  5  car  s'il  n'en  conf-  ujucap.  cj- 
toit  paS;,  la  polfcifion  naturelle  &c  civile  qu'il  a  eu  au  conimen-  '^'^^^'  ^^-^  "f- 

C 
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♦ï  Ah'àt.  reg.  cément ,  feroic  ccnfcc  dans  le  doute  ,  avoir  duré  jufqu  a  la  fin.  * 

Cuvlrf'loc  f//       Lorfque  la  poflcfiîon  naturelle  n'a  été  jointe  à  la  civile   qu'an 

in  fin.  commencement  ,  il  faut  qu'elle  ait  été  exercée  par  des  aétes 

publics  ,   &:  qu'elle  ait  duré  afTez   long-tems  ,  pour  que  \qs 

^  ^"^^F^'"'^-  intcrcffez  aycnt  pu  en  être  informez  j    enforte    qu'on  puifTe 

275dclaCout-  .  '^    j      ^      >  a  a  ^      a   i  ^     i 

turne  de  Bret.  leur  nnputer  de  ne  s  être  pas  pourvus  ,  pour  en  empêcher  les 
''î^*  ff'rr'  ^^^  fiiJî^^^s  &  le  progrès.  Mr.  d'Argentré  ^  fixe  cette  durée  à  un  an  i 
€  ^po  e  cur ,  ^^  ^^^.  ^^  fo^n-ci-nj  par  l'Ordonnance  ,  qui  veut  que  le  pofTcfTeur 
3  MiKcch.  (^'^i-i  2c  jour  foit  maintenu.  Sur  ce  plan ,  celui  qui  a  joiii ,  de 
ei.  CaiJcr.  manière  que  s'il  eût  été  troublé ,  il  eût  obtenu  gain  de  caufe 
lar.  réf.  fart,  au  poIfcUbire ,  pafoît  avoir  eu  une  pofTefTion  ruffifante  pour 
\'r.'^t^\^^'  1'  commencer  à  prefcrire..  Cette  queftion  fe  réduit  encore  fouvent 
4.  «.  33.  o-  dans  la  pratique  ,  aux  circonitanccs  &  a  l'arbitrage  du  Juge, 
ca^.iC.n.i^.  Celui  qui  a  pofTcdé  naturellement,  par  la  perception  des^ 
ff.  de  vfurp.  fruits  OU  par  1  exercice  des  actes  propres  a  certains  droits,  elt 
^  "A'^-  /^-  ?•  prcfumé  avoir  au ffi  pofTcdé  civilement,  animo  domini  5  parce 
L.  1.  ' Cad.  de  que  c'cfl;  l'elpcce  de  pcffclfion  la  plus  commune,  &  que  l'on  doit 
long.  trû2p.  croire  dans  Le  doute  ,  que  la  pofTelïion  eftjufte  Se  parfaite.  ^ 
naTiflMt".  ï^  ^•^•^'^  ^'-^-  ^^  pcfTelfion  5  qui  doit  être,  comme  on  Ta  prémis  ^ 
eod.  cap.  3.  de  naturelle  Se  civile  dans  le  commencement ,  foit  continuée  au 
^'^fcT&^DD  moins  civilement,  jufqu'à  la  fin  du  tcms  déterminé  par  la  Loi 
ML.Shep'ft-  pour  la  prcfcription.  "*  Si  Ion  prouve  que  l'on  a  pofTédé  au 
dct!s.  Cc:i.  cie  commencement  &:  à  la  fin ,  il  cft  hors  de  doute  que  l'on  efl 

^r:^    m    cap.        ,^        ,  ^,  ,  ,  j  1  ■  '  j  r  • 

accidim yvirbo  prelumc  avoir  pollcdc  pendant  ic  tcms  interniedlairc  ,  luivant 
procfJjK.  E:.tr.  [^  rcglc  qui  àk^j^robdtis  extremis,  prdefumuntur  média.  Il  y  a  plus 
&  in  cap.  tir  ^^  difficulté  ,  lorlquc  l'on  n'a  prouvé  que  la  polTcirion  ancienne, 
mas.  de  cond.  à  fpvoir  fi  l'on  fera  cenfé  avoir  continué  à  poficdcr  jufqu'à  la 
v'Ir/%'  cap.  ^"-  L'opinion  commune  jcfi;  qu'il  fulfit  de  prouver  que  Ion  a 
î^fl^ï'M  ■>  H'^r.t.  poffédé  anciennement  ,  pourvu  qu'on  allègue  que  l'on  joii.'c 
Alcnocl'  "il  ""^*^^^  i  c[i-i^"tl  même  on  ne  le  prouveroit  pas  ,  iuivanr  une  au- 
6.  praf.  64.  tre  régie  reçue  des  Doétcurs ,  qui  porte  i  olim  poffefjbr ,  hodie  pof— 
&  ^f-  M-J'-  Jejfrr  prdcjumhur  ;  if  ex  poijeffione  de  prx'terito ,  arguitur  pojfef- 
Majcard  de  Jîo  de prdejhitL  if  mediL  tempovLS  ,  niji  comrajium  prohetur.  Ce 
prcbat.  Lonci.  qu'jj  {'^m  entendre  ,  avec  les  modifications  que  l'on  a  raportécs 
ilevra'cr.  va-î.  ^''"'  P^fl^'""^  ^^  la  diiréc  préfuméc  de  la  pofillîion  civlc.  ^ 
«cniinucls  ,  Mais  fi  la  pofTeifion  ancienne  f;iit  préfiimcr  la  nouvelle  ,  il 

^'«vr^\.  J!  '"^'c>^  cft  pas  de  même  de  la  nouvelle  à  l'éj^ard  de  l'ancienne  cri 
}U-'j:r.  Lib.  2.  matière  de  prefcriprion.  Car  quoique  l'on  foit  aéluellcmcnt  crv 
*^/'-_5^  ^«^^-  pofTcfTion  ,  l'on  n'eft  pas  poui;  cela  cenfé  avoir  poffédé  peu- 
^L.  «.  7..        aant  tout  le  tcnis  requis  pour  prclcruc  i  il  faut  le  prouver  j, 
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ijiiand  on  a  à,  combattre  un  titre ,  ou  une  poflcffion  antérieure. 
La  poflcflîon  pendant  le  tems  que  la  Loi  détermine  ,  eft  le  ti- 
tre du  prcfcrivant^  il  ell  chargé  d'en  fliire  la  preuve.  C'eft ,  com- 
me on  l'a  dit ,  dans  le  commencement  de  la  pofTeJrion ,  que 
la  Prefcription  prend  Ton  fondement  3z  ion  principe  ;  il  faut 
donc  conftater  un  commencement  habile ,  depuis  lequel  on 
puifTe  compter  les  années  de  la  Preicription  ,  &  le  -change- 
ment ds  la  poflcjfion  ne  fe  préfume  pas  fi  aifément  que  fa  con- 

.  ^  ^  ^  I     Mcnock 

tinuation.   •  ;;^.   5^  p,^^; 

Si  cependant  l'on  avoit  un  titre  avec  une  pofTcfîion  aduelle  63-      Caficer. 

qui  y  fut  relative  y  l'on  (croit  préfume  avoir  pofTéclé  depuis  T''cZ./^Z', 

ce  titre  5  &  quand  on  a  joiii  pendant  trente  ans  ,  l'on  eft  cen-  57^  ,  &  feg, 

fé  avoir  droit  de  ceux  qui  ont  poftcdé  dans  les  tems  plus  reçu-  ^^[^'^ f"* 

hz  3  &  leur  avoir  fuccédé  à  quelque  titre.  ^  La  polTeinon  qui  Te  2.  Cancer,  var. 

conferve  par  la  feule  intention  que  l'on  a  de  pofTéder  comme  ^^f-  P^^'   ■!;  » 

^       ri        •  •  r         j/rir        p  cap.i^.n.83, 

maître  5  qudefolo animo retinetur  ;  leperdaufii,  lorlque  Ion  ne  ^  pan.    3  , 

veut  plus  3  ou  que  l'on  ne  croit  plus  avoir  la  propriété  ^foLo  animo  ^^P-,^  »«•  ^^^• 

amittitur  5  &  cela  quand  même  on  poiréderoit  encore  corpore,      ■'^^' 

Elle  fe  changeroit  en  ce  cas  en  fimple  détention  ,  avec  laquelle 

on  ne  prefcrit  jamais.  *   Mais  la  pofTeiTion  naturelle  même  ,  fe     3 1.  j ,  ç.  ;>, 

conferve  par  les  reftes  &  fes  veftiges  y  comme  leroient  ,  par  amitunda,  L. 

exemple ,  les  ruines  d'un  bâciment  i  nam  cumjînt  temporis  fuc-  l^ôdu^'L^pZ 

cejfivi  if  permanentls ,  Jîgnatum  retinent  in  pojjejfione  juris,  '^       regn.  ^.  uit.  f. 

Sur   ce  principe  Mr.    de  Renac   ayant  voulu   rérablir   un  f^^YÎ^io/^fl? 
moulin  ,  que  fes  auteurs  Seigneurs  d'Amoncour  avoient  eus  Fachin.   contr. 
fur  la  Rivière  de  Lanterne ,  au  Territoire  de  Conflandé  ^  Madame  ^'^-  ^'  ^^:^^' 
la  ComtelTe  de  Grammont,  Dame  de  Conflandé ,  s'y  opofa  ,  &:  ^a.  Cc'd.  dcFa- 
<3it  que  ce  droit  de  moulin  fur  la  Rivière  avoit  été  une  fervi-  ^^if-  D'Argea- 
tude  5  mais  qu'elle  étoit  perdue  par  le  non  ufage  de  plus  de  cent  "55,  diap.^4^,' 
ans  ;    Mr.  de  Renac  répliqua  ,    qu'il  avoit   conferve  fa   pof-  n.  10,  &  fur 
feiTion  par  les  veftiges  de  l'éclufe  qui  paroifïbient  encore  dans  la  [X^^'//f'^^,jJ 
Rivière  ,&  gagna  fon  procès  fur  ce  fait,  par  Arrêt  rendu  en  la  /?^.  4,  q.  63. 
Chambre  des  Eaux  &  Forêts  du  Parlement  de  BefaKcon ,  au  ^  ^^  /^'"^'' 
raport  de  Mr.  Matherot  de  Defnes ,  le  1 5  Août  1 7 1  o.  Sur  le  mê- 
me principe  ,  le  Roi  par  une  Déclaration  du  6  Mai  id'So  ,  a  dé- 
cidé que  la  Conventualité  ne  fe  prefciiroit  point  dans  les  Béné- 
fices 5  tandis  qu'il  y  refteroit  des  lieux  réguliers. 

L'on  peut,  pour  rendre  la  Prefcription  complette,  joindre 
à  fa  poffefïi  m  3  celle  de  fon  auteur  médiat  ou  immédiat,  foit 
^u'on  lui  ait  fuccdc  à  titre  univcrfel  ou  particulier  ,   à  titre 

Ci;- 
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Jucratifoii  onéreux.  Si ,  par  exemple  ,  l'on  eft  héritier  d'une  per^ 
fonne  qui  ait  pofTédé  pendant  vingt  ans  ,  il  fufiîra  d'en  polTéder 
encore  dix  ,  pour  prefcrire  par  trente  années  ,  &  de  même  , 
il  l'on  a  eu  la  chofc  à  titre  d'achat  ,  de  legs ,  de  donation  ,   ou 
'i  I.  Pcfi/po  autre  femblable  ,  d'un  pofTeur  de  vingt  ans.  '  C'eft  ce  que  l'on 
20.  L.  Nun:~  apelle  acce/Tion ,  en  matière  de  Prefcription  :  parce  que  l'on  fait 
f>ro  harcde.  L,  acccder  un  tems  a  un  autre  ,  pour  rormer  la  Prelcription  3  mais 
2  ,   ^.  fi  lam  il  fautplufieurs  conditions  pour  que  ïaccejjion  foit  utile, 
Tc^L!iytcmlm       ^°-  Qi^'^  la  poiTclTion  que  l'on  prétend  ajouter  à  la  fîenney 
14,  de  triirp.  ne  foit  pas  vicieufe.    L'on  dira  dans  un  autre  Chapitre  3  quels 
L.  juper  hr'i  ^^^^'^  ^^^  \ic<^s  qui  pcuvcnt  empêcher  la  poflefîion  d'être  utile 
Il  »   Cijd.  ^f  pour  la  Prefcription. 

i>ra}cl^t%  '  ■       ^°*  Q"'^^^^  "'^^^  P^s  ^^^  interrompue  &  occupée  intermédiaf- 

»«  1 2 ,  hfiii  rement ,  c'eft- à-dire ,  entre  la  poiïeflîon  de  celiii  qui  prétend 

4cvjticap.        prefcrire  ,  &  celle  de  fon  auteur.    Qiie  fi  elle  a  été  fîmple- 

ment  vuidc  ,  comme  dans  le  cas  d'une  hoirie  jacente  ,  rien  n'em- 

pêcheroit  que  les  deux  polTelfions  3  antérieure  &  poftérieure  à 

la  vacance  ,  puilTent  fe  rejoindre, 

3°.  Qiie  l'on  ait  polfcdé  comme  maître,  avec  les  qualitcz 
requifcs  pour  prefcrire ,  &  que  l'auteur  ait  été  dans  le  même 
cas  5  car  fi  l'un  ou  l'autre  n* avoit  eu  ,  par  exemple  ,  qu'une 
pofTcfïîon  précaire  ,  l'on  ne  pouroit  pas  pour  acquérir  la  Pref- 
cription 5  cumuler  àtwx.  pofielTions  y  dont  l'une  ne  feroit  pas 
propre  à  produire  cet  effet. 

4°.  Qiie  les  poflciïions  de  l'auteur  &  du  fuccefieur  foient 
imitormes  5  car  fi  l'auteur  n'avoir  poffédé  que  le  domaine  utile, 
le  fuccelfcur  ne  pouroit  pas  fe  prévaloir  de  cette  polfcflion  , 
pour  prefcrire  le  plein  domaine. 

5°.  Que  le  titre  vienne  de  l'auteur  même  ,  dont  on  veut 
joindre  la  poflc/Tion  à  la  ficnnc  3  car  fi  l'on  avoit  re^ii  le  titre 
è!uwc  pcrlonne  ,  &  la  poireJÛTion  d'une  autre  ,  il  n'y  auroit  pas 
Ijeii  à  YacceJJhn  3  a  caufc  de  la  relation  qui  doit  être  entre  la  pof- 
fcfTion  &  le  titre  ,  qui  cft  le  milieu  par  lequel  deux  poflTeffions 
doivent  être  jointes  pour  n'en  former  qu'une, 

11  faut  excepter  de  cette  régie ,  quelques  cas  dans  lefqucls 
l'on  peut  le  iervir  pour  prefcrire  ,  de  la  polfelîion  de  certaines 
pcrfonnes ,  que  l'on  ne  reconnok  cependant  pas  pour  fcs  au- 
teurs. Ainfii  l'on  peut  employer  la  podeffion  de  celui  que  l'oa 
a  fait  condamner  à  la  défillance ,  &  le  légataire  peut  (e  préva- 
loir de  celle  de  lliéritier  3  qui  n'a  pas  d'abord  délivre  le  Ic^s,  11 
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tn  eft  de  même  des  cas  de  retrait  lignager  ou  conventionnel , 
ÛQs  pades  commifToircs  ,  de  la  rédhibition  ,  de  la  rcfcifion ,  da 
la  réfolutiondii  précaire ,  de  l'achat  par  décret  5  &  généralement 
des  autres  cas ,  dans  lefquels  les  choies  étant  rétablies  dans  leur 
premier  état ,  la  polTeifion  peut  être  cenfée  continuée  par  des 
perfonnes  étrangères  qui  ont  joiii  intermédiatement.  *  '  D'Argent; 

T  rr  rr  r,  ■  r  ■  r  •  >  •  art.    265.  ch. 

La  pofleliion  eft  vraie  ou  teinte.  La  première  s  acquiert  par  ^^  ^  ^J  ^^^^ 
Tapréhenllon  ,  &  par  la  joiiifTance  réelle  6c  corporelle  de  la  zj^-^'crl^-droi- 
chofe  5  &  la  féconde  ,  par  la  tradition  artificielle  ,  qui  fc  fait  ^"[l.ouàutres 
parle  minillère  de  la  Lois  comme  quand  la  Coutume  dit  que 
le  mort  faifit  le  vif  :  ou  par  celui  du  pofTefTeur  ,  au  moyen  de 
quelques  faits  ou  clauics  deftinées  à  produire  cet  effet.*  a  D'Argents 

L'on  demande  fi  la  polTeflîon  feinte  peut  fervir  pour  pref^  g Vfal^s*^?  ^' 
crire  ;  l'affirmative  paroît  fondée  contre  celui  duquel  la  poffef-  cap.  ex  Utterh 
lion  vient ,  ou  contre  lequel  la  Loi  l'a  donné  ,  quand  un  autre  ^^^^'  ^^  ^°'^* 
n'efl:  pas  en  poffeffion  :  car  quoiqu'elle  ne  foit  pas  réelle  ,  c'efl 
néanmoins  une  poffefïîon  fuivant  la  Loi  ,  &  elle  doit  avoir  fes 
effets ,   dont  l'un  eft  de  caufer  la  Prefcription  5  l'on  n'exige  pas 
d'ailleurs  que  la  poffefïîon  foit  toujours  effedive,  pour  prefcrirej 
l'hoirie  jacente,  par  exemple  ,  qui  ne  pofféde  ni  naturellement 
ni  civilement  ,  quia,  corpore  Ù'  animo  caret ,  ne  laiffe  pas  de 
continuer  &  d'achever  la   Prefcription  commencée  par  le  dé- 
funt. ^  Mais  l'on  ne  commencera  pas  à  prefcrire  par  voie  feinte    ?  Covarr,  tif 
contre  un  étranger  ,  &  fans  une  pofTcfîion  réelle.    L'on  poura  ^^-^J.  ^°^^If^^'- 
feulement  continuer  la  Prefcription  ,  fi  celui  que  l'on  repréfen-  j.   '&  var.  ref, 
te  a  réellement  poffédé  ,  &•  qu'un  tiers  ne  s'empare  pas  de  la  ^^^  5-"-  6. 

y     r       \-    r  ■  1/^  •••1  /T/rjj/     *^49-<^ontr,ilU 

cnole.  Ainli  quoique  la  Coutume  continue  la  pollefnon  du  de-  Ub.  z.  cap.  57. 
funt  à  fon  héritier  ,  cette  continuation  n'a  point  d'effet  contre* "-  5-  ^  ip-  '^. 
un  étranger  qui  s'entremet  dans  la  chofe  héréditaire  ,  &:  qui  D'Aigentré  ^ 
interrompt  la  Prefcription.  Il  en  eft  de  même  dans  le  cas  de  la  art.  265. çK^ 
confolidation  3  comme  fî  après  l'ufufruit  fini,  l'héritier  dcl'u- 
fufruitier  continuoit  à  joiiir  :  car  le  propriétaire  perdroit  en  ce 
cas  fa  poffefïîon  civile.  La  poffefïîon  feinte  fe  perd  aufïl ,  par  la 
caffation  ou  refciilon  du  contrat  qui  l'avoit  donnée  ,  quoique 
cela  ne  fuffife  pas  pour  faire  perdre  la  poffelTion  naturelle.  "*  ^  D'Argent- 

Il  y  a  des  poffeffions  équivoques  ,  qui  laiffent  lieu  de  douter ,  ^'^^-  zf^s-ch.  *- 
iî  le  détenteur  d'une  chofe  pofféde  pour  lui  ou  pour  autrui  >  &  "*  ^"  ^■'^^' 
par  conféquent  s'il  prefcrit  pour  lui-même  ,  ou  fi  un  autre  pref^ 
critparfon  fait.  Mr.  d'Argentrç  a  jrecuçilU  \^^  régies  qui  peu- 
peuvçnc  ççlâirçir  çç  doute.  '  .   ^^  ^  *^^' 
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i'.  Celui  qui  a  un  titre ,  cft  préfumé  pofTéder  en  vertu  &  Cri 
Conformité  de  ion  titre  ^  ad  primordhim  tïtuli ,  pojîcnor  refer- 
tur  evenrus.  C'cfth  caufe  aparente  de  fa  pofTefïion  3  &  l'on  eftime 
que  celui  qui  a  plulîeurs  titres  ,  pofTéde  plutôt  en  vertu  de  ceux 
oui  font  valables  ,  que  de  ceux  qui  font  nuls  &  vicieux.  Il  poura 
même  ,  furtouc  en  défendant  ,  raporter  fa  pofTelTion  à  celui  de 
Tes  titres  qu'il  jugera  à  propos  ,  pourvu  qu'en  le  faifant  ,  il  ne 
choque  par  trop  ouvertement  les  régies  &  la  vraifemblance. 

2*.  S  il  conile  que  l'on  foit  entré  en  pofTelTion  au  nom  d'au- 
trui  )  l'on  fera  prélumé  avoir  continué  à  pofTéder  de  même  5 
nano  enini  y  fihi  caujam  poffcjjionis  mutât  ;  à  moins  qu'il  n'y  ait 
eu  une  interverilon  ,  depuis  laquelle  l'on  ait  poffedé  pour  loi- 
même  3  relativement  à  cette  interverfion. 

5*.  L'on  eft  cenfé  dans  le  doute  ,  polTéder  pour  foi-même  , 
plutôt  que  pour  un  autre,  quand  cette  préfomption  ne  il  pas 
combattue  par  de  plus  prelfantcs.  Car  fi ,  par  exemple  ,  l'on 
avoit  joui  fous  la  qualité  de  pcre  ,  de  mari  5  de  Bénéficier ,  de 
mandataire  ,  l'on  feroit  jugé  avoir  prefcrit  pour  le  fils  de  famille, 
pour  la  femme  3  pour  le  Bénéfice  ,  &  pour  le  mandant.  Si  ce- 
pendant l'on  n'avoit  pris  la  qualité  fous  laquelle  on  a  commencé 
a  polTéder  5  que  comme  un  titre  d'honneur  ,  comme  il  pouroit 
arriver  à  un  Evêque  ou  à  un  Abbé  ,  cette  poiTeifion  palTeroic 
aux  héritiers  ,  à  moins  que  l'on  n'eut  agi  non-ieulemcnt  pour 
foi  5  mais  encore  pour  Tes  iucccfTeurs  au  Bénéfice. 

4'.  Si  Ton  n'a  point  pris  de  quaUté ,  mais  que  la  chofe  pofTé- 
dée  regarde  naturellement  une  autre  perfonnc,  on  Icra  préiumé 
avoir  pofTédé  pour  elle.  Ainfi  un  mari  qui  a  donné  un  londs  à  ia 
femme  par  leur  contrat  de  mariage  ,  pofTéde  pour  clic  pendant 
que  le  mariage  fubfifte.  Un  pcre  qui  a  retiré  ou  acheté  un  fonds 
pour  fon  fils  ,  eil  cenfé  en  joiiir  comme  adminiilrateur  légitiinc  : 
jl  en  feroit  de  même  à\\\\  donateur  qui  auroit  retenu  1  uiulruit  de 
la  choie  donnée  5  fa  joiiidance  prontcroit  au  donataire  pour  la 
Prefcription.  Mais  fi  les  aétcs  de  pofTcfïîon  de  Tadminiftrateur  , 
du  mandataire  ,  ou  autre  (cmblablc ,  ne  lui  étoient  permis  que 
comme  maître  abfolu  de  la  chofe;  il  pouroit  être  cenfé  avoir  joiii 
en  l'on  nom  propre  ,  &:  pfelcrit  pour  lui-même  ,  encore  que  fi 
joùiiTance  tombât  lur  des  chofcs  commilcs  à  ion  adminill:ration  i 
ce  qui  ne  iouifrc  pas  difiiculté  ,  quand  il  a  acquis  en  fon  nom  ; 
car,  par  exemple  ,  quoiqu'un  mandataire  qui  a  vm  pouvoir  ipé- 
ciol  3  &  qui  acquiert  d  abord  fans  dire  que  c'cil:  pour  lui,  ioit  jugé 
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l'avoir  fait  pour  le  mandant  j  il  néanmoins  il  a  acquis  en  Ton  nom 
propre  5  &:  joiii  en  conféqucnce  ,  fa  pofTelfion  ne  profitera  qu'à 
lui  5  fauf  au  mandant  'îcs  actions  pour  fes  dommages  &:  intérêts. 

Qiiand  la  Loi  décide ,  que  deux  perfonnes  ne  peuvent  pas 
être  en  poffeffion  folidaire  d'une  même  chofe  ^  il  faut  l'cntcndrç 
des  chofes  corporelles ,  &  d'une  poffclTion  de  même  efpcce  3  car 
deux  perfonnes  peuvent  poflcder  pour  le  tout  ,  chacune  un  do- 
maine différent^  l'une  le  domaine  dircd  ,  &  l'autre  l'utile.  Qiiant 
aux  chofes  incorporelles  ,  il  y  en  a  qui  peuvent  être  poifédécs 
lolidaircmcnt ,  &  par  conféquent  prclcrites  par  plufîeur  perfon- 
nes 3  comme  il  arrive  dans  la  juftice  ,  &  dans  les  autres  droits 
que  l'on  peut  exercer  cumulativement.   ^  Que  ii  la  poffeffion     i  Fagn.  cap. 
de  la  même  chofe  n'eft  pas  compatible  en  différens  fujets ,  ^  ^Jcirafir.n.%\ 
que  les  aâ:cs  que  l'un  en  fait  foient  diredement  opofés  à  ceux     * 
de  l'autre  ;  celui  qui  a  un  titre  ou  le  Droit  commun  en  fa  fa- 
veur 3  doit  être  préféré  5  l'autre  ne  fera  pas  maintenu  &  ne  pref^ 

crira  pas  contre  lui.  *  •       2  Cap.  h  cet 

^^  ,    _      ^    .      .         1/       "•11      T  •/     •  o         »  11     canjam.   tLxtr. 

Comme  la  Prelcnption  dépouille  le  propriétaire  ,  &  qu  elle  de  prck  Bart. 
acquiert  le  bien  d'autrui  j  elle  doit  être  refferrée  dans  de  jufles  inL.Sidwin 
bornes  ,  quelque  favorable  qu'elle  foit  d'ailleurs.  C'efl  pour-  ^Je'f  srm-^q.. 
quoi  l'on  tient  pour  maxime ,  qu'elle  ne  s'étend  qu'à  ce  qui  a  été  f-  mfojfidctis.^ 
précifément  poffédé.  Tantum  prdefcriptum ,  quantum  pojfejjunu  aatfJreinfiL 
Celle  qui  exige  un  titre  ,  n'acquiert  que  ce  qui  a  été  pofîédé ,  Cod.  de  edend, 
relativement  au  titre  &  à  la  joiiiffance  de  celui  dont  il  vient ,  ^nenfvoff.rZ- 
lorfqu'on  veut  fe  fervir  de  VacceJJion  de  fon  tems.  Celle  qui  n'en  med.  z.n.  jj^r 
exige  point ,  telle  qu'cft  la  trentenaire  ,  xm  donne  que  le  droit 
qu'avoir  celui  contre  lequel  on  a  preicrit ,  fî  donc  il  n'avoit  que 
le  Domaine  utile  ,  elle  n'en  donneroit  point  d'autre  ,  Se  n'étein- 
droit  pas  les  fervitudes  dont  le  fonds  étoitchargé  ^  fî  celui  à  qui 
elles  étoient  dues  ,  en  étoit  demeuré  en  poffeffion. 

Lorfquc  quelqu'un  efl  fondé  par  le  Droit  commun  ,  par  la 
Coutume  ,  par  un  privilège  ,  ou  par  titre  ,  dans  un  droit  uni- 
veriel  qui  eft  compofé  d'efpcces  différentes  5  l'on  ne  prcfcrit 
contre  lui  que  \cs  efpèccs  particulières  dont  on  joiiit,  C  eft 
ainfi  qu'en  matière  de  Jurifdiétion  ,  celui  qui  ne  fait  que  des 
actes  de  baffe  juftice  ,  ne  prcfcrit  ni  la  moyenne  ,  ni  la  haute  5 
celui  qui  n'exerce  la  îurifdiétion  qu'au  civil,  ne  la  prefcrit  pa^ 
au  criminel,  celui  qui  n'en  joiiit  qu'au  premier  degré,  ne  l'ac- 
quiert pas  au  fécond  5  celui  qui  n'a  polfédé  que  la  Jurifdiétiorï 
contentieufc  5  n'a  pasacqiiis,  la^ratieufe^  la  joiiiffance  du.  dxoiç 
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de  vifite  n'emporte  pas  celui  de  procuration  j  &:  celle  du  droit 
d'admettre  les  dcmilfions  ,  ou  d'inftituer ,  n'eft  d'aucune  confé- 
quence  pour  dcftituer  ,  ou  pour  admettre  les  permutations  ,  la 
Prefcription  de  la  dixme  de  certains  fruits ,  &  celle  de  certains 
droits  Seigneuriaux  ,  doit  être  bornée  à  ces  fruits  &:  à  ces  droits 
avec  celui  qui  a  le  droit  univerfel.  L'on  ne  doit  en  cette  matière 
rien  entendre  par  identité  de  raifon  5  ainfi  celui  qui  a  prefcrit  un 
péage  fur  les  gens  de  pied  feulement  ,  ne  l'aura  pas  fur  les  gens 
de  cheval  -,  celui  qui  ne  l'a  levé  que  fur  certaines  marchandil'es  > 
ne  l'a  pas  prefcrit  tur  celles  d  une  autre  efpcce. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  quand  il  s'agit  de  conferver  le  droit 
univerfel  5  car  celui  à  qui  il  apartient  ,  en  rerient  plus  facile- 
Hient  la  poffelTion  qu'il  ne  la  perd.   Les  adlcs  d'une  efpèce  la  lui 
confervent  pour  toutes  les  autres  ,  &pour  tout  le  genre  ,  tandis 
•qu'un  tiers  ne  prefcrit  pas  ces  autres  efpèces.  Qiie  s'il  n'cfl  pas 
■queftion  de  prefcrire  contre  une  perfonne  fondée  en  l'univerfa- 
lité  du  droit ,  les  a<5les  d'une  efpèce  pouront  acquérir  toutes  les 
autres  qui  font  compriles  fous  le  même  genre  ,  lorfqu'on  a 
l'intention  de  le  pofféder  en  entier.  Ainfi  l'Èvêque  qui  fait  des 
ades  d'une  efpèce  de  Jurifdidion  dans  un  lieu  dont  le  Diocèfe 
n  eft  pas  certain  ,  prel'crit  le  droit  d'y  exercer  la  Jurifdidion 
Epifcopale  pleine  &  entière  5  &  de  même  celui  qui  a  une  con- 
ceifion  générale  d'un  droit  faite  par  celui  qui  pouvoit  l'accorder, 
I  L.  ^i  ^^^<^--  prefcrira  le  droit  entier  par  les  ades  d'une  efpèce. 
yfurp.^         ^       La  prefcription  de  quelques  droits  Seigneuriaux  acquife  fur 
certains  fonds  ou  furj^ertaines  pcrfonnes,  n'opère  rien  contre  les 
autres  perfonnes  &  fur  les  autres  fonds  de  la  même  Seigneurie  5 
non  plus  que  celle  d'un  droit  préfent ,  à  l'égard  d'un  droit  fcm- 
blciblcpour  l'avenir  5  par  exemple,  celui  quia  prefcrit  les  no- 
valcs  qui  exiftent  aducUcment^n'a  pas  droit  de  prétendre  celles 
qui  viendront  à  la  fuite.La  Prefcription  même  du  principal  n'em- 
porte celle  de  l'accelToire  ,  que  quand  ils  font  inféparables ,  que 
l'acceffoire   eft  d'une  confccjucncc  néceffairc  au   principal  ,   Ôc 
qu'il  y  a  été  uni  dans  le  commencement  de  la  Prefcription.   Tels 
font  les  arrérages ,  qui  fc  prefcrivent  en  même-tems  que  le  ca- 
pital dont  ils   dépendent  ,   &  les  fcrvitudcs  réelles  qui  paflcnt 
avec  le  fond  auquel  elles  font  attachées. 

La  Prefcription  d'une  partie  intégrale  qui  peut  compofer  un 
tout  3  n'emporte  pas  celle  des  autres  parties.  Ainfi  celui  qui 
n'aura  pofl'cdc  quç  la  moitié  d'un  hérit.ige  qui  peut  être  divifé  , 

n'aura 
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n'aura  prefcrit  que  cette  moitié.    Mais  û  h  chofe  eft  indivi- 
duelle ,  cuîu  pars  eft  in  toto  ,  tanquam  aliquid  paniculare  fuh 
Univerfali ,  la  pofTeirion  d'une  partie  entraîne  celle  du  tout  , 
quand  on  a  eu  intention  de  le  pofTcder  3  fie ,  qui  per  partem 
itineris  it ,  totum  jus  ufurpare  videtur.  '  De  même  la  Prefcrip- 
tion  de  la  dime  fur  une  parrie  du  fond  ,  tandis  que  l'autre     iL.Sîpiif^ 
partie  eft  en  friche  ,  acquiert  le  droit  fur  le  tout  3  &  celle  d'une  çfJ/„jj,Voi    * 
Clpèce  de  fruits ,  entraîne  les  autres  fruits  décimables  du  même  J'crvit.  ainitt, 
fond  3  ne  una  Ù*  eadem  res  ,  diverfo  jure  cenfeatuf. 

Ces  queftions  qui  rciultent  de  la  régie ,  tantum  pr^efcriptum 
quantum  polfeffum ,  font  amplement  traitées  par  Felinus  fur  le 
Chap.  Auditis ,  Extra,  de pr^efcript.  par  Fagnan  fur  leChap.  Curn 
olim  eod.  par  Balb.  ptzrr.  2.  princip.  queft  2.  11.  if  feqq  &  par 
Mr.  d'Argenrré  fur  les  art.  26'$  5  chap.  lo.  n.  51  ,  2^d,  vc/'^,  in- 
terruption 3  chap.  5  5  &  27 1 .  verbo  &  Seigneurie. 

Dans  les  chofes  corporelles ,  la  perception  des  fruits  qui  fc 
fait  chaque  année  ,  produit  une  pofleffion  continuelle  ,  qui 
donne  lieu  d'exercer  l'interdit ,  uti  pqffidetis ,  dans  l'année  du 
trouble  3  &  qui  forme  à  la  fin  un  droit,  par  la  continuation 
&  par  la  longueur  du  tems.  Mais  comme  l'on  ne  pofîede  pas 
proprement  les  droits  incorporels  3  &  que  fouvent  l'on  n'a  que 
de  rares  occafions  de  les  exercer ,  il  y  a  de  la  difficulté  à  fçavoir 
comme  l'on  peut  s'en  mettre  en  pofTeffion  ,  à  l'eifet  de  les 
prefcrire  3  quels  aâ:es  &  combien  il  en  faut  pour  cela. 

L'on  a  prémis  que  l'on  pofTédoit  les  droits  incorporels  ,  quand 
on  en  tiroit  l'honneur  ou  le  proHt  ,  ou  que  l'on  faifoit  les 
aâ:es  qui  leur  font  propres.  L'on  exerce  ,  par  exemple  ,  les 
droits  de  pâturage  &:  de  chauffage ,  quand  on  fait  paître  fou 
bétail  ,  ou  que  l'on  coupe  du  bois  dans  le  fond  ou  dans  I3 
foret  d'autrui.  L'on  joiiit  de  celui  de  fépulture  ,  quand  on 
fait  enterrer  les  perfonnes  de  i\  famille  dans  une  certaine 
place  3  de  ceux  d'Eledion  &  de  Patronage  ,  quand  on  afïîfte 
aux  Eleélions  pour  y  donner  fon  fuifrage  ,  ou  que  l'on  préfente 
avec  effet  au  Bénéfice  vacant. 

Les  droits  incorporels  qui  font  dûs  par  la  chofe  à  la  chofe  , 
doivent  erre  exercez  de  tems  en  tems  pour  être  prefcrits  3  foit 
parce  qu'on  peut  pour  l'ordinaire  en  ufec  fouvent,  foit  parce 
que  le  tond  dominant  étant  incapable  d'intention  &  de  pof- 
felîlon  civile ,  il  faut  en  répéter  les  aéles  pour  marquer  qu'on 
•  n'abandonne  pas  fes  droits. 

D 


ff«f  Traité  des  Preftnptlons ,  Part.  I.  ChaP.  IV. 

Cette  repétition  n'elt  pas  il  iiécefTaire  ,  pour  prefcrirc  îes 
droits  qui  Ibnt  dûs  à  la  peri'onne  5  parce  que  dès  qu'il  confie 
que  celui  qui  les  prétend  en  a  joiii  comme  maître,  il  eft  cenfé 
confervcr  la  volonté  d'en  uier  encore  ,  lorfque  le  cas  s'en  pré- 
fentcra  ,  &:  qu'il  en  conferve  la  pofTefTion  civile. 

L'on  trouve  dans  le  Droit  Canon  ,  des  décidons  qui  peuvent 
fervir  à  juger  quel  nombre  d'aâ:es  eft  néceffaire  ,  pour  la  Pre{^ 
cription  des  droits  incorporels.  Le  Chap.  Cum  Ecclefia  futrina^ 
Extra,  de  cauf.  pojj.  Ù'  propriet.  parle  de  trois  ades.  Le  Cli.  Cum' 
clim  au  même  turc ,  ne  parle  que  de  deux  :  les  Chap.  Querelam  , 
de  Electionihus  Ù'  conjultatïonib.  de  Jure  'Patron,  font  tondes  fur' 
une  qîîafi-pofTeirion  pnic  par  un  ade  feul  :  &  le  Concile  de  Tren- 
iFevrettrai-  te  ,  fejj.  2^.  de  refonu.  Cliap.  9  5  dit  que  le  Droit  de  Patronage 
te  de  l'Abus ,  ^ç_  p^^^j.  s'acquérir  fur  une  Eglife  libre,  par  la  voie  de  la  Prefcrip- 
n.  13  ,  fur  la  tion  ,  que  par  plaideurs  préfentations  ,  dont  il  ne  détermine  pas  le 
fin.  Barbofa    j-jQjyjV,,.^,  .  ^y,  mult'wlicatïs  prdefentatlonibus^  ver antiquijjïmunv 

tn    colktl.    ad  .  ^  ■*    .    ,        .^      -^  .  •'  ■»     ,  t 

cap.CumBenc-  temporis  cwjum  ,  qui  riommum  memoriam  excédât  :  quel  parti 
fcio.  ;:.  fin.  de  doic-on  prendre  dans  cette  contrariété  aparente  de  déciiions  ? 
'^Qucrcïam  *^^£  Panorme  fur  le  Chap.  Cum  Ecclefiafutr'ma: ,  dit  qu'il  y  a  des- 
hkcî.  ccnfuita-  aâ:es  que  l'on  ne  permet  point  par  amitié  ,  ou  par  familiarité  , 
re""patr"^^Cum  ?^^^^  qu'ils  font  tous  de  conféquencc  5  comme  de  préienrer  ou 
Birthcl'us  d'élire.  D'autres  qui  ne  font  pas  d'abord  de  conféquence ,  & 
yrj.  Ircet  f!c  ^.^jj  ç^  tolèrent  quclque-tems  entre  amis  i  comme  de  laiffer  paf- 
Cu7n  di.n  de  icr  fur  foû  fond.  D  autres  enlin,  qui  par  leur  nature ,  s'accor-- 
cauf.  pof.  A^-  ^jçj^j  à  l'amitié  ou  à  la. familiarité,  comme  de  recevoir  un  homme 

bâte  de  i^.S.ùc     ,         r  ■  i     i-        /       1 

fiiivaant    plu-  chez  loi ,  OU  dc  1  y  régaler. 

fleurs  textes  du       Ceux-ci  ne  forment  jamais  de  quafi-polTciTion  ,  &  ne  fc  pref- 
Droit  Civil    ,       .  ,  .         ^  ,.,  ^^  ^  j        •  r 

PoJlhius      de  crivent  pas  ,  a  moins  qu  ils  ne  loicnt  accompagnez  de  circonl- 

mai:ut.  Covar.  tanccs  ,  qui  faffcnt  juger  qu'on  en  a  ufé  comme   d'un  droit.- 

^iln  iQol-  ^^^  féconds-  ne  forment,  la  quafi-pofïbfTion  ,  que  quand  ils  font 

iallcs,  Tell,  ^v/  réitérez  en  fi  grand  nombre  j  que  l'on  voit  que  celui  qui  en  a; 

cai).  Cum  chv      j/     ^  youlu  ic  faire  par  droit.  C'eft  pourquoi  la  Loi  Civile 

fojj:  requiert  pour  maintenir  en  pollciîion  du  droit  dc  paiiage  iur 

r'^^cir^^'  ^^  ^^"'^  d'autrui ,  que  l'on  y  ait  piifïe  trente  fois  dans  l'année. 

Fabcr,7/ïcW.  Q^i^nt  aux  aâ:cs  de  la  première  efpèca,  un  ieul  peut  fiiffirc  ,, 

li!^.  7.  tir.  7.  pour  mettre  en  polfciîlon  du  droit. 

p'iâiul^     Je.       Eiieifci:,  un  fuil  a(5lc  peut  faire  maintenir  celui  qui  l'aura'. 

25.5;/.  î.«.  8y  fait ,  dans  la  poiTcifion  d'élire  ou  de  préfenter.  C'elt  ce  que 

w^j|"J^^^^p  nous  ap. lions  le  dernier  état  du  BcntHcc ,  qui  eft  décifif  Ci*» 

a.  4r.»  '         cette  matière  ;[.our  Iç  Pour vi:*' 
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'Çue  s'il  cft  pârïè  de  plus  d'un  ade  dans  les  Châp.  Cum  Ec^ 
thfix  futrlna ,  &  Cum  olhn^  ce  n'cft  qu'énonciacivement  ,  Se 
parce -qu'il  y  en  avoit  plufieurs  dans  les  hypothcfcs.  Mais  le  Pape 
fe  leroit  également  fondé  fur  un  feul  a<5lc ,  comme  le  dit  la  Glo- 
le  fur  le  Chap.  Cum  Ecclejîdfutrlna  ,  au  mot  brevitatem  tanpo- 
ris.  Et  ita  paret ,  quod  Jî  breviras  temporis  non  ohftaret ,  ijli  Cle- 
rici prjefcripfijjcnr  jus  digcndi  ;  etiamfifimdelegijjent.  La  Glofe 
tur  le  Chap.  Cum  olim  ,  au  mot  duobus  :,  le  réfout  de  même. 
Qant  au  Concile  de  Trente  ,  il  parle  d'une  prefcription  acquife 
contre  le  Droit  Commun  ,  qui  ne  peut  être  fondée  que  par  un 
tems  immémorial ,  pendant  lequel  il  n'eft  pas  poifible  qu'il  n'y 
aie  eu  occafion  de  préfenter  pluiieurs  fois,  C'ell  pourquoi  il  exi- 
ge plufieurs  préfentations  ,  &  parce  qu  on  veut  le  mettre  en 
poffcffion  contre  une  difpofition  expreflTe  du  Droit  Commun  > 
il  peut  y  avoir  lieu  à  exiger  deux  adcs  ,  pour  que  la  poflfefïioa 
foit  préfumée  accompagnée  de  bonne  foi.  ^  ^^J"/    ^'^'    -* 

Or  quand  on  eft  en  poflfelfion  par  un  ade  feul  >  &  que  cet 
a6i:c  fuffit  pour  fe  faire  maintenir  5  on  continue  à  poflféder  civi- 
lement, &  l'on  peut  en  conféquence  acquérir  la  Preicription  en 
vertu  de  ce  feul  ade  ,  par  le  tems  ordinaire  ;  pourvu  que  la 
portcfTion  foit  des  derniers  tems  ,  qu  elle  n'ait  pas  été  interrom- 
pue par  des  ades  contraires  ,  ou  que  l'occafion  s'étantpréfentéc 
de  le  réitérer ,  on  ne  l'ait  pas  fait  3  pourvu  enfin ,  que  l'ade 
par  lequel  on  a  commencé  à  prefcrire  ,  aie  eu  fon  exécution ,  3c 
<ju'il  foit  bien  formel  pour  l'acquérir. 

Cependant  ,  comme  les  circonftances  varient  beaucoup  en 
cette  matière  ,  Panorme  &  d'autres  Auteurs  efliment  qu'on  doit 
lai  (Ter  à  l'arbitrage  du  Juge  ,  fi  en  confidérant  la  qualité  du 
droit  dont  il  s'agit ,  &  celles  des  ades  par  lefqucls  on  en  a  ufé  , 
un  ade  feul  fuffit,  ou  s'il  en  faut  plufieurs  :  Judex  ,  ex  varils 
c'ircumflantïis  ,  arbitrabitur ,  anfufficiat  unicus  adtus  ,  vd  quoi 
requiranrur.  ^  ^;i^j^^^  /.,,^   ^^ 

Les  Coutumes  deBerri&de  Nivcrnois,  '  exigent  deux  ac-  r.^p.  87.  «.  15. 
tes  de  foi  &  hommage ,  avec  faifie  réelle  ducment  fii^nifice ,  pour  ^^  -o';'^«^ ,  ^f 
prclcrire  par  trente  ans,  la  mouvance  fur  un  valial  contre  ion  2..  caf.  160. 
Seigneur.  Celle  de  Berri  ajoute  ,  que  cette  Prefcription  corn-  3  Coutume 
mence  à  la  première  fiific.  Coquille  fur  celle  de  Nivernois  ,  ^^^  pr.r'ript! 
infinuc  qu'elle  ne  commence  qu'après  la  féconde  faifie,  qu'il  ^^rt- 9- Coût. de 

n-  '      rr  •  rr/Y-J  Nivcrn.     tiire 

citime  ncccilaire  pour  mcrtre  en   pollcliion  dans  ce   cas.  des  Fiefs    art. 

Régulièrement  la  poffclfion  rejette  la  preuve  iiir  l'Adverfaire  ,  1 5. 

D.j 
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iFéfq.contr.  ^  moins  qu'il  ne  foit  fondé  en  Droit  Commun.  Encore  cfi  te 
\ao\-^/Eart.  ^^s ,  le  pofTefTeur  doit  être  maintenu  quand  lacaufeeft  pofTef. 
in  L.  Si  id  foire  5  &:  lorfqu'il  a  joui  long-tems.  Foffeffor  diuturnus  ,  in  fua 
W  c'è'^aJrnir.  foffelJloTie  vd  quajî  ejî  mendiis  ,  etiamjï  adverfarius  habeat  fun-^ 
fofl.DD.  ad\.  datam  intentionem  de  jure  ;  quia  diu ,  tolerans  Ù"  dijjlmulans 
T^L  nZ^'yo-  pojjfeffionem  alter'ms ,  videturjudm  remifijje,  ' 

htcr  cod.  &  ad 

cap.   Cum   Ec.  ^t:i*t^*r<*1?'^*%'^*»1^''^>'L^*'l^*»''c**^^^^ 

clcjia     futrina^  "^^^"^  '''*''  w  "'a'"  ''^''  ^*^^  '^*-^  '^*-^  '^*-^  '^^^  '-^^  "^^^  ^*-^  '^*-'^  ''a»'  ''kr  ^^r  'JaP  ^'â^  ^aT  ^aI^  -iaF 

Extr.  de  cauQt 

Pi^^j;:!^  CHAPITRE     V. 

<r.  §.  1.  Gl.  4, 

Des  ccLufes  qui  empêchent  la  Prefcription. 

LE  S  caufcs  dont  on  s'eft  propofc  de  parler  dans  ce  Cha-» 
pitre  5  font  celles  qui  empêchent  la  Prefcription  de  naître, 
*^-  <^u  qui  la  prorogent  à  un  tems  plus  long  que  l'ordinaire  ,  ea 

certain  cas  ,  &  à  legard  de  certaines  perfonnes.  On  parlera 
ailleurs  ,  de  celles  qui  rendent  la  chafe  abfolument  imprefcrip- 
tible  ,  ou  qui  fufpendent  la  Prefcription  pour  un  tems. 

L'on  apcik  vices  ,  en  cette  matière  ,    tes  caufcs  qui  fonc 
obftacle  au   commencement   de  la  Prefcription  5  &  ces  vices 
lent  rccls  ou  perfonnels  ;  les  réels  impriment  à  la  chofe  ,  une 
qualité  qui  la  fuit  entre  les  mains  de  tous  ceux  qui  la  po{rédcnt> 
'  quand  mime  iLs  n'y  auroient  eu  aucune  part  5  les  perfonnels- 

font  inhérents  à  la  perfonne  qui  les  a  commis  5  &  ne  palTerrt:, 
pas  à  d'autres. 

Les  vices  réels,  font  dans  les  chofês  mobiliaircs  3  le  larcin  y 
lorfqu'on  les  a  dérobées  avec  adreffe,  3c  la  rapine,  quand  on 
les  a  prifes  par  force.  Les  immeubles  contradcnt  un  vice  réel  ^ 
quand  on  s'en  eft  emparé  par  voie  de  fait ,  malgré  le  poffeflcur , 
&c  qu'on  l'en  a  déjecté  violemmeiK  ,  enfortc  qu'il  y  auroit  lieu  à 
la  réinrcgrande.  Lorfque  le  détenteur  à  riirc  de  précaire  ,  tom- 
be dans  le  cas  du  larcin  ,  rem  contrc'dandof  5  le  dépofitaire  ,  par 
exemple  ,  cui  s'aproprie  le  dépôt ,  il  y  a  auifi  un  vice  réel. 

L'on  peur  purger  les  vices  réels  ,  en  remettant  la  chofc 
entre  les  mains  de  cehii  à  qui  on  l'avoit  prifc  ,  ou  en  le  ré- 
tabhfTant  dans  fa  poffcifion,  La  Prefcription  poura  commen- 
cer après  cela  3  comme  s'il  n'y  avoic  eu  ni  larcin ,  ni  rapine  , 
ni  violence- 

L'effet  des  vicçs  r^çls  cfl  ca  matière  de  Prefcription ,  qiic 
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lundis  qu'ils  durent  ,  non-feulement  celui  qui  y  a  donné  lieu , 
mais  encore  les  tiers  acquéreurs  &  pofleffeurs  de  bonne-foi , 
ne  peuvent  pas  prefcrire  par  trois ,  dix ,  &  vingt  ans  5  en  un 
mot  par  les  Prefcriptions  qui  demandent  le  titre  &  la  bonne- 
foi  au  commencement.  Mais  le  larron  même  ,  &  celui  qui  cft 
entré  en  pofl'elïion  par  violence  y  peuvent  prefcrire  par  trente 
années.  '  '  BaJhut  ii 

Comme    les  vices  perfonnels  n*affe(5lent  pas  la  cHofè  5  ^  fH  iz.'d'Ajg. 
ne  palTent    pas  à  d'autres    performes  que   celles   qui  les  ont^"-^^5- verb. 
contraôle  ,  11  ce  n  elt  a  leurs  héritiers    qui  les  rcprel entent  ,  ,.  n.  7. 
ils  n'empêchent  pas  que  les  tiers  acquéreurs  &  pcfTcfTeurs  de 
bonne-foi  ,  commencent  à  prefcrire  5  &  fe  fervent  utilement 
de  tout  le  tems  de  leur  polTeffion  ,  pour  acquérir  la  Prefcrip- 
tion  par  trois,  dix,  &:  vingt  ans  :  au  refte  ces  vices  font  cou- 
Ycrts  par  le  Droit  Civil ,  dans  ceux  même  qui  en  font  cou- 
pables,  par  la  Prefcription  de  trente  ans.  *  zGlhAutK 
:.fills  confiftent  dans  le  dol  &  la  fraude  qui  ont  donné  lieu  ^^^^'^^^^ 
à  la  convention  5  dans  la  violence,  par  laquelle  on  auroit  ex-  Cad.  defmfcr.. 
torque  le  contrat  5  dans  la  clandeftinité  ,  le  précaire,  &:  eé-  V  ^^^4o^''- 
ncralement  dans  tout  ce  qui  met  le  pollefleur  en  mauvaife  foi  Pompnm,  §. 
au  commencement  de  fa  pofTeffion.  *                                           Cum   guis  ni 

L'on  a  révoqué  en  doute  ,  fi  le  litige  efl  un  vice  réel  ou  iKxg"iocî%. 
perfonnel.   On  prétend  que  la  conteftation  affede  la  chofe,  w-?- 
&  en  fait  une  cfpcce  dégage  de  Juftice,  &  que  la  Loi  défen-  cilY.f.^i^ô. 
dant  l'aliénation  des  biens  litigieux  5  l'on  ne  peut  pas  les  pref-  Balbus  l  foxu 
crirc  par  dix  ans,  quoiqu'on  les  ait  acquis  de  bonne-foi.  L'o-^^'  ^^'^*  ^* 
pinion  contraire  a  prévalu  dans  le  Royaume  ,  Ton  y  regarde 
le  litige  comme  un  vice  perfonnel ,  qui  n'empêche  la  Prefcrip- 
tion que  quand  il  y  a  de  la  coUufion  entre  celui  qui  aliène  ,  & 
celui  qui  acquiert  ,  ou  lorfque  l'aliénation  fe  fait  à  des  perfon- 
nés  prohibées  par  les  Ordonnances,  comme  aux  Juges,  aux 
Avocats  ,  aux  Procureurs  ,  &  autres  femblables.  *  4  Brodeau  5{ 

La  confidération  &  le  privilège  des  chofes  &  à^s  perfannes  *  î'°""  »  ^?,V^* 

r  -r  i  r   ■  ■  rr  /»i  -  a,       iom.  i  p.  d'Arg. 

tont   aulh   quclquetois   une  impreflion  réelle  ,    qui  empêche  Coût,  de  Brer. 

de  commencer  à  prefcrire  ,  tandis  que  cetre  imprcffion  fub-  ^'^*  ■*^5-  "p, 

flfte  :  ainfi  les  choies  qui  ont  été  tirées  du  commerce  ,  ne  font  ^ 

pas  fujcttes  à  la  Prefcription  ,  jufqu'à  ce  qu'elles  y  aient  été 

remifes  :  les  choies  facrées ,  par  exemple  ,  ne  peuvent  être  pref-       5  L,  Ufuat^ 

crites    par   qui  que  ce  foit  ,    pendant   que  leur   confécration  f^°>'<-w-  S-  ^' 

dure»  ^  Pe  mçraç  ;,  la  Pfçfcription  de  dix  &  vjng^t  ans  3  ne  com-  fa^!'  ^  "-^"^ 
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nicnce  pas  contre  les  mineurs  ,    qui  pouvoient  erre  reftituéi 
par  l'ancien  Droit  contre  cette  Prefcription  :  Melius  ejl  enim  > 
intddicL  eoi-um  jurafci-vari  ^  quam  pojl  Idefam  caujam ,  remedïum 
^  I  Z.fin.Cûi}.  qu^rere,  '  La  Prelcnptioii   de  trente  ans  même  ,   ne  naît  pas 
'"^f^f^^^{-comvc.  les  pupils  3  puii<^ue  q-uand  elle  aiiroit  été  commencée 
rmèjî  mcéjf.  ^Qoutic  leurs  auteurs  ,  elle  ierpic  rufp.enduë  peadant  la  pupil- 
lârité.  : 

L'on  ne  commence  pas  non  plus  à  prefcrire  les  biens  dotaux 
pendant  le  mariage ,  ni  les  biens  adventices  du  fils  de  famille  , 
tandis  qu'il  cil  fous  la  puifTance  de  Ton  père  j  c'cft  parce  que 
la  femme  &c  le  fils  de  la  faniille ,  font  cenfez  ne  pouvoir  agir 
pour  fe  confervcr  leur$  jbiens  ,  pendant  que  les  droits  èc  la 
puiflance  du  père  Se  4"  mari  iubfi{tent.  Par  la  même  raifon, 
la  Prefcription  ne  peut, pas  être  commencée ,  contre  celui  qu'un' 
empêchement  légitime  met  hors  d'état  d'agir  y  &  fe  défendre  i 
cet  cnïpcchement  ie  réduit  luivant  l'opinion  commune  ,  à  ce 
qui  rend  de  droitier  perfonnes  inhabiles  ;  tels  font  la  femme 
•':  &:  le  fils  de  famille  dont  pn  a  parlé  ,  l'imbécile  &  le  furieux. 

'^.'  qui  n'ont  point  de  curateurs  ,  &  autres  femblables.   Les  em-, 

'■^  péchemens  de  fait ,  comme  îe  fcrvicc  à  la  guerre  ,  Se  l'abfence 

pour  le  bien  de  l'Etat,  ou  pour  quelque  autre  caufe  juftc  & 
néceifairc  ,  n'empêchent  pas  la  Prefcription  ,  celle  même  de 
dix  S:  vi^Tgt  ans ,  de  commencer  5  qiioiqu'on  prétende  qu'ils 
la  rendent  mutile  par  la  reftitution  en  entier. 

Q'cil  fur  un   femblable   principe  ,  que   d^ns   le  cas   d'une 

dette  ou  d'une  obligation  conditionnelle  ,  la  Prefcription  ne 

commence  qu'à  l'échéance  de  la  condition  i  en  un  mot,  lorfquc 

2  L.  Cumno-  l'aélion  eft  née ,  Se  que  l'on  peut  agir.  ^ 

cS'^'(}e^' praî'    '  ^^^'"^  il  y  a  des  cas  ,  ou  quoique  le  privilège  de  la  perfonnc 

30.-^40  an.  à. laquelle  la  chofe  apartient ,  n'cmpcchc  pas  là  Prefcription  de- 

i. jtcut  m  fin.  ^^^y^.ç.   .  jj  j^  proroge  néanmoins    à  un  tems  plus    loiîg    que 

l'ordinaire  .*  c'cil  pour  cela  que  les  biens  de  1  Hglife  Romaine  , 

ne  font  prefcriptibles  que  par  cent  ans  ,  &  ceux  dc^  Eglifcs 

inférieures  par  quarante  j  que  les  biens  poflldez   par  le  Pi  mec 

comme  Souverain  ,  qur  nous  apcllons  le  Dom.nnc  ,  ne  fe  prcP 

crivcnt  ,   luivant  le  Droit  Romain  ,  que  par  quarante  ans  5  Se 

,  .      j  que  les  biens  patrimoniaux  des  Villes  Se  ViUases  qui  formcnc 
5  Lofai'.i  de  ^  ^         r         r  «^  1     r»     r    ■      • 

Jur.unii.p.  ^.  leurs  rcvcnus  ,  ne  font  lujets  qii  a  la  Preicr:ption  centenaire,. 

cap.is.dwrg.  j^.^g  le  ^as  dc  la  Loi  dernière  ,  au  Code  de  facrof.   EccUf.  Sc 

arc.  2    .cap.  ^  j^  p^^^-f^-^ip^JQ^  ^^  trente  &  quarante  ans  dans  les  auavs  cas 

^    4*  ' 


Dtf  h  Clandejlinité.  jt 

Comme  la  plupart  des  caiifes  ;,  qui  empêchent  ou  qui  re- 
tardent la  Prefcription  ,  méritent  d'être  aprofondies  5  que  l'on 
n'en  a  parlé  dans  ce  Chapitre  que  fuivant  le  Droit  Romain", 
&  que  Tufage  y  a  aporté  beaucoup  de  changemenS  $  ron  le 
propofe  d'en  traiter  par  des  Chapitres  particuliers.  \ 

CHAPITRE     VI- 

•    Be  la  Ckfidejlinkel  ~^ 

LA  clandeftinité  eft  un  obftacle  à  la  Prefcription  ,  parce 
que  celui  qui  fe  cache  pour  joiiir,  eft  préfumé  en  mau- 
vaile  foi  j  &  que  cachant  (a  joiiiffance  ,  les  intereflez  qui  né 
l'ont  pas  connue,  font  exeufrfbles  de  ne  s'y  être  pas  opbfezi 
Clandeftinum  fadtum  j  feth'per  pr^efumitur  dolofufn»^      '  ^  ''-*•..«  v^,  ^/ê^'Sj^ 
L'on  eft  poflcfleur  clandcftm  ,  lorfqu'apréhendànt  une  con-  ad  L.  6.  dt  attl 
teftation  ,  l'on  entre  en  pofTefTion  furtivement  Se  par  des  ades  <7»""^-  fP^:/^^ 
obicurs ,  que  Ion  croit  ne  devoir  pas  venir  a  la  connoiliance  „_  j^, 
des  Parties    intereftees   ,    parce  qu'il  eft  difficile  qu'elles   les 
'fçachent.  Clam  pqffidere  eum  dicimus,  qui  furtivè  Ingreff'us  ejl  pof- 
fejjionem  ;  ignorante  eo  ,  queni  fihi  controverJîamfadluriimJufpU 
cabamr ,  if  nefaceret  timebat,  '  11  en  eft  de  méine  ,  quand  on     ^^'  ^'Ë^ 
a  rait  la  choie  a  Imlçu   de  celui  qui   nauroit   pas  manque 
de  s'y  opofer  j  ou  qu'on  ne  la  lui  a  pas  dénoncée  ,  quoiqu'on 
fiit  obligé  de  le  faire  5  Clantfucerè  vidcri  CraJ/ius fcribit ,  eum  qui. 
'<elavit  adverfarium  ,  neque'  ei  denumiavit  ;  Jï  iriodo  timuit  ejus 
controvcrfiam  ,  aut  thnère  debuit.  ^  J  ^}'  ^  ^ 

tautdonc  ,  que  Ion' ait  eu  lujet  de  craindre  une  eontel-  dam. L. ^, eod^ 
ration  ,  Sl  que  l'on  fc  foir  caché  pour  l'éviter.  Mais  l'on  ne  fera  ^-  73-  §•  '^^'^^^ 
pas  moins  polfeffeur  clandeftin  pour  n?  l'avoir  pas  apréhendée  ,  ■"'  ^^^^'  *^^ 
quand  on  a  eu  fujet  dé  la  craindre  ;  Ne  melioris  conditïonïs Jînt 
ftulti ,  quamperiti.  Il  en  eft  de  même  ,  lorfqu'on  a  eu  deffein  de 
fe  cacher    d'une  perfonne  que  l'on  croyoit  avoir  intérêt  à  la; 
chofc  5  quoiqu'elle  n'y  en  cur  poidt  5  pourvu  qu'il  y  en  eut  une 
autre  qui  y  fût  intercffée  :  Si  quis  ,  dum  putat  locum  mum  effe 
qui  eft  meus  5  celandi  tui ,  non  mei  caufafecit  ;  nihilominus  miht 
eompetit  ir.tcrdicium  .:.   '^  L'on   reconnoît  à   ces  traits   le  pof-    ^^'-^"'^ 
liflcMj;  de  mauvaife  foi  3  c^i  fent  q^ue  ceq^u'il  tient  ne  lui  apat-  fuMiËwI. 
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'tient  pas  y  &  qui  tache  de  dérober  fa  pofleffioa  aux  yeux  du 
public  3  particulièrement  des  pcrfonnes  qui  auroienc  droit  de 
la  troubler. 

'-    Le  maître  qui  rentre  dans  fon  héritatage,  n'efl:  pas  ccnfé  le 

pofTéder  clandeib'nemcnta  quoiqu'il  cache  fa  portcfiion ,  dans 

la  crainte  d'y  être  troublé  j  parce  qu'il  le  pofTéde  comme  fien  , 

&:  que  tout  comme  il  n'y  a  point  de  poflelTion  précaire  de  ion 

v.^^^^'^/^f  bien  propre  3  il  n'y  en  a  point' non  plus  de  clandeftine.  '  C'ell 

fci-vum.  f.  de  aufTi  5  parce  qu'il  faut  remonter  à  l'origine  de  la  poflcfTion  , 

^F"%^Éd-^'  P*^^^'^  j'-^^'*  s'^^*y  ^  cîandeftinité  i  Non  enim  ratio  ohtinend<£  )fed 

.6.c(k  '  origo  nandfcendje  poJJ'effionis  ex^uirenda  ejl.  Ainiî  quand  on  a 

d  abord  pulTédé  publiquement  6c  de  bonne-Foi ,  quoique  l'on 

cache  fa  poifcirion  dans  la  fuite  ,  on  ne  laiffera  pas  de  préfcrirc. 

Is  autan  qui  ciim  pojjideret  non  dam  5  fe  cdavlt  ;  in  ea  caufa  ejl , 

ut  non  videatur  clam  pojjidere.  Si  au  contraire  l'on  a  pofTcde  au 

commencement  en  cachette.  Ce  que  l'on  fpvoit  n'avoir   pas 

•:  juftcmcnt  acquis  i  on  ne  le  prefcrira  pas  ,  quand  même  on  au- 

2  L.Sideeo  j-oit  dénoncé  dans  la  fuite  fa  polfeflîon  au  propriétaire.  * 
çwV.  pof.  cu-      larla  même  raiion  ,  celui  qui  a  joui  en  vertu  d  un  titre  ,  ne 
^ac.  ad  L.  6.  peut  être  regardé  comme  pofleffeur  clandcflin  5  fon  titre  le  fai- 
r   H'T    ^^^^  fupofer  de  bonne- foi  dans  le  commencement  ,  ce  qui  fuf- 
fcffiden.  6.f.  fit  pour  prcfcrire,  fuivant  le  Droit  Civil.  Nemo  dam  pojfidere 
^"^V"^!/"'  ^f  '^^^'^F'^^  y  qui  fciente  aut  volente  eo  ,  ad  quem  ea  res  pertina  ,  aut 
^'fçtip.  §.  rcmcL  aliquâ  ratione  bon^fidci  poffeffionem  nandfdtur.  ■ 
^$-n,  4.04.  Celui  qui  fait  un  aClc  qu'on  lui  avoit  défendu  ,  ou  .qui  agit 

n^K.'oh'juiuL  ^^^"^^  après  avoir  déclaré  qu'il  le  feroit  i  n'cfl  pas  ccnfe  le 
^«J.  #■  qniodvi  faire  à  l'iniçû  de  fon  adverfaire.  Mais  s'il  le  fait  long-tcms  après  , 
ç7  /if?  o^'  ^u'I  'lit  écarté  la  Partie  intcreflce  ,  pour  qu'elle  n'en  fût 

18.  L.  p;,  f  pas  informée  ,  l'néle  fera  rcputeclandeftin. 

z'^!/  •  Lorfqu'on  cft  obligé  d'informer  une  pcrfonne  ,  de  ce  que 
cfhar  5.  ^/i.l'on  veut  fiitc ,  il  faut  lui  donner  un  délai  convenable,  pour 
&feq.i-od.       qu'elle  vuHCl  \c  vok  ,  &  lui  cléfif:[ner  le  lieu  ,  le  jour  &  l'heure  i 

€   Ma/lard.  ^  ^  ^  '/-'il  11  J  a 

de  frijbat  v.  autrement  on  lera  prelumc  le  lui  avoir  vouUi  cacher  ,  de  même 
<la^?7.  Gu'iil-  que  fi  on  ne  l'a  pas  fait  en  conformité  de  la  dénonciation  5  '  & 
éciph.^y'.cian-^^  fuivant  le  Droit  ou  la  Coutume  ,  l'on  doit  oblcrvcr  ccrtai- 
^'cjlinc.  nés  formalités  dans  un  ade  ,  pour  qu'il  loit  réputé  public  i  il  fera 

'7  a  ^■f^-f^"^'^-  cftiiné  clandeftin  ,  lorfque  les  formalités  feront  omifcs.  * 
cap.  «5.  n.  6.       *Jiic  policlnon  nouvciJc  contre  cckii  qui  clt  fonde  en  Droit 
er   fcc/.    Can- Qnmmim  y  cft  préhiméc  clandcfline  ,   quand  elle  n'efl  pas  écla- 

t-CT.    l'If.      Ycf'^  -  - 

n.  yc.  &  y/^*.  tante  ,  exercée  par  pUificurs  aélcs  ,  &  d'un  tcms  conlidérable  , 
ou  qu'elle  n'cA  pa>  foiuiée  Qi\  tù>'c.  ^  La 


T>e  la,  Clandefibihe  ^^ 

La  Loi  dit  que  la  pofTcflion  clandcitinc ,  cfl  celle  qui  fe  prend 
de  la  choie  d  autrui ,  à  l'infcu  du  maître  j  Ignorante  eo  ,  quaa 
fibï  comroverfiam  fadîunanfufplcahatur,  '  Si  donc  il  l'a  voulu  ,  i  L.6.f.de 
il  n'y  a  point  de  clandeftinité  5  &c  il  i'uffit  qu'il  l'ait  fçû  ,  pour  ^^^'^''-P^M' 
qu'il  foit  ccnfc  l'avoir  voulu  ,  quoiqu'il  n'ait  confenti  par 
aucun  aâ:e  extérieur  3  Quia,  taciturnitas  i^  panentla  ,  confen- 
film  im'itantur.  ^  ^  ^"J^^-  ^^ 

Or,  pour  qu'il  foit  préfumé  avoir  fçû  la  pofTefîîon  d'un  au-  '  '^' 
tre  3  il  faut  qu'elle  foit  publique  ,  &  telle  que  les  maîtres  qui 
ufent  de  leurs  biens ,  ont  coutume  de  l'avoir  &  de  l'exercer  : 
s'il  s'agit  5  par  exemple  ,  d'un  bien  corporel ,  la  polTefïîon  réelle 
de  ce  bien,  qui  fe  prend  particulièrement  par  la  perception 
des  fruits  ,  &:  qui  fuffiroit  pour  être  maintenu  en  complainte 
en  cas  de  trouble ,  doit  être  jugée  publique  &:  parvenue  à  la 
connoiffancc  des  perfonnes  intcreffées  :  au/îî  plulieurs  Cou- 
tumes du  Royaume  ,  ont  déterminé  qu'elles  feroient  courir  en 
ce  cas  ,  les  délais  qui  ne  commencent  que  à  die  notin<£ ,  com- 
me en  matière  de  retrait,  du  jour  de  la  polfeifion  réelle  prife  5 
&  les  apointemens  de  preuve  fur  le  fait  de  la  pofTeffion ,  por- 
tent communément ,  qu'elle  a  été  publique ,  &  exercée  au  vu 
&:  fçû  de  ceux  qui  l'ont  voulu  voir  &  fçavoir  :  Prcefinnitur  enim 
fcienna  ,  in  his  quce  publiée  fiunt.  ^  3  GUnL.  5. 

•'     T  r  ■       ^  rr  •        j-  r  Cad.    de  Peric. 

Les  perlonnes  mtcreliees  5  n  ont  point  dexcule  en  ce   cas  3  ^,^^    ^  -^^  j^^ 

elles  iont  préfumées  avoir  fçû  ,  ce  qu'elles  ont  vrai-lcmblable-  i.  <ç.  Ex  hoc. 

ment  pu  fpvoir  :  il  faut  s'informer  de  ce  à  quoi  l'on  a  inte-  •^•^,^  nis?^"^" 

rêt:  &  fi  on  ne  le  fait  pas  ,  l'on  doit  s'imputer  ce  que  l'on  en 

fouffre  5  fi  on  ne  l'a  pas  fçû  ,  l'on  a  dû  le  fçavoir  quand  l'aifte 

efl.  public  5  ce  qui  produit  le  mcmc  effet,  que  fi  l'on  en  avoir 

été  informé  ,  parce  qu'on  ne  l'ignore  que  par  une  faute  groi- 

fîére  qui  ne  mérite  point  de  grâce  :  Nec  enim  perpétua  cujuf- 

quam  ignorantia  ferenda  efl  ,  qudC  potefl  difcuti  ;  Ù'  magna  ne- 

gUgentia  culpa  éfl.  '^  4  ^-  "^*-  ïï- 

Il  y  a  plus  de  difficulté  dans  les  droirs  incorporels  ,  à  prou-  ^^"^  pofr:  fa-l 

ver  une  polfeffion   connue,    ou  qui   ait  dû  être  connue  par  v.rz/r.  L.  22^. 

l'adverfaire  ,  parce  que  les  fais  n'en  font*P''^s  toujours  auffi  cela'  ^''j'^^'i'  n^^t 

^11  r  ;'  eod.  La  p.  iJuiti 

tans  &:  certains  que  dans  la  poffclfion  des  chofes  covpoï'cWf^s  i  dhcyjastan    , 

la  fciencc  &  la  patience  ,  qui   tiennent  à  leur  égard  la  place  ^jL"'*  /^^  '^qT 

de  la  tradition ,  n'eil  pas  préfumée  par  des  acles  obicurs   &  ^nic^  eod. 

équivoques  5  il  fiut  qu'ils  foient  publics  ,  aparcns  ,  propres 

&L  déterminés  à  l'exercice   du  droit  que  l'on   prétend  :  leur 

E 
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nombre  doit  liipiécr  au  dc^auc  de  Jcur  qualité  ,  comme  on  l'a 
explique  en  parlant  de  la  poiTcflîon  en  général.  Qiiclquetois 
aulîi  les  droits  font  de  telle  valeur  ,  qu'il  n'eft  pas  vraifen-ibla- 
ble  que  l'on  eu  ait  ignoré  la  pofrcfTion  ,  quoique  prife  par  un 

t  Coq  fur  la  fç^^[  ^dc.  ' 
Cour,  de  Niv. 

Retrair,  art.  a.  " 

^r^k  f:  CHAPITRE     VII. 

à  la  fîn.  . 

Du  Précaire  U    des  Interverjions. 

LE  précaire  dans  Ton  étroite  fignification ,  eft  un  prêt  gra* 
tuit,  révocable  à  la  volonté  de  celui  qui  l'a  fait.  ^  Mais  la 
fnc.:}.  L.2.C.  Loi  a  donné  une  plus  ample  fignification  à  ce  terme  5  ^  &:  la 
"Jil^Ao.Z^-.n^^  Glofe  l'étend  3  au  bail  à  ferme  ou  loyer,  à  l'emphytéofe ,  à 
3  L.  7.  ^.fin.  tout  prêt  à  ufage  &  au  dépôts  Qp-'ia  precibus  porre6iis  ^  in  om- 
'acà.  fcUmin  ^^'^"-^  ijî'is pojjidetur.  "^  Sur  ce  principe  ,  on.peut  apeller  précau-e, 
fofp.eod.  tout  contrat  qui  ic  fait  à  la  prière  d'une  Partie,  in  qiio  cadit 

^Giadd.L.  rogatio  3  &  enfuite  duquel  l'un  pofféde  pour  l'autre  ,  ou  recon- 
rio  pôjfidcnti- ^^^^^  ^or^  domaine.  Ainli  le  valîal ,  l'cmphytéote  ,  l'ulufruitier  , 
*"^'  le  créancier  qui  tient  le  gage  oUi la  chofe  hypotéquée  ,  le  mari, 

la  doiiairicre  ,  le  pcre  de  famille,  le  Procureur  ,  celui  qui  fait  les 
W.  L  z!Bâwus  ^^^Ji^cs,  de  l'abfenc  ,  le  tuteur  ,  le  curateur ,  l'économe  ,  le 
4-  f •  4.  fart.  Syndic,  le  féquellre  ,  &  généralement  tous  ceux  qui  font  en- 

frihc.  çMj-8-  (i-ex  CQ  pofTefTion  pour  autrui,  &  qui  rcconnoifTent  un  domai- 
eryty.  D'Arg.        ^     /.  ^  a  j/      ■  j  rr  (f 

an,  2(15.  wr^.  ne  lupericur  ,   peuvent  être  regardes  comme  des   policilcurs 

&  faifi ,  cap.4  précaires.  ^ 

de  acquir.  pcjf.  ^  on  ticnt  communcmcnt ,  quc  tous  ces  détenteurs  ou  pol- 
L,.  3^.  iiiud.  fèffeurs ,  ne  peuvent  pas  acquérir  par  la  Prefcri{)tion  ,  le  droit 
''^X,.'^.  e^7.  de  ceux,  qu'ils  rcpréfentent  ,  pour  lef quels  ils  pofTLdent,  ou 
Cod.  de  piajo.  dont  ils  rcconnoiffcnt  le  domai  ie  j.  tandis  que  la  qualité  ,  fous 
i?';v4t''«f«:  laquelle  ils  ont  occupé  la  chofe  ,  iubiifte  :  la  raifon  en  eft  , 
fruiliurium  de  que  pcrfonnc  ne  peut  changer  fa  poifelfion  ,  ieul  &:  de  lui- 
«/«/r.  L.  Nec  ^^ç,    NulU  cxtrinfeciis  accidente  caufd  ,  nemo  fibi  caufam 

mdjtcres       de  .  -J  ,,  -^      '  r 

fign.  afii  cùd.  pojjejjioms  mutare  potojt.  "  Que  Ion    ne  piclcric  p.is  lans   une 

/..i2«c^?nfo#  polie ifion  propre  ;   que  le  pofTelfeur    précaire  ,   détient  pour 

ik  ufucap.  Bal-  ^  ••■i/-^  r     J'  I  (Va-  A  }    • 

lui  i.  y,.  6.0  autrui  5  quilconlerve  par  la  détention,  la  pollcHion  de  celui 
n^  s^^  ■^'-''rg- dont  il  reconnoit  le  domaine  5  &:  qu'ils  ont  l'un  &:  l'autre  des. 

loc.  cit.  Mtliii.  I-    /  '1      •  •  /•  •      •  /     ■  7 

^.  j2.  -y.  prcf-  qualités  corrélatives  ,  qui  le  mainri. Minent  réciproquement.  ^ 
crii;uon,«.  15..     JLcs  héritiers  de  ceux  qui  ont  re^û  à.  turc  de  précaire,  oui 


Du  Précaire  if  des  Tnterverfions,  ^.^ 

qui  Tont  reconnu,  ne  prelcrivcnt  pas  non  plus  i  parce  qu'ils 
reprcfenrcnt  leurs  auteurs  ,   &"  que  leur  titre  n'opère  pas   un 
changement  dans  la  poiTcflion  ,  qui  leur  eft  tranfmife.    L'on 
pourroit  en  douter  ,  lorfque  la  caufe  de  la  poflefiion  a  cefTé  , 
comme  il  arrive  dans  le  cas  de  rufufruit  ,  qui  s'éteint  par  la 
mort.  Eft-ce  que  rhcriticr  de  celui  qui  joùifloit  à  titre  d'ufu- 
fruit,  n'étant  pas  lui-même  ufiifruitier  ,  ne  pourra  pas  prefcrire  ? 
Paul  de  Ciiftre  foutient  la  négative ,  '^  fondé  fur  le  texte  de  la     i   Cajir.  ai 
Loi  ;  Cum  hderes y  ^wjf'  de  diverf.  temp.  pnefcript.  &:  fur  ce  que  f^^-^^^^^r^J 
la  pofTeirion  de  l'héritier ,  étant  toujours  la  même  que  celle  de  de  ufufr. 
fon  auteur ,  elle  forme  le  même  obftacle  à  la  prcfcription  pour 
l'un  que  pour  l'autre  :  cette  opinion  a  prévalu  dans  l'Ecole.  *  ^  Balb.±.pan. 

Quoique  les  pofTelTeurs  précaires  ni  leurs  héritiers  ,  n'ac-  4-  p^'"?-  qu^ji. 
quiérent  point  de  Prelcription  ,  tandis  que  la    caufe  de  leur  /J*  "j/'n'^'^^* 
poflelîlon  n'eft  pas  changée  j  ils  peuvent  néanmoins  y  don-  & fc^. 
ner  lieu.    Car  il  ceux  à  qui  nous  avons  confié  notre  poffelîion  ,  r^  ^-^Z^^*' 

r         !•    r  1  c,    \     r\      \     r       M  /       i     V-    2- ff- de  ac^ 

comme  lont  1  elclave  ,  &  le  fils  de  tamille  par  rapport  au  pécule  quir.  velamm. 
profedice  3  le  fermier  ,  le  mandataire  ,  le  dépofitaire  ,  &  ^"-^  ^"^^--  ''^ 
autres  femblables  ,  la  délaiflent ,  &  qu'un  autre  s'en  empare  3  quefl.  Papfn. 
cet  autre  pourra  prefcrire  dès  le  moment  ,  comme  ayant  pris  tom.^.adL.Si 
une  pofTeiïion  vacante  ,  fi  le  propriétaire  ne  s'y  opofe  pas.  ^tit.' ad^L.  'le 
S'ils  transfèrent  cette  poireffion  ,  s'ils  aliènent  &  font  la  tradition  q^'-tefl.  Papin, 
de  ce  qu'ils  poflTédoient  pour  nous ,  s'ils  en  font  joiiir  un  tiers  ^^i  W^'  ^^  r* 
à  notre  place,  comme  fi  le  fermier  lui  fait  part  des  fruits  ,  il  18.  &  ad  L. 
y  aura  de  même  lieu  à  la  Prcfcription  3  parce  que  ces  poffef-  ■^^.'"^"^  ^'^^^ 
Icurs  nous  repreientcnt,  &  que  nous  devons  nous  imputer  de  moulin  fur  la 
leur  avoir  confié  notre  polTelfion  3  Et  ita  poffeffionem  ,  etiam  Courume    de 

•     .  *  i  JJ  JJ  J  Pans  ,  tu.    I. 

Ignorantes  amittimus.  *  des  Fiefs.  $.  5. 

L'en  doute  fi  le  vafTal  &  l'emphytéotc  font  dans  le  cas  ,  &  gl.  i.n.  12. 15. 
s'ils  peuvent  donner  ouverture  à  la  Prcfcription,  en  ahénant  p^,.J^*  /_,^* 
la  chofc  comme  libre,  ou  en  la  reconnoiffant  au  profit  d'un  w.  4.  dn-p^rr. 
tiers.  Duperier  dit  après  Dumoulin  ,  qu'ils  ne  poiTcdcnt  que  f,{^^^'  i"'^  ^/' 
pour  eux-mêmes ,  que  le  domaine  utile  leur  apartient ,  &  qu'ils  «.  8.  vd.  in 
n'ont  rien  au  direct ,  qui  demeure  tout  entier  entre  les  mains  C^'^'^-  7-  "'• 
du  Seigneur  3  d'où  il  conclut ,  qu'ils  ne  peuvent  pas  le  priver 
de  la  poiTeffion  du  domaine  dircd  ,  par  ce  qu'ils  font  à  fon  in- 
ffû  &  à  fon  préjudice ,  au  profit  d'un  tiers.  Ils  ont  en  effet  ^  nuperier, 
une  poffjffion  propre  &:  véritable ,  la  revendication  &:  les  in- IJ^.  z.  q.7.Ba- 
terdits  poirelToires ,  même  contre  le  Seigneur  dire(5t,  &  ils  peu-  voTi!di}vXt 
vent  dif pofçr  du  fîçf  &  du  fond  emphytéotique.  ^h,  4.  ;;m  a 

Eij 


3-^  Tmhé  des  Prefcriptlons ,  Part.  I.  Cil  a?.  VIL 

Cet  Auteur  ajoute,  que  lulagc  efl  contre  Ton  opinion ,  & 
que  l'on  juge  au  Parlement  d'Aix  ,  que  l'emphytéote  pcuc 
transférer  la  poiTelTion  du  Seigneur  dired  à  fon  infçii ,  comme 
poflcdant  pour  lui. 

Les  polTc^fleurs  précaires  peuvent aulïî  prefcrire  eux-mêmes," 

quand  la  caufe  de  leur  pofTeillon  cil  changée  ,  c'eft  ce  que  la 

1 1.  Cum  ne-  Loi  entend  par  ces  mots  ,  aliquâ  extrinfecus  accedente  caufâ  ;  * 

acq.lcfr^iùnti  ^^^^  L'iquels  la  Glofc  raportc  les  différences  elpcces  de  ce  chan- 

Gu   B.ichûv.    gcmenti  dont  deux  feulement  méritent  attention  pour  le  fujet 

^^f  '^'-  ^-que  l'on  traite  ici. 

La  première  eft ,  lorfque  le  changement  de  la  pofTeiïîon  efl: 
jufte  5  comme  fi  le  Feriiiicr  acheté  de  fon  maïcre  ,  le  bien 
qu'il  tcnoit  à  ferme  :  Le  fait  de  cet  achat  le  rendra  polTef- 
feur  légitime  ,  &:  il  commencera  des  lors  à  pofTéder  pour  foi- 
même. 

La  féconde  arrive ,  lorfque  la  pofTefïion  eft  changée  par  le 
fait  d'un  tiers  3  comme  fi  le  Fermier  acquiert  d'un  autre  les 
héritages  qu'il  tenoit  à  ferme  is'A  reful'e  après  cela  de  faire  parc 
des  fruits  à  fon  maître  j  s'il  lui  déclare  qu'il  ne  veut  plus  tenir 
de  lui  ces  héritages ,  mais  qu'il  en  veut  joiiir  comme  des  ficns 
propres  3  ce  fera  un  changement  de  pofîeiîîon  par  un  fait  ex- 
térieur 3  injufte  à  la  vérité  ,  mais  qui  ne  lailfera  pas  de  donner 
commencement  à  la  Prefcription  5  Quia,  non  fibï  mutarc  ,  Jcd 
z  Gl  în  I.  wfi  mutari  dicitur  caufa.  voffejjionis.  ^ 
Cod.  de  ac-         -^  ^^  commence  des  lors  a  polieder  pour  loi  comme  maître  , 
gwr.  pojjèjf.     par  la  déclaration  de  fa  volonté  3  &  le  propriétaire  qui  le  Cçait 
$c  qui  le  fouffre,  eft  cenfé  avoir  abandonné  la  poffeiïlon  qu'il 
avoir.  L'on  commence  aufîî  à  prefcrire  par  cette  voie,  contre 
le  tiers ,  auquel  la  volonté  n'a  pas  été  déclarée ,  fi  l'on  ne  tenoit 
pas  précairement  à  fon  égard  3  parce  que  la  qualité  de  la  poffcf- 
fîon  eft  devenue  certaine  ,  par  la  manifeftation  que  l'on  a  fait 
3  ^f/"^'""f-  de  fa  volonté  avec  un  autre  ;  ^  Ainfi  non-feulement  le  Fermier  , 

sontr.  illijlr.lb.  •        .  ,  1      j'       r  V    \      ■      n  A     \  ■ 

2.  caf.  65.  n.  mais  encore  le  créancier,  le  dcpolitane  ,  laaininiltratcur  du  bien 
16.  &  19.  d'autrui  5  le  vaffal ,  l'cmphytéotc  ,  le  cenfitaire  ,  riifufruitier  ,  la 
douairière,  oC  généralement  ceux  qui  ont  la  policllion  d autrui, 
changent  leur  poftcfïion  lorfqu'ils  le  veulent ,  &  qu'ils  le  décla- 
rent par  des  faits  &  des  aéles  extérieurs.  C'eft  ce  qu'on  apcUe 
une mtcrverfion  ou  une  contradiélion  ,  relativement  &  confor- 
mément à  laquelle  on  prefcrit  3  car  l'on  n'acquiert  par  CCCCC 
foic  y  que  ce  fc]^Lic  l'on  a  déclare  vouloir  polKder^ 


Du  Précaire  Ù*  des  interverfions.  ^7 

Mais  comme  rinterverfion  ne  forme  pas  un  titre  légitime  ,  & 
qu'elle  eft  ordinairement  accompagnée  de  mauvaife  foi  5  clic  ne 
futfic  pas  pour  donner  lieu  aux  Prelcriptions  qui  demandenE 
la  bonne  foi  &"  le  titre  ,  elle  n'autorife  que  celles  de  50  &  de  40 
ans  5  '  &  il  y  a  des  Auteurs  qui  difent  qu'il  faut  diftinguer  dans     i  D'Arg./oA' 
les  droits  incorporels  ,  celui  avec  lequel  on  a  interverti  la  poffef-  ^'^*  ^"  P;^'"'^» 
lion  5  du  tiers  avec  lequel  on  voudroit  prelcrire.  Car  a  1  égard  «.  ^i.Gi-ùiL. 
du  premier  ,  l'intention  de  celui  qui  prefcrit  lui  étant  connue  ,  ■'^/f'^ ,  ^s^^':''- 
la  Frelcription  commence  d  abord  ex  s  acquiert  par  trente  ans.  ^o.vçi^am»- 
Mais  à  l'égard  de  l'autre  ,  s'il  pofTede  encore  civilement ,  an'nno  y 
il  lemble  qu'il  retient  toujours-là  pofTclîlon,  lorfque  rinrerverfion 
n'eft  pas  faite  avec  lui,  jufqu'à  ce  que  par  un  long  efpace  de 
tems  5  il  foit  ccnfé  l'avoir  abandonnée  3  après  quoi  feulement 
l'on  commence  à  prefcrirc  contre  lui  3  ainli  il  faudra  une  pof- 
fciîîon  de  40  ans.  ^  2  f^afq.  kc- 

L'int'erverfion  &  la  contradiction  ,  font  'd'un  grand  ufage  ^rf^^  "'   ^'^'  ^ 
pour  les  Prefcriptions  ,  en  ce  qu'elles  fervent  ,  comme  on  l'a  j 

dit  ,  non-feulement  aux  détenteurs  &c  poIfeiTetirs  précaires  ,  -L 

mais  encore  à  prefcrire  des  droits  contraires  aux  facultés  de 
fait .  Car  quoiqu'il  foit  libre  ,  par  exemple  ,  à  chacun  d'aller  ou 
de  ne  pas  aller  au  four  ou  au  moulin  d'autrui  ,  û  quand  on 
a  cciTe  d'y  aller,  on  a  été  requis  de  le  faire  comme  y  éfant 
obligé  3  &  que  l'on  ait  déféré  à  la  requifition  pendant  le  tems 
néccffaire  pour  prefcrire  ,  on  perdra  cette  liberté.  Les  con- 
tradidions  ouvrent  en  un  mot  la  carrière  de  la  Prefcription  , 
à  tout  ce  qui  peut  être  prefcrit ,  aélivement  ou  palfivement. 
Ainâ  comme  on  perd  fa  liberté  au  cas  dont  on  vient  de  par- 
ler 3  on  la  recouvre  dans  le  cas  opofé  y  en  refufant  de  déférer 
■a  la  bannalité  ,  &  maintenant  qu'on  en  ed  excmt.  De  même 
celui  qui  foutient  à  un  Seigneur  ,  qu'il  eft  franc  ,  qu'il  ne  doit 
point  de  corvées  ,  qu'il  n'eft  point  fujet  aux  droits  que  l'on: 
exige  de  lui  3  commence  à  prefcrirc  contre  la  mainmorte  & 
contre  les  droits  Seigneuriaux  les  plus  privilégiez.  Céft  parce 
que  ces  fortes  d'actes  mettent  en  polTcirion  du  droit  ou  de 
l'exem.piion  ,  au  vu  &  fçû  de  celui  qui  a  intérêt  de  l'empêcher  3 
èc  que  cette  pofTcffion  étant  continuée  pendant  le  tems  requis  , 
remplit  tout  ce  qui  eft  eftentiel  aux  prefcriptions  de  50,  40 
ans  &  au- res ,  qui  n'exigent  qu'une  poffeiTion  qui  ne  foit  pas 
interrompue'. 

Mais  û  faut  qiic  les  a^^es  de  contradidioii  foieut  fojaiel^ 


5  8  Tmité  des  Prefcriptlons ,  Part.  I.  Chap.  VIT. 

6  pofitifs  5  cniorce  qu'il  confie  extérieurement  ,  qu'on  a  eu 
dcrtein  de  poiTcdcr  ce  que  l'on  prétend  avoir  prefcrit  ;  particu- 
lièrement à  l'égard  des  chofes  que  Ton  ne  pofTcdc  pas  fans 
quelque  fait.  Car  il  ne  fuffiroit  pas  ,  par  exemple  ,  de  ne  point 
iatisfaire  aux  droits  Seigneuriaux,  &  aux  devoirs  qui  icroient 
ordonnez  ,  ou  dont  l'on  feroit  requis ,  fi  l'on  ne  dif^it  en  mcnic- 
tems  qu'on  n'y  cft  pas  fujet.  Ce  ne  ièroir  pas  alfcz  qu'un  Fer- 
mier prétendit  joiiir  comme  maître  ,  s'il  ne  l'avoir  pas  mani- 
fefté  par  quelque  aéte ,  quand  même  il  demeureroit  cent  ans 
fans  payer  le  prix  de  la  Ferme  ,  parce  qu'il  paroît  toujours  au 
dehors  fous  la  qualité  de  Fermier.  Il  en  cft  de  même  du  vaffal 
&  de  l'Emphytéote  ,  qui  ne  lecoùent  pas  le  joug  du  domaine 
direâ: ,  par  la  feule  ceffation  des  devoirs  Se  la  difcontinuation 
des  payemens  ,  qui  n'ont  rien  de  contraire  à  la  poffelfion  du 
Seigneur  ,  quje  folo  animo  retinetur  :  c'eft  ,  ditDuperier,  uiic 

I  Duperier    maxime  dont  on  ne  diiputc  plus  à  l'Ecole  ni  au  Palais.  ' 
liv.  2.  ch.  7.       Cette  propofition  cft  véritable  à  l'égard  du  Fermier  ,  quand 
D'Are,  hc.  cit.  j^^  A^g  \ç.  i^aji  feroit  fini  depuis  plus  de  trente  ans.  Il  ne  jouit 
que  par  une  rcconduétion  tacite  ,  qui  fe  renouvelle  chaque  an- 
née 5    par  un  confentement  préfumé.   Il  ne  change  point  fa 
qualité  de  Fermier ,  il  n'acquiert  pas  même  le  droit  de  conti- 
nuer fa  ferme  malgré  le  maître ,  &:  il  prefcrit  feulement  les  termes 
échus  avant  trente   ans  ,  parce    qu'ils  font   dûs    par    aétioii 
zD'Arg./or.  pcrfcnnelle.  * 

cit.    Balhiis  4. 

fart.    4.   fan.  ,>-^;?'J'o1^.i:^^*''A*r^4'^<>t'^*t^*r*>^^^^^ 

Quaji.  1 1 .  ■'À''  ^Aï-  ■^Â''  "^^y  lÂ*"  'i A"^  ■^Âï'  ''aF  '»a^-  -^^r  ^*r  ■^)^7  -^^w  -i^t  i^r  -^Xr  ^a^'  "^aF  -^jk^  iX^^  ^j^r  ^/ 

CHAPITRE    VIII. 

De  la  bonne  Ù"  mauvaife  foi. 

A  bonne  foi  en  matière  de  Prcfcription  ,  confiftc  dans 

l'ignorance  du  droit  d'aurruiàce  que  l'on  poffcde  :  Bon.c 

jideï  emptnr  effe  vïdenir  ,  qui  ignoravit  rem  alienam  ejfe  ;  auc 

5  !..  I  -^p.jf  putavit  eum  qui  vendidit ,  jus  vendendi  fuibere.  ^ 

àci^.^^'  La  mauvjilc  toi  elt  i'etfct  de  la  connoiifancc  de  ce  droit; 

c'eft  quand  la  confcicnce  feproche  l'injuftc  détention  du  bica 

d  autrui  :  Ldefa  confcientia  ,  rei  aliendo. 

Suivant  le  Droit  Civil  ,  la  b(^nne  foi  cft  requifc  dans    les 
Prclcriptions  qui  exigent  un  titre  3  comme  font  celles  de  trois 


L 


De  1(1  bonne  ûf  mauvaife  foi.  ^p 

ans  pour  les  meubles  ,  &c  de  dix  Se  vingt  ans  pour  les  immcu-     i  L.iof.de 

blcs  i  mais  il  fuffii:  de  l'avoir  eu  au  commencement  :  la  mcTu-  "MP-/^  "f"r 

vaile    foi  qui  lurviciit  a  la  luicc  nen  empêche   pas  la  conu-  frincfrocmp, 

nuation  :  '  &  comme  les  Prcfcriptions  de   trente  &  quarante  cod.  L.  umca. 

,.  ri/  r  rr  rr         §•   ^"^  autem 

ans  &:  Imimemonale  ,  ne  ionr  fondées  que  lur  une  polleliion  c.  de-  ujucap. 
continuée  par  tout  ce  tcms  ,  la  mauvaile  foi  même  dans  leur  ^^■^>-.h 
commencement  5  n'y  fait  point  d'obftaclc.  '^  i  L.  Sieur.  L, 

Le  Droit  Canon  au  contraire  exige  la  bonne  foi  dans  tou-  ^^/^^pj/ot^fi 
tes  les  Prefcriprions  ,   &:  pendant  tout  le  tems  de  leur  durée  ;  §.  i.  Cod.  de 
Quonidm  omne  quod  nonefl  exfide',  peccatum  ejî  ;  Jlnodali  judi-  t^'^^'^'"'  5°  "^'^ 
cio  dejinimus  ,   ut  nuUa  valeat  abfque  bona  fide  prdefcriptio ,  Tarn 
canonicd   quam  civills  ;  cum  gêner  aliter  fit  omni  Conflit  utioni 
atque  Confuetudini  derogandum  ,  qude  abfque  mortali  peccato  , 
non  poteji  obfervari  ;  unde  oportet ,  ut  qui  prdefcribit ,  in  nullâ 
temporis  parte  ,.  rei  habeat  confcientiam  aliénée.  ^  5  Cap.  Quo- 

L'on  a  douté  il  cette  régie  remtcrmc  la  Prefcription  d'un  "^"'^^-  ^-^tr.de 
tems  immémorial  ,  dont  elle  ne  parle  pas  nommément.  Mais  les  ^  ''  ' 
termes  &:  fon  motif  lui  conviennent,  comme  à  celles  d'un  tems 
plus  court  i  &  il  y  a  d'autres  textes  qui  ne  laiffcnt  pas  lieu  de 
l'en   excepter  :  Vigelanti  flùd'io  ,  cavendum  efl  ,  ne  maldC  fidei 
pojjejfores  fimus  ,  in  prjediis  alienis  ;  quoniam  nulla  antiqua  die- 
rum  poffefjio  ,  juvat  malde  fidei  poffejjorem  ,  poffejjor  mal£  fidei  , 
uUo  unquam  tempore  non  prjefcribit.  *  L'opinion  commune  eft     4_^^-  ^ïgt' 
donc  fuivant  le  Droit  Canon  ,   que  la  Prefcription  immernôrialc  pr^ji^^'^^Cap 
ne  court  pas  avec  la  mauvaife  foi.  ^  FoJJcjfor.dereg,. 

L'on  demande  dans  le  fore  intérieur,  fi  celui  qui  doute  ,  efl  ■^"''*  ^ 
en  bonne  ou  mauvaife  roi.  L  opinion  commune  cit  ,  que  s  il  Crp.  Pof.  pan.-^ 
doute  non-feulement  que  la  chofe  lui  apartienne  ,  mais  encore  ?,-  ^•.  ^•"'  4* 
quil  punie  la  retenir  enlurete  de  coniciencc  &  lans  pecnc  ,  il  contr.  Cap.  64,. 
ne  pourra  ni  commencer  ni  achever  la  Prefcription  avec  un  tel 
doute.    Mais   que    s'il  efl  feulement  dans  l'incertitude  ,  fî   la 
chofe  lui  apparcicnt,   quoi  qu'il  ne  puifTe  pas  commencer  la 
Prefcription  avec  cette  incertitude  ,  il  pourra  néanmoins  la  con-    ^Irjpusjtk 
tinuer  ,   li    le  doute  ne  furvient  quaprcs    que  la  Prelcnption  z  ^  ^.  Covar. 
a  été  commencée  :  Cum  in  dubio  ,  melior  fît  conditio  voffiden-  '"  ^'^.\  ^'-^ 

^  J  *■•'•'  part.  z.\.  7.  n. 

US.   ""  5.  à-Jeq.  Fa- 

Il  s'efl  néanmoins  trouvé  des  Auteurs ,  qui  ont  foutenu  qu'il^'^'"-     ^oKnw. 
n'y  a  point  de  milieu  entre  la  bonne  &  la  mauvaife  foi  en  ma-  zàes  m  Decnt\, 

tiérc  de  Prefcription  5  &  que  le  doute  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  inex-  l'b.  i.  th.  26:. 
/-Il  .Al  11  r  •  C'  A     n.y.L.Si  fur,: 

cufabic  5   n  empêche  pas  la  bonne  toi  ^  m  par  conltqucnt  i-^  ^/di  ujurp, 

commencement  de  la  Prefcription.. 


4*^         Trdké  des  Prefcrlptlofu  ,  PaRT.  I.  Ch.ap.  VIIT. 

Ils  difent  pour  fonder  leur  icntimcnt ,  que  la  bonne  foi  pofi- 
tive  n'cll:  pas  néccffairc  pour  preicrire  ,  &  qu'il  fufïit  que  l'on 
ne  foit  pas  en  mauvaife  foi  :  Non  enim  nccejje  ejl ,  quod  adfit 
boncL  fides  ,  fed  quod  mala,  fides  ahjlt  ;  Qiie  le  juni'conlulte  met 
la  fubflance  de  la  Prelcripnoii  ,  dans  la  pofTcffion  acquife  & 
continuée  ,  &  que  cette  pofTciTion  peut  être  acquife  au  furieux  , 
à  l'enfant  ,  &  à  celui  qui  ignore  ,  qui  ne  font  ni  en  bonne  ni 
en  mauvaife  foi  j  que  l'on  peut  fe  porter  héritier  dans  le  doute 
de  la  mort  du  propriétaire  ,  quoiqu'il  foit  défendu  de  s'emparer 
du  bien  d'un  homme  vivant ,  que  celui  à  qui  fon  Procureur  a 
fait  croire  ,  qu'il  avoit  acheté  une  chofe  fuivant  fes  ordres  , 
peut  la  prefcrire  ,  quoiqu'il  ait  lieu  de  douter  s'il  l'a  acquife  en 
effet  5  qu'il  iufïît  mérne  pour  commencer  la  Prefcription ,  d'i- 
gnorer que  ce  que  l'on  pollcde  eft  à  autrui ,  &:  que  celui  qui 
.doute  5  ignore  ,  puiiqu'il  ne  fçait  pas  le  contraire  3  que  le  Canon 
qui  dit  3  qu'on  ne  doit  avoir  la  connoiifance  du  droit  d'un  tiers 
en  aucun  tcms  de  )a  Prcfcription  ,  in  nulla  temporis pane ,  rei 
habeat  fcientiam  aliène  ,  demande  quelque  choie  de  plus  qu'un 
fimplc  doute  3  &  que  le  domaine  des  chofcs  eft  il  incertain  , 
que  tout  homme  prudent  ,  qui  voudra  faire  réflexion  à  cette 
incertitude  5  fera  toujours  dans  le  doute  ,  (î  ce  qu'il  a  acquis 
(  quoiqu'à  titre  légitime  )  lui  appartient  ou  à  un  autre  5  Enfin 
que  fi. l'on  eftimoit  que  le  doute  fimple  eft  un  obftacle  à  la 
Prefcriptïon  ,  ce  fcroit  ôter  ce  moyen  d'acquérir  aux  perfonnes 
avifées  &:  prudentes ,  &:  leur  laiffer  moins  d'avantage  ,  qu'à 
1  Vafq.  contr.  ccllcs  qvii  toujours  pleines  de  confiance  ,  ne  doutent  de  rien.  ^ 
//  .  2.  <r.;p.  77.  L'on  demande  encore  ,  fi  l'erreur  de  droit  eft  une  excufc 
fuififintc  de  mauvaii'e  ïoi.  La  réponlc  elt  ,  que  fi  la  matière  eil 
cpincufe  &  diliicilc  ,  celui  qui  erre,  eft  cxculable  ,  même  dans 
2  L({fius  lib.  le  cas  des  Prelcriptions  qui  ne  courent  qu'avec  un  titre.  ""  Mais 
e  ?  i5  Cj  ^'-•^  ^^  le  doute  eft  fur  un  droit  clair,  ou  dont  on  peut  facile- 
vAr.    in    Cap.  mcnt  s'iuftruire ,  il  faut  diftinguer  entre  les  Prefcripcions  qui 

V^M-  V-  ^- f  cxiizcnt  un  titre,  (k  celles  qui  n'en  exigent  point.  Dans  le  cas 
7.  /..  9.  f^aj-        v-'  ^  j      j      •       •  r 


e 


n.  zï 


fjuiui  cci.trvr.  des  premières ,  l'ignorance  du  droit  n'excufe  pas  de  manvail 
//>.  2.  c^ip.  77.  c,-y^  ^  quand  même  ce  droit  ne  feroit  pas  prohibitif,  etïani  fi  nec 
ajjljîut  nec  refiflat  3  parce  que  le  titre  qu'elles  exigent ,  doit  être 
kgitune  5  que  l'ignorance  de  ce  qu'il  faut  pour  le  rendre  tel, 
n  clt  pas  excufablc  quand  il  s'agit  d'acqucrir  ,  iS.  qu'elle  exclut 
toute  bonne  foi  à  l'égard  des  Preicriptions  ,  qui  n'exigenr  poinc 
de  ticrc.  Piuhcurs  eftimcnt  que  l'erreur  eft  cxcufable ,  quand 

le 
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le  droit  n*efl  pas  prohibitif,  &  ne  rcfiite  pas  formellement  à 

la  pofleflîon.      D'autres  croycnt  que  quand  elle  n'eflt  pas  into-     i  ^ald.  adL. 

lérable  3  elle  n'exclut  pas  la  bonne  foi,  pris  égard  aux  termes  ^if"^^.}  """ 

généraux  des  Loix  qui  lont  fous  la  rubrique  au  Cod,  de  Prdef-  Um'itatur.  Co- 

cript.  ^o.vel  40.  ann.  qui  n'exigent  ni  titre  ni  bonne  foi  pour  p^'Jr'frl"  ^'^^' 

commencer  à  prcfcrire  3  ce  qui  n'efl  corrigé  ,  dit-on ,  par  le  §.  7.  „.  5.  '  *' 

Droit  Canon  ,  qu'en  tant  qu'il  y  auroit  une  erreur  inexcufa- 

blc  3  qui  cauferoit  une  mauvaifè  foi  pofitive  &  un  péché.  '  ^  LeJpMs^Uk 

X  rr  \    •       '  r    •  \^  r  •  2.  cap.  6.  dut;. 

La  connoillancc  que  celui  qui  a  prclcrit  en  bonne  toi  ,  ac-  ^.„.  i-  yaf 

quiert  après  la  Prefcription  complette  ,  que  la  chofe  apartenoit  ?î««^  >  H^-  ^' 
à  un  autre  3  l'obligera-t-elle  à  reftitution  ?  l'opinion  commune  '^^^'JJ[I''  ^' 
cft  pour  la  négative  5  le  domaine  eft  acquis  en  ce  cas  ,  par 
l'autorité  de  la  Loi ,  qui  peut  le  transférer.  L'on  aprend  que 
ce  que  l'on  a  prcfcrit,  apartenoit  à  un  autre  5  mais  on  fçâit 
en  méme-tems  ,  qu'il  ne  lui  apartient  plus  5  l'on  n'a  rien  à  fe 
reprocher ,  fur  la  manière  dont  on  l'a  acquis  ,  &  un  empêche- 
ment qui  ne  furvient  qu  après  la  confommation  d'un  adc  , 
n'eft  pas  un  motif  fuffifant  pour  le  faire  révoquer.  ^  .     F^chln. 

Comme  ces  queftions  regardent  le  fore  intérieur ,  l'on  ne  <^onîr.  Ub.  i. 
s'y  arrêtera  pas  d'avantage:  l'on  paflfe  donc  à  celle  qui  fait  la  ll^^  ^*  ^'^ p\ 
grande  difficulté  dans  le  fore  extérieur.  Elle  confifte  à  fçavoir  g.  9.  Orjan. 
{\  le  Droit  Canon  doit  être  fuivi  préférablemcnt  au  Civil  ,  ^^^^-  /^^W!' 
en  ce  qui  concerne  la  bonne  ou  mauvaite  toi ,  en  matière  de  in  Dca-ct.  itb. 
Prefcription.  ^-  ^-f-   ^^'  "• 

Il  y  a  fur  cela  dans  l'Ecole  cinq  opinions  différentes  :  la  pre- 
mière 3  que  les  Loix  Civiles  doivent  être  fuivics  dans  les  Terres 
du  Prince  qui  les  a  faites  ou  reçues  3  &  les  Canons  feulement 
dans  les  Terres  du  Pape. 

La  féconde  3  que  les  Loix  Civiles  fervent  de  régie  pour  le 
fore  extérieur  3  &  que  l'autorité  des  Canons  doit  être  bornée 
au  fore  intérieur  ou  de  la  confcience. 

Latroifiéme,  que  les  Canons  ne  font  aplicables  qu'à  la  Pref^ 
cription  des  chofes  i  &:  que  \qs  Loix  Civiles  font  demeurées 
dans  leur  force  3  pour  celles  des  adions  perfonncllcs. 

La  quatrième  3  étend  les  Canons  aux  adions  pcrfonnellcs 
même  ,  lorfque  le  débiteur  a  été  mis  en  retardement. 

La  cinquième  eft  3  que  les  Canons  doivent  être  fuivis  y 
prétèrablement  à  toute  Loi  qui  autoril'eroit  la  Prefcription  en 
mauvaifè  foi  5  de  quel  tems  3  &  de  quelle  qualité  que  cette 
Prefcription  puiffe  être,  le  fondement  de  cette  dernière  opi- 

F 


42  Trahé des  Prefcrîpnons  ,  Part.  I.  Chap.  VIII. 

I  F:icîj!n.  nion  (  qui  eit  la  plus  commune  )  eft  que  le  Pape  a  pu  déroger 
7npl°6\."Bal''.  ^^  Droit  Civil  en  cette  matière ,  parce  qu  il  s'agit  du  fakit  & 
2.  p.  3.  t/V<-  d'éviter  le  péché  j  &  qu'il  a  voulu  y  déroger,  piiifqu'il  a  dit  5 
1'%o^'ll  Uh  -^^"^^^  vdUdt  abfque  bonâfide  Prdejcrïptio  ,  tam  canonica  quam 
2.  cap.  81.  «.  civ'dls  ;  Ô'  genemliter  omni  confuetudlni  derogandum  ,  qu£  abf-* 
jo    Pu:eU   m         moïtalï  peccdto  obfervan  non  potefi.  ' 

Atith.   r.iji  tri-  T-  J-        .  y  r      J 

cai. il. '^6. Zocs       Quand   on  vient  a  la   pratique  ,  Ion  trouve  que  les   Loix 

in  f.  lib.  41.  Civiles  l'ont  emporté  lur  les  Canons,  dans  le  fore  extérieur > 

Covarr.7nCap.  po>"^  ^^  Prefcriptioii  de  trente   ans   &  au  defTus.    C'eft  (   die 

Pofif.  patt.  2.  l'Auteur  du  Commentaire  fur  Henrys  )  une  maxime  reçue  dans 

Cod  ^iib  7  tît.  pfcfque  toutes  les  Coutumes   du  Royaume  ,  que   la  Prcfcrip- 

r^.d.f.z.        tion  de  trente  ans  court,  quoique  celui  qui  s'en   fert  foit  de 

t  m  2  ^liv^  V  ^'^i^ivaire  foi  5  '  Car  par  raport  a  la  Prefcription  de  'trois  ,  dix  ,, 

qu.  77.  &  vingt  ans  ,  on  fuit  le  Droit  Canon  ,  qui  exige  la  bonne  foi 

3  journal  du  j^j^^  ^^^^^^  |^  tems.  ^  Fcmcre  fur  Guvpnpe,  nous  affure  que  c'eft 
Palais  2<  Jan-  ._  ■>  ^    ^  .  .  ^,  . 
vieri675'       la  jurifprudcnce  du   Parlement  de  Touloule  j '^   Sane  in  judi-* 

4  derrière  fur  cando^,  Jus  ClvUe  fequ'imur  y  non  Canonicum  :  Mr.  Expdly  & 
de  Guy  pape  \  Chorier  ,  dilciit  la  même  chofe  du  Parlement  de  Dauphiné  .  ' 
in  fin.  ^  Cancérius  en  rend  témoignage  pour  la  Catalogne  5  *  &:  plu- 
Pl^d  ^27 ^n!  fi^Lirs  autres  Auteurs,  ne  laillent  pas  lieu  de  douter,  que  ce 
23.    Chorier ,  nc  foit  un  ufage  prcfque  univcrfel. 

îiv.  5.  icft.  5.       j^çg  raifons  de  cette  Jurifprudence  ,  font  que  le  titre  &:  la 

art.  4.  r   ■    r  j  / 1      ■  r  o  d  1  > 

6  Cancer.  3.  Donne  lOi  lont  deux  correlatirs  5    oc   qu  en  conlequence  loii 

farr.  f.2p.  3.  «.  j-^e  doit  pas  exiger  la  bonne  foi,  dans  les  Ireicriptions  dans 
7D'Arg.  art.  lefquellcs  le  titre  n'eft  pas  néccffaire  ,  même  luivant  le  Droit 
269.  V.  doi  ou  Canon  ,  que  la  preuve  de  la  mauvaife  foi  ,  qui  réfidc  princi- 
ïutv.  Bacquet  ,  P'^^^'""^"^  ^^^"^^  lefprit  &  dans  l'intention  ,  ell  très- difficile  j.„ 
des  droits  de  que  la  dilcuffion  qu'il  faudroit  faire  pour  y  parvenir  ,  eau- 
«i"i8^<^  &  186  ^'-'^"oit  un  grand  nombre  de  Procès  ,  qu'il  elî:  à  propos  d'éviter, 
îiugnion ,  des  en  confervant  unc  elpccc  de  Prefcription,  dais  laquelle  il  ne 
Loix  abrogées,  f^j^  qucftion  ,  que  dc   fcavoir  fi  l'on  a*po(rédc  ,   Ck  pendant 

llV.  6.  chap.  9.  1  '1  nr'iN  1111 

Lhomm.  des  quel  tems  ,  ce  qui  en:  facile  a  prouver  5  que  le  bien  public 
Prcjcr.  maxi-  ^  celui  dcs  familics  le  demandent,  que  l'on  nc  doit  pas  vio- 
me   245.  Le-  ,  '    1     r         1        r  •  j       t  r-\     '   ■ 

gran^  ,  Coût.  ^^^  ni'^c  rcglc  11  Utile ,  faite  par  des  hmpereurs  Chrétiens ,  re- 

de  Troycs,  art.  çuc  &  obicrvéc  avcc  nutaiit  de  Jucccs  que  d'aplaudiflement , 
23!  Fah' iofi-  S'-"^'  l'<^i"i  ne  juge  point  dans  les  Tribunaux  de  Julbcc  ,  de  l'in- 
tr.  m  lib.  4.  térieur  dans  lequel  la  mauvaife  foi  c(t  prcfque  toujours  ca- 
în'Oit^  de  "îa  ^^^^'^  i  qu'on  l'abandonne  au  fore  de  la  conicience  ,  que  s'il  en 
Bigot,  lit.  des  arrive  quelques  inconvénicns ,  ce  n 'cil  que  dans  des  cas  par-- 
^^^•"^         .  tkuUcrs  y  ^  q^Liç  les  iiicouvéuicnj  iic  fu&ftnt  pas  pour  ancau^ 
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tîr  une  régie  générale ,  dont  robfervation  eft  abfolument  né- 
cefî'aire ,   pour  confervcr  la  tranquilité  publique. 

La  Coutume  du  Comté  de  Bourgogne  ,  dit  que  les  Pref- 
criptions  au-delTous  de  trente  ans,  font  réduites  à  ce  terme  j 
&:*que  celles  d'un  plus  long-tems ,  de  même  que  la  Prefcrip- 
tion  des  meubles  ,  demeurent  fuivant  la  difporitian  du  Droit      ^   ^^  ' ^^^ 
Romain  ,  ^  qui  eft  déclaré  le  Droit  commun  de  la  Province  ,  prefcr.  art.  i, 
dans  le  Procès  verbal  de  cette  Coutume.   Elle  a  donc  reçu  le 
Droit  Romain  tel  qu'il  eft  ,   pour  la   Prefcription  de   trente 
ans  &:  au-defTus ,  avec  toutes  Tes  qualités  -,  Se  fans  demander 
la  bonne  foi  qu'elle  n'auroit  pas  manqué  d'exiger,  fl  on  l'a- 
voit  crû  néceflaire  ,  Se  que  l'on  dût  en  cela  iuivre  la  difpoii- 
tion  des  Conftitutions  Canoniques.    Les  Commentateurs  font 
prefque  tous  la    même  obfervation  ,    fur   les    Coutumes  qui 
contiennent    une  difpofition  femblabic  3    Se  Taifand  dit    lur 
celle  du  Duché ,  qui  eft  la  plus  voifmc  Se  la  plus  conforme 
à  la  nôtre ,  qu'elle  admet  la  Prefcription  par  trente  ans ,  fans 
bonne  foi. 

,  Je  crois  cependant..qu'on  ne  doit  pas  prendre  cette  propor- 
tion, indiftinctemcnt  Se  fans  quelque  modification  3  la  pureté 
de  notre  Religion  auroit  peine  à  s'accommoder  d^une  Loi  qui 
fembleroit  autorifer  un  péché  évident ,  quoique  iculèment.daiis. 
quelques  cas  particuliers.  Se  qui  conferveroit  à  l'auteur  de  ce 
péché,  le  profit  qui  lui  en  revicndroit. 

Je  dis  donc,  1°.  Qiie  la  poffelïïon  de  trente  ans  forme  une 
préfomption  de  Droit  de  la  bonne  foi  du  poffelTeur  ,  &  que 
quand  cette  poffeffion  eft  centenaire  ,  elle  peut  la  fiire  pré- 
fumer ,  par  une  préfomption ,  Juris  Ù"  de  Jure ,  en  de  certai-         d   7    •  . 
nés  cire  ,nitanccs.  ^  in  Trcuit.  vol. 

2°.  Que  quoique  cette  préfomption  de  Droit ,  n'exclue  pas  -i-difp.ji.tbef. 
la  preuve  contraire  ,  il  faut  néanmoins  que  la  mauvaile  foi  loir  c^p.  nîmvobis 
évidente  5  formelle.  Se  fins  excufe  ^  Se  que  la  preuve  en  foie  Exty.de Prafcr. 
littérale  ,  claire  Se  certaine.  L'on  ne  doit  point  ici  donner  cld? dc'^fer'vit. 
dans  la  conjeéture  ,  crainte  de  retomber  dans  les  inconvétiiens  j-  &  aqua.  Fab. 
Se  de  rouvrir  la  porte  aux  procès  ,  que  les  Loix  Romaines  ont  pV,o/?rVo.  vel 
voulu  éviter  ;  ni  induire  la  mauvaile  foi  de  la  fimple  négli^  jLo.amudef.  2. 
gence  ou  de  l'ignorance  du  Droit  ,  pour  ne  pas  donner  lieu  ^_^"  ^  J^^/l* 
aux  diftinélions  Se  aux  difcuilîons  des  Auteurs  ^llir  les  ef-  iv.-.tr.i.i.cyo. 
pèces  différentes  .de  Droit  isnoré  ,  Se  -fur  la  «ualité  des  pcr-  ^3  ii-v^ox-.  m 
tonnes  qui  1  ignorent.^    Un  icavant  Caluilte  a  dit  ,   que  les  loc.  du 

Fij 


44  Traité  des  Trefcriptlofis ,  Pakt.  I.  Chap.  VIIT. 

Parlements  du  Royaume  ont  pris  ce  tcmpérammcnt  dans  le 

fore  extérieur  ,  entre  les  Droits  Civil  &  Canon  ,  &  qu'on  peut 

i  M.  de  Sain- ^^^j^ g  j^  fuivrc    dans    l'intérieur  3  '   Coquille  efl  aufTi  d'avis 

tebeuve ,  tom.  v^-v  «■  t  tt-'al  ir»r 

'a.cai.  118.      après  Dumoulin  5  que  la  mauvaile  toi  n  empcche  pas  la  Prcl- 

cription  de  trente  ans  &:  au-delTus  ,  (i  elle  n'efc   pas  foi'melle 

&  inexcu fable  ,  fi  elle  ne  rend  pas  la  confcience  mauvaife  5  & 

qui  plus  eft,  fi  elle  neft  accompagnée  de  dol  5  Faber  dit  de 

même  ,  qu'il  n'y  a  que  la  mauvaife  foi  formelle  &:  t^ridentc, 

qui  fafle  obftacle  à  la  Prcfcription  ,  oc  que  celle  qui  eft  fimple- 

2  Coq.  fur  ment  prcfumée  ne  l'empêche  pas.  * 

Van.  I.  de  la      H  y  a  des  Auteurs  qui  reftraignent  cette  mauvaife  foi,  au 

lït^"^  /ô/qu  ^^  ^^  ^«^  Prcfcription  qui  doit  fon  origine  à  un  titre  vicieux  > 

359.  Fûh.  7/7  au  précaire  3  à  la  violence,  oti  à  la  clandeftinité.  ^  La  Loi  ne 

^^'^'J'f'  '^'  ^'^'  donne  point  d'autre  moyen ,  pour  combattre  la  polTeifion  im- 

gPariad.def.  mémorialej  ^  &  l'Ordonnance  de  i^^y  ,    décide   qu'on   doit 

42.   n.    17.    maintenir  comme  poffcffeur  légitime  5  celui  qui  a  poiTedé  pen- 

Comm.  fur  la  ,.  .  1   /    •  j      •       /    1  ur 

Coût,  de  Bar,  dant  1  an  &:  jour  un  héritage  ou  un  droit  rccl ,  publiquement, 

'  tit.  des  Prefcr.  fans  violence  &  à  autre  titre  que  de  pofTcfrcur  précaire.  ^  On 

^'*'^^'^' _*"^  ne  peut  refufer  le  droit  de  prefcrirc  à  celui  que  l'Ordonnance 
€g..  fluv.  arc.  yeut  quc  l'on  maintienne  comme  poflefTeur  légitime. 
5  Alt,  I.  m.  Q^  ^^^^  YoY)^  a  dit  jufqu'à  préfent  convient  particulièrement 
à  la  Prcfcription  qui  eft  fondée  fur  le  fait  d'un  poffefTeur  : 
n'y  a-t-il  point  de  régie  &  de  raifba  différente  ,  pour  celle 
qui  s'acquiert  fans  poffeffion  ,  &  par  la  négligence  à.z  la  Partie 
interefTée  ?  dans  le  cas  des  aélions  perfonnellcs ,  on  n'a  point 
d'égard  dans  la  pratique ,  à  la  connoiftancc  du  débiteur  qui 
fpit  qu'il  eft  toujours  obligé  3  d'où  il  faut  conclure  ,  ou  qu'on 
ne  l'eftime  pas  en  mauvaife  foi ,  ou  que  la  mauvaife  foi  n'em- 
pêche pas  la  Prefcription  de  courir  en  ce  cas. 

Il  paroît  que  les  Canons  n'y  font  pas  aplicablcs  ,  &  qu'ils 
ne  parlent  que  de  la  Prefcription  qui  s'acquiert  par  la  pofTeP 
iîon.  Or  celui  qui  sacquite  par  la  Prefcription  ,  d'une  aélion 
perfonncllc  ,  ne  pofféde  rien  3  il  ne  rerient  pas  le  bien  d'autrui  5. 
il  ne  fait  rien  en  demeurant  dans  l'inadion  ,  qui  puiftc  lui 
ctre  imputé  à  péché  3  car  ce  n'en  eft  pas  toujours  un  ,  de  ne 
pas  payer  fcs  dettes  5  l'on  n'cft  fouvcnt  pas  en  état  de  les 
payer  i  la  Loi  dégage  elle-même  le  débiteur,   en  limitant  la 

."l  durée  de  l'adion  ,  qu'elle  anéantit  après  le  tcms  quelle  a  déter- 

miné 'y  celui  qui  ne  l'exerce  pas  dan$  cc  tcms  ^  la  perd  par  fi 

^-'  iàmç  j  ou  li  cil  ççaCi  U  remettre» 


De  h  honne  ou  mauvaife  foi.  a^ 

L'on  opofc  5  que  les  Canons  s'expliquent  en  termes  géné- 
raux ,  qui  comprennent  toutes  les  efpèces  de  Prcfcriptions  j 
NulU  Vdleat  ,  abfque  bona  fide  prdefcrlptio.  Mais  outre  que  c'cft 
une  queftion  de  Ipvoir ,  fi  celui  qui  ne  paye  pas  ce  qu'il  doit 
eft  en  mauvaife  foi  3  les  termes  généraux  du  Canon  font  ref- 
traints  par  ceux  qui  les  fuivcnt  :  Unde  oportet  ,  iit  in  nullâ 
tanporis  parte  ,  rei  habcat fcientiam  aliendC  ,  qui  ne  peuvent  être 
entendus  ,  que  de  la  détention  du  bien  d'autrui  5  &  par  les 
autres  chapitres ,  qui  ne  parlent  que  du  polTelTcur  ,  &  de  la 
pofTelîîon  de  mauvaile  foi. 

Dumoulin  reprend  Alexandre,  d'avoir  dit  que  le  débiteur 
eft  en  mauvaife  foi.  Maie  confuluit  Alçxixnder  ;  eft  eràm  veritas  ,  * 

quod  fola  fcientia  debiti,  non  inducit  malam  fidem ,  nec  impedit 
proefcribi  :fed  fola  pofitiva  mala  fides  debitoris ,  utpote  quia  ce^ 
lot  debitum ,  vel  continuata  gratia  créditons ,  expreffam  y  cl  taci- 
tam  recognitionem  implicans.  '  Il  faut  donc  quelque  fait  de  la     i  Dumoulin- 
part  du  débiteur ,  qui  le  rende  coupable  de  dol  ou  de  tergi-  d'4lc?vol?4.*^ 
verfation  ,  pour  l'empêcher  de  prefcrire.  Hors  de  ce  cas  ,  c'eft 
une  opinion  commune  ,  qu'il  n'cft  pas  en  mauvaife  foi.  C.ovar- 
ruvias  cite  des  Auteurs  qui  la  tiennent,  &  dit  qu'ils  affurcnt 
qu'elle  eft  fuivicdans  la  pratique  ,  Ajfeverant ,  opinionem  fianc  , 
veriorem  ejfe  ^  communem ,  atque  inpraxifervari.  *  2  Guypape 

L'on  peut ,   pour  rendre  la  Prefcription  complette ,  fc  pré-  ricîi^i?^cmé 
valoir    de    la   poftéftion   de   fon    auteur»    Mais  s'il   étoit    en  dccif/^  fur  la 
mauvaife  foi ,  il  faut  diftinguer  entre  le  fucceffeur  à  titre  uni-  j-^^"  ^fea'^^'' 
verfel  ,  &  le  fucceffeur  particulier.  Celui-ci ,  quand  il  auroit  an.  4.'prpon^* 
fuccédé  à  titre  lucratif,  comme  de  legs  ou  de  donation,  n-e  j^^'*  '^dIa.?/ 
fouffre  pas  de  la  mauvaife  foi  de  fon  auteur  ,    &  peut  com-  an/tyj.  c£ 
mencer  à  prefcrire  par  lui-même  ,  s'il  eft  en  bonne  foi.  C'eft  p^''^:  ^'^  ^"^P- 
parce  qu'il  ufe  de  fon  propre  droit>  fua  fide  nititur ,  qu'il  ne  ^'^f.-^^'i^iX' 
repréfente  pas  la  perfonne  de  celui  dont  il  tient  la  ciiofe  5  & 
que  la  mauvaife  foi  eft  un  vice  perfonncl ,  qui  ne  paftc  pas  d'une 
perfonne  à  une  autre.  ^  f  Balhm  2, 

Suivant  l'ancien  Droit,  l'acquéreur  de  bonne  foi  prefcrivoit  ^^Ji?  \  ^Co' 
par  dix  ans  entre  préfcnts^,  &  vingts  ans  entre  abfenrs  ,  en  toutes  "^'^'V  i»  Cap.. 
matières  indiftinctement  ^  foir  qu'il  fût  queftion  dïmmeublcs  n^' ^•^^^•% 

d'j  /  o  •  r  n/i  Argent,  art? 

hypoteqiies  ,  &  quoique  Ion  auteur  fut  de  mauvaife  foi  ;  271.  xrri-o  oa 

mais  ce  Droit  a  été  changé  en  partie  par  la  Novelle  ii<5' ,  ch.  -^^  ^^^^^ ,  n.  10. 

d'où  l'on  a  tiré  rAuthenti(^ue  Malde  fidà  au  Code  de  Pr^efcr^  ^.n^ll^l^^ 

long,  temp.   c^xi  dççidc  qiiç  s'J  agic  d'un  immeuble  gliéiié  "^^ 


4<^  Traité  des  Prefcriptlorts  5  Part.  I.  Chap.  VIIL 

par  un  poire(ï'eiir  de  maiivaife  foi  ,  l'acqucrciir  immédiat  ne 
peut  prcfcrire  que  par  trente  ans  ,  à  moins  que  le  propriétaire 
n'ait  içû  l'aliénation  ;  l'ancien  Droit  fu'ofille  au  relie  ,  &  le 
Droit  Canon  n'a  rien  de  contraire  au  Civil  ,  en  ce  qui  concerne 
la  Prefcription  du  fuccefTeur  à  titre  particulier  ■,  qui  commence 
à  prefcrirc  par  lui-même. 

Quant  à  l'héritier,  fi  l'on  s'en  tenoit  aux  principes  du  Droit 
Canon  ,  il  pourroit  aulîl  commencer  à  prelcrire  ,  quoique  Ton 
auteur  même  immédiat  fût  de  mauvaifc  foi  ,  parce  que  celle 
qui  peut  paiTcr  jiu'qu'à  lui  fous  la  qualité  d'héritier ,  n'eft  que 
feinte  5  &  la  fuite  d'une  autre  fîdion  ,  par  laquelle  l'héritier 
•  repréfente  la  perfonne  du  défunt.  Or  la  mauvaife  foi  pour  caufer 

le  péché  5  &:  empêcher  en   conféquence  la  Prefcription  ,  doit 
I     Cov^.rr.  être  réelle  &   pofitive.  '  Mais  nous  fuivons  fur  cela  le  Droit 
^i^'r'^'^'r"   ^  Civil  ,  par  lequel  la  pofTeiïion  du  défunt  fe  continue  dans  Ion 
coKtr.     illufr.  héritier  avec  la  même  qualité  5  ce  n'eft  qu'une  ieule  polTclHon  , 
cap.  73.  qiii  palTe  de  l'un  à  l'autre  :  il  en  cft  comme  fi  la  même  perfonne 

poffcdoit  toujours.  L'héritier  repréfente  uniformément  ion 
auteur  ,  &  fouffre  par  conféquent  des  vices  perfonnels ,  qui 
2.  L.  Ctm  empêchent  fon  auteur  de  prefcrire.  ^ 
hares.^  jf.  de  Baldus  prétend  que  l'héritier  bénéficiaire  peut  commencer 
l'j-i^'ir.  i!  4.  ^  prefcrire  ,  nonobftant  la  mauvaife  foi  de  fon  auteur  i  mais 
f^  Hd^cs  ùc  il  cft  réfuté  par  Covarruvias  ^  avec  raifon  3  parce  que  l'héritier 
^^.^^^•^ '^^  ;^^,^.J.  bénéficiaire  eft  un  vrai  héritier  &  un  fucceffeur  univerfel  , 
tuoi-itim.  Coà.  qui  repréfente  toujours  la  perfonne  du  défunt ,  en  ce  qui  con- 
ae  ujhf.  L.  y  2-  ^.ç^^■^Q  i^s  biens  de  l'hérédité  3  &  qui  n'a'  d'autre  avanta^^e  que 
fcjf.  eod/Co-  de  ne  pouvoir  être  obligé  à  payer  au-delà  des  forces  de  l'hoirie, 
'varr.   Le.  c:t.       gj  ^.^y^n  Communauté  a  été  en  poftcffion  de  mauvaife  foi  , 

l'achjfj.     contr.  .,       .    .  ^  .  ^     • 

lik  i.cap.  $6.  1  opinion  commune  eft  que  la  prelcription  peut  commencer, 
&  66.  &  lih.  apics  que  tous  les  membres  de  cette  Communauté  qui  avoient 
Barj^z.  p!^1'.  V^^^  '^  ^^  mauvaife  foi ,  font  morts  ou  réputez  tels.  *^  Fachiné 
p.rj.  12.  eft  d'avis  contraire  ,  ^  parce  que  c'eft  toujours  le  même  corps 

loc\it.   ''^^'^'  ^}^^  pcffide,  fans  aucun  changement  par  titre  ni  poOcifion  , 

4  Lcfevind.-  &  qui  eft  compofé  des  fucceffeurs ,  comme  il  l'étoit  de  ceux 
JuKv^iiv.pm.  q^,j  ^,^j.  poftcdé  5  &  qui  n'ont  pas  pii  prefcrire  3  l'on  en  doit 

5  'Cottîr.  lib.  juger  ,  fuivant  lui,  comme  de  l'héritier ,  qui  ne  prcicrit  pas  en 
i.  cap.  2$.       pareille  circonftancc  ,   quoiqu'il  n'y   ait  pas  une  mauvaiîc  foi 

réelle ,  &  que  celle  de  dm  auteur  ne  l'affciSlc  que  par  fiélion. 

^  Mais  la  comparaifon  de  l'héritier  ne  paroît  pas  jufte  ,  &:  il  le 

fait  un  changement  par  l'ignorance  des  fucccffcurs  ^   <iui  ne 


De  la  bonne  ou  mauvaife  fol.  ^y 

reprcfcntant  par  les  pciiomics  de  ceux  qui  les  ont  précédez , 
font  capables  de  prefcrirc. 

Le  titre  vicieux,  quand  il  paroît ,  prouve  la  mauvaife  foi 
&  empêche  la  Prefcription  ,  ce  qui  s'entend  d'un  titre  ca- 
pable par  lui  -  même  de  transférer  la  poffeffion  ,  mais  qui  eil 
nu!  dans  l'hypothcfe. 

Or  la  nullité  du  titre  ,  vient  de  la  prohibition  de  la  Loi  , 
qui  défend  de  faire  certaines  chofes  ,  &  qui  déclare  nul  ce 
qui  fera  fait  au  contraire.  Pour  juger  de  l'effet  de  cette  nul- 
lité ,  particulièrement  en  matière  de  Prefcription  3  il  faut  exa- 
miner la  caufe  de  la  prohibition  ,  &  (i  elle  cft  fondée  fur 
l'intérêt  du  public  ,  ou  fur  celui  des  particuliers  3  car  elle  ne 
défend  &:  n'annulle  le  titre  ,  que  pour  l'un  de  ces  deux 
motits. 

La  prohibition  cfl:  cenfée  faite  par  raport  à  l'intérêt  public, 
lorlque  Ion  premier  &  principal  objet ,  eft  le  bien  de  la  fo- 
ciété  5  la  conlervation  des  chofes  &  des  droits  qui  appartien- 
nent au  public  5  &  qu'elle  Itatuë  fur  ce  qui  concerne  les  bonnes 
moeurs  ,  ou  qui  cft  hors  du  commerce  ,  par  les  droits  natu- 
rel 5  des  Gens ,  ou  Civil.  Telles  font  les  difpofitions  des  Loix  , 
au  fujet  des  aéles  qui  emportent  quelque  délit  ou  quelque 
turpitude  5  de  ceux  qui  ne  produifent  pas  même  une  obliga- 
tion naturelle  ,  ou  qui  contient  l'aliénarion  de  ce  dont  le 
commerce  eft  interdit  pour  une  caufe  publique  &  perpétuelle  ,  -,,./  ^^^.^de'la 
comme  font  les  choies  facrées  &  le  Domaine,  Coutume    de 

La  nullité  qui  rélulte  de  la  prohibition  en  ce  cas,  eft  ab-  î?'"'^'  *^lf'    !* 

_  ,  1         r  rn  D.    ii.   OC  art. 

folué  ,  parce   que    la   Loi    rélifte    continuellement   ,    &  par  289.  B::rg.  de 
elle-même  à  l'aéte  qu'elle  défend  ;    elle  le  réduit  à   un   pur  ^^-'^^^i- '^^P- S- 

r  ■  A  r        /        .  r/  #  •  *      tacha, 

tait  5  .qui   ne    peut   être  ni  connrme  m   autoriie  ,   oc    qui  ne  coKtn  Jur.  ub. 

produit  aucun  droit,  aucune  aéiion  ni  exception  :  cette  nullité  s.  ^^p.  33.  Co- 

peut-être  objcdée  ,  non  -  feulement  par  la  Partie   publique  ,  vl'^i^ôu  pfz. 

mais  encore  par  tojitcs  fortes  de  perfonnes ,  fans  qu'on  puilfe  ^'  ,8.    «.    4.- 

leur  opofcr  qii'eHes  fe  prévalent  du  droit  d'un  tiers  à  &  le  Juge  3."'^^;^ '  ^f  5] 

peut  y  prendre  égard  d'office  ,  quand  pcrfonne  ne  la  propo-  «.  2.  Ztcs  inf, 

fetoit.  ^  ^'^'^"\P'-r'^' 

Il  y  a  des  Auteurs  qui  eftiment,  que  les  nullités  abfoluè's ,  ccut.    4.   vôf 

peuvent  être  prelcrites  par  refpace  de  cent  ans  ;   Fachiné  les  ^•"-  5-^f/'^» 
'C  or-  'Il        r         ■  /--Il  »    n  1.       •     ^'^  ^^^'  "^*  7' 

retute  ,  oc  loutient  .quelles  lont  imprefcriptibles  ,  *  ceit  1  opi-  tit.  i^.def.z, 

nion  commune  ,  &:  le  cas  où  l'on  dit  ,  melius  eflnonhaherc  dm-  ,  5  ^ÎJ!'  ^'-p' 

mm  y  quxm  vULoJunu  ^  Le  utre  nul  d  une  uu^atc  abloUic  5  ^^  dcdmii^ 


4^         Traité  des  Trefcrlptîons  5  PaRT.  I.  Chap.  VIII. 
jamais  transféré  le  domaine,  ni  pu  mettre  le  pcfTcfleur  ou  Tes 
héritiers  en  bonne  foi  5  ainfi  lorfqu'il  partît ,  l'on  n'a  aucun 
égard  à  la  polTclfion  qui  l'a  fuivi. 

QLioiqiie  la  fin  de  la  Loi  foit  toujours  l'intérêt  du  public 
&  de  la  Ibciété  5  la  viië  de  cet  intérêt  ell:  fouvcnt  éloignée, 
&  la  Loi  confidére  alors  en  premier  lieu  ,  dans  fa  prohibi- 
tion 8c  dans  les  niiHités  qu'elle  prononce  ,  l'intérêt  des  parti- 
culiers ;  Frbnariofped^tat  utilitatemprivatam^  Ù" fecundario  pu- 
hlicam.  Ce  font  les  particuliers  qui  profitent  de  fa  difpofition  i 
&  fa  prohibition  en  ce  cas  produit  une  nullité,  qu'on  apellc 
reTpcdivc  ,  parce  que  cette  nullité  n'eft  ceniée  interelTer ,  que 
celui  en  faveur  de  qui  elle  eft  prononcée  5  c'efl  pourquoi  il 
peut  feul  scn  prévaloir  &  la  propofèr  5  &  fi  d'autres  le  fai- 
îbient,  on  kur  opoferoit  avec  raifon,  qu'ils  fe  fondent  fur  le 
droit  d'autrui. 

Telles  font  les  défenfes  d'aliéner  les  fonds  dotaux  ,  &  les 
biens  des  mineurs  ,  de  contrader  fans  l'autorité  du  pcre,  du 
curateur  ,  du  mari  ,  &:  autres  femblables  ,  elles  concernent 
principalement  l'intérêt  des  particuliers  s  elles  n'annullent  pas 
pleincMient  &  abfolumcnt  les  a(5î:es  ,  qui  font  faits  au  contraire  : 
ces  aéles  fubfiftent  à  l'égard  des  tiers  ,  &  ne  font  déclarés 
nuls  3  que  quand  les  perfonncs  que  la  Loi  a  voulu  favoriferlc 
dem.andcnt  5  ils  peuvent  être  confirmés  &:  ratifiés  j  les  tiers 
s'obligent  valablement  pour  leur  exécution  5  car  celui  ,  par 
exemple  ,  qui  a  cautionné  la  vente  du  bien  d'un  mineur  ,  &  le 
mari  qui  a  vendu  le  fond  dotal  de  fa  femme ,  font  tenus  à  la 
garantie.  La  Loi  ne  rèfiftc  pas  exprcfiTcmcnt  &:  toujours  à  ces 
forces  d'adcs  ,  comme  dans  les  cas  aufquels  elle  produit  une 
nullité  abfokic  i  elle  le  contente  de  ne  les  pas  avoiier  &:  auto- 
riicr,  à  l'égard  de  certaines  perfonncs.  Non  ajfijlit  nec  corro- 
borât quod  ejl  adfiim  ,  refpedtu  ejus  m  cujus  favorem  prohlbitio 
facîa  ejlfid  non  rejijlit  ahjolutc  iX/cmper. 

Les  acles  dont  Ja  nullité  n'cll  que  relpcdivc  ,  produifenc 
une  obligation  naturelle  ,  &  ne  font  pas  même  toujours  nuls 
de  plein  droit  ,  à  l'égard  de  la  Partie  intcrefl'ée  :  car  il  faut 
fouvcnt  qu'elle  les  fafCc  refcinder  ,  comme  il  arrive  dans  les 
coiuiars  iait.s  par  crainte.  Ces  adles  lont  tranilarifs  du  domaine  , 
lorfqu'ils  ont  été  accompagnés  de  la  tradition  ,  Se  ils  forment 
^  .  «du  moins  un  titre  putatif  &  coloré  5  à  l'ombre  duquel  l'ac- 
Buy  bel'' cit.  quércur  peut  fc  croire  le  maître  &:  pofléder  de  boimc  foi.  ' 

La 


T>e  h  honne  ou  mauvalfe  fou  '^^ 

La  Prc/cripti^)n  de  trente  ans  ne  rcyoit  ^omt  cî'ohilaclc  de  r  ^^^-  Coût. 
la  défcnfe  d'aliéner  les  cho'cs  qui  font  dans  le  commerce  ,  &  _i  ,t"^"'^"' 
de  la  nullité  qui  rciuke  d'un  dc^Tut  de  formalité  ,  on  de  la  fa-      2  Lcgrand  , 


vcur  d'un  parciculier  5  qui  ne  peur  être  ,  ni  lupléce  par  le  juge  ,  '^'  "^'  ^^^^ 
ni  propoléc  par  un  tier^  5  parce  que  cette  nullité  eft  funpiemcnt  cont.  Jw.  i;h. 
refpecèive  ,  &  ne  produit  qu'une  adion  qui  s'éteint  par  le  laps  s.  f.îp.  33.  Co- 
îdctems.  '  Pojf.p.z.^.  s. 

L'on  ne  révoque  pas  en  doute  parmi  nous  ,  que  les  nullités  "•  '^'  ^'^^-  ^• 
refpeifiives  fe  prefcrivcnt  par  trente  ans  ,  &  qu'il  n'y  a  plus  2.  Zoes'in  jfl 
d'avantage  à  les  propofcr  après  ce  tcms  ,  fi  ce  n'ell  par  voie  ^-  ^\J.)^-  ^'"' 

exception.      Il  y  a  des  Auteurs  qui  tiennent ,  que  les  nullités  ;;;y,  5.  n.<i.Fab. 

ablohiés  font  couvertes  par  cent  années,  Fachiné  les  rétute ,  ?Vj  Cod.  Ub.  7. 

comme  on  l'a  dit ,  ^   &"  ion  opinion  eii:  la  plus  commune.  Je  S^tii.  vôi^I 

crois  cependant  qu  on  doit  laiÂer  la  queftion  à  1  arbitrage  du  coi^l  i^yi.n- 

JufTc  ,   pour  la  décider  fuivant  les  circonftances  ,  la  qualité  ôc  ^^'PnVJ)^ 

iimporrance  de  la  nullité.  oe  a:quir.  vel 

Qiioique  le  titre  ne  foit  pas  vicieux  ,  âc  qu'il  foit  bon  &  '^"^'^T  n^'  r... 

valable  dans  Ion  elpcce  5  il  arrive   cependant  quelques  rois,  miUir.f.dtrsi 

qu  il  fait  ob'lacle  à  h  Prefcription  ,  c'eft  lorfqu'il  eft  contraire  à  v?«i--^-  ''P^ 

la  poiTefTion  ,  par  laquelle  on  prétend  avoir  prcfcrir  5  &  de-là  i.dejmpcn.lucl 

eft  ycnué  la  réi^le  qui  ék  ,  nul  ne  peut  prcicrirc  contre  Ton  titre,  dcfcr.rod A' Ar g, 
11      n  •  j'  /    I  art.   265.  cap* 

11  clt  important  d  examiner  cette  règle.  .  „  ii.à-ftq» 

Lorlqu'il  paroïr  un  titre  qui  a  probablement  donné  lieu  à  \^  Cirrser.var.ref, 

pofTcirion  ,  l'on  doit  s'y  référer  3  origo  enim  tianfdfccndâe  pOjfef"  f.'^j.Bonifect* 

Jionis  exquircnda.  eft.     Comme  chacun  cii  pr^iume  p^ff-oeren  tom.  3.  liv.  5. 

vertu  d'un  titre  ,  on  doit  dans  le  dou-e  réduire  la  poffeflion  &  "^jt'^o*  ^' 

1  expliquer  par  le  titre  qui  cxiUe  ,  ^  &r  fi  elle  tic  conrraire  a  ce  ,?»  Cod.deacq^ 

titre  .  elle  d^ir  é^rc  u'gee  vicieufc  fs:  dcTnauvaife  foi    Cumncnto  à' r.tw.pojf, 

Jibi  caiifam  poffeffionh ,  muiare  pojjk,  "  dc^'J-kge  les 

Sur  ce  tôadement  3  celui  qui  a  commencé  à  jouir  comme  Fieft  ,ch.  94. 

Fermier  ,  ne  prcfcrira  jamais  h  propriété  ;  à  moins  qu'il  n'eût  Uvî'tVik^'zp' 

acquis  un  nouveau  droit,  qui  ait  changé  la  c?u'c  de  fa  pof- chap.p.Lapei- 

fcliion.    ïl  en  ea  de  même  de  l'u'ufrurtier  ,  de   i'ufsç^cr  ,  ciii  Ta!'";^,'^' 

<2époiirairc  ,  du  crcanci.r  a  1  ogard  du  gage  ,  &:  de  tous  les  r.f.p.trt  ?  o^p. 

autres  qui  jouiffen:  p:^ur  autrui  :  l'on  prcfume  qu'ils  ont  joiii  à  }■' "\l-'^'  ^ 

ia  fin  ,  dans  le  même  cipritquau  commencement  5  &:  en  c on- fur  la  loi  3. 

iéqu-nce  ,    qu'ils  n'ont  pas  eu  intention  de   pofïeder  comnie  J/ ''*' Z',"^^-- ''^ 

.•1  ^         ,  /V-'  ,  ^  ,-     .  t. m  aci.   Coq. 

maîtres  5  ou  que  s  ils  ont  voulu  poficdcr  comme  niaicres  ,  ians  fu:-kÇouc.dc 

■tirrc  nouveau  &  f;ns  intervcrfîon  ,  ils  n'ont  pas  pu  le  faire  ,  &  '^■'^'^-  ^^-  3^- 
qu  ils  oi:t  été  de  mauvaife  foi.  ^  'l^'  r.   &  q^, 

G 


5" a  Trahé  des  Prefcrlptlons ,  Part.  I.  Ch  ap.  VIIT. 

Telle  clt  la  jiirilpiiiciencc  du  Parlement  de  Befancoii  3  car 
par  Arrêt  rendu  ,  au  raport  de  Mr.  Camus  de  Filam  ,  le  31 
Janvier  K^pS  ,  en  faveur  du  Seigneur  de  Moiile  j  les  Percs 
jéfuites  dj  Dole  furent  -dcboutcs  de  la  propriété  d'un  bois  fituç 
fur  le  territoire  d^  Moiffe ,  quoiqu'ils  cuiTent  fait  depuis  plus 
de  cent  aiis  des  ad'cs  qui  convenoientà  la  propriété  i  parce  que 
le  titre  primitif  de  leur  pofleflfion  ,  qui  fut  produit ,  ne  leur  don- 
noit  que  le  droit  d'ufagc.. 

Par  deux  autres  Arrêts  rendus  ,  l'un  contre  le  Seigneur 
d'AulTon  le  premier  Juillet  de  l'an  1700,  &  l'autre  contre  le 
Seigneur  de  Noire  le  25  Juillet  1717  >  <ies  reconnoiffances 
fuivies  d'une  poflcflion  de  foixante  ans  ,  furent  réduites  aux 
termes:  des,  titres  anciens  &:  primitifs  ,  qui  étoient  produits  5 
l'on  eflima  que  les  reconnoiiîances  ne  forment  pas  un  nouvel 
engagement  ,  qu'elles  ne  font  que  renouvcUcr  la  mémoire  de 
l'ancien  titre  &:  la  conferver  ,  &  que  tout  ce  qui  s'y  trouve  de 
contraire  au  titre  primitif,  doit  être  rejette  comme  ufurpé  ou 
extorque  par  force  ou  par  ilirpriie. 

L'on  prétend  fur  les  mêmes  raifons  ,  que  l'on  ne  peut  pas 
par  la  poiTefTion  ,  changer  en  une  autre  elpcce ,  la  prcftatioii 
quia  éi:é  conftituée  originairement,  comme  de  payer  de  l'ar- 
genr  pour  du  bled,  ou  au  contraire,  à  moins  qu'il  ne  confie 
de  quelque  traité  ou  abonnement  ,  qui  autoriie  la  pol^-lfion  5 
•%  Hcmys  ,  1    jç  Q^oi^  que  cet  abonnement  cft  prélumé  après  cent  années 

tït.   I.  liv.  I-   1         /r  ir 

chap.  5.  queiL.de  poUcliion. 

09.  Lapciâcre,  La  principale  régie  pour  connoître  quand  la  pofTefîîon  n'o- 
Stokm."  dccif!  pére  pas  la  Prefcription  ,  parce  qu'elle  eft  contraire  au  titre, 
80.  n.  5.  Mor-  cft  de  voir  fi  elle  eft  opofée  à  la  fubftancc  de  ce  même  titre  , 
T^  'u'ccKl^de  comme  il  arrive  dans  le  cas  de  la  conccffion  précaire  ,  cnfuite 
«l/ttT.  TJfand ,  de  laquelle  l'on  veut  avoir  joui  comme  maître.  Ce  font  deux 
tit.  II.  art.  I.  j^^^g  incompatibles  ,  dont  l'un  ne  peut  pas  fuivre  de  l'autre  > 
hi^rit.  tenus  en  quoiqu  il  doive  le  fupoier  pour  la  caule  &  Ion  principe  :  ainli 
franc-alcu  ,  iiv.  W^f^a^^r ,  par  exemple  ,  ne  peut  pas  prefcrire  le  droit  de  prendre 
deau  fJr  l'a'rtT  du  bois  faiis  le  faire  marquer  ,  parce  qu'il  changeroit  en  cela  la 

124.  de  la  nature  de  fon  contrat,  i  uferoit  d'une  liberté  qui  n'apartient 
Goût,  de  Paris.        ,  . ,      .         ^ 

2   L..Cum  qi'-i»  propriétaire^ 

precario.  Jf.  de       Qiic  fi  la  poniluon  ne  cli.ingc  pas  la  qualité  &:  la  fubftancc 
Qi^ft  £2!"^  ^'  du  titre  ,    mais  feuU'ment  ce  qui  eit  accidentel  ;  elle  pourra 
acquérir  la  Prefcription.  Ainft  la  liberté  du  rachat,  étant  de 
rjcflcncc.dw.la  rciuc  conftkuéc  >  l'oii  ne  peut  pas  prefcrire  contre-- 


j^e  la  honne  ou  mauvaifc  Jxn.  5- 1 

cette  liberté  5  maison  pcun  piclcrirc  coiuic  la  convention  de 
cacheter  par  parcelles  ,  de  payer  à  certain  jour  ,  en  certain  lini , 
en  certain  tcnis  de  l'année,  parce  qu'il  n'y  a  rien  en  cela  d'cf. 
fentiel  à  la  rente  5  tout  comme  l'on  prefcrir  contre  le  pacfbc  de 
réachat  toiles  quot'ies  >  &  contre  Ls  lervitndes  réi'crv^es  par  le 
vendeur  dans  le  contrat  d:  vente  ,  parce  que  ce  nclontpas  ces 
pades  qui  conftitucnt  refTence  du  titre.  '  -  ^  Salvaintr  ^^ 

Si  cependant  le  contrat  cft  réciproque  &:  fmallag-matique  ,  l'^urage  cite'dcs 
dans  les  conventions  même  accidentelles  ;  randis  qu'il  eft  exé--  f  l>,;„  f^- 
cuté  par  un  des  coptradants  ,  l'autre  ne  peut  pas  le  dérendre  tor.f.  10.  Coq. 
de  l'exécuter  de  là  part,  lous  prétexte  de  Prefcription  5  c:ril  ^h^".^"  ^^^  ^'^ 
n'en  peut  point  acquérir  en  ce  cas  contre  le  titre  commun  ,  d.ms  fes  iniit. 
pendant  qu'il  en  prolîte  :  c'eil  par  la  régie  àcs  corrélatifs  ,  &  ^"-  ^^^  rr^icr. 
parce  que  la  pofTclîionde  l'un  conierve  celle  de  l'autre  j  ''  ainfi      ^  Salvaing^ 

*       I-  P  1  1  ,'  1      .     1,    /-      au   lieu   ciie   , 

tandis  que  Ion  paye  la  redevance  promiie  pour  i\x\  droit  d  ula-  ^près  Conraa 
ge ,  on  ne  perd  pas  ce  droit  quoiqu'on  n'en  ufc-pas.  ^  autres. 

Mais  ce  n'eft  pas  prcfcrire  contre  Ton  titre  ,  que  de  poiTéder    . 
au-delà  de  ce  qu'il  donne  ,  ou  d'acquérir  l'excniprion  des  obli- 
gations qu'il  impofe  ,  hors  du  cas  de  la  réciprocité  dont  on 
vient  de  parler.  Ainfi  l'acheteur  d'un  journal  déterre  taxative- 
ment ,  peut  en  prcfcrire  deux  journaux  :  Si  fundus  empîus  (ît  ^ 
if  ampliores  fines  pojfeffï  fint  i  totum  longo  tempore  capi  ,  Prif- 
eus  ait.  '  Il  peut  auiii  acquérir  l'exemption  du  p:iyem  nr  du      ?  L.^.^.d 
prix- de  (on  achat  par  laPrclcription  j  r.^ut  conjme  Thériaer  ^^''''^'"^^' 
acquiert  celle  du  legs  ,  quand  il  ne  lui  ell  pas  demandé  ,  quoi- 
que le  teilament  loic  Ton  titre  ,  &  un  titre  commun  entre  lui 
&  le  légataire  5  ^  enfin  1  article  quatre  cens  quarante-huit 'de  ch^4p.7n(Ut! 
la  Coutume  de  Bretagne  ,  poice  qu'on  peut  acquérir  les  chofes  De  la  Bigotie- 
fans  titre  ,  contre  fon  titre  &  outre  fon  titre  :  ce  qui  eft  fondé  p';.er;n."ionf.^* 
fur  ce  qu'en  matière  de  Prefcription  ,  l'on  ne  doit  pas  s'informer  Vafqitez  contr. 
û  la  poiïcflion  efl  julle  5  mais  feulement  fi  elle  cil  véritable.  ^^'^''^'  ^'^'  **•* 

*  '  cap.  5.  ».  II. 


^*.</|? 


Gij 


I 


.'tW  ^H-  *^  ^-^  '^.'^m-'^A-'  -i^i??.  «,'  4«^t;T4^ 

CHAPITRE     IX 

De  r Interruption  des  P  refcriptions, 

L  y  2   de?  moyens   qui    interrompent  la  Prefcription  déjà 

cjDmcncée  ,  &:  qui  rendent  inutile  le  tcms  qui  a  précédé; 

Ci^  celle  lortc  qu'il  taut  recommencer  à  prefcrJrc  de  nouveau  , 

comme  Ci  1  on  n'avoit  pas   été  auparavant  dans  la   voie  de  la 

Prefcription:  c'eft  ce  que   les  anciens   Juriiconiultes  apelloienc 

%  L.7..ff.^u  ufiirpatio  ^  '  &  que  nous    nommons  interruption  5  dont  Teftcc 

%îirp.  CT-  ufit-  eii.  d'cinpécher  la  Prefcription  ,   parce  qu'il  faut  pour  Tacque- 

rir ,  que  la  polfeilion  foit  continuée  fans  trouble  ni  empcclic-* 

t   L.  Nemo.  ment.  * 

Vô.   %^'  m       ^^^  moyens  font  tirés  de  la  nature  ou  de  la  Loi  5  c'eft  pour- 

p»f  L.  I.  &  quoi  1  on  dniingue  l'interruption  ,  en  naturelle  &  civile. 

12.    iU    long.       La  Prefcription  s'incerromt  naturellement ,  quand  après  avoir 

cod.  L.  i..f.  de  ^^^  legiLimement  commencée  ,  elle  vient  a  manquer  avant  que 

ttjurp.  &  tifur.  d'être  achevée  ,  de  quelqu'une  des  chofes  qui  lui  étoient  effen- 

*^'  tiel'es  5  comme  font  le  titre  ,  la  bonne  foi  &:  la  pcfTcflIon  ,  dans 

la  Prefcription  de  dix  &  vingt  ans  j  &  la  poiT-ilion  dans  celle 

de  trente  &  de  quarante  :  Tune  enîtri ,  res  reduciturad  cajum ,  (à 

qwo  incipere  non  potuijfet. 

Si  donc  le  tuie  ctoit  réfolu  de  plein  droit  ,  comme  dans 
le  cas  d'une  vente  conditionnelle ,  du  pade  commiifoirc  ,  ou 
autre  femblable  ^  la  Prefcription  feroic  interrompue  entre 
l'acheteur  &:  le  vendeur,  quoiqu'elle  continuât  à  courir  contre 
les  étrangers  ;  mais  s'il  n'écoit  pas  réfolu  de  plein  droit ,  &:  qu'il 
fallût  une  rcftitution  ,  la  Preicription  ne  ieroit  pas  intetrom- 
pue  >  elle  continucroit ,  même  contre  celui  qui  auroit  donné  Ic 

3  D'Arg.  fur  titre.  * 

l'art.  266.   V.       Qj^    ç^^^  y^jV  ^^,j^ç  Balbus  5  pluf  curs  ciucftions  qui  concer- 

interruption    ,  ,         x ,  r  ■         r  j  i-  • 

ch.4.  Balhiff ,  ncnt  les  dciauts  qui  ,    lurvenans  dans  le  titre  ,  intcrrompcnc 

B-  V;  ^-  V^^-  la  Prefcription  qui  demande  un  titre  ,  comme  lui  étant  clfcn- 

tiel  :  Ion  oblcrvc  leulement  iCi  ,   que  1  interruption  qui  ne  le 

4  Ha'ù.  loco  ^îiit  pas  par  un  défaut  furvenu  dans  le  titre  ,  mais  par  celui  qui 
•rf.  D'Argent,  furvicnt  dans  la  poflcffion  ,  n'cmpéchc  pas  qu'on  puilTe  rccom- 

diCî.   art,   cap.  .  ,-     >  i        '        ^  ■ 

#.«.6,  maiccf  a  prclcutg  çii  vertu  de  ce  même  uuc. 


B^  tlntênvption  des  TrefalpnoTii,  y^ 

La  mauvaife    foi   qui   iiirvicuc  après    \jl  h'refcription  com- 
mencée 5  ne  l'interromt  pas  ,  liiivanc  le  Droit  Civil  ,  qui  n'exi- 
ge h  bonne  foi  qu'au  commencemenr.  Mais  le  Droit  Canon 
Yeut  que  la  bonne  toi  dure  pendant  tout  la  tems  de  la  Prcl^ 
cription  ,  &:  on  le  fuit  à  cet  égard  ,  pour  les   Prefcriptions      i  D'Argent. 
qui  demandent  un  titre.  '  Ainli  la  mauvaife  foi  iurvcnuc  pcn-  ^'^-  «^-  '^^^' 
dant  le  cours  de  cette  Prefcription  ,  l'interromt  par  une  voie  luV '^Duultfik  ^ 
naturelle  ,  pourvu  que  cette  mauvaife  foi  ait  duré  julqu'à  la  iîn  ;  traité  des  Fref- 
Oponct  enim  m  fuperveniat  incommumbilitcr.  Mais  elle  n'a  cet  ^^^^'qoiI'  ^  p 
eftet  qu'à  1  égard  àc  celui  par  raport  auquel  elle  eft  furvenuë  5  6.  pan.  q.  z. 

un  autre  n'en  profite  pas  ,  lorfqu'il  s'a^^it  de  droits  différents  ;  î^'-'^'^^'^V  ?^r 
1,  .     ^  1  r    •  ^    1       1  1.        Droits  "de  Jiif- 

Ion  pourroit  ,  par  exemple  ,  prefcnre  le  domaine  que  Ion  tke .  ch.  21. 
croit  avoir  dans  une   chofe  hypotéquée   ou  affcdéc  de   fervi-  "•  ^^'^: 

dr  /'    •        1  •  •  1      I  >  I  /  11/-  2  Bahus ,  /or» 

c,  lans  prclcrire  1  exemption  de  Ihypotcque  ou  de  la  fer-  cit.  Et  d'Arg. 

vituJe  5  que  l'on  fcauroit  être  due  3  Se  l'interruption  qui  n.  8.X.jiV^(tf«'. 
naît  du  défaut  furvenu  dans  le  titre  ou  dans  la  bonne  foi,  a  ^J-^r/î.  ^ 
cela  de  particulier,  quelle  n'a  lieu  que  pour  certaines  per-  ^LMatura^ 
fonnes  5  car  régulièrement ,  l'interruption  naturelle  a  Çon  effet  rV'  ^"^'  ^^'^ 
a  1  égard  de  tous  ,  &:  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt  en  pro-  à'  4.  L.  iv  is 
firent.  *                                                                                             -quiff^detifurp, 

La  Prelcription  clt  encore  interrompue  naturellement,  par  Ccj.    de    acK 

raport  à  la  pofTefTion    qui  doit  être  continuée  au    moins    ci-  '^''^  ''''^"'-  P^lf- 

vilement  juiqu'à  la  fin  ,  comme  on  Ta  dit  ailleurs  3  lorfqiie  le  ^^  'rgi^'vlJdl 

pofTefleur  ne  fc  regardant  plus  comme  maître  ,  ccfle  volontai-  eod.B^ihus^^. 

rement  de  poiTéder  ,  ou  lorfqu'il  eil  déjetté  de  fa  pofTcMon ,  D'^î^em^'ar^ 

par  un  autre  qui  jouit    lui-même  pendant  un  tems  confide-  265.  verh.  it\^ 

rable  5  ce  tems  a  été  fixé  à  un  an  &:  un  jour ,  pendant  lequel  ^^^'^"P"^"'  ^h. 

,,.  ,  rr  rr  ■  o      r    r-  ■  ■  2.11.50.  ccch. 

on  peut  exercer  1  interdit  p  o  lie  (loir  e ,  &:  le  taire  maintenir  en  4.  n.  3.&4. 

polTclTion.  ^  L.  17.  f.  4i 

L'on  perd  auffi   la  po^Teffion  des  droits   incorporels   &  des  poff.  Ch^cnd. 

fervirudcs  ,  lorsqu'on   ccffj  de  p-^-fTjdcr  les  fonds  aufquels  ils  i'^ii  Part.  3.  de 

font  attaches  3  ou  qu'on    eft  empêché  d'en  joiiir  ,    par   celui  Park^Dupkf- 

con-^re  lequel  on  prétend  les  prefcrire  ,  6c  qui  ne  veut  plus  en  ^s ,  traite  des 

fouffrir  l'exercice  3  Ceffante patientîâ.  *  ^-^'^hT  ^'^' 

11  y  a  des  cas  dans  le  quels  ui\  ade  feul  auquel  on  auroir  dé-      4  L.^.^.Si 

féré  ,  peut  interrompre  la  Prefcription  ,  comme  lorfqu'on  cft  ^t""^'    ^    ^^ 

empêche  daliiiter  a  une  ele^ion  5  ceft  parce  que  ces  cas  ne     <^Cap.Audi^ 

fe  réiterenc  pas  fouvcnr.  *  ^'^-    ^^^'^-   ^^ 

ais  l;>rlqu  ils  font  trequenrs,  &  que  1  empêchement  n  a  con-  ad  L  M**ifv?-. 

fille  que  diuis  des  voies  de  faïc  3  noaobltaat  kfquçilç^  on  a  ^i''"-    i-    ^ 


Cod.  lib.  3.  tir, 
24.  dejin.  10 
Domat,liv.  5 
tic.  7.  fcâ:.  5 
n.  18.  Trculr. 
conf.     117.    «. 


5-4'  Traité  des  Frefcrlptbns  ,  Part.  I.  Chap.  IX. 
continué  d  ulcr  du  di)-:,  &  d'exercer  la  fcrvitude  i  on  ache- 
vé de;  prcfc.ive  co::rnr  s'il  n'y  av.iir  point  eu  d--  trouble. 
D'iclt  folct  ,  inîerrumpi  prdcfcripncnem  Jervhutis  naturalïter  , 
per  contrjidiclione.n  <if  prokib'a'ione.-n  ejus  y  adverfus  quem  praej^ 
crihebaïur  ;  id  tamcn  imdligï  débet  ,  fi  proiiibhio  ejjecïum  ha- 
buerk  :  alioqiân  fi  proldbhus  in  fervitute  perjeveraxlt  ,  tanto 
Yi  Tab.  in  f^}-[lus  eru  jus  vrd.fcribentis.  '  Le  i-'arlcmcn:  de  Bcîancoii  l'a 
décidé  plu 'leurs  iois  de  la  lorte  ,  &  entr'autres  a  la  Chanibre  des 
Eaux  &  Forets  en  17175  au  raport  de  Mr.  Monnier  de  Noi- 
rontc,  pour  l^s  Habitans  de  la  Mar  ,  qui  furent  juges  avoir 
prclcrit  le  droit  de  parcours  fur  un  canton  du  territoire  de 
arc  6i''i\  i  ^3ume  5  quoique  les  Habitans  de  ce  dernier  lieu  ,  euflent 
».  i8.  prouvé  qu'ils  en  avoient  ch.;{ï'c  pluficurs  fois  le  bétail  de  ceux 

de  la  Mar,  &  nicme  qu'ils  l'avoient  faifi  5  mais  ils  lavoient 
rendu  ,  &  navoient  fait  aucune  pourfuite  en  juflice  ,  &  les 
Habitans  de  la  Mar  avoicnt  continué  de  jouir  comme  au- 
paravant. 

La    Loi  décide  ,   que    l'inondation   qui    empêche   de  jouir 
pendant  un  tems  confiderable   (  que  les  Doéleurs  ont  fixé  à 
une  année)  des  héritages  que  l'on  prelcrivoit ,  forme  une  in- 
terruption naturelle.  De  même  fî  quelqu'un  avoir  fait  un  étang 
fur  les  héritages  d'autrui  ,  l'étang  venant  à  s'écouler,  la  PreA 
cription  feroit  interrompue  ,   à  moins  qu'il   ne  rcflat  des  vef^ 
tiges  qui  confcrvafTcnt  la  polTefTion  ,  comme  feroit  la  chauflee 
de  l'étang  qui  ne  feroit  pas  détruite  ,  car  fi  elle  l'étoit  >   & 
r  L.  5.  ^.  qu'elle  ne  put  pas  retenir  1  eau ,  elle  ne  ferviroit  à  rien  :  '  c'eft 
î^W'o-'kx' "30  ^"'^"^  ^'"^  hypotèfc  femblable  ,  que   par  Arrêt  rendu  au  Par- 
f  Item.  f.  de  Icment  de  Lcfançon  à  la  Tournelle  ,  au  raport  de  .Vlr.  Bereur 
acq.yo'l.Akx^  j^  g  Février  171 3"  5  la  pofTejfion  dans  laquelle  les  Demoifelks 
^.  Liko.         de  Bichin  diloicnt  erre  d'avoir    un  four  dans   leur  maif^n  à 

r-'/Argcnr.art.  Xalnai  ,  fut  ju^Tce  interrompue  ;  parce  que  ce   four  avoir  été     ' 
«66.  V.  inier-  1      j   /T  o  j  ri  i- 

ruption.ch. 4.  ouvert  par   le  dcllus  5  &   que  depuis  tore  long-tcms  Ion  ny 

u.  10.  &  jcq.  pouvoit  plus  cuire. 

f.q'.iJn.'s-  ^^^  changement  qui  arrive  dans  une  chofe  ,  par  fa  jonéiiion 

à  une  autrj,  emporte  aiiifi  quelquefois  une  interrupuon  na- 
turelle à  la  polTeliif^n  5  l'on  peut  en  v  >ir  le  cas  dans  la  Glofc 
&:  dans  les  Doél  .'urs  ,  fur  la  Loi  Reruin  mixtuta  ,  au  Digcile 
^e  ufurp  <if  ufucap. 

I).  mé.nc  5  u  la  chofe  devient  telle  pendant  le  cours  ne  la 
Picleripùicn  ^  qu'elle  n'en  loit  plus  fuJcepti'i^lc  5  ut  Ji  fucra  Jldt  y 


De  rintaruptlon  des  Prefcrlptlons,  ^^ 

finSÎJ.  y  vel  rcUglojcL  ,  ce  Icra  umc  interruption  naturelle  ,  pourvu 
vjjc  ce  chaui^einciic  ioir  perpccuel  3&  rire  ablolumcnt  la  chofe 
du  commerce  ,  comme  il  arrive  dans  le  cas  qiïc  l'on  yizwt  de 
citer  :  car  s'jI  n'eil:  qu'accidentel   &  pour  un  tems  ,  comme  ftn]  ^^' si {folci 
lorsqu'une  cliofc  que  1  on  a  commencé  à  prefcrire  devient  dotale  ,  ''*^«-  Ê-  '•«  ^c^- 
il  ny  a  pomt  d interruption.  ^  uxor.   zir.  & 

De  même  encore ,  fi  la  chofe  pafTe  à  un  incapable  ,  comm.e  tixcr.  D'Aj;^. 
{i  un  fief  qui  ne  peut  être  tenu  dans  le  Comté  de  Bourgogne  fn^nt';!^?  * 
que  par  des  Perlonnes  nobles  ,  palloit  à  un  Roturier  >  la  Prel-  c.xp.  4.  in  fin. 
cription  en  leroit  interrom.puë  par  raport  au  Souverain  5  qui  a  ??^^*  ff  "^ 
intcrerct  à  conferver  à  la  NoblefTe  les  Ficfs  qui  relèvent  de  lui.  deufurp. 
Si  une  femme  qui  a  commencé  à  prefcrire  ,  dcvcnoit  l'époufe  du  ^  ^-  *•  ^-  "^ 
propriétaire  dz  la  choie  ,  '   il  y  auroit  aulli  interruption.  ^^  ,>//?.  ««S»/^. 

C'cù.  à  ces  cas  &  autres  fembLibles  ,  que  les  Doôlcurs  rédui-  privato.  Fchn. 
fent  l'interruption  naturelle.  Ils  ajoutent  que  fi  elle  fe  fait  fans  Extrade  F raj^ 
qu'il  y  ait  de  la  faute  de  celui  qui  prefcrit ,  comme  dans  le  cas  ^r.  Balh.  j. 
d'une  inondation  ,  il  peut  être  rcfticuc  3  furtout  quand  il  refte  ^J'^^^k  ^'  /^'^' 
peu  de  tems  pour  prefcrire  ,  &  qu'il  ne  s'agit  pas  de  la  Pref-  3L.2.§.fin. 
cription  de  trente  ans.  *  Cu'I^  ad'^L 

L'interruption  civile  fe  fait  par  des  ades  que  la  Loi  dcter-  po/.  jf:  cod.  L. 
mine ,  &  par  lefqucls  elle  feint  que  la  polTclîion  eft  interrom-  ^£  f^'°  '^j^'^^^- 
puë.  Ainfi  fuivant  le  Droit  Romain,  la  Sentence  interromt  la  virJ.  cod.  cûy^ 
Prefcription  de  trois  ans  ,  la  citation  &  la  conteflacion  en  P^t ^  >  ^.415. 
caufe  ne  fuffiroic  pas  ,  parce  que  cette  Prefcription  eft  in-  y,.f  'J,J  £^ 
troduite  en  faveur  du  pofï'ciTcur.  ^  la  Prefcriotion  de  i\\x  Se  Cvw  auda.  ^. 
vingt  ans  ,  qui  eft  en  partie  favorable  Se  en  partie  odieufe  ,  ^^^^^  arùit 
n'eft  interrompue  que  par  la  conteftation  en  caufe  ,  *  qui  fe  L.  Mot-^.  25. 
fait  parmi  nous  ,  par  le  premier  Apointemcnt  intervenu  après  J^^  ^^'  '""^^' 
les  défenfes  fournies.  ^  Enfin  la  fimple  demande  en  juftice  ,  5Orcion.de 
faite  au  véritable  poffefTeur  ,  fuifit  pour  interrompre  la  Pref-  1.^67.  an.  1 3. 
cription  de  trente  Se  de  quarante  ans  ,  parce  qu'elle  eft  moins  6  L.Sicut  ^. 
favorable  que  les  autres.  ^  f   Q}'^  ^fo. 

Comme  l'on  fuit  le  Droit  Canon  ,  qui  exige  la  bonne  foi  „//,  ^"çod  Je 
pendant  tout  le  tems  des  Prefcriptions  qui  ne  courent  qu  avec  Prajcr.  50.  rJ 


40.     arm. 


m\  titre,  &:  que  l'aifignation  donnée  ,,  met  en  mauvaife  foi  celui  J^^^  ,,„, 
qui  prefcrit  3  cil  j  doit  fuffire  pour  interrompre  les  Prefcriptions /^^'^tflr^^.pojj:- 
de  trois  &  de  dix  ans  3  fans  qu'il  foit  befoin  de  Sentence  au  pre-  ''^'^- Giiypape ,  ^ 

•    1  n      •  r  r  1        .    n  '1     q- 4 1  o.  1  apon, . 

mier  cas  ,  ni  dé  contcitation  en  cauîe  au  Iccond  :  c  eft  un  ade  de  ]iv.  n.  ur.  j.. 
diligence  qui  confcrve  le  droit  de  celui  contre  lequel  on  prefcri-  "•  ^i-  Sj^.^"»,' 
Yoit-i.mais  il  faut  que  l'aflîg^nation  foit  libellée  5. ceft-4-dirç  5  lit.  25, ch.  j^ .' 


$(j  Traité  des  Prefcrlptions  ,  Part.  I.  ChaI?.  IX. 

i557  lit  2  ^"^^^^  contienne  au  moins  lonimairemcnt  ,  l'clpcce  de  h  de- 
arc.  I.  D'Aig.  mande  ,  Se  les  moyens  fur  Icrqucls  elL  eft  fondée  :  autrement 
fn.266.1ew.  çijç  icroit  nulle,  ^V  n'mccrromproit  pas  la  Prefcriprion.  '  Au 

inicrrupDon    ,      ^         -i    -  rr  .   n     r    •     j  /  %     r\     r     ■      ■         r  ■ 

ch.6.n.6.       reire,  il  lumr  qu  elle  loit  donnée  avauc  que  la  Prclcriprion  loïc 

2  Legrand  ,  complcctc  ,  qiioiquc  (on  cchcance  n'arrîve  qu'après.  * 

Iroyes  ,  art'       Comme  Ic  Droit  Romani  a   décidé   que  la  fmiple  ciration 

25.11.25. Gu/-  intcrrompoit  la  Prcfcriprion  de  trente  &  quarante  ans ,  parce 

4.\^^.  'bc^Tss.  H.^^^  cette  Prefcription  court  i'ans  titre,  &  qu'.llc  nVll  pas  fa- 

Bacquct  ,  des  vorable  5  on  doit  dire  la  même  chofe  de  tou:e's  les  i-^rcfcrip- 

t?c   ?h '^  T  V  t^'^^s  ilarutaires  ,  ou  autres  qui  ne  demandent  point  .c  titre, 

■i85.     D'Arg.  Se  qui  ont  été  in-.roduites   pour  punir  la  négligence    de  ceux 

9oc.  at.  ch.vp.  ^Q^rj-e  le'quels  elles  courent  ;  fans  en  cxcepcer  même  les  ac- 

16.  n,  6.  /  traq.   '^.  ^  .     ,  •        i       i       •      i     t^    / 

fie  ntr.  §.  8,  tions  annales  5  qui  tirent  leur,  origine  du  droit  du  Prêteur.  ^ 

ig^/.  2.  H.  3.  51  [j.  demandeur  s'cft  déilfté  de  Ton  alTinination  ,  ou  s'il  a 

5  D'An^ent.  ,       -  s        r    n-  ■  t     ■   r        ■ 

p}c.  cit.  li.  19.  perdu  Ion  procès  ,  1  aliignation  ne  pourra  pas  lui  icrvir  pour  en 

fSr  fcg.  &  cap.  induire  une  interruption.  ^  L'on  prétend  qu'il  en  eft  de  même  , 

^4  D'Argent,  s'il  a  laiilc  périr  l'inftance ,  ^  ou  que  l'aliignation  loit  déclarée 

hc.  cit.  n.  16.  nulle  3  parce  qu'étant  anéantie  dans  tous  ces  cas  ,  elle  ne  doit 

lyll?^^^  .    !^l  avoir  aucun  effet  j  &"  cela  quand  mcmc  elle  n'auroit  été  annul- 
1  art.  114.  de  x   ,,  ^ 

JaCout.dcPa-  léc ,  que  par  raport  a  l'incompétence  du  Juge.  ^ 

*^^'m^*  „r         Cependant  il    y    a    des    Auteurs    d'un    grand    poids    ,  qui 

Duplcir.  traité  tiennent  que    toute   citation  qui  efl  libellée  ,    quand   même 

des  Prcfcript.  ç\[q  {cvok  faite  à  comparoître  pardevant  un  |ua,e  incompé- 
ch.  2.  Ferricre  ^  w.  .  1     r^     r     •      •  t    ''       r       • 

fur  l'art.  1 1  j.  tciit ,  luiii!:  pour  interrompre  la  Prelcription  Leur  icntimcnt 
de  la  Coût,  cfc  ç{}^  équitables  en  ccrcaines  circonftances  5  car  l'aflîgnation  quoi- 
^^r'^?g-5-"-  que  nulle,  eft  une  preuve  de  la  diligence  de  celui  qui  fe  pour- 
.  6  Bd!;.  ^.p.  yoit  en  Jufticc  y  lorfqu'ellc  eft  libellée  d'ailleurs  &  accom- 
à^tviornlc  P^g'"'^'^  ^^  titres  5  ne  peut-elle  pas  mettre  celui  qui  preicrit  en 
;•«  C'y./,  lik  I.  mauvaife  foi  ,  &  effacer  la  préfomption  que  formou  le  long 
fjt.  20. Journal  filcncc  du  créancier  ,  pour  le  payement  ou  la  remile  de  la  dette? 

de 5  Au'-'icncei  *  .     *    ,. 

tom.i.  liv.  s',  les   formalités  des  Exploits  font  11  fort  multipliées  ,  &  la  di- 


ch?.].  7-  1^-^-  venue  des   luridiélions  fi  grande  ,    qu  un   particulier  qui    s'y 

a4.îit.  4.11.  trompe  cfl  fouvent  exculable  ,&  on  lit  dans  le  Procès  verbal 

.9.  Legrand.  ^^1  projet  dc  Iléformation  de  la  Coutume  du  Duché  de  Bour- 

Wcr'û  "  /u)  gc^g'^ie-)  à  la  journée  du  7.  Août  15 pi  ,  que  fi  l'aébon  portant 


p.  4. 

art. 

Bv   --  _    _ 

JLouct ,  Ictt.  A  interruption,  n'ell  bonne  «S:  qu'elle  foit  in;itile,  elle  ne  laiiTe 

Kkard'^Vur  /a '^'^"'^^^^^^^P^'^  ^'^  Prefcription  j  ratione  Juris  prxtenji.  Si  donc 
Coût,  dc  S'  n-  la 

lis  .  tir.  7.  art.  iSS.  Zo:s  i/ijf.  li!>.  4.  n.  70.  7  CateHan  ,  t.  2.  I.  7.  ch.  i  i.  Cli  licr ,  1.  5,  f'.ù.  5.  an- 
1  5.  i].Airct  ,  t.  I.  I.  2,  lit.  29  firiq.  di  re  r.  §.  t.  -f/.  lo.  n.  58.  &  o5.  Stilui  Cw:  P  irL  Jir  .  ■^j6.  l'ap. 
1, 1 2.  lit.  5.  art.  2(î.  Auzannct  fur  l'oru  r  jo.  dc  la  Coût,  dc  Taris.  Ubf.  dc  Mr.  le  Camus  lur  le  tit.  du 
retr.,li;;n.  ^,  4.  n.  14. 


•        tie  T interruption  des  Vrejcrlptions.  ^j 

la  nullité  de  l'exploit  ne  venoit  pas  d'une  faute  grofïîere  ,  s'il 
étoit  libellé  ,  de  manière  que  le  Prefciivant  fut  mis  en  mauvaj.fe 
foi  5  h  la  Prefcription  ne  couroit  qu'en  peine  de  la  négligence 
de  celui  qui  agit ,  Se  n'étoit  pas  de  rigueur  contre  lui ,  on  juge- 
roit  avec  fondement  qu'elle  a  été  interrompue. 

On  compred  aiicment  que  ce  qui  vient  d'être  dit ,  que  la 
demande  formée   par   l'une  des  Parties    dans  le  cours  d'une 
inftance  déjà  commencée  ,  a  le  même  effet  que  l'aflignation , 
pour  interrompre  la  Prefcription  5  comme  fi  cette  demande 
avoir  été  propofée  par  manière  de  compenfation  ou  de  récon-    ^  ^^^  ^^^ 
vcntion.  '  Il  en  feroit  de  même  d'une  faifie  duêment  notifiée  Ormes,  f.   de 
au  débiteur.    Mais  on  doute  fi  en  cas  de  décret  ,  la  Prefi:rip-  ^^s-  ^^^'  '^'^^^* 
tion  cft  interrompue  par  la  faifie  réelle ,  ou  feulement  par  ro-,;.'jg.  ' 
pofition  du  créancier  ,  il  femble  qu'elle  le  foit  par  la  faifie ,      *   f  •  <^«"» 
quand  les  biens  du  débiteur  font  féqueftres  5  Quia  pignus  Frœ^  Tut'jud.  pof.  * 
torium  in  rem  eji ,  Ù'  omnibus  creditoribus  prodejt.  ^  Hors  de     3  p^*'^-  d« 
ce  cas  5  la  laifie  réelle  n'interromt  que  pour  le  créancier  qui  i?!/"'*^  ^^* 
l'a  faite  5  ^  mais  l'interruption  fubfifteroit ,  quand  même  le  décret     4  Bafnage , 
feroit  déclaré  nul.  *  '^^^l^lf.';. 


tompi 

fait  par  effigie  5  elle  l'eft  fuivant  d'autres ,   par 

décret  i  l'on  en  parlera  plus  amplement ,  en  traitant  en  parti-     ^  ^S^^<^^  ("^ 

I  ■  1     1     r\      /"■    •      •  •  1  •  JDuplcIl.  traite 

culier  ,  de  la  Prelcription  qui  concerne  les  crimes*  ^j^s   Prefcript^ 

Les  interpellations  exrrajudiciaires  ,  n'interrompent  la  Pref  liv.  i.  ch.  2. 

cription ,  que  dans  les  cas  exprefTément  déterminés  par  la  Loi  ,  p^J^'^^i     de 

l'Ordonnance,  ou  la  Coutume.   On  citera  dans  la  fuite,  ceux  la  Coût,  de  Pa- 

au'quels  elles  ont  ct^t  effet  dans  la  Comté  de  Bourgogne  5  mais  ^'Argent  "aft* 

hors  de  ces  cas  ,  elles  font  inutiles  ,  parce  qu'elles  ne  fuffilent  i66.  v.  inter- 

pas  pour  caufer  la  mauvaife  foi  3  ^  que  la  Loi  ne  les  autorife  nipt:on,  ch.  $. 

1  1'  '  /i  Li-    /    J        /         J        ^  n.i. 6c fur  l'ait. 

pas  pour  cela  5   que  Ion  neit  pas  oblige  de  repondre  a  une  ^g^.  y,  ^>\\  y 

îommationi  &  que  l'on  peut  croire  ,  qae  la  demande  n'efl  pas  avoit.Legiand 

férieufe  ,  lorfqu'elle  n'eft  pas  faite  dans  la  forme  requife  ,  pour  n^if/i^icre^* 

donner  lieu  à  l'adverfaire  de  fe  défendre ,  ou  que  celui  qui  a  dans  fa  Prat. 

fait  l'interpellation  ne  s'efl  pas  crû  fondé  ,  puifqu'il  n'y  a  pas  ""{rgouî,  imlic. 

donné  fuite.  ^  liv.  2.  ch.  10. 

On  pourroit  feulement  foutenir ,  lorfque  la  fommation  ^^^'^'"1'^  ]:  ^' 

antérieure  à  la  poffclfion ,  que  fi  elle  cft  fuififamment  libellée ,  ou  «,  is.  Pimilus 

accompagnée  de  titres  capables  de  caufer  la  mauvaife  foi ,  elle  a  ^^.  ^'""f;  ^^'fi 
A  f  /  1    r>»     r    ■      •  «         .  Il     I.-  1      r     .  11       '  n.  tnccnnaliu     ju 

empêche  la  Prelcription  3  &  qu  elle  1  uuerromt ,  iorlqu  elle  n  cU  15. 

H 


I 
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pa.s  légale  ,  mais  qu'elle  coure  en  vertu  de  quelque- converr- 

Balh.lccctt.  tion..  '  Lon  a  douté  encore  ,  Il  la  fommation  interromt  la  Pref^ 

«.21.  D'Arg.  cripcion  de  dix  &  vingt  ans  ;  l'opinion  commune  &  qui  paroît 
hc.  cit.  cap.  S-  r  t^  i    •         ii        '   n  i>  .      ^        f     . 

w.  2.  luivie  au  Palais  ,  elt  quelle  ne  i  interromt  pas  5  mais  on  n  exige 

pas  la  conteilation  en  Caufe  comme  par  le  Droit  ,  &c  l'afi" 
2Fcrriererur  gnatioii  dûëment  libellée  fuffit.  "^ 

rîs?°art.'^irr      ^^  ^^  débiteur  reconnoît  la  dette  ,  par  quel  ade  que  ce  foit^ 
^l  S-  il.  8.        s'il  paye  une  partie  du  capital  ou  les  arrérages  ,  fans  protefta- 
tion  3  s'il  prête  caution  3  s'il  demande  du  délai  pour  payer  5 
s'il  donne  au  créancier  la  joùiiïance  du  fond  hypotéqué  $  s'il 
donne  charge  de  le  payer  ,  quoiqu'en  Ton  abfcnce  3  s'il  confenc 
que  la  choie  prétendue  ,  loit  mife  en  léquftre  3  la  réferve  y 
même  générale  des  fommes  dues,  faite  dans  un  contrat 3  en  un 
mot  3  toutes  les  fois  qu'il  fe  fait  quelque  chofe  entre  le  créancier 
Se  le  débiteur  ,  le  pofTelTeur  Ôc  le  propriétaire ,  qui  emporte 
un  aveu  exprès  ou  tacite  de  la  dette ,  du  droit  ou  de  la  proprié- 
té 3  ce  fera -une  interruption  civile  conventionnelle  3  qui  empê- 
chera le  cours  de  la  Prefcription.    Quoties  acîus  ,  tacitam  aut 
expreffam,  vel  prdefumptam  juris  alleni,  vel  débit l  confeffionem 
3  r>'Ar|.  arr.  f;7ip/^cat  ;  toties  fit  intenuptio  civiUs^^ 
temiption  ch~       ^^  pendant  Ic  cours  de  la  Prelcription  d'une  dette  claite  & 
5..  n.  7..I.  Ir,-  liquide  ,  &  telle  qu'elle  doit  l'être  pour  entrer  en  compcnfa- 
^aco    poT (ol  '^^^^  >^^  débiteur  devcnoit  créancier  de  pareille  fommc  ,  ou  de 
l!  Ad  'foiutio-  plus  grande  ,  la  Prefcription  fcroit  interrompue  3  parce  que  la 
n?T«^  L  C/m  ^^'^^P*^"^*^^^^^^  ^^  fait  de  plein  droit  julqu'à  concurrence  3  &r 
rïbtjjimi.  L.Si  qu'elle  opère  m\  véritable  payement.  ^ 

fims  irnptjoms      Quoique   plufieurs  perfonncs.  joiiiffcnt  d'une  même   chofe 
vèl    40.   am.  par  indivis ;,  ou  quelles  doivent  une  même  lommc  3  I  intcrrup- 
^^'^•^"'1^5'^^i/- tion  civile  faite  par,  ou  avec  l'une  de  ces  perlcMines  ,  n'a  point 
ib.  jf.'^^ow-  derret  a  1  égard  des  autres  3  a  moins  qu  il  ne  s  agiik  d  un  droit 
fr,//:i)uucrisr..  ii^çlividucl,  comme  d'une  fcrvitude  ,  d'un  droit  honorifique  j 
ou  qu'il  n'y  ait  une  obligation  folidaire.    Car  un  droit  indivi- 
duel ,  ne  peut  être  confcrvé  ni  perdu  en  partie  3  il  eft  (olid.iire 
par  la  nature.    Quant  aux  coobligés   folidanemciu  ,    ils  ionc 
cautions  les  uns  des  autres  ,  ils  lont  affociés  &  liés  par  une 
feule   obligation  ,    qui   les  fait   regarder    comme    feule    per- 
fonne  3  or  il  implique  que  la  caution  demeure  obligée  ,  &  que 
le  débiteur  principal  ait  prelcrit  3  Se  cc^nmc  l'on  peut  exiger 
l'i  dette   entière  d'iin^  feul  ,    l'interruption    peut  fe   lairc   avec 
liiiipar  une  juflc  coméqiicncc  j  comme  étant  char^v-   du  iiiau- 


î)e  rinterruption  des  Vrejcrlptions.  ff 

dat  cics  autres  ;  '  par  la  railbii  des  corrélatifs ,  rinterriïption  faite  i  i- T/lt.Cod, 
par  l'un  des  propriétaires  du  droit  individuel,ou  par  l'un  des  créan-  d> Argent,  art! 
Ciers  folidaircs  ,  profite  aux  autres  propriétaires  &  créanciers.  ^  265.  v.  inter^  . 
Il  eft  hors  de  doute  ,  que  la  demande  des  intérêts  à  l'un  des  '"^^'^"Fcrfc^  ' 
coobligés  5  interromt  la  Prefcription  ,  même  à  l'égard  de  tous  les  fur  l'art.  114. 
autres  5  parce  que  les  intérêts  font  un  accefToirc  qui  eft  de  même  j>^  S^pj^n^^^* 
nature  du  principal.  Ml  y  a  plus  de  difficulté  à  fçavoir,  fi  les  in-  traité  des  Prei; 
tercts  diis  rationes  morde ,  à  caufe  de  la  demande  formée  contre  cnpnons    hv 

1  /  rr  1  r        1      i>  ,     2.  en.  7.  Arre- 

iin  des  coobligés  ^  iont  dus  aulii  par  les  autres  ,  auiqucls  1  on  n  a  tés  de  Mr.  de 
rien  demandé  3  Sua.  enim ,  cuique  mom  nocet  :  cependant  comme  ^^f^}pp^4^ 
il«  y  a  qii  une  obligation,  &  que  le  créancier  peut  agir  contre  ^^^^  j^.  ik  15: 
im  Iciil  5  il  p.^roît  qu'il  les  met  tous  en  retardement,  par  la  i-egrand,Cour. 
demande  qu'il  forme  contre  l'un  deux,  &  qu'ils  font  tous  éga-  7'',  ^gi^^ V ^ n! 
Icment  chargés  des  intérêts  que  la  demande  produit.  '^  68.  Comment 

Il  faut  obferv-r  fur  ce  que  l'on  vient  de  dire  ,  que  la  demande  coLit^je^Bar* 
n'interromt  la  Prefcription  à  l'égard  des  coobligés ,  que  lorfqu'on  art.  59.    Baf- 
a  demandé  le  tour,  ou  une  portion  comme  faifant  partie  du  tout  5  Jjage,  Cout.de 
car  fi  l'on  n'avoir  demandé ,  par  exemple  ,  que  la  quote-part  de  521. 
celui  contre  lequel  on  auroit  agi ,  l'on  aureit  divifc  la  dette  ,  &     ^  D'Argent. 

•  r      ,  .■•■.,,.  •         ^      1' •         j     j       ■  AT        ioc.   cit.   &  n. 

il.  n  y  auroit  p->int  d  interruption  a  1  égard  des  autres,,  JMoîi  s.Balbus  3. 
infpicitur  enim  à  quo ,  fed  quid  Jït  petitum,  ^  pan.  6.  p.  q. 

L'on'  demande  11   i  interruption  faite  avec  l'un  des  cohéri-  ^^^^Brodeau 
tiers  3  nuit  aux  autres:  la  négative  eft  fondée  ,  lorfqu'il  s'agit  lett.  P.  Dufref- 
d'une  obligation  perlonnelle  5    car  ils  ne  font  pas  coobligés  "^'^'^-  ^- ^"* 
cçrrei  debendi  :  comme  ils  ne  font  tenus  chacun  que  de  fa  part  les  Notes   fur 

pcrfonncllcment ,  les  dettes  de  l'hoirie  fe  divifcnt  de  plein  droit  3  p^pj^^ïî^s  ,  8c 
A  -^  ^  _     i-  Igj  Arrêtes  de 

Ô^  l'on  ne  peut  demander  à  l'un  d'eux  ,  que  fa  portion  virile  i  ^  le  Mr.  de  Lamoi- 
Parlement  de  Befançon  l'a  ainfi  juge  par  deux  Arrêts  3  l'un  du  g"0P|  loc^dt. 
5)  Avril  158S  3  entre  Mr.  Jaquinot  Se  Madame  Belin ,  &  l'autre  dr^Normand! 
du  7  laiTvier  1707,  entre  les  héritiers  Piard  &  le  Procureur  art.  521.  Baf- 
Bonguiot ,  à  la  Chambre  d<-s  Enquêtes.  ^   î[^'V*^tir'  29' 

On  doit  dire  la  même  chofe  en  adion  hypotcquaire  ,  encore  ch.  17.  Dupe- 
eue  le  cohéritier  ait  reconnu  la  dette.  Se  pafle  titre  nouvel  5  ricr  »  l^v.  5.q. 

^-  l'U  '  /i    J-    -rui  I  J        W    ■  ■         7.  de  Catelan ,,. 

parce  que  1  hypoteque  eft  divilible,  que  chacun  des  héritiers  liv.  7.  ch.  z6. 
n'eft  tenu  que  de  fa  propre  détention  ,  Se  que  celui  qui  pafTè  ^^^-j'^- 1-  ^^f- 
titre  nouvel  5  ne  le  fait  que  pour  confcrver  fa  portion  qui  eft  ^jThef.décif. 
hypotéquée  à  toute  la  dette.  ^  203.  ^  q.  for: 

.  .  40.  lib'   4.  l^' 

"Libcrum  Cod.  de  fidcjujf.  gl.in  di5}.  L.  v.  jurtfratto  pathur .,  &  in  L.  fin.  v.  eleBîone  eod. 
6  Perrière  ,  &  Dupleflîs  ,  loc  cit.  Comment,  fur  la  Coutume  de  Bar ,  art.  59. 
*  7  Dumoulin  ,  de  ujur.  quajî.  8p.  n.  671.  f  eiricre ,  ^  les  Notes  fur  Dupklfis ,  loc.  cit,  Henrys ,  toni, 
2.  liy.  4.  quell.  15,  Oiiyel ,  détif.  141, 

Hij 
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.\f:A?<^.^  En  matière  réelle  il  y  a  des  Coutumes  qui  décident,  que 

l'interruption  faite  contre  l'un  àcs  communiers  qui  poflTédent 

^  Coût,  de  par  indivis  ,  nuit  aux  autres  communiers.  '  Dumoulin  die  que  ce 

Pref!ï"pr!"a^rr  '^'^^  4"-  lorfque  le  communier  eft  convenu  pour  le  tout  y  *  & 

5.  Coutum.  de  Coquiiic  ajoute  3  qu'il  faut  encore  que  la  chofe  dont  il  s'agic 

Bem   arr.  13.^  •    individuelle.    Le  fentiment    de  Coquille    doit    être  fuivi 

2  Dumoulin  ,       ^  •     .        i-r     r 

fur  la  Cout.de  dans  les  Coutumes  qui  nen  dilpolent  pas  autrement,  parce  que 

^^,7^- 9*^^'^"^  l'interruption  civile  fe  fait  à  la  pcrfonne,  &  non  à  la  choie; 

celJe    de  Niv.  .iz-a  11  •>-ii        /    -m 

kc.ciu  &  que  le  chef  même  de  la  communion  ,  quoiquil  la  regiUc, 

ne  peut  agir  régulièrement  &  être  convenu  feul,  qu'en  aâion$ 

3  Coq.q.  8S.  poireflfoires  &  mobiliaires.  ^ 

En  cette  même  matière  ,  lapolTeflîon  du  Seigneur  à  l'égard 
d'un  des  tenanciers ,  lui  fert  contre  tous  &  interromt  à  leuc 
égard  3  ce  qui  n'empêche  pas  que  les  tenanciers  ou  coobli- 
gés  puiiTent  prefcrire  les  uns  contre  les  autres  ,  en  ce  qui  coix- 

4  Bafnage ,  cerne  leur  recours  &:  indemnité.  * 

Cûut  neNor-      \;on  met  en  queftion  ,  fi  l'interruption  civile  faite  avec  le 

mandie ,    art.       ..,,,.,  ^      ^  ,  ^  .  •      •   n. 

J2u  principal  oblige  ,  iert  contre  la  caution  qui  neit  pas  tenue 

Ibus  la  claufe  (olidaire.  Le  doute  vient ,  de  ce  que  leurs  obliga- 
tions ont  la  même  origine  ,  &  que  l'une  eft  acceflbire  à  l'autre» 
Cependant  comme  ce  font  réellement  deux  obligations  ,  &  que 
raccelToirc  peut  en  ce  cas  être  féparé  du  ptincipal  j  l'o-pinioii 
la  plus  régulière  &  k  plus  commune ,  eit  que  l'interruptiort 
ne  nuit  pas  à  la  caution  j  à  moins  que  ce  ne  foit  une  caution 
jadicatwnjolvï  ;  car  celle-ci  en  forme  une  obligation  principale, 
&  la  caution  judiciaire  peut  être  poiurfuivic  ^  ^^^^5  ^ue  l'on  aie 

5  BM,  5.  p.  difcuté  le  principal  obligé.  ^ 

€.  p.  -7.  4.  «.  Dupericr  limite  cette  propofiti'oa  ,  au  cas  des  devoirs  faits 
D'Argent,  art  contre  le  principal  obligé  avant  le  Jugement.  Mais  il  dit  que 
166.  V.  mtcT-  ceux  que  l'on  fait  contre  lui  après  le  jugement ,  n'interrompent 

ruircjon  ,    cap.  ^        r  ■  •       i  o  ^  -'  a  ^      • 

3.  n.  2.  Ferrie- pas  avec  la  caution  ,  parce  que  le  créancier  ayant  pu  agir 
rc  ,  Coût,  de  contre  cllc  làiis  difcuifioii  précédente  3  il  doit  s'imputer  de  ne 

Par/.s,drt.  114.,,.  /•  •  * 

n.  19.  Notes  i^v^ir  pas  fait. 

fMr  Dupie/Tis  ^  H  paroît  ccpcndant  que  cette  caution  étant  folidairc  ,  elle  eft 
ah"!  ^[i v^^'^f  dans  le  cas  de  la  régie  générale  ,  qui  veut  que  les  devoirs  faita 
ch.  i.  Louct ,  contre  l'un  des  coobligés ,  fervent  contre  l'autre. 

l'.ioxiLnî.  £,^  général,  les  obhgations  des  cautions  judiciaires  font  foli- 
daircs  3  ainiî  l'interruption  faire  à  l'un  des  tuteurs  ,  fert  contre 
les  autres  ,  &c  contre  les  a  tcflans  &  cautions  :  cependant  les 
devoirs  faits  contre  les  tuteurs  j  n'interrompent  pas  contre  les 


De  rintennpthn  des  Prefcnpuôns,  '  <f  y 

parcns  qui  les  ont  nommes  ,  ni  contre  ks  juges  qui  les  orrt 
donnés  3  parce  que  leurs  obligations  ne  font  que  fubordon- 
nces.  ^  ^  P'Argennii 

Enfin  pour  conclure  la  qucftion  ,   l'on  pofc  pour  régie;  que  $.  DÛfrêirie   ' 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  fociérc  ou  foiidité  ,  ou  que  la  chofe  cfl  l'^\^*,  *^^-  Sî- 

.,..,,,         Il-  .-  r     C  ■  1     Arrêtes  de  Mr. 

inaividuelle  ;  les  devoirs  qui  le  tont  au  premier  cas  contre  la  de  Lamoignoa 
pcrfonne ,  interrompent  adivement  &  palTivement  avec  tous  les  ^'^  lafoliciirt. 
corrécs  &  afTociés  ,  &  au  fécond  ,  qu'ils  interrompent  à  l'égard  iiy,  4.^n?x574 
de  tous  les  poffcffeurs  de  la  choie  qui  ne  peut  erre  diviféc. 

L'interruption  civile,  n'opère  pas  régulièrement  dune  per- 
fonne  à  l'autre  >  ni  d'une  obligation  ou  d'une  adion  a  une  autre. 
Ainlî  la  demande  d'une  portion  qui  peut  être  féparéc  du  tout, 
ne  perpétue  pas  l'adion  pour  les  autres  parties.  Celle  qui  eft 
faite  par  le  Procurcur-Fifcal ,  ne  fert  pas  à  la  Partie  civile.  L'ac- 
tion intentée  Se  finie  au  pofTeifoire  ^  n'interromt  pas  la  Prcfcrip- 
tion  pour  agir  au  pétitoire.  L'exercice  d'une  adion  qui  en 
prépare  une  autre  ,  n'en  empêche  pas  la  Prefcription  5  à  moins  .i 

qu'elles  ne  doivent  être   curnulées  y  comme  il  arrive  dans  le  ■   •'* 

rcfcindant  &  le  refcifoire  ,  que  l'on  cumule  dans  ruiâge.  La 
revendication  ne  conferve  pas  ra(5i:ion  hypotéquaire ,  quoique 
celle-ci  tienne  de  la  réalité  j  &  1  adion  perfonnclle  intentée 
contre  le  débiteur  ,  n'empêche  pas  le  tiers  poffcflfeur  de  l'hypo" 
téque  5  de  la  prefcrire  ^  vïcijjim  5  quoique  l'exercice  de  l'une 
conierve  l'autre  5  lorfqu'elics  concourent  dans  un  mêmefujet, 
parce  qu'en  ce  dernier  cas  elles  font  jointes  &  acceflbires  l'une 
à  l'autre ,  au  lieu  qu'au  précèdent  elles  font  principales  &  indé- 
pendantes. 

En  un  mot  ,  l'exercice  d'une  aélion  ,  n'empêche  pas  la  Pref^ 
cription  de  l'autre,  quand  même  elles  feroient  incompatibles,, 
parce  qu'elles  peuvent  être  exercées  enfemble  par  fins  fubfi-  îÇ^Ar^enti 
diaires  5  &  qu'on  doit  s'imputer  de  ne  l'avoir  pas  fait.  «^  Mais  fi  %'q!ufq"'Jd^. 
■quelqu'un  s'écoit  porté  héritier  ^3  Intejîat  ^  il  interromproit  la  à'^rt.  279.  in 
Prefcription  contre  le  teftamcnt  fait  en  fa  faveur  5  parce  que  ^"*P^^n^7^! 
fon  aélion  tendroit  au  même  but,  que  s'il  s  croit  porté  héritier  Benifâce, tom* 
teftamentaire.  '  \^^^'^'*r*m* 

11  y  a  une  différence  elfentielle  ,  entre  l'interruption  naturelle  loc.  dt.'n.  fil 

&  la  civile  5   c'eft  que  la  première  fert  à  tous  ceux  qui  cnt  inte-  r^a/nage,Cout> 
AN  AiiAz-f.  ,t,.  *  de  Norm.  art» 

ret  a  empêcher  la  Prelcnption  ,  quoiqu  ils  n  aient  aucune  part  à  522. 

l'interruption    naturelle;   mais  la  féconde ,  ne  profite  qu'à  ce-    3  Journal?* 

kiqui  l'a  faite.  La  raifon  de  la  dif çrcnce  >  k  tire  de  ce  qnel^^^'^'^^''^ 


f-^  Traité  desPrèfcnptlons  ,VA^rAiCnA?.X. 

■dans  lé  cas  de  l'int^rrupcioa  naturelle  •  le  défaut  vient  de  la 

pcrfonne  même  qui  prclcrit ,  &  qui  ne  poirédc  plus  j  x'efl  une 

interruption  défait,  qui   cft  réelle  &  dans  la  nature  ,    au  lieu 

:quc  1  interruption  civile  ne  le  failant  que  par  une  eipèce  de  fic- 

.% .        .         tion  ,  elle  n'empêche  pas  la  continuation  de  la  policiTion  fur 

laquelle  la  Preicriprion  eft  tondéej  ce  n'cû  qu'un  :adè  civil  ,  or 

'  s  Z.  Natura-  les  adcs  de  cette  efpèce  ne  lervent  qu'à  ceux  qui  les:  fcuir  5  '   & 

furp  D  D  X  .c>^"\'T^^  1  <^^  a  ^i^  >  ^'■^^  ^^^  défauts  qui  lurvu  nncnc  dans  le  titre 

L.  Nt-mo.  Cod.  &  dans  la  bonne  fo; ,  n'interroiîipcnt  pas  à  l'égard  de  tous  5  il 

rnin^'plr.  à-Y  auFQÏt  lieu  d'en  conclure  ,  qu'ils  ne  forment  qu'une  interrup- 

in  capit.  Sjrw  lion  civilc  ,  quoique  les  Dodeurs  le  mettent  communément  ail 

fojjcjjione    ^^  rang  des  interruptions  naturelles.  ' 

rcg.jtir.  m  6*.  ^  -t 

Cujas  ad  L.   fy.  * 

9n  L.  ^uce  scm      '         — - — ■" — — — ~~~" ——.———  ^  "— — 

<^e  acq.  vcl  a~  -  .  .  -■■ 

Bâ!il:f\!'f.  '  C  H  A  P  I  T  R  E   X-      ■ 

11.45.  Comment  la.  Prefcrlptlon   ejl  fufpenduê. 


L 


O  N  a  parlé  des  moyens  qui  interrompent  la  Prefcription, 
&  qui  obligent  à  la  recommencer  :  il  y  en  a  d  autres  qui 
jie  iont  que  la  fuTpendre  ,;&:  qui  n  empêcher  t  pas  qu'on  rejoigne 
Je  tems  qui  a  procédé  à  celui  qui  a  lliivi,  pour  rendre  la  Pres- 
cription complétée  ,  l'on  ne  fait  que  déduire  le  tems  intermé- 
diaire 3  pendant  lequel  nous  dilons  q'ic  l.i  Prelcriptioii  ne  coure 
pas  &c  qu  elle  eft  fufpenduê.  Dormit  Pr<£fcriptio. 

Le  jcul  exemple  biVn  clair  qu'en  en  au  dans  le  Droit  Civil , 
çfl:  celui <le  la  Loi  S'i'cut,  au  Code  de  F.r^fcr'ipt.  30  vel  40  ann, 
qui  décide  que  la  Preicription  de  trente  ans  ne  court  p.. s.  contre 
le  pu[)illc  5  ôc  qu'elle  dort  pendant  la  pupillaritc.  C  eil  J  opinion 
&  la  Juriiprudence  commune  ,  &  Mr.  de  S.  Maurice  attelle  que 

V  le  Parlement  de  Franche-Comté  le  juge  de  la  forte  ,  loit  que  la 
<  îf  Af4«î7t.  ^<?  Pf cfcription  ait  commencé  ayant  ou  pendant  la  pupiUanté.  Il 
*'S!  'ios^'&  y.^  dcsCputumes  dans  le  Royaume  qui  ont  étendu  cette  fuf- 
lic.            '  pcnfion  5  à  tout  le  tems  de  la  minorité. 

11  femble  qif  il  y  a  les  mêmes  raifons  ,  &:  de  plus  fortes  en- 
core 5  p(3ur  fufpendrc  la  Prefcription  à  l'égard  de  l'imbécile 
&  du  furieux  ,  car  ils  font  encore  bien  moins   capables  que  le 

V  pupille,    de  faire  attei)tion  à  leurs  affaires,  &  les  Loix  leur 
donnent  ordinairement  les  mêmes  privilèges.  Mr.  de  Catclan 


:  Comment  la  Prefaipùon  ejl  fufpenduê,'^  ^^ 

dit  qu'on  lo  juge  de  la  force  au:  Parlement  de  Touloufe,  ^>'&:  iCatelan,rt. 
c ell  le  lentinicat  de  pluficiirs  Auteurs  j  ;^  quelques-uns  ipêmc  ^  ^\ 'JrJ^^ q/£ 
rérendent  au  cas  du  prodigue  interdit..^  Il  taut  cependant  ^^' n/f/>. /«  in- 
convenir  que  la  régie  ell  contraire  ,  la  Loi  a  excepté  le  tenis  ^^i^"^*  J^^^j^f^ 
de  là  pupillarité  5  mais  elle  na  rien  dit  de  celui  de  la  folie  f  fis.coniult.  35.. 
Exceptlo  firnidt  regulam  incafihus  non  exceptîs  :  elle  a  'même  ^c'^^^^rda  ^  aie 
décide  que  ion  pouvoit  prclcrire,  ce  que  Ion  acquéroit  du  266.  ch.  13.  * 
curateur  de  linlenlc.  ^  Le  tems  de  la  pupillarité  cfl  fixe,  &:  il  ^Brdb.fart. 
eft  fouvent  alTez  court  :  il  n'y  a  pas  beaucoup  4'ipeonvénient  à  D'Arg  ch.  14!' 
arrêter  le  cours  de  la  Prefcription  pendant  qu'il  dure.  Mais  celui  rr^^'  '^'^'  ^' 
de  -.rimbécilité  eft  incertain  ,'  &  louvent  très  -  long  i  ce  ferôit  ^^BreTonTÛr 
faire  préjudice  au  public  ,  de  le  iouftraire  à  la  Prelbription.,  &  Hcnrys,,  tom: 
il  eft  pourvu  au  dédommagement  de  l'infenfé  j  par  le  recours  ^'  ^^'càp'  D? 
qu'il  a  contre  fon  curateur. ^^  quana.  capite 

Le  Droit  Canon  fufpend  la  Prefcription  ,  pendant  la  vacance  ^"^'f"  f.^Pj^'^ 
des  Bencnces  &  pendant  la  guerre.  ^    Les  Dodeurs  ajoutent  ^  £vvm^<  P,ve/r.. 
les  tems  de  peftc  &  d'autres  calamités   publiques  ,  qui  empê-  ff'^^'^l?^-^^  *^ 
chent  d'agir^:   ''  on  peut  voir  les  limitations  qu'ils  y  aportent  i.  q  s.  CaieL. 
dans  le  Traité  des  Preicriptions  de  Balbus.  *  iJv.  i,  ch.  35, 

Les  Bénéfices   aufquels  on  établit  des  économes  pendant  la  ni.  z, Décret^ \ 

vacance  paroilTent  n'ccrc  pas  dans  le   cas,  parce  qu'ils  ont  des  tir.  z6.c.  10. 

défenfcurs.    Dans  le  Comté  de  Bourgogne  ,  le  Chapitre  Mé-  clin'nonVact 

tropolirain  a  l'admmiftration de  l'Archevêché,  quand  ilvaque;  jE;^mr/fPr^;?! 

Le  Parlement  nomme  pour  les  autres  Bénéfices  ,  des  économes  ^^^^-^^^^-J^f- 

À  ,  I  i-    r  ■     •  tiiralmr.  f.  de 

qui  preten:  caution,  &  qui  rendent  compte  3  il  ic  fait  invcn-  ttjurp.D-D.i» 

taire  des  titres  ,  &  vifite  des  bâtiments  par  les  Gens  du  Roi ,  à  L.uit.  Cad.  in. 
chaque  vacance  5  ils  ne  lont  jamais  mieux  dcrendus  quen  ce  L.Skut.'&  in^ 
tems- la..    ..  ".   L.  Cum  notifia ■ 

Quant  aiix  tems  de  guerre  ,  de  pefte  &  des  autres  calamités  ^c.  vd^o'!^an.. 
pubhqucs  5  comme  ils  ne  font  pas  exceptés  par  la  Loi  Civile  ^  eod,.  Peraid 
je  ne  crois  pas  qu'ils  fufpendent  la  Prelcripcion  de  trente  ans.  téiHr t' i^rs* • 
On  le  juge  ainfi  au  Parlement  de  Provence  i  '°  Se  quoique  là     8Bal5.2.p.. 

guerre  &  la  pcfte  aient  fait  cefter  le  cours  de  la  juftice ,  pcnr^' ^\      ^  ,• 
j  1  /         i       1        ■        r-/    I  .  1  V  -i  ^1  9  Ane.  Ord.. 

dant  quelques  années  du  dernier  fiecle ,   dans  pluiieurs  Tribu-  arc.  iz^.Sui- 

naux  du  Comté  de  Bourgogne  j  l'on  a  crû  qu'il  falloir  un  Edit  tf  des  anc.  Or- 
exprès  pour  arrêter  la  Prefcription  pendant  ce  tems".  Car  nous  14.&T5.  ^^' 
en  avons  un  qui  porte  ,  qu'aucune  Prefcription  ,  foit  de  Droit:  10  ]^onif..r:. 
ou  de  fait ,  des  Coutumes  ou  des  Ordonnances  ,  n'a  couru  dans  gim.^'/ch.T;! 
le  Comté  de  Bour^jogrc,:  depuis  le  zS  Mai-  I(5'^^5  jufqu'au.  u  Suite  des; 
premier  lourde,  l-'aniiî  5  o„   *'  ane.  Ord.  an.. 


^"4  Traité  des  Prefcrlptlons ,  ParT.  I.  Chap,  XL 

Celui  en  faveur  de  qui  la  Prcicription  cft  fu fp e nd ii e  ,  peut 
l'interrompre  pendant  le  tems  même  qu'elle  eft  iurfire  3  parce 
\  I.  I7r  p^r.  que  cette  furféance  n'a  été  ordonnée  qu'à  la  confidération.  ' 

fedius.  Cod.  de 

CHAPITRE   XL 

De   Vdhfçnce    Ù"    de  rignorancc* 

k*  î^  ^'  ^'^^"  T     ^  Pi'efcription  court  fans  diftfndion  contre  les  abfens  5   ^ 
faùfmaj?"'  '  *    -^  "^^is  ils  peuvent  s'en  faire  relever  en  certain  cas. 

Ceux  que  la  Loi  exprime  ,  font ,  l^  L'abfcncc  pour  le  fervi- 

3  DiSi.L.  I.  ce  de  lEtat  3  ^  comme  celle  des  AmbalTaJeurs  ,  des  Envoyés  , 
fin.dJmin^œd  ^^  ^^^^^  4"*^  le  Prince  commet  pour  exercer  quelques  Magiftra- 

4  1. 1.4.  5.  tures  hors  de  chez  eux  ,  "^  des  Soldats  &  de  leurs  femmes  qui  les 
cr  35.  j/:  f^  fuivent ,  de  ceux  qui  font  à  l'armée  pour  y  fervir  ,  tels  que  les 

5  6/orf.  Oi^o.  Intcndans  i  les  Treloriers  ,  les  Mjdecuis  ,  les  Chirurgiens  :  * 
'/ereftit.  inin-  2*.  Labfcnce  caufée  par  une  crainte  jufte  ;  •*  comme  feroit  celle 
çuajl  y'  an.  ^^  ^^  mort,  des  tourmens  i  celle  de  perdre  la  liberté  ,  1  hon- 
*.  &feq.  ncur  3  les  biens.  C'efl:  au  juge  à  arbitrer  ,  quand  il  y  a  lieu  à  cette 
gw^.r^ttO«Sî  crainte  ;  ^  3*.  L'abfence  qui  vient  d'une  étude  aéiuclle  ,  dans 
jSfon.Oddo.  les  Uiiiverfités  &:  Collèges  aprouvés.  ^ 

^k  T'at^'  ^'        Les  Do(5teurs  ajoutent  ,  que  l'abfent  à  caufe  d'un  banniffe- 
aS.jf  f.r^w^.  ment  jdun  exil  ,  dune  excommunication,  d  un  cmpnlonne- 
cauflmaj.Sfon.  m^nt ,   de  toute  détention  violente  5  ou  pour  ic  défendre  âsiis 
un  procès  ,  pour  le  taire  traiter  d  une  maladie  5  pour  1  exécution 
d'un  vœu  qui  n'a  pas  été  fait  par  affcdarion  ,  &:  pour  laporter 
des  marchandifcs  utiles  à  fa  Province ,  peut  être  rcftitué  contre 
^Sfm.Odd.  la  Prefcription. 
tVl'.  ""f.  \.       îls  demandent  fi  l'abfent  eft  obligé  de  lai{rcr  un  Procureur  i 
10.  ii.'iz.'iji  &  ils  diicnt  que  non  ,  lorfque  1  abfence  eft  nécefllure  &  pri- 
^  *^'  vilégiée  en  même  -  tems  ,  comme  celle  pour  le  fcrvicc  de  fon 

Prince,  ou  privilégiée  feulement  ,  par  exemple  ,  à  caufe  des 
études  3  ou  feulement  néccflaire  ,  quand  la  nécclTité  ne  vient 
pas  de  quelques  fautes  ,  comme  celle  du  prifonnier  de  guerre  & 
d'un  malade  3  ou  enfin  lorfqu'elle  cft  fimplement  volontaire  , 
pourvu  qu'elle  ne  foit  pas  indigne  de  fivcur  3  comme  eft  l'ab- 
10  Sfort.OJd.  f't-nce  du  Marchand,  ou  d'un  autre  qm  eft  dehors  pour  fcs  affaires 

oua;L  30.  art.  j  n-  i» 

Vé^jtq.        aomcftiqucs. 

m^9 
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îîs  ajoutent ,  que  les  abfcnts  qui  font  obligés  de  laîffcr  des 
Procureurs,  font  cependant  redituablcs  quand  ils  n'en  ont  point 
pli  avoir  5  quand  ceux  qu'ils  ont  laifTé  (ont  morts  5  quand  ils  ne 
le  font  pas  trouves  capables  ,  ou  qu'ils  n'ont  pas  été  fuflifàm- 
ment  défendus.  '  i  Sfan.  Ojj. 

Ceux  qui  n'ont  pas  pu  agir  ,  à  caufe  de  l'abfence  de  leurs  ad-  f"^.j^^A  *''^' 
verfaires  5  qui  n'ont  point  laifTc  de  Procureurs  5  joiiilTent  aufîl  ^rr.  15.  Zocs 
du  bénéfice  de  la  leliitution.  '  in  f.Ub.^.tit, 

On  connoit  afTcz  par  ce  qui  vient  dctrc  dit,  dans  quelles     zGi.inL.i. 
difcuirions  jettent  les  reftitutions  pour  caufe  d'abfence  5  qu'elles  ^^^^'  '^''■'^  '^^^ 
lont  une  lource  inepuiiablc  de  procès  ,  &  que  rien  n  cit  plus  finda-aur.   L. 
opofé  à  l'efprit  des  Loix  ,  qui  ont  introduit  les  Prefcriptions  ,  ^i.  22.  &fin. 
dans  la  vue  du  repos  &  de  la  tranquilité  publique    ;   on  le  caufmajT"  ' 
feroir  encore  bien  mieux  fentir  ,    fi  l'on  raportoit   tous  les 
cas  5  dans  lefquels  les  Doéleurs  difênt  que  ces  reftitutions  doi- 
vent être  accordées  i  mais  il  faudroit  un  volume  pour  les  tous 
comprendre. 

Il  eft  hors  de  doute  que  la  Prefcription  ,  celle  même  de  dix 
Se  vingt  ans ,  court  contre  ceux  qui  n'en  font  pas  informés  ; 
Nullâfcientiâ  vel  ignorantiâ  expediandâ  ;  ne  altéra  dubitationis 
inextricahilis  oriatur  occajîo  :  ^  mais  quoiqu'il  n'y  ait  aucun    ^.L.fin.Coâ^ 
texte  de  Droit  ,    qui  les  déclare   reftituables  ,    les  Dodeurs  ^^^'-'^fi-  ^"S- 
loutiennent  néanmoins  qu  ils  le  lont ,  oc  ils  le  tondent  lur  les  de  ufucap. 
termes  de  l'Edit  du  Préteurs  Itemjîqua,  alla  jujla  caufa  mihi  ^'^^^^fi^'^n- <^od. 
videbitur  y  in  Integmm  reflituam.  '^  ils  difent  que  ceux  qui  igno-     4.  i.  i.  ff, 
rent  probablement  qu'on  prefcrit  contre  eux,  méritent  la  me-  ^'^'  .'?'"^-  ^^"i* 
me  faveur  que  les  ablenrs  5  parce  qu'ils  font  également  excufa-  ^^^^' 
fclcs  de  ne  pas  agir  ,  qu'ils  ont  l'équité  pour  eux  ,  &  qu'ils  ne 
doivent  pas  être  punis  comme  négligents  ,  puifqu'ils  ne  le  font 
pas  en  effet. 

Ils  concluent  de  ce  principe  qu'ils  pofent ,  que  l'ignorance 
du  fait  d'autrui  ,  eft  une  jufte  caufe  de  reftitution  ,  que  cette 
Ignorance  eft  préfumée  quand  la  connoiftance  ne  l'eft  pas  (  ce 
qui  arrive  communément  5  )  que  les  perfonnes  grofîieres  & 
ruftiques ,  les  femmes  &:  les  foldats  ,  qui  n'ont  pas  par  eux- 
mêmes  la  connoiffance  des  Loix  ,  font  reftituables  quand  ils  ont 
fait  ou  omis  quelque  chofe  par  1  ignorance  du  Droit  j  ce  qu'ils 
accordent  encore  à  d'autres ,  Quando  agitur  de  damno  vitando. 
Ils  font  fur  tout  cela  ,  un  grand  nombre  de  qucftions  ,  &  un 
plus  grand  nombre  encore  d'ampliations  &  de  limitations  | 


€6  Traité  des  Trejcrlptions ,  Part.  I.  Chap.  X I. 

qui  fiiffiroient  feules  p'jur  Une  connoitre  les  ablurdités  y  les  Inn 

convcnicnts  ,  &  même  le  faux  qu'il  y  a  dans  cette  dodrine. 

Cependant  les  Dodeurs   accordent  la  reftitution  aux  ma^ 

jeurs    pour   caufe  d'ignorance  probable  ,  contre  les  Prefcrip- 

tions  courtes  &  temporelles  j  &  contre  celle  de  dix  ans  5  foie 

■jSfcrt.O(i(^.  qu'elles  viennent  du  Statut  ou  de  la  Loi.   '  Ils  l'accordent  de 

W&'s^"'^^^'  i^^*^'!"!^  prefque  tous  ,    contre  les  Prefcriprions  de  trente   ans» 

La  plus  grande  partie  la  donnent  encore  centre  celle  de  qua- 

2  Sfcrt.O :!'.!.  rantc  ,  &  même  de  cent  ans  5   ^  &:  c'efl  une  fuite  du  principe 

à.  qvap.  89.  q^'jjg  reçoivent  unanimement    :  car  puifqu'ils  eftiment  ,  que 

l'empêchement  qui  vient  de  l'ignorance  probable  ,  eft  une  caufe 

de  reftitution  ,  aucune  Prelcription  ne  peut  courir  ,  tandis  que 

cette  caufe  fubfifte  j  il  faut  donc  dire  ,  que  l'ignorance  eft  un 

moyen  de  reftitution  contre  toutes  les  Prelcriptions  ,  quelques 

longues  qu  elles  foient ,  ou  que  ce  n'en  eft  pas  un  contre  les 

Prelcriptions  perpétuelles  5  même  contre  celles  de  dix  &  vingt 

ans.  Cette  dernière  propolition  me  paroît  la  mieux  fondée  en 

Droit,  en  équité  &  en  Pratique, 

i**.  Les  Loix  décident,  que  la  Prefcription  court  contre  ce- 
lui qui  l'ignore  ,  &  aucune  ne  dit  qu'il  en  fera  rcfcitué  ,  quoi- 
qu'elles autorifent  exprefTément  la  rcftitution  en  pluf^eurs  cas 
d'ablencc.  Celle  qu'on  accorde  en  cas  d'ignorance  ,  n'cft  donc 
qu'une  invention  des  Dcéleurs  ,  dans  un  cas  prévu  par  la  Loi , 
àauqi.el  cependant  elle  n'a  pas  voulu  pourvoir  ,  en  y  admet- 
tant la  reftitution^ 

2^  Le  motif  des  Loix  ,  eft  d'éviter  les  procès  que  la  difcuC- 
fionde  l'ignorance  6<:  de  la  connoiflance  feroit  naître  j  Nidlâ 
fcientiâ  vel  ignommiâ  expecîandâ  ;  ne  altéra,  dubitationîs  inextri-^ 
cabilis  oriatur  occajio.  C'cll  ainfi  qu'elles  s'expliquent  dans  le 
cas  de  la  Prelcription  de  dix  &  vingt  ans  5  motit  qui  eft  encore 
plus  fort  dans  les  Prefcriprions  plus  longues  :  or  ce  feroit  aller 
contre  leur  Rn  ,  &:  retomber  par  une  voie  indireéfc  ,  dans  les. 
inconvénicns  qu'elles  ont  voulu  éviter  ,  que  d'admettre  la  refti- 
tution  de  la  Prefcription  ,  pour  caule  d'ignorance. 

3''.  La  Loi  unique  au  Code  de  ufucap.  traasform.  porte  que 
ïa  Prefcription  des  immeubles  en  Italie  par  deux  années  ,  cou- 
loir contre  les  ignorants  ,  ncfcientihus  dominis  ;  &  cela  fans 
aucune  rclTourcc  5  nullus  els  rtjlrvabatur  regrej] us. 'Elle  :i  éten- 
du ce  terme  à  dix  ans  ,  qu'elle  a  double  en  taveur  des  ab- 
fcnts  i  fans  patlcr  design  oraus  :  elle  n'a  touché  à  l'ancien  Droit 
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qne  pour  proroger  le  tems  de  la  Prefcription  ,  &r  prendre  égard 
à  l'abfcncc.  Elle  fait  donc  courir  le  tems  qu'elle  détermine, 
comme  il  couroit  dans  lancien  Droit  contre  1  ignorant ,  nefclen-' 
tïbus  domïràs  i  fans  aucun  efpoir  de  reflitution  ,  nullus  refervci' 
baxur  regrejfus  ;  &  rignorance  cft  bien  moins  cxcufable  dans  le 
Droit  nouveau  qui  donne  dix  ans  ^  que  dans  l'ancien  qui  n'en 
donnoit  que  deux. 

4*.  Les  Auteurs  qui  autorifent  la  reftitution  pour  caufe 
d'ignorance ,  n'ont  confideré  que  l'intérêt  de  quelques  parti- 
culiers 5  auquel  la  certitude  des  domaines  &  la  tranquilité 
publique  ,  font  fans  doute  préférables.  Ils  ont  quitté  la  thèlc 
pour  Ihypothcfe  :  c'efl  cependant  la  tranquilité  publique  &  la 
thèfe  en  général ,  que  les  Loix  ont  eu  en  vue ,  en  interdifant 
la  Prefcription  ;  puisqu'elles  ont  pafTé  à  cette  confidération , 
fur  l'injuftice  qu'il  paroi  (Toit  y  avoir  ,  d'enrichir  l'un  aux  dé- 
pens de  l'autre  ^  &  de  priver  le  maître  de  fon  domaine  malgré 
lui. 

5'.  Ce  feroit  faire  illufion  aux  Loix  qui  établiffent  la  Pres- 
cription 5  &  les  rendre  inutiles  ,  que  d'admettre  ce  moyen  3  par- 
ce qu'il  arrive  fouvent  que  la  Prefcription  court  contre  des  per- 
fonnes  qui  l'ignorent  ,  &  que  ceux  même  qui  l'ont  fçû  ,  ne 
manqueroient  pas  de  prétextes  5  pour  dire  qu  ils  l'ont  ignorée. 
Ce  feroit  du  moins  charger  d  une  preuve  trop  difficile  ,  ceux 
qui  ont  prefcrit ,  que  de  les  obliger  à  faire  voir  que  les  intereflcs 
ont  fçû  la  Prefcription  3  car  les  Do(5î:eurs  prétendent  ,  que 
l'ignorance  efl:  préfumce  ,  dans  les  cas  aufquels  la  i'ciençe  ne 
l'eft  pas  5  qui  font  fort  rares  fuivant  eux. 

d^  La  Loi  veut  que  la  Prefcription  ,  donne  une  fureté  pleine 
&  entière.    C'eft   le  langage  uniforme   de   1  un  &  de   l'autre 
Droit  :  ^    or  comment  auroit-on  cette  fiireté ,  fi  après  la  Pref-     ^  z.  Sicuf^ 
cription  acquife  ,  Ion  pouvoir  encore  être  inquiété  à  par  une  ^- ^'»''f-'- Corf- 
reftitution  ;ous  prétexte  d'ignorance?  Il  eit  vrai  que  les  textes  vd^o  a^iJïl. 
qui  promettent  une  fureté  entière  ,  parlent  de  30.  Se  40.  ans,^^/^.    c^d.  de 
mais  ils  la  veulent  du  moins  établir  dans  les  Prefcriprions  d^  j^  àur^fs'^Exn] 
ce  tems  ,  &  ils  ne  l'excluent  pas  de  celles  de  dix  &c  vingt  ans.  dtPrajcri^t. 
Ils  l'y  fupofent  au  contraire  ,  parce  qu'il  y  a  même  raifon  ,  qu'el- 
les ont  toutes  le  même  effet,  &:  que  comme  on  la  déjà  dit,  il 
faut  1  admettre  ou  larejetter  dans  toutes,  fans  exccpiion. 

7'.  Plufieurs  Auteurs  très-fçavans  ,  qui  ne  fe  font  pas  laifTcs 
entraîner  aux  opinions  communes ,  &  qui  en  ont  examiné  le 
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fondement  ont  foutcnu  aprcs le  plus  fcrieux  examen  ,  qu'il  n"/ 
avoit  point  de  refliturion  contre  la  Prefcription  pour  caule 
t  Bald.  mL.  d'ignorance  3  '  quelques-uns  même  l'ont  prouvé  en  particulier  > 

j .  Cod.  qui  ad-        '^     .     ^     j~     .  ^ .       ^.  ç  ,      *  A 

mitt.  Aiciat. in  pour  la  Prclcrjption  de  10  oc  20  ans. 

i.  Ctmi  fiiiuf-       Ils  répondent  aux  raifons  contraires  ,  qu'il  ne  faut  pas  fé- 
w!"'de   "v'crl'.  P^f^r  ccs  termes  dcl'Edit,  Si  qua  alla,  mïhi  jufta  caufz  vide-^ 
cblig.   Covarr.  h'itur  in  inteprum  reflituam  ,  de  ces  autres  qui  luivent  d'abord 
*for^pirt,  a   6~  ^p^^^s  ,  ^i/oc/  ej«^ ,  per  Lega  Zice^zr  ;  qui  marquent  que  l'in- 
3.  ;;.  4.  P/«/-  tention  du  Préteur  ,  eft  de  ne  reilituer  que  conformément  aux 
NÎr/"  t^a^'''  -^^^^  •  cr  iLn'y  en  a  point  qui  le  permette,  au  cas  de  l'igno- 
».  58.  &  fcq.  rance  en  matière  de  Prefcription.  Si  l'on  objcde  qu'il  luffîc 
G7Ç/7,  7/1  Cod.  qu'elles  ne  le  défendent  pas ,  pour  qu'on  doive  le  faire  quand 
vel.  û!o.'  am.  l'équité  le  demande  j  ils  répliquent  qu'elles  le  défendent  du 
Vafq.dcfuccef.  nioins  tacitement  ,  quand  elles  décident  que  la  Prefcription 
limit.'  3i.^«.  coûtera  contre  l'ignorant  5  &  qu'elles  ne  lui  accordent  la  refti- 
\^-Thefaurus .,  tution  en  aucun  cas  j  que  l'on  ne  doit  pas  s'écarter  ions  pré- 
îFafq^'cortr.  t^^t^  d'équité  &:  fans  une  Loi  formelle  ,    d'une    régie  aufîî 
ill.li'j.  2.  cap.  in^portante  que  celle  des  Prefcriptions  ,  qui  l'ont  introduites 
Vovir   ub^^'  P°"^  ^^  ^^^^^  ^^^  public  h  que  leur  tems  eîl  affez  long  ,  pour 
cap.  6ç).Trcuit.  quc  chacun   puifTe  s'informer   de  fcs  droits  ,  &  de  ce  qui  fê 
^'^'    \' r^-'^'  f^^^  à  ^^^  préjudice  3  qu'il  a  été  prorogé  &  étendu  dans  ce 
Bachûv.  in    '  dcfîcin  5  que  il  on    ne  s'en  informe  pas  ,  on  doit  imputer  à 
TrcMk.    diâo.  fa  négligence  ou  à  fâ  mauvaife  fortune  ,  le  mal  qui  poura 
en  fuivre  5  que  ce  n'efl  pas  feulement  en  punition  de  la  négli- 
gence 5  que  la  Prefcription  a  lieu  ,  mais  principalement  pour 
affurer  le  repos  des  familles  par  la  certitude  des  domaines,  Si 
pour  éviter  les  procès  que  les  difcuifions  fur  l'ignorance  en- 
traincroient  infailliblement  3  enfin  que  l'on  ne  doit  pas  tirer  à 
confequcnce  ,  ce  que  les  Loix  ont  établi  en  faveur  des  abfents-, 
parce  que  ce  font  des  exceptions  faites  à  la  régie  en  termes  ex- 
près 3  en  faveur  de  quelques  perfonnes  qui  méritent  d'être  pri- 
•filégiées. 

Qiiant  aux  textes  qu'on  leur  opofc ,  ils  difent  qu'ils  ne  font 
pas  dans  le  cas  d'une  iîmple  ignorance,  mais  dans  celui  d'une 
abfence  privilégiée  ,  ou  d'un  autre  jufte  empêchement  3  qu'ils 
ne  parlent  que  des  prefcriptions  temporelles  (Ssi  au-deifousdc 
dix  ans  ,  ou  de  l'erreur  qui  intervient  dans  les  aétes  aufquels  le 
confentcment  eft  requis  i  mais  que  le  conicntement  u'eft  pas. 
Eécefl'aire  pour  la  Prefcription. 

Je  ciQis  que  l'opinion  q,ui   tient  q^Li'il  n'y  a  point  de  rcft;*- 


l)e  Vahjence  Ù"  de  l'ignorance,  e^ 

tiition  à  efpcrer  ,  fous  prétexte  d'une  ignorance  probable  , 
contre  les  Prcfcriptions  perpétuelles  ,  même  contre  celle  de 
dix  ans  ,  ell  la  plus  équitable  &:  la  plus  régulière,  le  penfe  la 
même  chofe  de  rabfencc  &:  il  me  paroît  fur ,  qu'elle  ne  peut 
rien  opérer  contre  la  Prefcription  de  trente  ans  i  Non  ahfen-^ 
tia  ,  non  militia. ,  contra  eam  dejfendenda.  '  i  ^-  '^^'^«';  ^ 

A     /-  o  r  1.    r  •      !■  j      ^  Omncs.  Cod.d9 

Ce  ientuncnt  elt  ioutenu  par  1  uiai^e  ,  particulièrement  dans  Prcêfc  ^a.vel 

le  Royaume  5  car  Mr.  le  Préfidcnt  Favre  ,  auifi  T^avant  dans  40.4^, 

la  Pratique  que  dans  la  Jurifprudence ,  dit  de  la  Prefcription 

de5o&  40  ans  ,  Recepdus  &  verius  eft ,  adverfus   tam  longi 

tenipor'is  Pr^fcrlptlonem  ,  rejlitmioni  locum  effe  non  pojfe  ;  nec 

magïs  ex  capite  jujla  ignoranti^e  ,  quam  ex  aliâ  quâlibet  caufa  , 

puta  ahjentide  ;  nec  Lexjît  mag'is  impofita  verhis  quam  rébus,  *  Mr.    2  Fah.  m Co4 

d'Argentré  attefte  ,  que  les  reftitutions  contre  la  Prefcription  ^'^' 7*  ^'^* -^^ 

pour  caufe  d'abfence  &  d'ignorance  ,   ont  été  généralement 

rejettées  ,  parce  qu'elles  troubloient  la  Jurifprudcnce  ,  &  ne 

laifToient  rien  d'anuré  dans  les  fortunes  des  particuliers  ,  que 

les  dernières  Loix  de  Juftinien  les  ont  abolies,  &  que  l'ufage 

en  étoit  devenu  pernicieux ,  par  le  trop  d'étendue  que  la  fub- 

tilicé  de  la  l'cholaftique  leur  avoit  donné  ;  Cenfendum  igitur  ^  le-^ 

gîtlmo  tempore  Frdefcriptionum  quarum-vis  decurfo  ,  in  totum 

rejïuutiones  excludi  ;  quamvis  eft  caufâ  ,   quœ  nulld  tantct  effe 

porejî,  ut  jus  bono  publico  repertum  violetur,  ^  5  Art.  266. 

Rtbuffe  rend  le  même  témoisna^e.  ^  Lapeyrere  &  Charon-  o^'  ^^•";  ^^' 

,.,-  /i-  in-'-^  r-  OC  art.  I  69. 1?.. 

das  3  dilent  que  régulièrement  la  reltitution  en  entier  fondée  eil  défendu  , 

fur  labfcnce  pour  caufe  publique  ,    ne  fe  pratique  point  en  "'  i,'.    , 

^  <i  TT^iiT  •         ^^^,'.  4.Tit.  des  ref- 

France  5  ^  les  notes  uir  Dupleliis  ,  apuient  cette  propontion ,  tit.  art.  2.  gi. 

fur  plufieurs  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  ,  •*  &  Mr.  de  Catclan  ^•"-  ^o.^gl 
en  cite  du  Parlement  de  Touloufe  5  qui  l'ont  jugé  dans  le  cas  ^\^'r' lemtic^ 
de  l'abfence.  ^  tion.  n.   105. 

Quoique    notre  Coutume  n'ait  rien  décidé  fur  cçtxe  quef-  ^^f^^^"^'  ^°* 
tion  3  nous  avons  fuivi  l'ufage  du  Royaume.    Nous  n'admet-  ^  6  Des  Prefc 
tons  pas  la  reftitution  en  vertu  de  l'Edit  du  Préteur  ,  contre  ^^^' L*^^'**r^ 
la  Prefcription  de  trente  ans,  à  laquelle  celles  d'un  rems  in-  13. 
férieur  font  réduites    parmi   nous  3  pour   caufe    d'abfence  , 
d'ignorance,  &  autres  purement  accidentelles  ,  qui  ne  viennent 
pas  d'un  contrat ,  ou  du  fait  de  la  Partie  ,  contre  laquelle  on 
voudroit  fe  faire  reftituer.  Le  filcnce  que  l'Edit  des  reftitutions  , 
ilonnépour  cette  Province  en  1707  ,  garde  fur  celles-là  ,  quoi- 
^uil  énonce  les  autres  >  en  eil  unç  preuve  Nous,  n  exceptons 
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de  notre  Prclcription  ,  que  ceux  qui  n'ont  point  d'adioii 
en  main  ,  ou  qui  en  ayant  une  ,  font  hors  d'état  de  s'en  fervir  , 
par  une  jncapacité  narnrwlle  i  tels  que  font  les  mineurs  ,  qu'on 
reftituë  contre  la  Prelcnption  ,  par  raport  à  la  foiblcfTe  de  leur 


a^e. 


Mr.  de  St.  Maurice  dit  que  notre  Parlement  l'a  ainfi  juge 
T M^î/r/V. rf^  autrefois  5  '  &:  il  la  décidé  encore  le  13.  Décembre  1706^  j 
^laP.' iiQ."^^^'  P^"*^  Madame  Dauboeuf  contre  le  Sieur  Dupin  ,  dans  le  cas 
delà  Prefcription  de  30  ans,  qui  avoir  couru  contre  un  Cffi' 
cier  3  pendant  qu'il  étoit  occupé  au  fervicc.  Il  fut  déboute  de 
la  reftitution  qu'il  avoit  demandé  contre  cette  Prefcription  , 
caufée  par  une  abfcnce  néccflairc  &  privilégiée ,  6c  pour  une 
ignorance  probable. 

:^  ^'^  '^^   iMs..^   ^'.pî?    ^^    vsv.^   vfi.^   T^'J^  ^ 
"^    <^:^    iÎP^    Cf^    ^•.'^    ^"^     ^"^     Ù^  "^    ^'"^    i^ 

•  ^''lyJ^J^  -       ■^V»'-'*'         ""XjXJt-         -fXjKjTf  ■»»V>1^  -tXj^^         -^V»!^  •^\j\yf      '     'f\jKjyf  j 

CHAPITRE     XII. 

Des  chofes  imprefcrlptibles. 
î  Cap.  Ciim  TT    JQn  ne  prefcrit  pas  contre  le  Droit  naturel ,  parce  qu'il 

fanto.  Extr.  de    m  ,  ^  ^        .   ,  rrii  o 

Confitet.  yafq.  JlJ  n  y  a  aucune  autorité  qui  puille  le  changer  3  &:  toute 
coritr.  ilhiflr.  Prefcription  ou  Coutume  qui  y  feroit  contraire ,  devroit  être 
L\\.%^[ca^'  rcjettée.  Nemo  faîide  mentis  intelligit ,  naturali  juri ,  quacum^ 

5  GùAp/.  que  Confuetudlnè  poffe  aliquatenus  derogari  :  ^  il  en  eft  de  même 
rek'ti  tn  cap.  ^^  tout  ce  qui  induiroit  au  péché,  &:  qui  établiroit  un  droit  , 
Ex  fane.  Ex-  OU  une  chofc  intolérable  par  fon.  injuftice  3  Qiije  injuria  ,  im- 
Par'^^i!'-Tr"it  P^^  '  ^"^  iniqua  funt  ,  nullo  tcmpore  prdEfcribuntur  ;  ^  &  tout 
lujlr.l  2.  cap.  comme  une  convention  contraire  aux  bonnes  moeurs  5  n'obli- 
5i.«.  77.6-^.  gçj.^jj  pas  ,  Generaliter  novimus  ,  turpes  (lloulationes  nulUus 
his,  5.  p.  5.  p.  ejje  momenti  i  ^  la  Prelcnption  ne  courroit  pas  en  cette  occalion, 
fnrjfic.  c/.ii.  parce  qu'elle  doit  fupofer  la  pofîîbilité  d'un  titre  valable.  Qu.^ 
deX-d-klùiil   p^cto  fieri  non  pojfunt ,  non  adniittunt  Pr.^jcriptionem  ;  quid 

5  C&fj  quc'n.  Pr^Jcriptio  fundatur  Jub  tacito  confenfu  ,  qui  ex  lapfu  temporis 

n.  5.  Les   Coutumes  &:  Prefcriptions  ,  qui  contiennent  quelque 

6  Fcvrct  ,  ç]^ç^Çq  f\ç.  dcshonncte   ,  d'cxceffif  &  d'injuflc  ,  font  fujcttcs  à 
traite  de   lA-  ^  ^  i        a  h        r       ■  1.  •  ' 
bus ,   liv.   4.  Cire  reformées  ;  quand  même  elles  'croictit  d  un  tems  nnme- 

cli.  8.  L.  2.  morial  5  Confuetiido  enim  ,  non  efl  adeo  fui  valitura  momento  ,  ut 

Cul.     qvce   Jit  .  y  '  r    r  ■       ■  11^1 

hfi^.  «jf.juii.    ratLonem  vincat  ^  aut  Legem  j      lur  ce  principe ,  le  Parlcmcnc 


T)es  chojes  wiprefcriptlbles,  *ji 

de  Bcfançon  a  fouvenc  rcgié  ou  retranché  des  droits  Curiaux 
&  Seigneuriaux  ,  qui  fentoient  TcxaClion  ,  ou  qui  étoient  iur 
folites  5  &  qui  tcndoicnt  à  convertir  en  obligation  ,  ce  qui 
étoit  de  pure  volonté  i  lans  avoir  aucun  égard  au  laps  du  teins  , 
ni  même  aux  anciens  titres  &  Réglemens  ou  reconnoiffances  , 
produits  par  les  Seigneurs  Se  par  les  Curés.  Il  y  a  pour  ce 
qui  concerne  ces  derniers ,  un  Arrct  notable  du  Parlement  de 
Dijon  de  l'an  16 1^.  '^  i  Guillaume 

Le  tems  quelque  long  qu'il  foit ,  ne  couvre  pas  l'abus ,  ne  ^"J  jj^'^"*   ^^ 
l'autorife  pas  :  Abufus  enmi ,  perpetuo  damât ,  il  peut  toujours  Ja    Coût,    d© 
être  propofé  &  réformé  ,  en  choies  importantes  &  qui  bleflent  ■^""''S- 
la  difcipline  ,  le  bon  ordre  ,  &:  le  Droit  public.  *  2  Fevrct,  IiV; 

On  ne  prefcrit  point  contre  la  police  générale  5  l'utilité.  Se  ac^iv!^.'  ch; 
la  lureté  publique    5    l'ornement    même  &  la  décoration  des4-n-i3- 
Villes.  Prjefcnptlo  teînporis  ,  Juri  puhl'ico  non  débet  obftare  ; 
Jed  nec  refcripta  quïdem  :  atque  ideo  ,  deftruenda.  Junt  per  d'iver-^ 
fas  Urbes ,  omnia  qu£  in  foro  ,  vel  in  publico  qupcumque  Loco  , 
contra  ornatum  ^  commodum ,  ac  décorant  faciem  Urbis  ,  conf- 
tructa  nofcuntur.   ^  Le  Public  &  les  Souverains  ont  toujours  un  ,  ^  ^'  6.Coà;_ 
domaine  cminent  &:uiperieur  ,  auquel  les  particuliers  font  cen-  uit.  fi  contre 
{es  avoir  confenti ,  quand  ils  ont  formé  les  focictés  5  &  ils  peu-  •^"^"   '^^^  ^^^^ 
vent  en  vertu  de  ce  domaine  ,  difpofer  des  biens  des  particu-  y«"  ^'Jp^'  fl* 
liers  5  quand  la  necelTité  &  l'utilité  du  Public  le  demandent ,  ^^'^-^f^^^^T^' 
à  charge  toutefois  de  les  dcdomma^^er.  *  r  *^  ?7/'  i^ 

Celt  Iur  ce  tondemcnt  ,  que  nonobitant  tout  titre  Se  tonte  p^c.  lib:  3. 
poiTelfion  5  l'on  prend  les  héritages  des  particuliers  ,  pour  faire  ^"^^Dolivéî 
drelTcr  ou  élargir  les  chemins  ,  les  rués  ,  les  places  5  &  les  i .^h.^'j^s .\.Tj 
édifices  publics  3  qu'une  diiiue  qui  nuiroit  au  flotage  ou  à  la  ^-^e^^^i^titur,. 
navigation  ,  leroit  otee  ou  reformée  i  '  que  dans  les  Villes  ^«or.  I.  i.  ,»• 
bien  poUcées  ,  les  propriétaires  font  obligés  de  bâtir  ou  ré-  f^^^^'^*  ^^  ^*""' 
former  IcLirs  maifons  ,  fuivant  les  plans  donnés  ou  aprouvés '^  5.  X,.  ^^/^^ 
par  les  Magiftrats  qui  exercent  la  police  3  que  l'on  ne  fouffre  '^^"^  iJ-  Corf- 
point  de  bâdmens  qui  menacent  ruine  ,  ou  qui  puifTent  eau-  '^'^"^J'/"^^*'^. 
1er  des  incendies  ou  d'autres  dommage^  au  public.  ^  La  pof^  4.  4.  p.  ' cjùcefli 
fellion  ,  celle  même  d'un  tems  immémorial  ne  peut  point  }^'  "'  '^'  ^  '^' 
autoriler  ce  qui  bielle  le  bon  ordre  ,  &  qui  aporte  tous  les  236. 
jours  un  préjudice  nouveau  5  comme  dans  le  cas  ,  loci  fuf-^  ^  ^'  5-  §ir 
pecti  5  vel  non  tuti  j  ^  &  il  iuîhc  quon  ait  fujcc  de  craindre^  de  hit  qui 
le  mal  ,  pour  que  l'on  foit  en  âroix.  de  le  prévenir  ^  ^  en  un  ^-^^^-  ^<^«^"fi 
mot  ;,  l'interét  Se  la  fûrcté  publu^ue  >  forment  une  ré^îe  ^ui  ^'^^'^'jyl '^^'" 
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l'emporte  roiijouis  lur  liiiccrct  des  ^SLVticulicïs  ^  falus  populî ^ 
fapremcL  Lex  efio. 

L'on  ne  peut  ie  fouflraire  par  la  Prefcription  ,  à  l'autorité 
fpi>ituclie  da  Souverain  Pontife ,  parce  qu'il  ne  peut  pas  lui- 
mcmc  en  accorder  l'exemption  5  cette  autorité  étant  attachée 
de  Droit  divm  au  Pontificat  ,  pour  l'exercer  fur  tous  les  Chré- 
T  Zcffms^llb.  tiens  3  pafce  oves  meas  ,  &  le  Droit  divin  étant  immuable.  ' 
^/i^.        "'       ^^   ^^-    ^^  ^^    même    de  laurorité  des  Souverains  ,   parce 
qu'elle    vient   de   Dieu  ,    &   qu'elle  cft  établie  prur   confer- 
ver  le  bon  ordre  &:  la  tranquilité  publique.  Le  Sujet ,  tandis 
qu'il  cft  tel  ,  ne  prefcrit  pas  l  exemption  des  droits  qui  conf- 
tituent  la  fouveraineté ,  qui  lui  lont  intrinféqucs  ,  &  qui  en 
dépendent   immédiatement  ,    comme   font   le  droit  de   com- 
mander 3    de  corriger  ,      d'exercer  la  jurifdiélion  en  dernier 
Reflort  ,  d'exiger  les  cens  &:  les  tributs  qui  l'ont  dûs  en  re- 
connoiflance  de  la  fouveraineté  ,  &  de  lever  des  tailles  &  im- 
pofitions  dans  le  bcfoin  ,  fuivant  les  Loix  de  chaque  Répu- 
c  D'Arg.art.  blique  ou  Etat.  ^ 
t^'rr.^'if' Cap.      LobéifTance  Se  la  révérence  que    les  inférieurs   doivent  à 
fojfifbr.  p.  2.  leurs  fupérieurs  ,  font  imprcfcriptibles  5  parce  que  les  fupéricurs 
fcq^'pcrclr-  ^  ï'cpréfentent  les   Souverains  qui    les  ont   étabUs  pour  exercer 
'Jur.  fifc.  lib.  leur  autorité  5  le  bien  de  la  fociété  demande  qu'on  leur  obéiiTc  , 
6.  tit.  8  r<^.  ^  q-i'on  les  rcfpede. 

contr.    jU.    Itb.         tS       ri  i  •  r     •       iw  •        •         n  •  t 

t».  cap.  2.  n.  vJn  nls  peut  bien  prelcrire  1  émancipation  &  ce  qui  en  dc- 
'12.    &    fcq.  pend,  parce  que  les  droits  que  l'émancipation  éteint,  ont  été 

Crot.    de   Jnr.  .  ^    ■  i      t^      •     y^-    -i  1  •   11  t   '       •  ■     j     1 

èell.  &  pac.  introduits  par  le  Droit  Civil  ,  mais  il  ne  s  allibere  jamais  de  la 
lib.  I.  cflp.  I.  révérence  &:  du  refpeét  qu'il  doit  à  (qs  parens,  par  les  Droits 
|;  ^•^~^^^-^- divin  &  naturel. 

Qiioiqu'un  Religieux  fe  fouftraie  pendant  un  très  -  long 
tcms  5  à  l'obéiffance  qu'il  doit  à  fon  Supérieur  ,  il  n'en  ac- 
quiert pas  pour  cela  l'exemption  5  la  délobéiflance  n'cft  pas 
un  effet  de  la  liberté  ,  mais  une  contravention  à  f(jn  devoir  , 
contravention  d'autant  moins  exculable  ,  qu'elle  a  été  d'une  plus 
^.Cnp. Cvm  longue  durée.  ^ 

jjon  liceat.  Ex-        J\         a  •       »       •r»    /i  tï^  r     • 

tra.  de  pr^fcr.      D^  même ,  quoiqu  un  Prélat  puille  preicrire  contre  un  autre  , 

6onfal.    'Tilles  le  droit  de  vifiter  &  de  corriger  certains   inférieurs  3   ceux-ci 

%u'r  Ext/'7e  ^^  peuvent  pas  acquérir  par  le  fecours  du  tems   ,  le  droit  de 

coriftia.      Fe-  n'être  vifités  ni  corrigés  par  aucun  Supérieur  j  parce  que  cette 

vKt  ,  liv.  3.  exemption  totale,  fouftrairoic  les  membres  à  un  chef^  &:  éncr- 
ch,  4.  n.  7.  •    1     JT  •   r 

vcroïc  la  dilciplinc. 

Le 
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Le  viflal  Se  le  cenfitaire ,  pendanc  qu'ils  rcftcnt  tels ,  pcii-^ 
vent  bien  modifier  par  la  Prefcription ,  les  charges  &  les  de- 
voirs aiifquels  ils  font  obligés  envers  les  Seigneurs  direds  &: 
fuferains  i  mais  ils  ne  peuvent  pas  les  éteindre  entièrement, 
ni  preilrirc  ce  qui  efl  de  la  fubflance  du  contrat  qui  eft  entre 
eux  5  il  en  eft  de  même  de  tous  ceux  qui  ont  des  qualités 
corrélatives  Se  refpeélives  ,  dont  la  relation  eft  un  obftacle 
perpétuel  à  la  Prefcription  ,  pendant  que  durent  ces  qualités.  '  i.ChorieiJiv. 
En  général  ,  ce  qui  conftituë  la  fubftance  d'un  contrat  ,  ne  \[  G,-'ijr'Till 
fc  prefcrit  pas  entre  les  Parties  qui  ont  contraété.  *  ad  cap.  Cum 

On  ne   prefcrit   pas    contre   la  vérité  des  faits  ,  ni    contre  Sfrr^/fpr^/^-. 
certaines  qualités  aufquelles  le  tems   ni  aucun  titre  ne  peu-  Gka    de  clf. 
vent  aporter  du  changement.  Telle  eft  ,  par  exemple,  Yinài-  ^"^'^'^\^-  '^^^ 
viduité  de  la  perfonne  :  Caïus  fera  toujours  Caïus,  quoiqu'il  ny:  Ub.  i.cap. 
ait  pafTé   pendant  trente  ou   quarante  ans   pour  Titius'.   Il  en  ^--  "-  ^~-  ^ 
eft   de  même  de   certains  états  :  ainii    l'on   ne  prefcrit  point  „. '175.  ^ /K-* 
contre  ceux  du  mariage  ou  du  lacerdoce  ,   parce  qu'ils  lont  Font,  de  pacL 
tormcs  par  des  iiacremcns    ,  qui  produiient  un   Jien  inclulo-  ^^^    ^    \.  n. 
lublc  5  ou  \\w  carnclére  qui  ne  peut  être  efBicé.    Ainii  quoi-  i^T.&fiq. 
qu'un  Ordre  Religieux  ou  une  Congrégation  régulière ,  puifTe    ^    ^^'  *^   ^' 
acquérir    de    l'adouciiTcment    Se    des    modifications    dans    la 
Régie  3  on  ne  peut  point  y  prefcrire  l'exemption  de  ce  qui 
,eft  de  la  fubftance  des  vœux,  ^  5  Journal  de 

Les  chofes  purement  Ipirituelles  ne  pouvant  pas  être  pof- ^f^^^^'^  ^^^    • 
fcdées  5  elles  ne  font  pas  prefcriptibles ,  parce  que  c'eft  Dieu 
feul  qui  en  eft  l'auteur  Se  le  maître,  i-  Qiiant   à    celles   qui    4Fagnan. /« 
font  attachées  aux  fpirituellcs  :,  fplritualibus  annexde  ;  les  Ec-  ^^^  ^F^/lfs 
cléfiaftiques  peuvent  les  prefcrire  3  leur  état  Se  les  titres  de  pafî. 
leurs  Bénéfices  ,   les  en    rendent  capables.   Mais  les  Laïcs  en 
font  incapables  3  c'eft  pourquoi  ils  ne  les  acquièrent  pas  par 
la    Prefcription   5  *    à    moins  qu'elles  ne  puiiTent  leur   apar-  jCap.Sacro^ 
tenir  par  \\n  privilège  Se  une  grâce  de  l'Eglife  5  comme  font  'Ma^àna.    ^^' 
le  droit  de  Patronage  ,  dont   ils   ont    été  rendus   capables   ,  -E-w-  de  Eun. 
par  privilège,  &:  par  une  juftc  reconnoiftance  de  l'Eglife  envers  ^l'^'cll^a- 
ceux  qui  lui   font  du  bien  j  Se  comme  font  aulTi  les  dîmes  crofaucia  ,  & 
inféodées   avant   le  Concile  de   Latran   tenu  fous  Alexandre  ^'^ ,^'^Py^'h 
.  qui  leur  ont  cte  laillces  par  ce  Concile.  D'Argcnt.arc. 

Les   chofes  fe  divifent  dans  le  Droit  ,  en  communes,  qui  ^^^•^'^•2^' 
font  l'air  ,  l'eau  ,  la  mer  Se  Ces  rivages  5  en  publiques  ,  qui 
font  les  ports,  les  fleuves ,  $<  l'ufage  de  leurs  bords  3  en  biens 
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des  Villes  &  des  Coinmimaucés  ,  &  eu  ceux  des  particuliers. 

Les  biens  des  particuliers  Ibnt  régulièrement  fujets  à  la 
Prcfcription  ,  parce  que  leur  matière  eft  dans  le  commerce 
ôc  luiceptiblc  de  poflbiiion  &  de  propriété. 

Ceux  des  Villes  &:  des  Communautés  ,    font  de  deux  ef- 
pcccs   3  car  les   unes  produiient  du   revenu  ,    &   comme   ils 
peuvent  être  aliénés  pour  caufe  ,  &    avec   de   certaines  for- 
i.D'Arg.art.  majités  3    ils  font  prefcriptibles    par  le  tems  ordinaire.  ^  Les 
i66.  ch.  25.  autres    font  deftinés  à    l'ufa^e  des  pcrfonnes  de  la  Ville  ou 
viiiztr^    pari  ^^  l'i  Communauté  dont  ils  dépendent  j  ils  lont  publics  à  leur 
i-c^ip.Lj.        égard.  Tels  l'ont  les  rués,  les  places,  les  marchés  ,  les  cours 
les  fontaines  ,  les   édifices  publics  ,  6<:c.    Les   biens  de  cette 
dernière  efpèce  ne  font  pas   dans  le  commerce  3  c'eft  pour- 
quoi ils  ne  peuvent  pas  être  prefcrits  par  le  tems  ordinaire  5 
mais    fi   le    public   peut   s'en    paflcr  ,    &    qu'ils  foient  tenus 
d'un  tems  immémorial  ,  ils  lont  cenics  aliénés  ,  &  prefcrits 
enfuite  d'un  privilège  ,  ou- d'une  concejfion  légitime,  faite  par 
le  Souverain  ou  par  le  Peuple  qui  en  avoir  la  pleine  admi- 
niftration.  Le  Droit  Civil  qui  les  rend  publics  ,  ne  leur  im- 
prime pas  une  prefcriptibilité  abfoluë^  il  fupofe  même  qu'ils 
peuvent  être  acquis  par  conceilîon  &  par  privilège  :  ils  peu- 
vent par    conféquent  être  prefcrits  par  une  pofïeflîon  immé- 
moriale 3  qui  fait  préfumer  le  privilège  &  le  titre  néceffaire. 
Les  Loix    qui    rejettent   la  Prcfcription  en  cette    matière  ne 
fc/  &^^a)  <^c>i"cnt  être  entendues  que  de  celle  d'un  long- tems  3  oude  celle 
rehti  ad  Cap.  qui  n'cxigc  point  de  titres  &  ne  la  fait  pas  prèlumer  ' 
Caufam       7.       j^^^  chofcs   facrécs  font  rendues  publiques  par  leur  confc- 
M.  II.  D'Arg.  cration  ,  &  on  les  apelle  lacrees ,  a  cauie  de  lulagc  auquel 
an  1C6.  cap.  ^n^,^  f^j^j.  deftinécs.   Cette  dcflination  les  tire   du  commerce 
l^Cod.de agt.:a  ^    de   la    polTclfion  dcs    particuliers  :  elles  n'apartiennent    à 
duâu     junU.  pcrfonne.  NuUius  autem  funt ,  res  facrde ,  religiqfe  ^ Jan6î<£  ; 
Man/a'460.  Ç^o^  ^^"^  divini  Juris  ejt:,  id  nullius  in  bonis  eft.  Cependant 
Cœp.   de  ferv.  commc  cctte   deflination  peut  ceffer  ,  &  qu'on  peut  aliéner 
rujl.prad.traél.  j^^  chofcs    facrécs  ,   Guaud  elles  ne  fervent  plus  aux   ufiiies 

2.    cap.    ^.    n.  in/  Il  1/ 

55.  U/i/^/i,  2.  aufquels  elles  avoient  été  dcftinecs ,  ou  dans  les  cas  de  ne- 
^'^n^'^'A'r,  celTité  3  elles  peuvent  être  prcfcrites  y  par  un  tems  qui  puifTc 
les  w  Cap.  Us  faire  préfumer  le  titre  intervenu,  avec  les  formalités  ncccf- 
nuiius.  Extr.  fgjrcs  pour  Icvcr  la  confécration.  Il  en  cil  de  mcmc  des  choies 
art.   ?66.  ch.  laintes  &:reljgieules.  î 

zo.GrutJiJw:  Les  fleuves  ont  pu  ctrc  acquis  par  l'occupation  des  rivages 
kLi.%.r.'^'  T^^  ^^'^  renferment,   parce  c^u'ils  font  r(?^gardés  comme  accci» 
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foires  à  la  terre  dans  laquelle  ils  ont  leurs  cours ,  &:  en  com- 
parajfon  de  laquelle,  ils  font  d'un  petit  volume  ^c'eft  pour 
cela  qu'ils  font  propres  au  Peuple  libre  ,  ou  au  Prince  dans 
la    fouveraineté   duquel  ils  coulent  ,  &   qu'ils    ont   été    mis 
au  nombre  des  Droits  de  Régale  5  '  ce  qui  n  empêche  pas  ,  que      i  Gm.  d^ 
l'eau  qui  coule  dans  les  Neuves  y  aqua  profluenS:,  ne  loit  de-  ch'j.tf'}'^'' 
mcuréc  commune  à  tous  ceux  qui  en  ont  bcfoin  pourboire  :  2.^.11. Et  c^^. 
c'eft  l'ufage  d'un  élément,  qu'on  ne  peut  pas  exclure  par  la  ^'^-7' 
Prefcription  ,    d'autant  qu'il   ne  produit  qu'une   utilité  inno- 
cente 5  &  qui  ne  fait  aucun  préjudice  au  Propriétaire.  *  ^  Grot  d.  ^. 

C'eft  par  raport  à  cet  ufage ,  que  les  ports  ,  les  fleuves  ,  'yàfq.  conn.  iù 
Se  les   rivages    avec    leurs   rivages  ,  font   mis   au   rang   des  M''-    ^'"^-    2. 
chofes  publiques   par  le  Droit  des  gens  5  &:  par  raport  à  la  ^'^^'  ^'  "'  ^^' 
navigation  ,  lorfqu'elle  fe  fait  fans  armes  &  fans  porter  préju- 
dice 5  par  des  pcrfonncs  qui  ne  font  ni  ennemies  ni  fufpedes. 
L'humanité  &:  la  fociété  demandent  qu'elle  y  foît  permife  , 
même  avec  des  marchandilcs.  ^  -3  ^'-J-^'^-^- 

Juftinien  conclut  ,  de  ce  que  les  ports  &  les  fleuves  lont  j^p,' ^'^V^ 
au  rang  des   chofes  publiques  par  le  Droit  des  gtixs  ,    qu'ilj 
eft  permis  à  chacun  d'y  pêcher  :  Flumina  autem  orhnia,  ,  (fT* 
ponus  publica  funt ,  ideoque  jus  pifcandi  omnibus  commune  cfl 
in  portis  flum'mibufquc.  Cependant  comme  la  LoirCivile  peut 
modifier  &  rcftraindre  le  Droit  naturel,  quoiqu'elle  ne  pui{fe 
pas  le  changer  entièrement  j  elle  peut  interdire  la  pêcïie  & 
la  chafle  qui  font  auffi  du  Droit  naturel  fecundarn  ,  la  réfcrvcr 
&  l'affeder  au  Souverain.  Le  Droit  naturel  même  exige  qu'on 
fe  conforme  aux  Loix  particulières  du  territoire  où  l'on  iè  trou- 
ve ,  &  par  conféquent  qu'on  n'y  exerce  ni  la  chalTe  ni  la  pêche  3'^^^  ^'^'^'c  ç* 
lorfqu'elles  y  font  défendues.  '^  La  Coutume  &  la  Prefcription  Covarr.  hi  cap. 
prohibitive  d'un  tems  immémorial ,  ont  le  même  effet.  ^  f^l'^^^^^'  r' 

Les  rivages  des  neuves,  apartiennent  a  ceux  qili  iont  pro-  Cmcios  pcpu- 
priétaires  des  héritages  voiiîns  s  c'eft  un  jufte  dédomma^ie-  ^^-  ^^J:  ^^ 
ment  des  pertes  que  la  proximité  de  leau  leur  cauie  :  maisj^^-^^.  &  Pa- 
c'eft  à  charge  de  foufiPrir  ce  qui  peut  être  néccffairc  paur'«^''»-ï«^^?'^ 
boire  de  l'eau  du  fleuve  Se  y  navis^er  5  comme  d'en  -apiï)-'!^,^'^*!"  f^''^ 
cher,  d'y  faire  aborder  les  bateaux,  les  attacher  ,  &  ■  dccliar-"  '  ^Mifir.g.in 
eer  les  marchatidifcs  ,  en  payant  le  dommage  ,  (i  l'on  en  a  -'/^^*  ^'  " 
fait  à  quelqu'un  :  cette  charge  cft  un  droit  naturel  ,  que-les  pro-  w?.  2.  m,  2. 
priétaires  des  rivages  n'ont>pu  effacer  en  lesoccupant  %- Sf'dont  v  rtf^'f.f^'"' 
on  doit  juger  pour  la  Prein"ipt-ian-,  comnie-aes  tkuyes  même.  '^  ùt.  1 


7<f         Traité  des  Prâfaipdons  ,  Px\R'r.  I.  Chap.  XII. 
.    La  mer  ne  peut  ctic  acquilc  par  roccupacion  ,   qui  n'a  lien 
que  dans  les  chofcs   qui  peuvent  être    renfcrniccs    &  termi- 
nées.   Or  la  mer  qui  ell  plus  grande  que  la  terre  ,  la  con- 
tient &  la  renferme  ,    &c   n'eft  point    contenue    elle  -  même. 
Elle  eft  fi  vafte  ,  qu'elle  fuffit  à  tous  les  hommes  ,  foit  pour  en 
tirer  de  l'eau ,  foit  pour  y  pécher,  foit  pour  la  navigation  5 
nulle  raifon  par  confcquent,  de  difccder  à  l'égard  de  la  mer  , 
de  la  communion  primitive  des  chofcs,  &  de  déroger  au  Droit 
x^.Etqullem.  naturel  3  fuivant  lequel  elle  eft  commune  à  tous.  ^ 
tît.'i.Giot.Uù.       Il  y  a  cependant  des  Peuples  &  des  Souverains  ,  qui  pré- 
2.  f/?p.  2.  H.  5.  tendent   une    propriété    ou  le  droit  excluilf   de    pèche  &  de 

Ô*  de  mari  lu  •        ■  r  •  •        j      1  r       1  /      r 

kero.  ca\  5.  navigation  ,  lur  certaines  parties  de  la  mer  ,  fondes  fur  une' 
Coutume  ,  ou  fur  une  poffeflion  immémoriale  ,  aufquelîes 
ils  attribuent  le  pouvoir  d'éteindre  en  cela  le  Droit  des  gens  5 
&  fur  ce  que  la  polfeiTion  immémoriale,  a  la  force  du  nicil- 
leur  titre  que  l'on  puiiTe  imaginer  5  fur  ce  que  cette  poffef- 
fion  produit  du  moins  une  exception  de  un  interdit  ,  contre 
celui  qui  la  trouble,  &  fur  quelques  textes  du  Droit  Civil , 
qu'ils  allèguent  en  leur  faveur^ 

On  leur  répond ,  que  Dieu  a  donné  l'ufàge  de  la  mer  aux 
•  hommes  ,  mais  qu'il  n'en  a  communiqué  le  domaine  à  qui 
que  ce  foit  ,  qui  ait  pu  en  difpofer  en  tout  ou  en  partie  5 
èc  que  comme  pcrfonne  n'a  été  le  maître  de  tout  le  genre 
humain  ,  pour  en  priver  une  partie  en  faveur  de  l'autre  , 
de  l'ufage  de  certaines  portions  de  la  mer  ,  il  s'enfuit  que  l'on 
ne  peut  point  fupofer  de  titre  ,  à  ceux  qui  prétendent  fe  l'apro- 
prier  ,  &  par  conféqucnt  que  l'on  n'y  peut  point  admettre  de 
Prcfcription  j  car  il  faut  que  celle  d'un  tews  immémorial ,  toute 
privilégiée  qu'elle  foit ,  tombe  fur  une  matière  prefcriprible  ,  &c 
puifle  fupolèr  un  titre  légitime  de  tranflation  du  domaine. 

On  ajoute  ,  que  les  mêmes  raifons  militent  contre  le  fon- 
dement tiré  de  la  Coutume  ,  qui  n'cft  d'ailleurs  qu'un  Droit 
Civil  dont  l'autorité  ne  s'étend  pas  lur  les  perionnes  ,  qui 
ne  font,  pas  lujetrcs  de  celles  qui  l'ont  introduite  ,  &:  qui 
ne  peut  pas  (  non  plus  que  la  Prcfcription  )  éteindre  le  Droit 
naturel  &  des  gens  du  premier  ordre  ;  quant  à  l'cxccptiorï 
ou  à  l'interdit  pour  être  maintenu  dans  la  polfelîion  ,  l'on 
dit  qu'il  ne  peut  avoir  fon  effet ,   qu'à  l'égard  des  chofcs  qui 

t  peuvent   être  dans  le   domaine   ,  &  qui  font  fufccptiblcs  de 

poÛcffLon^  Viijqiiiui  iX  Grotius  ont  amplciucuc  traite  la  qiicl- 
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tîon  de  h  prefcriptibilitc  du  domaine  ,  &  du  droit  exclufif  de 
pêche  &  de  navigation  dans  la  mer  ,  &c  expliqué  les  textes  du 
Droit  5  qui  concernent  cette  matière.  '  ,  Vafq.cotf 

Quoiqu'on  puiffe  bâtir  dans  les  riva<2;es  des  mers,  ce  doit  trov.Hiujly.ub, 

.  ,     ^         .  ,  ,  A    1  1*^    /'  1  .2.     cap.     80. 

être  de  manière  quon  n  empêche  pas  1  ulnge  de  ceux  qui  y  Grotiusdemari 

navigent,  ou  qui  y  pèchent  j  &  fi  celui  qui  y  a  bâti  ,  lailï'e  H^ero.cap.y^ 

tomber   Ton  édifice  ,    ou  qu'il  l'abandonne  ,   il  ne  peut  pas 

empêcher  qu  un  autre  le  mette  a  la  place  ,  ^  parce  que  n  ayant        ja-  ^v^i/r^, 

eu  qu'une  polTeflion  fans  propriété  ,  il  l'a  perdue  àès  qu'il  ?C  cap. 

paru  qu'il  n'en  vouloir  plus  ufer  5  ce  qui  ne  feroit  pas  ,  s'il 

avoir  pu  acquérir  le  domaine ,  qui  ne  ie  perd  pas  par  le  lim-' 

pie  fait  du  maître  ,  nuda  voZw/irafec/omzni ,  tandis  qu'un  autre- 

ne   s'eft  pas  emparé  de  la  chofe  ,  &  ne  l'a  pas  prefcrite.  ^  Or  fi      ^GonfTcU 

ion  ne  peut  pas  acquérir  &:  prefcrire  la  propriété  du  ^^'v^^e  ^  ^J" //pr^Ji. 

Ton  ne  peut  pas  à  plus  forte  raifon  acquérir  &:  prefcrire  le  cript.  Bart.& 

domaine  de  la  mer  ,  ni  des  droits  exclufifs  fur  icelle.  Si  cepen-  'ouonvnis.  f, 

dant  l'eau  de  la  mer  ou  des  fleuves  ,  s'étoit  introduite  dans  le  Te  flutrj7iibm, 

fonds  d'un  particulier  ,  en  telle  forte  qu'elle  pût  être  regardée 

comme  acceffoire  à  ce  fonds  5  elle  pourroit  être  acquifc  & 

prefcrite ,  -Sivcc  le  droit  d'y  pêcher  5  parce  qu'alors  cette  eau 

cefTcroir  de  faire  partie  de  la  mer  ou  du  fleuve.  4  Gmîus  ~ 

On  ne  peut  donc  pas  prefcrire  ,  non- feu  le  ment  contre  ce  qui  r  *  ^'  '^^^'  ^' 
eft  du  Droit  naturel  ou  des  gens  du  premier  ordre ,  que  la  droite 
raifon  découvre  à  tous  les  hommes ,  Se  qui  cfl:  né  avec  eux  5  mais 
encore,  on  ne  peut  pas  acquérir  par  la  Prcfcription  ,  ce  qui  eft 
refté  commun  par  ce  Droit ,  &  qui  n'eil:  pas  fufceprible  d'un  do- 
maine privé.  Cependant  il  faut  convenir  dans  l'ufàge  ,  que  les 
Souverains  fe  font  attribuez  fur  la  mer  des  droits  de  propriété  Se 
de  Jurifdiilion  ,  dans  les  heux  où  ils  font  plus  a  portée  defc  pré- 
valoir de  leur  puifiance  5  Se  qu'ils  s'aproprient  ce  qu'elle  jette  fur 
fes  bords  ,  près  de  leurs  Etats  :  il  y  a  même  des  particuliers  qui 
font  en  pofïcflîon  de  le  prendre  ,  vis-à-vis  de  leurs  domaines.  '    t,^  rriilu.defe 

Le  Droit  des  gens  du  Iccond  ordre  ,  qui  a  été  fait  Se  mtro- 
duit  par  raport  à  la  multiplication  des  hommes  ,  pour  leurs 
néccflîtcs  Se  le  bien  de  leur  fociété  commune  5  cil  un  Droit 
pofitif  ;  qui  peut  être  changé  par  des  Loix  civiles  ,  Se  par  des 
Coutumes  i  il  peut  auflî  l'être  par  la  Prcfcription  d'un  tems  im- 
mémorial ,  ^  quoique  difficilement,  à  caufe  qu'il  eft  tiré  du  p/5.  'p'^r.i^. 
Droit  naturel ,  Se  à  raifon  de  rwtilitéquc  fon  obiervation  aportc  f-  6-  G-?//. 
àtouslcshoinmes.  Jlïtur^.fi 
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Quant  au  Droïc  Civil ,  il  lait  obftacle  à  la  Prefcriprion  lorf^. 
qu'il  la  dcfcnd  3  ce  qui  arrive  non-fculcment  par  uue  défcnfe 
cxpreffe  ,  mais  encore  indiredement  3  comme  quand  le  Droit 
Civil  déclare  une  chofe  inaliénable  ,  ou  un  titre  nul  5  fur  quoi 
l'on  diftingue  trois  hypothèfes. 

La  première  ,  lorique  la  Loi  déclare  qu'une  chofe  alié- 
nable en  elle-même  ,  ne  pourra  cependant  être  aliénée  fans- 
de  certaines  formalités  3  comme  elle  fait  à  l'égard  des  biens 
de  l'Egliie  ,  des  Communautés  &  des  mineurs.  Le  Droit  ne 
réfiftc  pas  formellement  à  l'aliénation  de  ces  biens  ,  quoi- 
que fait  fins  les  formalités  qu'il  prefcrit  3  mais  il  ne  l'au-. 
torifc  p2S  :^  non  affljlit.  C'eft  pourquoi  ils  ne  feront  pas  pref^ 
criptiblcs  par  dix  ôc  vingt  ans  3  parce  qu'il  faut  pour  cette 
Prefcription  un  titre  valable  5  &:  il  n'y  en  a  point  :  mais  ils  le 
feront  par  trente  &r  quarante  ans ,  parce  que  ce  tems  purge  le 
défaut  des  formalités  refpcdivcs  ,  &  que  cette  Prelcriptioa 
court  fans  titre. 

La  féconde  hypothéfe  eft  ,  lorfque  la  Loi  défend  l'aliénation 
de  la  chofe  3  ou  par  raport  à  certaines  perionnes  y  comme 
dans  le  cas  de  la  donation  entre  mari  &  femme  y  ou  par 
raport  à  la  chofe  même  ,  comme  dans  celui  de  l'aliénation 
du  fonds  dotal.  Si  cette  défenie  n'cft  faite  que  pour  un  in- 
térêt particulier  ,  comme  dans  le  cas  que  l'on  vient  de  pro- 
pofer  3  elle  ne  produit  qu'une  nullité  refpcâ:ive  ,  qui  n'em- 
pêche la  Prefcription  qu'entre  les  perfonncs  prohibées  ,  & 
qui  ne  dure  qu'autant  que  la  qualité  ou  le  privilège  de  la 
chofe  qui  empêchoit  là  Prefcription  ,  fubfifte  3  &:  cette  nul- 
lité n'étant  que  privée  Se  refpedivc  ,  elle  fera  couverte  par  le 
laps  de  trente  ou  de  quarante  ans ,  entre  les  perfonnes  même 
prohibées ,  &  nonobftant  le  privilège  de  la  chofe  3  ioit  parce 
que  cette  Prefcription  n'a  pas  bcfoin  de  titre  3  foit  parce  que 
la  Partie  intercffée  eft  ccnfée  avoir  remis  fon  droit,  par  un  li- 
lence  fi  lon^r. 

Cependant  quoique  les  nullités  refpedlivcs  fe  prefcrivcnt 
dans  ces  deux  cas  ,  ce  n'cil  que  par  raport  à  ceux  qui  vou- 
droient  les  propofer  par  voie  d'adion  3  car  elles  peuvent  tou- 
jours l'être  par  voie  d'exception.  Ainfi  ,  par  exemple  ,  lorf- 
que l'héritier  inftirué  par  un  teftamcnt  nul,  a  poffcdc  la  fiic- 
cefTion  pendant  trente  ans  ,  on  ne  peut  plus  lui  objecter 
cette  nullité  3  mais  on   pourra  s'en   prévaloir  en  tout  tems 
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contre  lui  ,  s'il  n'a  pas  polïcdc  pendant  le  tcms  requis  pour 
prcfcrirc.    De  mcinc  ,    li  une   femme  a  vendu    Ton  hcrita^-^c 
îàns    l'autorité   de   Ton  mari  5    ou  un   mineur  le  ficn  ,   fans 
celle  de  ion  curateur  ,  &  que  l'acheteur  ait  po/Tcdc  en  confé- 
quencc  j  on  lui   objed:eroit  vainement  le  défaut  d'autorité  , 
après  trente  ans.  Mais  fi  la  femme  ou  le  mineur  font  demeurés 
en  polîcfîîon  5  ou  quelqu'autre  de  leur  parts  ils  pourront  ic 
prévaloir  a  perpétuité  delà  nullité  du  titre  ,  pour  le  confcrvcr 
Ja  chofe  aliénée.  Il  en  cft  encore  de  même  ,  s'ils  fe  font  obliges 
fans  au:orité  i  car  en  quel  tems  qu'on  leur  demande  le  paye- 
ment 3  ils  /cront  en  droit  de  propofer  la  nullité  de  l'obligation  j 
&  ainfi  des  cas  fcmblables  aufquels  on  peut  apliqucr  la  ré^le 
qui  dit  ;  Qu^  faut  temporalia  ad  agendum  Jiint  perpétua  ad 
excipiendum, 

La  troifiéme  hypothcfe,  eft  lorfque  la  prohibition  delà  Loi 
forme  une  nullité  abfoluë  ,  qui  peut  ctrc  propofée  par  toutes 
fortes  de  perfonnes  ,  parce  qu'elle  eft  fondée  fur  une  caufc 
publique  &  perpétuelle  ,  qui  n'efl  pas  tirée  de  l'intcrét  par- 
ticulier de  certaines  perfonnes  ,  ou  d'une  qualité  temporelle 
de  certaines  chofes.  Cette  nullité  abfolue  empêche  toute  Pref^ 
cription. 

La  matière  qui  concerne  les  Prefcriptions  qui  ont  befoin  de 
titre  5  eft  fort  difficile.  Les  Dodeurs  qui  la  traitent  ne  convien- 
nent pas  entre  eux  ,  &  fe  contredifent  fouventi  comme  on 
peut  le  voir  dans  Balbus  &  dans  Mr.  d  Argentré  ,  où  l'on  trou- 
vera les  véritables  principes  de  cette  queftion  3  &:  les  décifions 
des  cas  particuliers  qu  elle  renferme.  '  i  Balhm  j. 

On    obferve   feulement   ici    en   général    ,     que  le    Droit  l.^.'jyATg!^ 
Po/îtif  &  Civil  5  n'eft  pas  un   obftacle  abfolu  à   toute  Pref-  ^H-^rit.&n. 
cription.    Car  quelle  prohibition  qu'il  ait  faite  ,  la  Prefcrip-  255.  cS  Ti' 
tion  d'un    tems  immémorial  aura    lieu  ,   à  moins  qu'eJle  ne  ^  ^5- 
foit  nommément  exclufe  ,    &   que  l'on   ne  puilTe  préfumer 
aucun  titre  de  quelle   efpcce  que  ce  foit  ,  ni  aucun  change- 
ment qui  ait  pu  rendre  la  perfonne  capable  de  prefcrire ,  ou 
la  chofè  prefcriptible    5    parce  que  le  teins  immémorial  fliic 
préfumer  le  meilleur  titre  que  l'on  puiffc  fupofer  5    un  pri- 
vilège même  quand  il  eft  requis  ,    &   tout    changement  qui 
a  pu  donner  une  occafion  légitime  à  la  Prefcriprion.    Il  eft 
vrai  que  le  tems  feul  n'eft  pas  un  moyen  d'acquérir  ,  &  qu'il 
eft  inutile  pour  ce  q^ui  n'cft  pas  fufceptibic  du  commerce  Ôc 
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du  domaine  des  particuliers  ;  Quod  nullam  pr^eexiftentlam  Con." 
traSlus  y  aux  commerc'ii  fupponu  ;  mais  quand  on  peut  ilipofer 
un  tirrc  3    ouel  qu'il  foie  ,  la  poiTelTion   d'un  tcms  immémorial 
fait  préfumcr  qu'il  eft  intervenu.  Mihïfemper  if  ahfolutè  videtur, 
omni  juii  ij'  facultati  ,  qud£  de  re  pojjlhili  Ù"  cejjibïlï  ,  prlvato 
\  Vafg.contr.  culquam  prïvdtivè  tribuuur  ,  pojje  pr^Jcribi.  ' 
'Hif.^78.' M.  4."       ^"^  dctcnfc  d'aliéner  faite  par  le  Juge   ,  n'empéchc  pas  la 
in  finc.Fclir.us  Prclcription  3  à  moins  qu'elle  ne  ioit  loutcnuepar  la  dii'pofî- 
in  ca[\  Accc-  ^.-^jj  j^  j^  j^^^j     commc  dans  le  cas  de  l'interdidion  d'un  prodi- 
dnm.     Extr.  ti     r     11  '.'If  r  '  11     r  •  1 

/ic    Pripfcnpt.  gue  3  laquelle  11  elle  a  ete  publiée  ,  eniorte  qu  elle  loit  proba- 

Balbus  ^  4.  p.  blement  connue  de  tous  ,  peut  faire  obftacle  à  la  Prefcription 
q'uefl  6.  &  5!  de  10  &  20  ans ,  la  furfoir  ,  &  empêcher  qu'elle  ne.commence, 
f.  5.  p.  princ.  pendant  que  l'interdidion  dure. 

art  2 66.  ci Jl       On  demande  s'il  en  cft  de  même  de  la  prohibition  faite  par 

n.  5.  &feq.  &  contrat  5   ou  par  ade  de  dernière  volonté.    Il  eft  certain  que 

^■'^^^ ^' ^' "* '^' ces  ades  n'impriment  pas  à  la  chofe  ,  un  caractère  qui  la  tire 

du  commerce  ,  &  qui  empêche  un  étranger  de  preicrire  ,  & 

d'ufer  du  droit   que  la  Loi   lui  donne  ,  d'acquérir  par  la  pof- 

fciTion  le  domaine  d'autrui.    C'cft  un  droit  introduit  pour  le 

bien  public  ,  auquel  des  particuliers  n'ont  pas  le  pouvoir  de 

déroger  5  ce  qui  fait  dire  à  Mr.  d'Argcntré  ;  Nego  contraÔlUy 

tejlamento  ,  veZ   ullâ  privatâ  Juris  aut  commercii  poteftate 

piihlici  Jurïs  v'im  impcdhi  poffe  ,    quo   ad  extraneos  qu'idem  ; 

illamque  follus    Legis    if  Confuetudinis  potejlatem   ej]e  puto  ; 

idque  demum  ,  jl  puhlica  if  legal'is  if  unïverfalis  Jit  prohibi- 

2  D'Argent,  tïords  caufd.      On  parlera  à  la  fuite  dans  un  Chapitre  particu- 

zn.  zoG.çàp.  jjç^^  ^ç.  1^  Prefcription  des  biens  fubliitués  3  qui  a  relation  à 

cette  queftion. 

Ce  qui  cft  de  pure  faculté  n'eft  pas  prefcriptible  ,  &  cette 
qualité  vient  de  la  chofc  ou  de  la  pcrfonnc  :  la  faculté  qui 
vient  de  la  chofc  ,  tire  fon  origne  de  la  nature  ou  de  la 
deftination.  De  la  nature  ,  lorfque  la  faculté  s'exerce  fur  ce  que 
la  nature  a  donné  à  tous  les  hommes ,  pour  en  ufer  fans  fc 
l'aproprier  ,  qui  n'eft  pas  fufceptiblc  d'occupation  ,  &  qui 
cft  demeurée  dans  l'ufige  commun  ,  tels  que  lont  les  élcmcns. 
De  la  deftination  ,  loriquc  des  chofcs  fufceptiblcs  par  elles- 
mêmes  d'occupation  ,  de  pofTcffion  &:  de  propriété  ,  font  néan- 
moins affcdécs  à  l'ufigc  de  tous  ,  ou  des  perfonncs  d'une 
certaine  iociété;  comme  font  les  chemins  ,  les  rues  ,  les  fon- 
taines publiques  3  les  communaux  du  lieu  dont  on  cft  Ha- 
bitant 5 
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bîtant.  On  ne  perd  pas  la  liberté  de  le  ferviV  de  ces  fortes 
de  choies ,  quoiqu'on  n'en  uiè  pas  ,  &  l'on  n'acquiert  pas  le 
droit  d'en  ufcr  à  l'exclufion  des  autres  ,  quoiqu'on  en  ufc 
feul.  On  ne  l'acquéreroit  pas  même  par  des  a.d:cs  de  contra- 
diction à  l'égard  de  ce  qui  cft  de  faculté  naturelle  j  mais 
on  pourroit  l'acquérir  par  un  tcms  immémorial ,  en  ce  qui  cft 
de  faculté  publique  ,  fi  les  contradiélions  étoient  bien  ex- 
preffcs  5    éc  qu'il  conftat  clairement    qu'on  a  joiii  dcs-lors  , 

pro  fuo,  '  I  D'Arg.  art. 

Il  y  a  une  autre  faculté  qui  vient  de  la  chofe ,  Se  qui  con-  l-!^^'  ^r^:  ^' 

liite  a  en  uler  ,  lorlqu  en  le  railant ,  1  on  ne  tait  aucun  ou  peu  Covan:  var. 

de  préjudice  à  celui  à  qui  elle  aparticnt.   Quidni  enim  ,  alteri  ^^f-}^^-  ^-f^P' 
^     '  .  ^1  ./..,.   ^  .  7  a       9- Coq.  Cour. 

commumcentur  ,  qujejunt  ciccipienn  ii^tiUa. ,  danti  non  moiejta,  de  Nivern.  tic. 
C'eft  un  refte  de  1  ancienne  communion  des  biews  ,  qui  efl:  des miiifons  Se 
fondé  d'ailleurs  fur  l'humanité  &  l'avantage  de  la  fociété  des  pr^j-^'  ^^,,^^* 
hommes.  ^^'^-  4-  <=^2'  4» 

Le  vain  pâturage  que  les  Communautés  exercent  dans  leurs  "*  "' 
territoires  j  fur  les  terres  en  friche  ,  &  fur  les  héritages  des 
particuliers  du  lieu  après  les  fruits  levés  ,  paroît  être  de  cette 
nature.  Il  eft  utile  à  ces  Communautés ,  &:  il  ne  fait  pas  du 
préjudice  aux  propriétaires ,  qui  ont  ceffé  de  cultiver  leurs  hé- 
ritages ,  ou  qui  ont  abandonné  les  fruits  qui  y  peuvent  croî- 
tre. *  Mais  ce  vain  pâturage  n'acquiert  point  de  droit  ,  &  ne    i.Toatjn.Fak 
donne  pas  lieu  a  la  Prefcription  ,  parce  qu'il  u'eft  pas  exercé  -^"M^f^-/"* 
profuo  V  opimone  domini ,  dans  1  intention  d  uler  d  une  lervicu-  grand  ,  Cout. 
de.  Il  ne  forme  pas  une  poffeflîon  valant  fai fine ,  comme  le  dit  de Troyes, arc. 
Coquille  i  l'on  n'en  ufe  que  par  faculté  ,  &  par  la  permifïîon  ta-  uius  de  jirvit, 
cite  du  propriétaire  5  Fas  efl  ^  jus  non  efl.  '  ^'^P-  9-  ^^'^fi' 

C'cil  fur   ce  pied  que  l'envilage  le  Parlement  de  Befançon  5      j  coquille, 
car  lorfque  les  foins  lont  rares ,  il  a  coutume  d'ordonner  que  Çout.  de  Niv. 
les  prés  propres  à  porter  des  féconds  fruits  feront  confervés ,  ^"•^'^^'^^•^  * 
&  il  réferve  ces  féconds  fruits  aux  propriétaires.  Or  il  les  don- 
neroit  aux  Communautés  ,  pour  les  dédommager  du  vain  pâtu- 
rage dont  il  les  prive  ,  s'il  eftimoit  qu'elles  en  ufaffent  par  droit 
de  fcrvJtudc. 

j'obferve  à  cette  occafion  ,  qu'il  y  a  des  Communautés 
dans  le  Comté  de  Bourgogne  ,  qui  joiiilfent  de  ces  féconds 
fruio  ;  foit  qu'elles  mettent  les  prés  àc  leur  territoire  en  ban 
pour  le  revivre  ,  ou  qu'ils  y  foient  mis  par  un  Arrêt  général 
du  Parlement.  Mais  il  faut  qu'elles  foient  fondées  en  titres  p 

L 
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ou  en  poffcfllon  ,  pour  que  la  faculté  foit  convertie  en  oroTr; 
La  difficulté  fur  ce  point  ,  efl:  de  fçavoir  de  quel  tems  doit  être 
cette  poflcffîon  5  s'il  faut  qu'elle  foit  d'un  tems  immémorial, 
cornu, e  d'une  fervitude  difcontinuë  5  ou  s'il  fulïit  qu'elle  foit  de 
trente  ans. 

]e  crois  que  la  pofTefïion  de  trente  ans  cft  ûifififante  ,  parce 
qu'elle  eft  préfumée  venir  ex  compadio  ,  d'une  convention  ex- 
preffe  ou  tacite  des  interelTés  ,  de  mettre  les  féconds  fruits 
de  leurs  prés  en  ban ,  pour  en  payer  les  charges  communes. 
Convention  qui  produit  une  aétion  perfonnelle  ,  ou  une  fer- 
vitude mixte  ,  qude  debetur  à  re  perfon£  ;  car  il  n'y  a  point  ici 

1  PffJt/wî  ^f  de  fonds  dommanr.  '  Le  Parlement  de  Befançon  l'a  ainfi  jugé 
jffTw.  ub.  I.  auxEnquéies  leAjVîai  17103  pour  les  Habitans  de  Vellesuin-". 
Cœpi  defc/v.  dri  contre  leur  beigncur. 

urk  praJ.  cap.  Le  vain  pâturage  des  Communautés  fur  leur  propre  terri- 
«..  &  ip,  w.  5.  ^^^^^  regardé  comme  une  faculté  ,  ne  pourroit  donc  pas  ,  quel- 
que ancien  qu'il  fût  ,  former  un  droit  qui  empêchât  les  pro- 
priétaires de  percevoir  les  féconds  fruits  de  leurs  héritages  , 
quand  ils  y  en  voudroient  lever  5  parce  qu'en  ce  cas  ,  ils  ne 
ieroient  plus  cenfés  les  abandonner  ,  &:  que  ce  vain  pâturage 

2  Legrand  ,  leur  feroit  préjudice,  ^  Il  ne  pourroit  pas  non  plus  ,  les  empê- 
Coutume  de  ^hcr  de  les  clore  ,  à  moins  que  ce  ne  fufïenc  des  près  en  prai- 
170.  gl.'i. Co-  rie  i  car  alors  il  faudroit  fuivre  la  régie  du  plus  grand  nom- 
varr    fracî.     ]^^ç^     q^,e  \'q^  n'enfcrmc  pas.  ^ 

CU<P\t.  cap.  ?7.  ^T     *       r  1/  /  1  1      r     N  /     1  ^ 

Caticir.   var.         Nos  ufages  out  déroge  en  quelque  choie  a  cette  régie  ,  a 

réf.  p.  3.  cap.  caufe  de  la  rareté  du  pâturage.  C'eft  le  bétail  qui  fait  la  prin- 

*  3  'Argout     cipale  richeffe  du  Laboureur  ,  particulièrement  dans  nos  mon- 

Inilit.  tii.  des  tar^nes  :  il  faut  d'ailleurs  beaucoup  de  bétail  ,  pour  cuhiver 

k^cjt.  ^^'^^^^'  &  pour  cngraî(fer  nos  terres  ,    dont  la  plupart  ne  produifent 

qu'à  force  de  fumier  &  de  culture ,  &  les  pâturages   ne  font 

•pas  abondans  dans    les  Villages    du  Comté   de  Bourgogne  ; 

ainfi    quoique    l'on  n'y  cfdmc  pas  que    le  v<iin  pâturage  des 

Communautés  ,  foit  dû  à  titre  de  fervitude  5   l'on  n'y  fouffre 

pas  néanmoins  qu'on  les  en  prive  ,  fans  un  intérêt  &  fans  à^s 

raifons  confidlrables  :  le  bien  public  l'emporte  en  ce  cas  fur 

la  régie. 

Sur  ce  fondement  ,  le  Sieur  de  la  FofTe  voulant  enfermer 
un  grand  efpa^c  de  tcnain  ,  qui  lui  npartencur  autour  de  (a 
maifbn  ,-  il  fut  d'abord  cliargé  de  prcuîvcr  par  titres  &:  par 
d'aiicieas  verages  ,  q^ic  ce  tetiain  avoit  été  clos  anciennement  ^ 
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&  n'obtint  gain  de  Caiifc  par  Arrêt  rendu  aux  Enquêtes  le  4 
Septembre  iji6  ^  qu'après  avoir  fait  cette  preuve.  Le  Sieur 
Darnaut  a  été  débouté  par  Arrct  rendu  en  la  même  Chambre , 
au  Raport  de  Mr.  Duban ,  de  la  liberté  de  fermer  un  héritage 
au  préjudice  du  vain  pâturage  des  Habitans  du  lieu  de  Corre  , 
quoiqu'il  dît  que  cet  héritage  étoit  de  Fief.  La  même  chofe  a 
été  jugée  aux  Enquêtes ,  au  Rapport  de  Mr.  de  Chaillot  le  23 
Juillet  172(5'  3  pour  Mr.  de  Grammont  &  les  Habitans  de 
Courboux  5  contre  le  nommé  Poignant ,  qui  vouloir  enfermer 
àix  journaux  de  terre  ^  ce  qui  parut  excelTif. 

Le  particulier  qui  veut  fermer  fon  héritage  ,  en  demande 
parmi  nous  la  permifïion  à  la  Communauté  ,  &  il  l'obtient 
du  Juge  5  quand  la  Communauté  la  lui  réfufe ,  fans  qu'elle  en 
fouifre  un  préjudice  notable  ,  &  quoiqu'il  y  ait  nécelïlté  ou 
grande  convenance  pour  lui  j  comme  fi  l'héritage  étoit  proche 
de  fa  maifon ,  ou  qu'il  fût  obligé  de  bâtir  hors  du  Village ,  pour 
faire  valoir  fes  terres. 

On  peut  aulTi  changer  la  nature  de  fon  fonds  ,  comme  d'un 
bois   en  faire  des  prés  ou  des  champs  ,  nonobftant  le  vain 
pâturage  de  la  Communauté  du  lieu  :  le  Parlement  de  la  Pro- 
vince l'a  ainii  jugé  le  5  Février  1606 ^  entre  le  Seigneur  &:  les 
Habitans  de  Rupt.   On  pourroit  même  faire  ce  changement , 
quand  il  y  auroit  une  fervitude  établie  ,   pourvu  qu'on  ne  la 
détruisît  pas  ,  quoique  l'on  y  aportât  d'ailleurs  quelque  dimi- 
nution,  ^  Ainfi  par  Arrêt  rendu  à  la  Tournelle  ,  au  Raport  de  .  ^  Cœpol.  de 
Mr.  Tinleau  le  31   Juillet  1725  ,   il  a  ete  juge   que  Mr.  de  cap.  ç.  «.  40. 
Beaufremont  avoit  pu  5  nonobftant  une  fervitude  de  vain  pâtu-  Pickiusdeferv. 
rage  due  aux  Habitans  de  Guyans  ,    convertir  une  forêt  en  ^^^   cancer. 
champs  &  en  prés ,  Se  lever  les  Icconds  fruits  des  prés  quand  ils  v^r.  réf.  p.  5. 
feroient  mis  en  ban.^  ^  j-^J^^  J-J, 

Il  eft  libre  parmi  nous  ,  de  convertir  un  champ  en  pré^difp.  ij.chap, 
pourvcu  que  l'on  ne  dérange  pas  le  parcours  de  la  Communau-  ^^* 
té  3  comme  fi  l'on  vouloir  faire  ce  pré  au  milieu  d'une  contrée 
ds  champs.  Mais  on  ne  pourroit  pas  fans  permiifion  ,  changer 
u^  pré  en  champ  ,  ou  faire  une  vigne  de  l'un  ou  de  l'autre..  *     2  Art.  45a. 
L'intérêt  du  public  ,  qui  eft  dans  le  Comté  de  Bourgogne  ,  de  ^i^J^^es  anc* 
préférer  les  prés  aux  champs  ,   &  les  champs  aux  vignes  ,  l'a  Ordon. 
emporté  fur  le  Droit  commun  ,  qui  lailTc  à  chacun  la  liberté 
de  faire  de  fon  fonds  ce  que  bon  lui  fcmble. 

Au  relte  il  n'y  a  pa§  de  doute  ,  que  le  propriétaire  puiflc 

Lij 
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remettre  ion  héritage  en  culture  ,  &:  rétablir  Tes  enclos  ,  non-^ 
obftant  le  vain  pâturage  que  l'on  y  auroit  exercé  ,  par  quel 
tcms  que  ce  foit  5  parce  qu'on  ne  feroit  cenfé  l'avoir  fait  que 
par  faculté  &  précairement.  C'eH:  une  des  difpofitions  de 
l'Arrêt  rendu  pour  le  Sieur  de  la  FofTe  le  4  Septembre  iji6  y 
que  l'on  a  déjà  cité  j  &:  Mr.  Bégat  en  raporte  un  du  Parlement 
de  Dijon  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  ,  que  quoiqu'on  eût  pafle 
pendant  plus  de  trente  ans  fur  un  héritage  voifin  du  grand 
chemin  ,  l'en  n'avoir  pas  acquis  le  droit  de  continuer  à  y  palTer 
malgré  le  propriétaire  ,  parce  qu'on  n'étoit  pas  préfumé  ,  dans 
la  circonftance  du  voifmage  du  grand  chemin  ,  l'avoir  fait  par 
fervitude. 

Les  héritages  de  nos  Montages  s'épuifent  facilement  3  il 
faut  les  lailTer  fans  culture  pendant  quelques  années  ,  pour  les 
rétablir  :  le  bois  y  croît  pendant  ce  tems  ,  &  il  y  a  plufieurs 
Communautés  dans  lefquelles  on  pratique  ,  qu'il  cft  permis  à 
chacun ,  de  couper  le  bois  qui  croît  fur  l'héritage  que  le  pro- 
priétaire lailTe  fans  culture.  C'eft  parce  qu'il  eft  cenfé  abandon- 
ner ce  bois  3  Se  qu'on  ne  lui  fait  point  de  préjudice  en  le  cou- 
pant î  au  contraire ,  on  lui  donne  de  la  facilité  pour  cultiver 
Ton  héritage  ,  quand  il  voudra  le  faire. 

Mais  s'il  veut  le  tenir  en  nature  de  bois  ,  &  profiter  lui- 
même  de  celui  qui  y  croîtra  j  l'on  n'eft  pas  en  droit  d'y  cou- 
per malgré  lui  ,  non-obftanr  l'ufàge  du  lieu  &  la  poffeffion, 
qui  ne  font  regardés  en  ce  cas  ,  que  comme  une  1  acuité  qui 
ne  forme  pas  un  droit  :  Fas  ejl  ,  jus  non  ejl.  La  Chambre  fou- 
veraine  des  Eaux  8>c  Forets  du  Parlement  de  Belançon  ,  l'a 
ainfi  jugé  au  Raport  de  Mr.  Coquelin  père  ,  le  23  Mars  1724  , 
en  faveur  de  Madame  de  V'audaon  ,  contre  les  nommés  Nico- 
Ict  5  &  au  Raport  de  Mr.  Vaudry  de  Saifenay  ,  le  28  Juillet 
172^3  pour  la  même  Dame  contre  le  Sieur  Avocat  Dumont 
&:  le  Mngifirat  de  Pontarlicr  qui  étoit  intervenu  ,  &:  qui  allé- 
guoit  que  d'un  tems  immémorial  ,  les  Habitans  de  Pontarher 
coupoient  à  leur  gré  le  bois  qui  croilfoit  fur  les  Jiéritages  les 
uns  des  aunes  ,  &  que  c'étoit  l'ufagc  du  lieu.  L'on  ne  prit 
aucun  égard  a  cette  allégation  ,  qui  parut  irrélevantc  dans  le 
cas  d\\nc  pure  faculté. 

Suivant  la  Loi  des  doirze  Tables  &  la  Loi  Manllla  ,  les  hé- 
ritages doivent  être  féparés  par  un  cipacc  de  cinq  pieds  ,  qui 
ilrvoicnt  pour  y  aller  &:  y  faire  tourner  la  charrue  ;  cet  cfpacç 
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ne   fe   prefcrivoit  pas   ,  li  quelqu'un    des    voifins  l'avoit  oc- 
cupé 5  il  ctoic  regardé  comme  en  ayant  ufc  par  faculté.  '  Au-     i  Aklirus  ; 
jourd'hui  ,  que  les  héritages  ne  font  pas  féparcs  de  la  forte,  les  ^|!^  '  Gonf"Td 
voifms  font  tourner  leur  charrue  ,  &:  palTent  les  uns  fur  les  au-  cap.  Ex  litre- 
très  i  mais  ce  n'cft  toujours  que  par  une  faculté  ,  qui  celTe  ^'^^'J^^_  ^MoL 
quand  elle  devient  pré/'udiciablc.  Car  fi ,  par  exemple  ,  un  voi-  me  ,   nd   L. 
fm  veut  enfermer  fon  hcritai^e  ,  l'autre  ne  poura  pas  l'en  cm-  ■Ç."'«î"^     P'^r 
pécher  ,  lous  prétexte  qu  j1  y  a  tait  tourner  la  charrue  depuis  fi^.n^. 
un  tems  ,  même  immémorial.  Je  l'ai  vu  ainfi  juger  au  Raport  dé 
Mr.  Coquelin  père  ,  pour  les  Carmes  de  Bcfançon  ,  contre  un 
Particuhcr  de  S.  Juan  j  ce  qui  fouflPriroit  néanmoins  difficulté, 
fi  l'on  devoit  penfer  de  l'elpace  deftiné  au  tour  de  la  charrue, 
comme  de  celui  de  cinq  pieds ,  qu'on  laifToit  fuivant  la  Po- 
lice Romaine  >  à  moins  que  l'on  ne  dife  ,  que  les  voifins  en 
diminuant  cet  efpace ,  fe  le  font  aproprié ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne  j  &  que  l'un  ne  contournant  pas  fur  l'autre ,  ce- 
lui-ci n'a  pas  droit  de  contourner  fur  le  premier. 

De  même  l'on  ne  feroit  pas  fondé  à  prétendre  le  pafïage 
fur  l'héritage  d'un  voifin,  quand  il  y  a  des  fruits  pcndans  ,  ni 
à  l'empêcher  de  l'enclore  ,  fous  prétexte  que  l'on  y  auroit  tou- 
jours pafTé  pour  aller  cultiver  le  fien  ,  ou  en  lever  les  fruits  5      ^  L.  ScpnU 

\  •  I .  r  ■»  •  '  ■    r       r>  1      •     crum  ff.  de  re-- 

a  moins  que  Ion  ne  lit  voir,  qu  on  en  a  ainh  ulc  par  droit  /,^.  ^  fumot.. 
de  fervitude  ,  ou  qu'il  n'y  ait  point  abfolument  d'autre  endroit  fi'»-  -P^^""  , 
où  l'on  puiffe  pafTer  pour  y  aller  :  en  ce  dernier  cas  ,  on  peut  Mam-rd  ^\\' 
fe  faire  régler  un  chemin  ,  en  papnt  &  dédommageant  le  7.  ch.ico.  La: 
propriétaire.  ^  RcchcFIavin,. 

Les  ades  précaires  ,  qui  fe  font  par  une  permiffion  expreffe  ,  art.  i.  LoUet*. 
&  ceux  de  familiarité  qui  fupofent  un  confentement  tacite  ,  ïl*^- ^- ^'^f"*  i*' 
mais  lans  conlcquence  ,  n  acquièrent  point  de  droit  ni  ,de  Uk.  Cod.  dg. 
Prefcription  ,  parce  que  dans  l'un  &  l'autre  cas  ,  l'on  agit  &  l'on  Z^''^-  ^  ^'J- 
pofféde  5  dcpcndamment  &  fous  le  bon  vouloir  Se  plaifir  d'un  chooir?  '^d'e 
autre  ,  qui  demeure  le  maître  de  faire  ccfTer  le  précaire  ,  &  f^i'^-  >'#'^.  H^- 
les  aélcs  de  familiarité ,  quand  il  le  trouve  à  propos.  ^  Ainfi  l'  ^^^'^'  l'  '^^^■' 
lorlque  Ja  permmion  paroit ,  que  les  aéles  de  jouiflance  peu-  rere,  L.  6\  n. 
vent  y  être  raportés  ,  &:  que  le  titre  du  précaire  n'cft  pas  pré-  ^^*  ^  ^^'^  . 
lume  change  ,  il  n  y  a  pas  lieu  a  la  Frelcription.  de  frafa:  30. 

Pour  ce  qui  eft  des  ades  de  familiarité  ,  la  difficulté  eonfifte  à  ^^^"^2.-  ^^"'-^l 
fpvoir  5  quand  eft- ce  qu'on  eft  cenfé  avoir  ufé  par  familiarité  ,  %]r  Gonf.TcU^ 
ou  comme  prétendant  avoir  un  droit  acquis.  Les  Dodeurs  efti-  l^^ificap.Fra^ 
ment,  que  poiu:  donner  lieu  a  la  Prelcuptioa  en  ce  cas  ^  ^de^mca^us^ 
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particulièrement  à  limmcmorialc ,  il  fiiiïit  qu'il  y  ait  quelque 

caufe  aparentc ,  ou  conjeéture  probable  tirée  de  la  qualité  des 

pcffonncs ,  ou  de  celle  de  la  chofe  ,  que  l'on  a  ufé  par  droit, 

i  Menoch.  de  ^  qqi-i  p^^  familiarité  ou  par  grâce.  ' 

^Int.    2!    clf.       Ainfi  quoiqu'il  foit  libre  de  donner  des  repas  ou  de  recevoir 

160.  Stiickiiis  des  hôtes  chez  loi,  &:  que  ces  aâ:es  naifTent  prefque  toujours 

de   Jur. Jarn.  ^^  J'amitié  OU  de  la  familiarité  ,  elle  n'eft  pas  préfumée  à  l'é- 

Cravct.  de  an-  gard  dcs  particuliers  qui  font  reçus  dans  un  Corps  ,  lorfqu'oii 

tiq.tcmp.fan.  y  ^  toujouts  pratiqué  qu'ils  donnent  à  manger  à  leurs  Confrères 

dccif.  28.  Pof-  dans  cette  circonftance  5  ni  à  l'égard  des  Seigneurs  &  de  leurs 

thius  obf.  54.  Qfï^ciers  5  qui  font  en  pofTeirion  de  loger  &  fe  faire  régaler 

Rîpa    m    cap.  1  ^   •         •  j         1,  ?  j  J         \a         r 

Cum  Eecl  n.  pt^ndant  certains  jours  de  chaque  année  ,  dans  des  Monal- 
68.  Harprecî.  tércs  :  la  réciprocité  &  le  paéle  préfumé ,  forment  le  droit  au 
Gm^^^d'e^Iur.  pî'eniîer  cas  i  la  fondation  ou  la  protedion  le  font  préfumer  au 
ùeli  &  pac.  iecond ,  particulièrement  fi  l'on  en  a  ufé  dans  tous  les  deux 
I\l[  DM.rg  commc  d'un  droit  acquis  y  ou  fi  l'on  a  joui  d'un  tems  im- 
art.  z66.  cap.  mémorial. 

Baïf'  '^°"^'  <  ^^^  droits  font  en  ufage  au  Comté  de  Bourgogne  ,  &:  le 
f.init.  dernier  étoit  commun  entre  les  Seigneurs  fufcrains   &:  leurs 

2.  GlofT.  de  vaffaux  ,  dans  l'établifTement  des  Fiefs.   *  Nos  Rois  en  ufoienc 
herinbcrgarc.     dans  les  grands  Bénéfices  5  c'eft  ce  qu'on  apelloit  droit  de  gîte  5 
6^  nos  Ordonnances  ont  conicrvé  aux  Seigneurs  gardiens  ,  le 
droit  de  loger  avec  quatre  chevaux  3  dans  les  Bénéfices  pen- 
3  Ane.  Ord.  dant  leur  vacance.  * 
^'^'  ^^99-  11  y  a  une  autre  faculté,  qui  efl-  attachée  à  la  perfonne  des 

particuliers  :  Ndtumlis  fdcultas ,  ejus  quod  calque  fdcere  l'ihet  ^ 
/^.L.^.ff.ck  nijî  quod  v'i  aut  jure  prohibetur,  ''Elle  confiik  dans  l'exercice 
^^f^'ll^'^"''^"-^' à'iinc  liberté  purement  naturelle  3  de  difpofer  de  fcs  biens    & 
3.^.  I.    '     *  de  fcs  actions ,  fuivant  le  droit  de  l'Etat  dont  on  cil  membre  , 
quand  Se  comment  on  le  trouve  à  propos  3  Se  de  faire  ou  de 
ne  pas  faire  certaines  chofes.  Cette  liberté  eft  imprefcriptible  , 
tant  qu'elle  n'eft  pas  intervertie  ni  contredite  ,  Se  que  l'on  n'y 
5  Bocr.  dcc'if.  a  pas  renoncé  exprellcmcnt  ou  tacitement.  ^ 
125.  Menoch.       Ainfi  quand  on  Tcroit  allé  i\\n\  tems  immémorial ,  au  four 
ccht.    2.   caf.  OU  au  mo!ihn  cie  h  "iicme  pcrlonnc,  on  pouroit  encore  cuire 
'iCo.LinJur'dc  qu  moudre  dans  ceux  d'un  autre.  Ci  on  le  jugeoit  à  propos  , 
fai? i.Tàp.  \.  ^^^  ^^'''^*  ^^^^''^  ^^^  ^^^^  fours  Se  des  moulins  ,  parce  que  Ion 
r/'-  S-  ne  feroit  cciifé  s'être  fervi  de   ceux   de  la  mcmc  perfonne  , 

qu'en  vertu   <\c  la  liberté    qu'on    avoit  d'y    aller  comme   ail- 
leurs i  liberté  qui  fubliftc  toujours  ,  Se  qui  cft  préfumée  la 
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caufe  de  ce  que  l'on  a  fait  en  cette  matière  ,  à  la  fin  comme 
au  commencemcnr.  Le  premier  ade  cft  ccnfé  libre  5  tous  les 
autres  font  rcputcs  de  la  même  cfpcce  ,  quand  il  ne  paroît 
point  de   changement  dans  la  caufe.  '  Ainii  quoique  l'on  ait     iLcgrand; 

*^/*/     1.  •  /  ■   1          i>  1  Lf  t'^.'^  art.  64.  n.  15. 

ulé  d  un  tems  mimcmorial  ,  d  un  chemm  pubhc   plutôt  que  g^  f-^.^,  i^^jg, 
d'un  autre  ,  l'on  poura  prendre  celui-ci  quand  on  le  voudra,  covtr.   Ub.   4. 

▼-V  ^  ■       '  r     r  ■      r  \        \  j        cap.  4.  v.    1 2. 

De  mcme  ,    quoiquon  le  loit  lervi  très  -  long-tems  pour  do-  ^J,^Jj  4.  p.  s» 
mciliques  ,    des  pefonnes  d'un   certain   lieu  ,   ou  d'une    cer-  p.?.  5- 
taine  famille  ,  on  n'cft  pas  obligé  de  continuer  à  le  faire.  '  ioc.„,ff  ^  ' 
De  même   encore  ,    û  un   Chapitre   ou   un   Monaflcre  avoit 
choifi  des  Prélats  dans  fon  Corps  ,  ou  une  Communauté  Tes 
Officiers  dans  le  nombre  de  fes  Habitans  ,  pendant  cent  ans 
&  phis  i  rien  n'empécheroit    qu'ils  ne  puilfent  prendre  des 
étrangers,  quand  ils  le  voudroient,  s'il  ne  confloit  pas  qu'ils 
ont  commencé  à  agir  comme  ils  ont  fait  en  vertu  de  quelque 
oWiaation.  ^  ^  5  5^^^^-'" 

Amii  quand  on  nauroit  jamais  eu  de  bâtiment  lur  Ion  ^/. 4.  «.  i^. 
fond  5  le  voifin  ne  pourroit  pas  empêcher  qu'on  y  en  fît ,  ni  à 
plus  forte  raifon  qu'on  rétablit  ceux  qui  y  étoient  ,  quand 
ils  auroicnr  été  ruinés  d'un  tems  immémorial  :  il  n'auroit  pas 
droit  d'empêcher  que  l'on  élevât  fes  batimens  à  fon  gré ,  s'il 
n'avoit  pas  une  fervitude  acquife  ,  encore  qu'élevant  de  la 
forte  5  on  nuisît  à  fa  vue  ou  à  fes  jours  ,  Se  qu'on  obi- 
curcît  fa  maifbn  s  parce  que  c'eft  une  liberté  naturelle  de 
faire  fur  fon  fonds  ce  que  l'on  veut  ,  pourvu  que  l'on  en 
tire  quelque  avantage  ou  commodité  ,  &  que  ce  ne  foit  pas 
dans  la  feule  vue  de  nuire  ,  quoique  le  voiiin  en  fouffre.  On 
lui  fait  bien  préjudice  ,  mais  on  ne  lui  fait  pas  injure  ,  car 
on  ufe  de  fon  droit. 

On  peut  par  cette  raifon  ,  établir  un  cabaret  ,  une  bou- 
tique 5  une  manufad:ure  ,  un  moulin  près  d'un  autre  ,  fans 
craindre  la  Prefcription,  Si  cependant  le  nouveau  tnoulin  cau- 
foit  un  dommage  réel  à  l'ancien ,  foit  en  faifant  regorger  les 
eaux  ou  autrement ,  on  ne  pourroit  pas  le  faire  ,  du  moins 
fans  dédommager  le  propriétaire  5  parce  qu'alors  on  fcroit 
injure  au  maicre  de  l'ancien  moulin  5  la  Hbcrté  naturelle  ne 
s'ctendant  pas  jufqu'au  droit  de  faire  tort ,  &  de  caufer  im^^ 
puncmcnt  un  dommage  réel  à  autrui,  "^ 

C'cft  en  vertu  de  cette  liberté  ,    qu'il  eft  permis  de  faire    4  ^^/?/'»'^- 
un  puus  dans  la  maiion  ,  q^uojq^u  en  le  lailant  ^  on  coupe  les  „J^,  ùjy^*. 
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veines  de  celui  de  ion  voilîn  j  que  l'on  peut  retenir  l'eau  de 
Ja  fource  qu'on  a  dans  ion  héritage  ,  ou  la  conduire  ailleurs 
pour  Ton  utilité  ,  quoiqu'elle  ait  coulé  d'un  tems  immémo- 
rial dans  ceux  dcsvoirins3&  qu'ils  s'en  roicntfervi,  à  moins 
^qu'elle  n'y  ait  coulé  par  un  drpit  de  fervitude  ,  prouvé  par 
actes  5  ou  parce  que  les  voifins  auroient  fait  un  canal  dans  le 
fond  5  dans  lequel  la  fource  fort ,  pour  en  conduire  l'eau  dans 
les  leurs  :  enfin  que  s'il  n'y  a  point  de  fervitude  contraire  ,  le 
propriétaire  du  fond  fupérieur  ,  peut  retenir  ou  détourner  dans 
fon  fond  ,  l'eau  qui  coule  dans  ce  fond  ou  dans  le  chemin  qui 
le  touche.  Jean  Vuillemin  d'Arçon  ,  avoir  d'un  tems  immémo- 
rial détourné  dans  fon  verger ,  l'eau  qui  couloir  au  voifinage 
le  long  de  la  rue  publique ,  le  nommé  Dornier  qui  avoir  un 
héritage  fupérieur  l'y  fit  couler  ;  Vuillemin  le  pourvut  &  fuc 
déboutés  fans  aucun  égard  â  la  pofTclTion  qu'il  alléguoit  ^  par 
Arrêt  rendu  au  Raporc  de  Mr.  Maffon  de  Braihians  le  5  Avril 
lyio.jfurce  qu'il  n'étoit  cenfé  avoir  ufé  que  par  faculté ,  & 
1  Cœpola de  qu'un  autre  Habitant  pouvoir  en  ufer  comme  lui,  en  fe  pré-. 
fcrvir.    riiji.     valant  dc  l'avantage  du  lieu.  ' 

■prad.   cap.    4,         ^  .  «-  1  •  '^         r 

Thcfairiis.  dc-  l-^s  Auteurs  alhgnent  divers  moyens ,  pour  connoitre  li  ce 
cif.  245.  Bar-  que  l'on  a  fait  ou  que  l'on  n'a  pas  fait,  vient  de  la  faculté  ou 
liv.  î.  ch!*  65.  ^^  quelque  obligation  ,  il  eft  cenfé  procéder  de  la  faculté  9 
Bairct,tom.  2.  quand  il  paroît  que  l'utilité  ou  la  volonté  de  celui  qui  a  fait  ou 
ch  I  ^MoVii  o"''*^  ^^  ^'^^^^  5  ^  ^t^  1^  caufe  de  ce  qu'il  a  finit  ou  omis  :  Sifuci 
ad  Cor.f.  69.  tdntum  grat'ia  ficerlt ,  aut  non  feccrit ,  comme  dans  les  cas  que 
Alex.  vol.   5.  i'qj^  ^  cités.  Mais  fi   un  autre  a  tiré  toute  l'utilité   du  fait   , 

Pechus  dcfer-  r  r  ■  \  J  /      1  '« 

vit.  cap.  9.  comme  n  un  lujct ,  par  exemple,  a  donne  chaque  année  un 
Ç"#    35.  n  nombre  égal  de  chapons  à  fon  Seigneur  ,  &:  qu'il  y  ait  une 

^.\.  Mor,iac  ad  ^  uiij.ii-  -i  i-        -itV/*-- 

£.  6. \^. /.-;>;■-. -w.  eau  le  probable  d  obligation  ,  il  y  aura  lieu  a  la  Prelcription  par 
f.  de  cd^n-lo.  trente  ans  ,  parce  que  ,  alterius  ^ratiâ  fecit  3  l'obligation  eft  pré- 
2.!iv.  4.q.  35.  inmce  en  ce  cas.  ' 

Bal'.'us  2.^.4.  De  même  ,  fi  quelqu'un  n'a  fait  que  de  fe  conferver  ce  qui 
Coût. die  Niv!  ^"^  ^^^^^  acquis  naturellement  &  indépendamment  de  toute 
lit.  des  mai-  convention  &  droit  formé  ;  comme  d'aller  à  la  fonrainc  pu- 
ions  oc  icrvjt.  l^ljqii^j     d'uferdes  communaux  d'un  lieu  comme  un  autre  Ha- 

rrcJic; ,  art.  2.  ,  .    ^  /  .\  >    n 

2  A^rt/y.  fc«fr.  birant  ,  d'aller  .a   un    moulin  plurot  qu'a  un  autre  5  ccit  uno. 

hb.^.cap.^.    faculté  dont  l'exercice  n'acquérant  aucun   droit   nouveau,  ne 

produit    point  de    porfclTion    propre  ,    ni   par  conicquent  de 

Prcfcriprion  :  Uhl  ejî  talis  faculras ,  ex  quâ  pcr  cxplicanoîian 

acius ,  nullumjus  ,  nulla  actio ,  exccptio  nidU  ,  quacr'i  poteft  ;  fcd 

joluni 
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folum  Infurgk  expUcddo ,  ejus  quoi  in  llbero  expllcantls  arUtrio 
conjijlebdt  ;  tune  illi  llhertad  nunquam  prdefcrihitur.  Si  au  con- 
traire il  s'agit  d'un  droit  nouveau  ,  qui  vient  d'une  caufc  ex- 
térieure ,  &  qui  forme  une  adion  ou  exception  5  comme  s'il 
cil  quelHon  de  fe  porter  héritier  5  quoiqu'il  foit  d'abord  libre 
de  le  faire  ou  de  ne  le  pas  faire ,  l'on  en  perd  le  droit  par  la 
Prelcripcion,  parce  que  l'on  avoit  un  droit  formé  &  nouveau 
&  une  adion  pour  adirc  1  hérédité.  '  i  Bdbm^.fi 

De  même  encore,  ceux  qui  ont.  plufidirs  voies  pour  agir,  5-P^^f-^«'f- 
&:  qui  en  choififTent  une  préférablemcnt  aux  autres  -,  comme 
ils  le  font  de  leur  pure  volonté ,  ils  ne  perdent  pas  le  droit  de 
fe  fervir  des  autres  voies ,  quand  ils  le  jugeront  à  propos.  Ainil 
un  Seigneur  qui  a  la  liberté  de  prendre  des  lods  ou  d'ufer  du 
retrait ,  ne  iera  pas  privé  de  cette  liberté ,  quand  même  il  fe 
feroit  contenté  de  prendre  des  lods  pendant  cent  ans.  Un  Cha- 
pitre qui  auroit  toujours  élu  par  fcrutin  ,  pouroit  quand  il  le 
trouveroit  à  propos  ,  élife  par  compromis.  ^  2  MoHn.  m 

La  pure  raculte  coniiite  en  tait  ,  parce  quelle  ne  lupolc  i.i/  .  y;,  i-, 
pas  un  droit ,  ni  une  aétion  propre  &  particulière  qui  prééxif- 
tent.  C'cft  pourquoi  les  Auteurs  difcnt  ,  qu'elle  elt  de  £àk  & 
non  de  Droit  ,  facîi  non  juris  j  &  qu'elle  dépend  uniquement 
de  la  volonté  de  cchii  à  qui  elle  appartient  ,  fi  ^  liceat  if 
luheat,  Ainfi  un  Chanoine  qui  n'opte  pas  une  Prébende  quand 
il  le  peut  5  ne  perd  pas  le  droit  d'en  opter  une  autre  quand  le 
cas  fe  préfentera  de  nouveau.  Ainfi  fuivant  Cancerius ,  le  pro- 
priétaire d'un  Château  ruiné  depuis  un  tems  immémorial  , 
poura  le  faire  rétablir  ,  &  contraindre  fes  fujets  à  fournir  au 
rétabliiT-ment ,  quand  c'eil  la  coutume  ,  ou  qu'il  a  titre  contre 
eux  5  parce  qu'encore  qu'il  y  ait  ici  un  droit  formé  contre  les 
fujets  5  &  une  aétion  prcicriptible  par  fa  nature  ,  elle  dépend 
néanmoins  d'une  faculté  de  fait  qui  eft  imprefcriptible  5  c'cft  de 
rétablir  le  Château  ou  de  ne  le  pas  faire ,  &  cette  faculté  con- 
ferve  l'adion  qui  lui  eft  acceffoire.  ^  ^     Cancer. 

Enfin  la  faculté  étant  une  liberté  commune  à  tous  les  hom-  i>^r.  réf.  fan. 
mes  5  ou  à  plufieurs  membres  d'une  fociété ,   d'agir  ou  de  ne  Vq^^^BuIIuI  1'. 
pas  agir  fuivant  qu'ils  le  trouvent  bon  ,  &  que  la  Loi  le  leur  p.  5.  p. 
permet  j  elle  fait  abftradion  de  tout  droit  formé  &  de  toute 
adion.    Si  un  particulier  cnufe,  ce  n'eft  pas  comme  particu- 
lier ,  &  comme  en  ayant  acquis  le  droit  pour  lui  feul  ,  c'cft 
en  tant  qu'homme  ou  membre  de  la  fociété  ,  à  laquelle  la 
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faculté  aparticnt  ;  Facilitas  ,  jus  nullum proprium  aut  pnvatum 
cujufqiie  fupponit  i  nullam  prdeexijîentiam  commercii  aut  contrac-^ 
tus  ;  nec  uni  alicui  acquirit  ,fed  multis  df  omnibus  ut  à  communi 
naturel  ;  ^  uni  non  ut  uni ,  fed  ut  inter  multos.  Jus  vero  qiicd 
facuhati  apponitur ,  à  comnicrciis  Ù'  privât is  commodis  ,  privato 
cuique  tribuitur. 

11  fuie  de  là  5  que  la  faculté  qui  cft  imprcfcriptible  tandis 
qu'elle  conferve  la  nature  ,  devient  prelcriptible  quand  en 
l'affujcttit  à  une  convention,  parce  qu'alors  clic  eft  dénaturée 
&  changée  en  un  droit  formé  &:  particulier  ,  qui  produit 
des  actions  &:  des  exceptions  fujettes  à  la  Preicriprion  ;  Fa- 
cilitas prdefcribitur  cum  natiiram  mutavit ,  ^  in  jus  tranjît  ;  ve- 
bai  cum  in  jus  Ù'  ftivulationem  deducîa  efî ,  proprio  ,  Ù'  privato 
i.K.S'ê'  6      cujujquc  commodo. 

Il  huit  donc  dilhngucr  3  entre  la  faculté  qui  a  fon   fonde- 
ment dans  la  nature  ,    dans  le  Droit  public  comnum  à   tous 
ou  à  pluficurs  d'une  même  focicté  ,  &  d?.ns  la  liberté  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire  certaines  chofes ,  fans  aucune  précxiftence, 
ni  mélange  de  titre,  de  convention  ou  d'à 61  ion  5  &  celle  qui 
vient  d'un  titre  ,  qui  tire  fon  origine  d'un  contrat ,  qui  eft  pro- 
pre à  celui  qui  a  le  titre  ,  qui  rclulte  d'un   droit  tormé  ,  qui 
produit  vmc  action  ,    &  qui  peut  être  déduite    en  Jugement. 
La  première  de  ces  facultés  n'eft  pas  fujette  à  la  Prefcription  , 
tant  qu'elle  n'eft  pas  intervertie  3  mas  la  féconde    le  prcfcrir 
fans   interverfion  ,  parce  qu'elle    dérive    d'une    convention  & 
2    Bail;.  4.  (j*^,,-|(>  aélion  ,    qui   font  prefcriptibles  &:  dans   le    commerce 
&Arg.  ioc.  cit.  ordinaire  3  à  moins  qu'elle  ne  tombe  fur  des  chofes  qui  font 
Fab.hb.  7.  tit.  cl'iine  condition  à  ne  pouvoir  être  prefcritcs. 

3D'Arg.  loc.  Ainfi  comme  le  droit  d'offrir  &  de  payer  le  créancier 
cit.ck  art.  266.  antérieur,  que  la  Loi  donne  au  poftcrieur  ,  lui  apartient  par 
p. ^5.  p.  q.\.  voie  d'adlion  ,  &  qu'il  vient  d'un  contrat  ,  il  efl  fujet  à  la 
ZoLs  jnff.  lib.  Prefcription  de  trente  ans  :  à  moins  qu'il  ne  foit  exerce  par 
Fab'^ fn^ Coci  v^^^  d'exception  ,  comme  lorfque  le  tiers  poffc (feu r  cil  con- 
hb.  7.  tit.  15.  venu  hypotcquairement  5  car  alors  pour  fe  conlcrvcr  la  chofc 
l^Lit  &^Ero- ^yP^'-^^'-'^^  °"  engagée,  il  peut  offrir  le  paycrrent  en  tout 
dciiu,  Jcit.  P.  tcms  ,  l'uivant  la  maxime  qui  dit  ,  qiidc  fiait  temporalia  ad 
fomm.  21.  Co-  apendum  ,  fiint  perpétua  ad  excipiendum,  ' 
hb.  u  cap.  g.  De  même,  la'  faculté  de  reachat  r^lcrv.c  par  convention, 
'^'^^^'^^  ''^'z*  ^"^^^  ^^^  claufes  ,  à  perpétuité  if  toutes  les  fois  que  l'on  voudra  , 
i'.^  jx/     '  ^'  prefcric  par  trente  ans  3  ^  quoique  le  droit  d'exercer  le  réacliat 


Des  cîiofes  irj\p)'efcnpnbks,        ^  <?r 

Convetitlonel ,  puifle  durer  plus  long-tcms  ,  lorfqu'on  lui  a 
donné  plus  d'étendue  par  la  convention  ,  en  déterminant  un 
tems  plus  long  ,  mais  fixe  &:  certain.  '  C'eft  parce  que  le  pade  ^  Zoes  hc* 
de  réachat,  produit  une  aélion  pcrfonnellc,  qui  cfl  iufccpti-  dt.  n.  ^^. 
bie  de  la  Prefcription  trentenaire  ,  &  que  quand  il  eft  conçu 
indéfiniment,  il  doit  être  reftraint  aux  termes  du  Droit,  pour 
que  les  chofcs  ne  refient  pas  toujours  dans  l'incertitude. 

Les  facultés  qui  dérivent  d'une  convention  ,  font  donc 
prcfcriptibles  dans  le  même  tems  que  l'adion  que  la  con- 
vention produit  5  quand  même  ces  facultés  auroient  été  fti- 
pulécs  perpétuelles.  Sur  ce  principe  ,  par  Arrêt  rendu  à  la 
Tournelle  du  Parlement  de  Befançon ,  le  26,  Janvier  1725  ^ 
au  Raport  de  Mr.  Tinfeau ,  entre  les  Habitans  de  Vaudelans 
&  leur  Seigneur  ;  il  fut  jugé  que  la  liberté  que  les  Parties 
s'étoicnt  réfervé  réciproquement  ,  de  réfilir  à  perpétuité  Se 
quand  l'une  d'elles  le  voùdroit  ,  d'un  traité  ^211  enrr'elks  au 
lujet  du.  palTage  fur  la  Rivière  de  Loignon  ,  étoit  prefcrite. 

Mademoifelle  Boitoufet  avoit  chargé  fon  liériticr  de  payer 
annuellement  deux  cens  frans  ,  pour  être  employés  à  vê- 
tir certain  nombre  de  pauvres  ,  &  leur  fiire  aprendrc  des 
métiers,  jufqua  ce  qu'on  trouvât  des  héritages  en  valeur  de 
quatre  mJlle  frans  ,  pour  placer  le  capital  de  cette  fondation. 
Plus  de  cent  ans  après ,  le  Marquis  d'Ormenans  qui  .repréfen- 
toit  cet  héritier,  offrit  aux  Officiers  Municipaux  de  Qiiingcy  , 
des  héritages  pour  s'acquitter  de  la  pcnfion  de  deux  cens  frans. 
L'offre  fut  refufée,  fous  prétexte  du  long-tems  qui  s'étoit  écoulé, 
de  la  grande  augmentation  du  prix  des  héricages  depuis  la  foa- 
-  dation  faite  ,  &  que  des  fonds  en  valeur  de  quatre  mille  frans  , 
ne  produiroient  pas  un  revenu  fuffilant  pour  remplir  l'inten- 
tion de  la  Fondatrice. 

Par  Arrêt  rendu  à  l'Audiance  Publique  le  28.  Janvier  ijiS  y  - 
l'offre  du  Marquis  d'Ormenans  fut  admife  ,  parce  que  la  liberté 
de  payer  efl  une  faculté  de  fait ,  que  le  débiteur  exerce  par 
voie  d'exception  &  qui  ne  fe  prefcrit  pas  5^  que  l'exccp-  zB:ll;.^.f, 
tion  dure  autant  que  laaion  s  que  pendant  qu  on  pouvoit 
demander  la  preflation  ,  l'hétier  étoit  en  droit  de  l'éteindre 
de  la  manière  déterminée  par  la  fondation  5  que  l'aétion  & 
l'exception  dérivant  du  même  titre  ,  elles  fe  confcrvoienc 
,.  mutuellement  5  &:  qu'il  en  étoit  comme  d'uiie  rente  confeiaiée  , 
qui  peut  toujours  être  rachetée,  par  le  débiteur  :  n'importe  que 
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la  fondation  fonfirit  une  diminution  confidcrable  par  le  ra- 
chat de  la  pcnfion ,  parce  que  c'étoit  un  accident ,  qui  n'env 
péchoit  pas  que  la  faculté  de  faire  le  rachat  fut  imprcfcripti- 
ble  5  &  pût  être  exercée  fans  changement  ni  modification. 
On  citoit  des  Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe  ,  qui  l'avoicnt 
1  Câielan  ,  ainfi  Jllgé.  ^ 
liv.  i.chap.  7,       C'eft  une  queflion  controverfée  a  de  fçavoir  fi  le  droit  qu'a 

Maynard  »   Q-   .      , , ,   .  ,  -^  1  n    r  ■        \     i      t^    r 

not.  Ijv.  4.  ch.  le  débiteur  de  retirer  le  gage  en  payant  ,  eit  lujet  a  la  Prei- 
53.  Durant  ,  cription.    Le  Parlement  de  cette  Province  a  jugé  pour  la  né- 

qucii  46.     Et         ^  ,  .A  /         1.  1  1       j/     r  j 

Fcrr.  fur  cenc  gative  ,  par  dcux  Arrêts  raportes  ,  1  un  dans  la  decilion  2  i  de 
queJlion.  Jvlr.  Grivcl ,  &  l'autrc  dans  la  Pratique  de  S.  Mauris  ,  liv.  i. 

rit.  Kf.  Le  fondement  de  cette  jurirprudence  ,  fe  tire  non- 
feulement  de  ce  que  le  débiteur  ayant  toujours  la  liberté  de 
payer  ,  il  s'cniuit  qu'il  doit  aulfi  toujours  avoir  celle  de  reti- 
rer le  gage  5  mais  encore  de  ce  que  le  créancier  ne  polTédanc 
pas  le  gage  comme  maître  ,  il  n'en  peut  pas  prcfcrire  la  pro- 
priété. Il  le  tient  au  nom  du  débiteur  ,  dont  il  rcconnoït  le 
domaine  5  ce  qui  forme  un  obftacle  perpétuel  à  la  Prelcrip- 
tion.  Imprcefcrlptibilltds  tune provenit  ,  ah  agnitione  alieni  do- 
mina ,  qude  per  fe  fuffic'iens  ejî  ,  ad  ^tcrnitatem  intenuptio- 
a  D'Argent.  ;jf^  •  2  ^  j^  Loi  dit  fur  cette  queftion ,  pi^nori  rem  acceptam 

art.266.ch.  s.  r  •  '  T  rr  J  i 

Catelan  ,  liv.  non  ujucapimus ,  quia  pro  aiio  pojjidemus,  ^ 

7.ch.2^. Faù.      C'etl  fur   ce  fondement   que   la  Coutume  de  Bourgogne 

élefij'.  ''  ^^'  décide  ,  que  le  mari  ou  fes  héritiers  ,    peuvent   nonobltant 

3  L.  Pignori.  tout  laps  dc  tcms  5    recouvrer  l'alîignal   des   deniers  du   ma- 

Çuja:,  ad'd.ï'.  ^^^S^  ^^  ^^  fcmmc ,  cu  rendant  les  deniers  alTignés  par    ledit 

mariage.    Le  Parlement  de  Franche  Comté  la  ainfi  décidé  en- 

tre  le  fieur  de  Montigny  &  la  Dame  de  Chcmilli  ,    quoique 

notre  Coutume  n'en  ait  pas  une  difpofition  cxprefTc.     L'alîi- 

gnal  de  la  femme ,  quoique  fpécial  &  particulier  ,  n'eft  qu'un 

anticrcfc  j  la  femme  ni  fes  héritiers  ne  poiTédent  pas  le  fond 

affigné  à  titre  de  propriété  j  ils  ne  peuvent  par  coniéquent  pas 

Bourg^°th."  4!  l'acquérir  par  la  Prefcription.  '      ^  .  ^ 

art.  18.  Guill.       Cependant  fi  le  débiteur  après   avoir    payé  tout  ce  qu'il 

^^^n^kn'van  ^^^^  '  "^  retire  pas  le  gage  3  le  créancier  le  prefcrira  ,  parce  qu'il 

12.  de  la  Coût,  ne  le  poffédcra  plus  dcflors  comme  gage.  La  cauie  de  fa  poflei- 

dc  Niv.  lit.  des  ç^^^^^  fera  chan<iée  ,  &  l'aélion  du  débiteur  pour  le   retirer  après 
drous    apart.  .  ,        ^ .     ■'         .  .         ^.  ^  n-  r  11 

^c.  avoir  paye  ,  pignoratitia  actio  ,  clt   une  aétion  perlonncllc  j 

^L.6.&L.  qi,i  s'éteint  par  trente  ans.  '  Il  en  fera    de  même  ,   fi  avant 

9^jf-  <(e  p&'i'  2c  payement  3  U  y  a  une  comradidion  dc  la  parc  du  créan^.- 


T)e5  chofes  hnprefaiptîbles,  p^ 

icfer,  par  quelque  ade  qui  marque  qu'il  entend  poflcdcr  anl- 
VIO  dom'inï  5  car  il  commencera  dèflors  à  prcfcrire  ,  comme  ou 
l'a  dic  en  parlant  de  la  pcfTeirion  précaire ,  donc  celle  du  gage 
cil  une  clpèce. 

Il  y  a  donc  cette  différence  entre  le  pade  de  rachat  à  per- 
pétuité &:  le  gage  ,  que  l'un  peut  être  prelcrit  &  l'autre  non  > 
quoiqu'ils  dérivent  tous  deux  d'un  contrat  ,  &  d'un  droit  acquis 
&  forme.  La  raifon  de  cette  différence  ,  eft  que  le  premier  n'eft 
pas  de  /a  nature  capable  de  Prefcription,  Se  que  l'autre  eft 
lubftanticllement,  &:  par  lui-même  imprefcriptible.  '  i  Guil!'  fur 

C'eft  par  cette  dernière  raiion  ,  qu'on  ne  peut  ni  convenir  1'^"-    i^'-  ctu 
m  preicnre,  qu  une  rente  conitituee  a  prix  d  argent  ne  pou-  coutdeBour. 
ra  pas   être  rachetée  3  qu'elle  le  fera  dans  un  certain  tems  ,  gog.  queil.  2. 
ou  qu'elle  fera  payée  en  denrées ,  ou  à  un  feur  plus  haut  que 
celui  que  la  Loi  a  réglé.  Ces  conventions  répugnent  à  la  na- 
ture des  rentes  ,  &  aux  conditions  fur  lei'quelles  elles  ont  été 
pcrmifcs.  Elles  font  réprouvées  ,  parce  qu  elles  font  ufuraires 
ou  fufpeéles  d'ufure.  ""  ,2  CmW.hc- 

AulTi  nos  Ordonnances    ont    déterminé  ,  que    toute   r^nte  J!^r  ^^•J'^^'_''^_^^' 
conftituée  à  prix  d'argent  ,  foit  qu'il  n'y  ait  point  de  paéte  de  8.n.y.Molw. 
rachat,  ou  s'il  y  en  a ,  que  le  tems  foit  expiré  3  feront  rache-  ^^  ^n''^'''  "^"^'' 
tables  a  perpétuité  ,  nonobltant  tout  le  laps  de  tems  encouru  5  352.   Rodcric 
même  que  fi  elles  ont  été  promifes  en  denrées  ,  le  débiteur  f^^^ ^»"' jed.kb. 

1  r  T       •  ,    o  .        i.   q.  6.   &  q.- 

poura   les  payer  en   argent  au  reur   ordinaire.  ^  Sur  ce  pria-  ij.n.jG. 
cipe  le  Parlement  de  la  Province  a  jusé  le  i<5' Mai  i  ^ç?  ,  qu'une      B^nc.  Ord. 

^  /      •  1         11  •       .   n         A      ,    ,  ...    1  ^      J       art.    1555.  ëc- 

rentc  etoit  rachctable ,  quoiquelle  eut  cte  venaue  dans  un  de-  1557. 
cret  comme  foncière  ,  parce  qu'il  confta  qu'elle  avoit  été 
créée  à  prix  d'argent  3  &  par  un  autre  Arrêt  du  5  Septembre 
lé'jOj  rendu  entre  la  Marquifè  de  Ville  &  le  Procureur  Ba- 
lan  ,  que  l'on  ne  pouvoir  reftraindre  par  aucun  paél:e  ,  la  li- 
berté de  racheter  les  rentes  conftituées. 

Si  cependant   il  avoit  été  convenu  ,    que  le   capital  de  la 
rente  feroit  exigible  ,  faute  par  le  vendeur  d'accomplir  quel- 
que condition  3  comme  de  faire  certain  emploi  du  prix  ,  de 
faire  ratifier  ou  obliger  un  tiers  ,    d'obtenir  le  confcntcmenr 
du  Seigneur  de  la  mainmorte  ,   pour  que  Ihypotéque  puiffe* 
être    acquife    fur    les    biens   mainmortablcs    du  débiteur  5  le 
vendeur    pouroit    être   contraint    au    rembourfement.     Il  eft: 
jufte  qu'il  donne  à  l'achrtcur  les  furetez   qu'il  lui   a  promi- 
fes y.^  le   contrat  eft  regardé-  comme  non  avenu  3:p.ar  le^ 
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cicfaiit  d'accompliflcivcnt  des  conditions  fous  Jefqiiciles  il  a 
cté  fait,  (c  l'ai  vu  juger  pluficurs  fois  au  Parlement  de  Be- 
fançon  j  8c  l'on  ne  fait  prefque  point  de  rente  fur  les  main- 
mortablcs  de  la  Province  ,  fans  ftipulcr  qu'ils  feront  obligés 
de  les  f:.Hc  confenrir  ,  Se  qu'à  ce  défaut  ils  pourront  être 
contraints  à   rcmbourfcr. 

On  peut  auifi  convenir  ,  que  le  vendeur  de   la  rente  fera 
tenu  d'avertir  l'acheteur  ,  deux  mois  auparavant  qu'il  lui  puilTe 
rembourfcr  le  capital.  Cette  claufc  eft  aurorilée  par  une  Bulle 
de  Pie  V.  qui  commence  par  ces  mots  ^  Cum  onus ,  &  qui  efl 
iDia. dccas  du  ip  Janvier  1569  '-  1-s  Cafuiftes  l'efliment  julte.  '  Les  Pra- 
de  conic.  ini-.  [jcj^ns    attcftent    qu'elle  eft  en  vigueur  :  ^  de    bons    Auteurs 
2Sci'ancedcs  l'approuvent,  &:  eftiment  qu'après  l'ave rri ffem ent ,  le  débiteur 
Not.  art.  22.  n^iii  ^-re   contraint  à  rembourier  5  '  &:  l'ui'age  en  eft  devenu 
Franç.^liv.^V  ^"^^  neceffaire  que  fréquent  ,  par  raport  aux  variations  des 
ch.  ij.  cfpèces  5  &  à  la  perte  à  laquelle  fèroit  cxpofé  un  créancier, 

Jur.  ^ttt/"%  4"^  pouroit  être  rembourié  au  gré  de  fon  débiteur  ,  à  la 
6.  n.  59.  C«-  veille  d'une  diminution.  BafTet  cite  un  Arrêt  du  Parlement 
jîiis ,  de  ccijftb.  ^g  Grenoble  ,  qui  a  jugé  valable  une  claufe  d'avcrtiftemcnt 
C:ipic.'  decif.  de  llx  mois ,  &  j'en  ai 'vu  foutenir  pluficurs  par  le  Parlement 
2^.n.i.R-odcr.  ^^  Bcfançon  ,  nommément  pour  Mcid,  Borré  ,  contre,  le 
lib.%"' q.  15.  Marchand  Curton  ,  &  pour  les  Pères  Dominicains  de  Qiiin- 
w.  50-  gey  ,  contre  le  nommé  Frère. 

11  l'croit  d.liicile  de  prouver  ,  que  l'intérêt  du  prêt  de 
confomption  ,  quand  il  n'cft  pas  excelTiL  ,  loit  contraire  au 
Droit  naturel.  Mais  il  n.ius  doit  fufiire  pour  le  rejetter  ,  qu'il 
foit  défendu  par  le  Droit  pofitif  3  &:  de-là  nous  devons  con- 
clure 5  que  toute  patlion  &  convention  uluraire  étant  illi- 
cite 5  &  ne  pouvant  avoir  fon  elfct  lans  péché  j  elle  ne  doit 
pas  être  autoroifée  par  le  laps  du  tems  5  fur  quoi  néamoins 
il  convient  de  diftinguer  l'avenir  du  paiTe  ,  &:  le  principal  de 
l'acccffoire. 

L'on  n'adjuge  pas  ,  par  exemple  ,  des  intérêts  avm  contrat 
dont  il  n'eft  pas  permis  d'en  tirer  ,  au-delà  de  ce  qui  eft  ré- 
glé par  les  Ordonnances  ,  quand  même  on  feroit  en  poftef- 
(ion  de  cent  &"  de  deux  cens  ans  5  parce  que  la  Loi  qui  ré- 
fifte  continuellement  à  l'ufurc  ,  interromt  &  empêche  toute 
Prcfcription  ,  Se  que  le  tems  augmente  la  fuite  en  cette 
matière, ,  loin  de  la  diminuer,  Ainfi  lorfque  le  titre  conftitutit 
paroit  3  &:  t^u'il  ï^k  conuoîcrc  clairement  l'ulurc  5  il  tant  la 
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réduire   à   ce   qui  cil  licite   pour   lervir  de  régie  à  l'avenir   , 

nonobllant  récoulcmcfit    du    rems  5  &  cela   quand  même   la 

poficfîîon  i'jroic  ibutenuc  par  des  rcconnoifïaiiccs  ,  d-^s  traicc:^ 

&  des  Ju^rmcns  5  car  une  origine  vicieuie  dans  la  lublUnce, 

infev5le  tout  ce  qui  a  luivi.  '  •  ^  Moli-;.  de- 

Mais  s  il  ed  queftion  du  paflc  ,  &:  de  repérer  des,  intcrecs  j^_    J  ^^^_ 

iifuraircs  ou  exccillFs  ,  on  ne  pourra  le  faire  que  pour  les  vingr-  Rodcric.    ac 

/-  /         1        •  1'    n  •  1  n  i^„  ^'^'i'  redit.  Ub, 

ncur  années  dernières  ,  parce  que  1  action  par  laquelle  on  les  ,       ^  ^  ^^ 

répète  ,    condiciio  indebid  ,    fe  prefcrit  par  trente  ans.  *  On  & fiq. 

peut  voir  dans  le  dode  traité  d'Olea  de  ceff.  tit,  6.  q.  10  ,  n.  55.  cit^J^^f''''^Z 

&■  fuivans  3  Ç\  les  intérêts  ufuraires  qui  ont  été  payés  ,  doivent  ^Vw.    «.   91. 

être  imputés  fur  le  capital  5  &  en  quel  cas.  D'Argent  art. 

Il   n  eit   pas    permis  de   convenir  que  le   gage  ou  le  rond  ^voit   dol  ou 
donné  en  anticrèlc    feront  acquis  au  préteur,  fi  l'argent  cm- f^'^"^^-^' ^  ^": 
prunté  n'eft  pas  rendu    dans    un  certain   tems  j   ce  paâ:e  cft  n'échécnt  d'Iia 
réputé  uiuraire,  parce  que  le  g^igc  vaut  prefque  toujours  plus  en  an.  n.  13. 
que  la  dette  ,  &  que  (i  on  le  permettoit ,  ce  feroit  donner 
occafion  aux  ufures    :  la  vente  à  réachat  ,  eft  auffi   réputée 
iifuraire  dans  les  circonftances  des  Chap.  Ad  nojlram.  Extra  de 
empt.  Ù"  vend.  &  Illo  vos ,  de  pign.  eod,  &  autres  raporcccs  pa-r 
les  Doct:eurs. 

On  demande  fi  dans  ces  deux   cas  ,  &  autres  Semblables  , 
la  Prefcription  aura  lieu  pour  acquérir  le  domaine  de  la  chofe 
engagée  ou  vendue  ,  depuis  qu'on  l'a  poflcde  comme  maître, 
Mr.    d'Argentré  prouve ,  que  nonobftant  la  nullité    du  titre  , 
l'on  prefcrit  dans  ce  cas  par  50  ans  3  &  c'eit  l'opinion  commu- 
ne 5  a  cela  près  ,  que  quelques-uns  exigent  la  bonne  foi  dans 
celui  qui  prefcrit  en  ce  cas  5  ^  &  il  dit  que  tout  comme  pr£thim     5  D'Arg.  art. 
rei  furnv£  ,  funivum  non  eft  ;  de  même  ,  prdetium  ex  fœnehri  ^^^-  ^'^-  ^-  "• 
caufa.  redaclum  ,  non  ejl  fœnebre  5  d'où  il  conclut  qu'on  peut  ]^ioul  "^l^'eV.- 
prefcrire  un  fond  reçu  en  payement  d'intérêts  ufuraires.  Rodmc.  Ub.  i. 

Le   Parlement    de    Bcfançon    s'eft    fortement  élevé  contre  ^'^''' 
l'ufure  dans    toutes  les  occafions.    L'anatocifme   s'étoit  intro- 
duit  parmi  nous  ,  '^  &  l'on   y  exigeoit  les  intérêts  des  cédu-    4GiivcI,d4 
les  &  obligations   depuis  le  terme  ,   ou  après   une  demande  ^^^'  ^'^^• 
extrajudiciclle.  Par  Arrêt  de  Règlement  du  8  Janvier  1707  ^ 
il  a  été  défendu  à  tous  créanciers  ,   de  recevoir  des  intérêts 
d'intérêts ,  même  après  liquidation  ,  fauf  dans  les  cas  permis  par 
les  Ordonnances  i  nides  interérs  des  cédules  &r  obligations  eau» 
fées  pour  fimple  prêt ,  que  du  jour  de  la  demande  en  Juflicç. 
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Un  Marchand  pictcndit,  que  cette  régie  n'cft  pas  aplicablc 
à  une  obligation  caufce  pour  vente  de  marchandifes  ,  dans 
laquelle  l'intérêt  avoit  été  ftipulc  ,  à  défaut  de  payement  au 
terme  préfix  3  parce  que  ,  difoit-il ,  l'intérêt  ctoit  en  ce  cas  une 
modique  compenfation  ,  de  ce  que  l'argent  qui  lui  ctoit  dû , 
lui  auroit  raportc  dans  Ton  commerce  5  par  Arrêt  rendu  au  ra- 
port  de  Mr.  Muiard  le  7  Mars  fyid^,  il  ^ut  j^igé  que  les  in* 
îeréts  n'écoient  pas  dûs ,  Se  qui  plus  eft  ,  qu'ils  n'avoicnt  hy*'' 
potcque  que  du  jour  de  la  demande  en  Jultice. 

La  première  de  ces  dccifions ,  eft  fondée  fur  ce  que  les  obli- 
gations ne  portent  point  d'intérêts  de  leur  nature  ,  &  n'en 
doivent  point  porter  fuivant  l'Arrêt  de  Règlement  de  17073 
&  bien  loin  que  les  Marchands  foicnt  exceptés  de  la  régie  3 
pour  les  marchandifes  qu'ils  vendent  à  crédit  à  d'autres  que  des 
Marchands  3  elle  doit  être  obfervée  contre  eux  avec  plus  de 
rigueur  3  parce  qu'ils  vendent  ordinairement  leurs  marchan- 
dilcs  5  plus  cher  à  ceux  qui  ne  font  pas  Marchands  ,  quand  ils 
les  leurs  vendent  à  crédit  3  Se  que  fi  on  leur  en  ajugeoit  l'intérêt , 
iGriv.  dec.  ce  feroit  leur  donner    un    double    profit.   '    La  raifon   de  la 

KocheflHv  «T  feconde  décifion  ,  fût  que  les  intérêts  n'étant  dûs  que  depuis 

t;.  ufure,  tit.  5.  la  demande  en  luftice,  leur  hypotéque  ne  dcvoit  pas  fe  rétro- 

jY;;^5-^J^°^;^- trahir  au-delà.  ^ 

Defpeifl".  tom!      Il  s'étoit  glifé    un  autre  abus    dans    la   Province.    Les  Ban- 

I.  p.  I.  §.  4.  qiiiers    prêtoiciit  à  des   Particuliers    qui    n'étoient  point  .Mar- 
n.4.Catclan  ,    %         ,     ^    o  •  j-  1      i»  ^      •  J  a  1 

tom.  2.  liv.  6.  chauds  5  &  recevoient  deux  de  1  argent  a  titre   de   prêt  5  le 

ch.  21.  tout  à  intérêt  de  part  Se  d'autre.    La  qucftion   s'eil  prélentée 

fur  Louer  ,  1,  fi'^  1  un  Sc  1  autre  cas.    Le  Banquier  a  ete  déboute  des  inte - 

D.  fbmm.  42.  iqis  ,  par  un  Arrêt   prononcé  à  l'Audiance    Publique   en    ta- 

^  .et.i.  omm.  ^,^^^  du  Sieur    Fauvelet  ,    &  par   iin    autre  rendu  au    procès 

par  écrit  ,  pour  les  héritiers   des  Sieurs  Petremand  Sc  Sarra- 

goz  5  contre  les  Créanciers  du  Sieur  de  Bougé.   Les  Demoi- 

îclles  Humbert,  qui  avoicnt  prêté  de  l'argent  à  un  Banquier, 

ont  aufïï   été  déboutées  par  Arrêt    rendu    au  raport    de    Mr. 

Duban   le  4    Mai    17 17  ,    des    intérêts  qu'elles    s'étoient  tait 

promettre. 

3  Molln.  de       Celui   qui    veut   tirer  du  profit  de    fon  arLicnt  ,   doit  fui- 

toinr.  ujur.  q.  yj.^  j^^.g  r(^.alcs  communes  en  cette  matière  3  la  Profefilon   ne 

H.nrys  &fun  Icn  cxcmpte  pas  3  ^  car  11  Ion  toleroit  le  prêt  a  intcra  ,  lous 

Ojnim  loir.i.  prétexte   que  c'cll  un  Banquier  ou  \\n   Marchand  qui  le  fait , 

qucit.  Ile.      ce  leroit  tolérer  im   commerce  illicite,  c^  lournir  a  pluiieurs 

pcrlonncs  , 
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pérfonncs  ,  l'occalion  de  le  ruiner  ,  par  la  facilite  qu'elles  au- 
roient  d'une  part ,  à  trouver  de  l'argent  i  &  dautre  coté  ,  par  la 
difficulté  de  le  rendre  ,  avec  des  intérêts  dont  elles  fcroient 
furchargécs  ,  dans  certains  tems  fâcheux ,  qu'un  créancier  qui 
cft  toujours  dur  6c  avare  quand  il  prête  contre  les  régies  ,  ne 
manque  pas  de  choihr ,  pour  tirer  de  nouveaux  avantages  de  fon 
débiteur. 

Quclqucsfois  3  pour  avoir  ks  intérêts  d'un  fîmple  prêt ,  on 
les  cumule  avec  le  principal ,  &  l'on  fc  fait  faire  une  obliga- 
tion du  tout  ,  comme  ii  on  l'avoit  délivre  réellement.   Il  a  été 
qucflion  de  fcavoir  ,  fi  le  créancier  pouvoir  être  obligea  prêter 
ferment  fur  la  vérité  du  fait.  •  Il  diloit  que  fon  contrat  faifant 
une  preuve  entière  ,  l'on  n'étoit  pas  fondé  à  en  exiger  encore 
une  autre.  L'on  répondoit,  que  cette  régie  n'avoir  pas  lieu  en 
matière  d'ufure  ,  dont  on  déguife  prefque  toujours  le  fait ,  & 
oii  il  y  a  un  délit  que  l'on  peut  prouver  par  toutes  fortes  de 
voies  5  nonobitant  le  contrat.  '  hc  Parlement  de  Befan^on  x  .  iCamboïaj, 
condamné  le  créancier  à  prêter  ferment  décifoire  ,  par  deux  p^'^^'^  ^  'l^\ 
Arrêts  rendus  à  l'Audience  de  Relevées  l'un  pour  le  nommé /orr»/  liv.  4, 
Fevre  de  Pontarlicr ,  le  4.  Décembre  1717  5  l'autre  pour  le.^^  4î-Soerve, 

~  '    .  *  toni,    I.   cent. 

Sieur  Petit  de  Salins  ,  contre  le  nommé  Bcrnier,  au  Sémeilre  2.ch.  78. 
de  Pâques  17 25>.  .:.:Àz:\i.  >* r;-tq  ijg  ;'.:'k; 

Les  limites  àcs,  Etats  ne  font  pas  fujettes  à  la  Prefcription , 
parce  qu'elles  ont  été  mifes  ou  déterminées  d'autorité  pu-  ^  GonCTdksr 
blique  ,  &  pour  empêcher  les  guerres  que  l'incerirude  des  Hl'.  2.  tït.  z6. 
conhns  pourojt  caufer.  Il  en  eft  de  même  de  celle  des  Dio-  ^'^;^^;/^f2t 
Ccfes  &  des  Paroilfes  ,  qui  ont  été  féparez  d'autorité  de  1*E-  rcg.  cap.  js. 
glife3&  qu'il  importe  au  bon  ordre  à-à  la  difcipline  Ecclé- ^^J^^*^^^'"  •^_; 
fiadique  de  ne  pas  confondre,  *  L'on  peut  bien  acquérir  par  ^;?;î  i  ».  23. 
la  Prefcription  ,  des  droits  de  propriété  &:  autres  ,  fur  ce.  qui  ^^^'^<^'^-  ('^^  q. 
cfl  au-delà  de  ces  limites  5  mais  elles  doivent  toujours  faire  la  ^  Guid.^P%. 
féparation  des  Dioccfcs  ,  des  Etats  &  des  ParoilTe-s  3  tandis  '^'^  aJkgar.  pro 
qu  on  les  peut  reconnoitre  par  elles-mêmes  j  ou  par  Lci  anciens  ti<e,n.^i.His~' 
titres  &:  monumenj.  ^  '^o»à  Monte, 

nj.  85. 


Choriei-  fur  Guipape  ,  cite  un  Arrêt  du  Parlement  de  Gre-  J^^^  J^^^ 


noble  3  par  lequel  il  a  été  jugé  que  les  limites   des  Qommii' Mif.  art.  6: 
nautés  iont  imprefcriptibles  ,  &   qu'elles  doivent  être  rc miles  ^'^^^  ^^^^^.^^ 
oiile  marquent  les  anciens  a(5les.         Bonifacc  en  raporte  un  iiv-.'4.  fèa.  4.! 
contraire  du  Parlement  de  Provence  ,  qui  a  décidé  entre  deux  V^^^-  ^'^''^'^^•^' 

r^  ,  ...  ■      1  ^    1     r.     r    •      •  I  a  Monte ^  cap. 

Communautés  ,    qu  il  y  avoit  heu  a  la  Prclcnpnon  ac  ti'cnte  j<s, 

N 
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ans  ,  acquifc  depuis  que  les  bornes  n'exiftoieni:  plus  i  &c  qui  dé- 
bouta la  Communauté  de  la  garde  de  la  demande  qu'elle  avo:c 
formée  ,  à  ce  qu'il  fût  procédé  à  une  nouvelle  délimitation  fui- 
iBonif.tom.  vaut  les   titres  anciens.   ' 

3.  chap! ^25""^       Qiiant  aux  héritages  des  particuliers  ,  s'il  y  a  des  bornes  ou 

des  titres,  &  qu'il  ne  foit  queftion  que  d'un  petit  et'pacc  ,  qui 
puifTe  être  raporté  au  terrain  de  cinq  pieds  ,  que  les  Romains 
laiiToicnt  entre  leurs  héritages  ,  je  crois  qu'il  faut  s'en  tenir  à 
ces  titres  ,  ou  aux  bornes  ,  fans  avoir  égard  à  la  Prefcription  ni 
à  la  complainte.  Qiielques  filions  peuvent  facilement  être  ufur- 
pés  parievoifin  ,  fans  que  le  propriétaire  s'en  aperçoive.  Il  eft 
jufte  en  ce  cas  ,  de  rétablir  les  chofes  dans  leur  premier  état  y 
parce  qu'on  ne  peut  pas  imputer  de  la  négligence  au  maître  du 
fonds  5  &  le  raport  de  l'Arpenteur  ou  des  Experts  ,  doit  en  dé- 
cider par  YciCtionfinium  regundorum  ,  fans  avoir  égard  à  la  pof- 
ieiTion  d'un  petit  cfpace.  Mais  s'il  s'agir  d'un  terrain  plus  conlî- 
dtrable  ,  j'eftimc  qu'il  a  lieu  à  la  Prefcription  &  à  la  complainte, 
&  que  la  pofTeflion  doit  régler  les  Parties. 

C'cft  ainfi  qu'il  faut,  à  mon  avis  ,  entendre  &  concilier  dans 

la  Pratique  ,  les  Loix  3  5  5  5  ,  &  5  ,  au  Codç  fin.  regund.  L'aélioii 

en  délimitation   qui  a  lieu  au  dernier  cas,  luivant   la  Loi  6 ^  & 

non  au  précédent  fuivant  la  Loi  5  ,  étant  prefcriptiblc  par  trente 

zMormc  ad  ^^^  •>  qui  commencent  du  jour  du  trouble  ou  de  l'entrcmil'e.  * 

L.  5.  Cvd.fin.  Mr.  Bégat  raportc  un  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  ,  rendu  entre 

^d^L.  ^He'niys  ^^^  Cliartrcux  &  les  Religieux  de  Citcaux  ,  par  lequel  iaiis  s'ar- 

&Ercton.tcm.  rcter  aux  limites  défignées  dans  les  anciens  titres  ,  \\  fut  dit  que 

2.  liv.  4.  chap.  1^  délimitation  feroit  faite  fuivant  l'ancienne  pofrciîîon  3  com-^ 

6.   q.  82.    Bo-  /,    r  I  •  r  1  r 

x\\i.  t(;m.i  Jiv.  teinpta  Jide  terminorum  ^Jecundum  ujum  veterem  ,  pro  £quLS  par-- 
8.  tu.  2.  chap  j-iin^  jij^ç^  çCCq  reg-undos  ,  Caria  yudïcavït.  ^ 

II.  Hieron.  a         t       r     >  i      >  •         j      u  i       t  '    •  J 

Mora.cav.Si.  Loriqu  il  ny  a  point  de  bornes  entre  les  héritages  des  par- 
Cujac.  par.1t.  ticulicrs  ,  mais  qu'ils  ont  des  titres  qui  portent  l'étendue  de 
rtg.Balb.A.p  leurs  héritages  ,  &  que  lun  deux  exerce  1  a6cion  en  deiimi- 

4.  p.  7.  14.  «.ration  ,  celui  qui  fe  trouvera  avoir  polTcdé  pendant  trente 
{ap^zSTnuf'  ^"^  '  ^^^^^  ^^^^  confcrvé  dans  fa  pofTeffion  ,  quoique  la  quan- 
\o!.\.d7(i).iç).  tité  énoncée  dans  le  titre  de  l'autre  ,  ne  fe  trouve  pas  dans  Je 
th.  H.  Baclov.  terrain  dont  il  joiiit.  Si  le  titre  de  l'un  eft  apuyé  de  la  poflef- 

i   Jkgat  ,  "^^'"i  1  quoiqu  elle  Itjit  au-dcHous  de  :^o  ans ,  il  doit  être  prctcre- 

dcu£  14.        à  l'autre  ;  QuLi  in  pari  caufl  ,  melior  eft  conditio  pojjidcntis^ 

Qtie  s'ils  n'ont  point  d'avantage  l'un  flir  l'autre  par  la  polTel^ 

fioa  ,  le  terrain  doit  ctrc  divifé  entre  eux  ,  à  proportiou  de 


Des  chofes  Imprefcriptibles.  '  '-îiJi""'*  T  pp 

Itmrs  titres.  Tel  eft  notre  iifage en  cette  matière,  conforme  au 
Droit  Romain  ,  Se  à  un  Arrêt  de  Règlement  donné  en  i6'<;2  , 
pour  les  arpenremens  généraux  qui  le  failoient  alors  au  Comté 
de  Bourgogne.  '  ^t  Mr.crnt, 

La  communion  étant  ordinairement  une  fourcc  $c  une  occa-  ^•^'^P-  ^s-  2^- 
fion  de  difcordc  ,  l'on  ne  doit  pas  être  obligé  d'y  demeurer.  Un  g^and^art.  6il 
père  ni  un  autre  tellateur  ,  n'ont  pas  le  droit  d'ôter  pour  tou-  gl-  ?•  ^  art, 
jours  à  leurs  héritiers,   la  liberté  du  partage.  Ils  peuvent  feule-  î  g.^  Henrys  6c 
ment  la  leur  interdire  pour  un  tems  ,  s'ils  le  font  pour  l'avanta-  Breton,   tom, 
ge  de  quelqu'un  de  leurs  héritiers.  On  ne  pouroit  pas  même  5  g  gj*'^^^^* 
convenir  valablement,  de  demeurer  à  perpétuité  en  communion. 
Il  fuit  de-li  3  que  la  communion  étant  une  faculté  dé  fait ,  il  eft 
libre  auxcommuniers  de  la  continuer  ou  de  la  diffoudre.  Il  n'y 
a  point  d'advcrfaire  ni  de  contradiébeur ,  contre  lequel  on  pref- 
crive  tandis  qu'elle  fubfiftc  5  Se  puifqu'elle  ne  peut  être  ren- 
due perpétuelle  par  aucune  convention  ,   il  ne  petit  point  y 
avoir  de  Preicription ,  contre  le  droit  de  demander  la  divifion 
&:  le  partage.  "■  ■  iLeBret.  dc< 

-     On  excepte  de  cette  régie  ,  les  eraffes  pâtures  communes  fu^^^f-j^v  4.^ 

^11.         /      ?      1    r  r-  '  ch.i.Gonfm 

en  tout  tem«  de  1  année  a  pluiieurs  Communautés  ,  ou  aux  cap.  De  quar- 

Habitans  d'une  Communauté  particulière.  On  les  compare  aux  ^^-  ^f'^^j.  f' 
biens  des  Corps ,  dont  les  membres  n'ont  que  l'ufiige.  Elles  ont  5,  p.  4.  p.  g\ 
été  deftinées  dès  le  commencement  ,  à  l'uiage  commun  3  cette  13.  Bachov.in 
deftination  ne  peut  être  changée  dans  les  affaires  qui  intcrcffent  ^^rp"  [^^/thlf, 
le  bien  public.  C'eft  pourquoi  l'on  eftime  &  l'on  juge  commu- s. 
nément  dans  le  Royaume,  qu'une  Communauté  ne  peut  pas  ^^f  not^îiv  X 
obliger  une  autre  Communauté  ,  à  partager  les  pâtis  communs  ch.  6.Bouguier 
entre  clks  j   ni  une  partie  des  Habitans  de  la  Communauté  ,•  !?"'•?*  ^^'  ^' 

,,  .  i  ^  Boni/,  tqm.  4. 

1  autre  partie.  ^'     •        '  liv.  10   tit.  5. 

-  Parmi  nous  ^  je  trouve  biéii  qu'il  n'eft  pas  permis  à  un  af- ^-^S-Legrand 
fbcic  ou  communier  ,  de  rien  faire  dans  un  pâturage  com- xroyes ,  art. 
mun  ,  qui  en  altère  Tufâgc.  Le  Parlement  de  la  Province  l'a  168.  gl.  2.  n. 
ainfi  jugé  au  mois  de  Novembre,  ijpp,  entre,  les  Habitans  Jg^gQ^j^^i^^j 
de  Noroi  &  Nicolas  Broch.  *  Mais  je  trouve  au/îî  u'n  Arrêt  th.  6.  fea.  2. 
rendu  le  f  Février  1626 .-,  entre  les  Habitans  de  Vitré  &  de"*  ^,^'  Q^^^yj.. 
Chauviré ,  par  lequel  il  fut  ordonné  que  les  pâturages  corn-  pratt  q-^^fl-,, 
rnuns  entre  eux  feroient  divifés  :  &;  fur  la  queftion  de  fca-  ^-'^^:  37-^^PJ' 
Voir  5  sus  le  tcroient  en  deux  parts  égales  ,  ou  a  propor- p,w.  cap.  -gr 
tion  du  nombre  des  Habitans  de  chaque  Communauté  ,  i\  Pt^-'krus de (eri-. 
fut  dit  3  que  celle  qui  avoit  le  moindre  nombre  d'Habitans3' ^^^'53. 

Njj 
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aiiroit  autant  que  i*aiitre.  Le.Scnac  de  Piémont  a  jugé  la  même 
chtyfe  fur  l'une  8c  fur  l'autre  de  ces  qucftions-,  &  on  peut  v*.  ir 
les  fondements  de  cette  Jurifprudence  dansThcTaurus  ,  Carpola, 
^_i  Thef.  cl^-  ^  Mcnoch.  ' 

SèpJ/J  ,  "^de  Qiloiquon  rerufc  dans  le  Royaume  ,  le  partage  des  pâtis 
Jvrv.rujl.  prtr.l  communs  aux  Communautés  &  aux  Habirans  3  l'on  y  a  admis 
'^dï'trhiîrThb.  clcpuis  long-tems  ,  les  Seigneurs  à  demander  une  part  des 
^.  ■cent.  3.  caf.  pâturages  &  communes  ,  lorfqu'ils  font  tenus  d'eux  à  titre 
245.  Pechus^  aratuit  ;  laquelle  part  a  été  réglée  aw  tiers.  Cette  Jurifprudence 
^,58.  Covan.  ne  s'étoit  pas  introduite  en  Jrraficae-Comte ,  avant  que   lUr- 

pach'   qu^ejh  dounancc  de  1669  y  fût  publiée.  L'on  n'y  cilimoit  pas,  que 
lib.i.cav.  17.  ,       ^   .  ,v> -^  ^  1/  1     •  r       ^ 

n.  II.  in  fin.     l^s  Seigneurs  eullent  en  cette  qualité,  un  droit  particulier  a 

la  propriété  des  communaux  qui  font  ccnfez  apartenir  aux 
Communautez  ,  &  ne  pas  provenir  des  Seigneurs  dans  les  Pays 
de  Franc-aleu,  tel  queft  le  Comté  de  Bourgogne.  L'on  prati- 
quoit  feulement,  de  leur  donner  pour  Tulagc  ,  deux  parts  éga- 
les à  celle  de  l'un  des  principaux  Habitans  :  on  en  ufe  de  mé- 

2     Ccfvarr.   ,^ç  ^^-j  Efpagne. 

cap.'^rVcc-       Qiiant  aux  biens  com.muns  &  indivis  qui  iont  dans  le  do- 

^7«5,  de  fiyK  maine  des  particuliers  ,  Mr.  de  Catclan  cite  un  Arrêt  du  Parle- 
•  3-  ^^P-  9-  jj^ej^j.  (Je  Xouloufc  5  par  lequel  il  a  été  jugé  à  Ion  raport  5  qu'un 
Seigneur  qui  avoir  joui  feul  de  certaines  rentes  pendant  deux 
ficelés  3  n'avoit  pas  pu  les  prefcrire  au  préjudice  d'un  autre 
Seigneur  ,  avec  lequel  il  conlloit  qu'elles  étoitnt  comjnuncs 
originairement  ,  &  ce  ,  dit  ce  fçavant  Magiilrat ,  parce  que  la 
bonne  foi  des  alfociés  ne  leur  permet  pas  de  prefcrire  l'un  con- 
tre l'autre  ,  &:  que  l'union  qui  cil:  entre  eux  ,  les  engage  à  veiller 

.  5  Catelan  ,  réciproquement  à  l'intérêt  commun.? 

Ijv   7.  ch.  3.       Y[  eft  vrai  que  tandis  que  la  fociété  &  la -communion  du- 

Balh.    5.  fart.  J-     .  ,  ^  ^     . 

4.  p.  3.  15.».  rcnt   3   un   ailocic    ou  un  communier  ne   prelcrit  pas  contre 
4-  l'autre.  Ils  reconnoiflent  l'un  dans  Tautre  ,  àcs  qualités  corré- 

latives qui  banniflTent  la  Prcfcription  d'entre  eux  :  In  ccmmu-' 
nione  rerum  ,  efl  quidam  quaji  cominuus  contradius  ,  (Ù/ Jingulis 
quodammodo  moment is  ,  adtio  najci  vider kr.  Il  n'y  a  que  les 
iruits  perçus  ,  &  les  d.épenlcs  faites  par  1  im  dçs  communiers  , 
^Bnchovms,  qui   fc  prefcrivcnt.  "^  Mais    comme  ils    peuvent  partager    ou 

7«  Trcult.voi.  acquérir  la  part  l'un  de  l'autre,  ne  doit-  on  pas  fupoler  que 
i.difv,i^.th.       n        ^  r  111 

j,  quelqu  un  de  ces  titres  clt  intervenu  ,    lorJquc  1  un  qc  ceux 

qui  ont  été  communicrs  ,  fe  trouve  en  polTefTion  de  la  cliofe 

entière ,  pendant  trente  ans  ?  Il  n'ell  plus  qucftfon  alors  ^  de. 


Des  cJiofes  hnprefcriptibles,  loi 

titre  ni  de  bonne  foi  ,  le  laps  du  tcms  fait  prcfumer  l'un  &:  l'au- 
tre ,  par  une  prciomption  que  plulleurs  Auteurs  difent  ccre 
Juris  if  de  Jiiie.  Je  conviens  que  s'il  ne  conftoit  pas  bien  clai^ 
renient ,  que  celui  qui  étoit  d'abord  en  communion  ,  a  poiïc- 
dé  dcs-iors  pour  lui  feul ,  il  faudroit  fupofer  que  l'ancienne 
ponilîîon  cÛ  continuée  ,  &:  qu'il  a  toujours  joiii  nomine  corn-' 
muni  3  mais  s'il  cft  certain  que  depuis  trente  ans  il  a  pofTédé  la 
clîofe  entière  comme  Tienne ,  rien  n'empêche  qu'il  ne  puiiTe  s'y 
maintenir  par  la  Prefcription.  '  xPicharcI,io 

En  ciïct  5  les  adions  pro  focio  ,  communi  dïvidundo  ,  fcLml-  y^;*"^/"  /• 
lue  hercijcund^  ,  V  petinonis  fidereditatis  ,  le  prelcrivcnt  par  cund.  Gonf.  in 
trente  ans ,  qui  commencent  à  courir  dans  l'adlion  qui  a  lieu  ^'^^  ^^  '^"'^^^'• 
entre  afTociez  ,  du  jour  que  la  fociété  cil:  finie  ^  &:  à  l'égard  ^Prajc^^  l'.  f 
des  autres ,  lorfque  le  droit  eft  acquis  par  rouverture  de  la  lue-  ^^^^'  S-  p-  4- 
celfion  5  ou  par  le  trouble  que  le  communier  ou  le  cohéritier  ^'^'  ^5-''-7' 
fait  à  Ton  cohéritier  ou  à  Ion  communier ,  en  s'emparant  de 
fa  part  pour  en  joiiir  fcul ,  &  comme  maître.   '    Cette  polfef-      zBdhus,^. 

Iclfion  qui  elt  le  fondement  de  la  Prefcription  ,  doit  la  produire  ^'  '^ij'f  ^^* 
*■     .  .    .         ,  ,  ^  -^  r  1 5.  c  1  o^ 

en  faveur  de  celui  qui  jouit  pendant  le  tems  détermine  par  l,a 
Loi  3  &  l'autre  doit  s'imputer  de  l'avoir  foufferte  pendant 
trente  ans.  Il  ell:  cenfc  avoir  remis  ou  abandonne  fa  part  Se 
ion  droit.  C'cfl  ce  qui  fait  conclure  à  le  Brun  ,  que  la  deman- 
de en  paitage  fe  prefcrit.par  trente  ans ,  contre  celui  des  co- 
héritiers ou  communiers  qui  n'a  joiii  ni  par  indivis  ni  autre- 
ment 5  &  qui  n  a  pas  interrompu  la  Prefcription  des  autres  , 
foir  que  ceux-ci  aient  joiii  entre  eux  par  indivis  ,  ou  qu'ils 
aient  fait  partage  5  quand  même  ils  leroient  convenus  de  ré- 
fci-ver  la  part  du  cohéritier  ,  parce  qu'il  n'y  a  même  en  cela  , 
ni  conftitut  ni  précaire  qui  les  empêche  de  prefcrire  ,  &  qu'ils 
ne  lont  ceniez  en  avoir  ufé  de  la  forte  ,  que  pour  fe  mettre  à 
couvert  de  la  reftitution  des  fruits  ,  en  cas  quç  le  cohéritier 
vint  demander  fa  part  dans  les  trente  ans.  ^  5  Le  Brun  i 

Qiic    fi    l'un    des  cohéritiers    avoir   été   nourri  &  entrece-  '''^^|'^'^^'^^^^-'g^^- 
nû   fur  les  biens  de  l'hérédité  ,  il  feroit  c^nfc  avoir  joiii  par-  îk  fuiv. 
là  de  fa  quote  héréditaire  5    particulièrement  fi  c'étoit  un  îé- 
gitimaire  ,    parce  que  la  légitime  eft    donnée    pour  les  ali- 
ments. '  ^  DoIiVe  5 
•  Tandis  que  la  chofe  dépofcc  exifte  en  nature,  elle  ne  peut ''^- ^-  '^'^- ^i. 
être  prelcrite  par  le  depoiiraire  ,  s  il  ne  fait  voir  qu  il  la  te-  iw.  9.  m.  1 
ûuë  depuis  le  dépôt  y  à  un  autre  titre;  xMais  fi  elle  nVxifte  plus ,  <-^-  *Z> 


I  o  2  Tra  ité  des  Prcfcnptlons  ,Part.î.Chap.  XII. 

coiiiaie   lorfqiie  le  dcpot  confifte  en  choies  p  en  fiables  ,  qui 
ne  font  plus  entre  les  mains  du  dcpofirairc  5  li  cft  cenfé  les 
avoir  rendues  après  trente    ans  ,    &  Tavflion    que  l'on  avoir 
.  contre  lui  périt  dans  ce  terme  ^  comme  les  autres  aclions  per- 

1  lî^orys  &  fonnellcs.  ' 

hv.\.  TTi.^'  ^'"^  prétend  que  les  tuteurs ,  curateurs ,  $c  autres  adminiftra- 
teurs  du  bien  d'autrui  ,  ne  lont  pas  à  couvert  par  le  laps  du 
tcms  5  de  ra(5^ion  en  reddition  de  compte  ,  parce  qu'ils  font 

2  Bret.  hc.  prciumez  en  mauvaife  foi  jufqu'à  ce  qu'ils  1  aient  rendu.  "^ 

"^'         X    ^       J^  crois   cependant  que   l'adion  qu'on  a  contre  eux  pour 

ftsc.  Co't    de  les   obliger  à  rendre  compte  ,   fe  prefcrit  par  trente  ans  ,  à 

'^"'^;  ^'i^P^- s/' commtnccr  depuis  que  leur  adminiftration  cft  finie   ;    parce 

tetnpore  Ubira-  quc  c  eit  uuc  adliou  perlonnellc  qui  s  éteint  comme  les  autres 

:ur.ff.dc  adrn.  ^.diions  de  même  efpèce,   par  la  né^li^ence  de  celui  qui  avoit 

tut.     Bartolut  .      ,11.  ^  o*        »        ^iri  J 

in  L.  Secuitur  1^  droit  de  1  cxcrccr  ^    &  qu  après  le  iilcnce  de   trente  ans , 

^.Sivtam,  n.  celui  qui  avoir  intérêt  à  faire  rendre  le  compte  ,  cft  cenfé  avoir 
h^t:^T  été  fatisfait.  ^ 


Hcniys  ,    loc. 
cit. 


CHAPITRE    Xlil. 

Comment  les  Coutumes  fe  prefcnvsnt. 

LA  Coutume  cft  le  plus  ancien  de  tous  les  Droits  pofi- 
tifs  3  elle  a  précédé  par  tout  la  Loi  écrite  ,  &c  fon  em- 
pire eft  d'autant  plus  doux  &:  plus  agréable  aux  Peuples  ,  qu'ils 
îe  la  donnent  librement  &  volontairement  5  au  lieu  qu'ils  re- 
çoivent la  Loi  écrite  d'une  autorité  fupéricure  qui  ne  les  con* 
fuite  pas. 

C'eft  un  Droit  formé  par  pluficurs  acflcs  fcmblables ,  aprou- 
vez  ou  tolérez  par  le  Souverain  3  elle  oblige  comme  la  Loi  mê- 
me 5  non  par  des  paroles ,  mais  par  des  faits  j  &  comme  il  faut 
que  CCS  fait*  foicnt  agréez  &  adoptez,  pour  ainfi  dire  ,  par  la 
multitude  ,  qui  marque  en  ne  les  contrcdifant  pas  &  ne  faifanc 
rien  de  contraire,  qu'elle  en  ufcroit  de  même  en  pareille  occa- 
sion 3  ils  doivent  être  uniformes. 

Il  faut  aufïî ,  que  ces  faits  par  kfquels  la  Coutume  s'éta- 
blit 5  foicnt  juftes  Se  raifonnablcs  ,  qu'ils  n'aient  rien  de  con- 
traire AU  Droit  naturel  Se  divin  ,   aux  bonnes  moeurs  3  à  la 
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bonne  difciplinc  &  au  Droit  public  j  en  un  mot ,  qu'ils  aient  pu 
être  autoriiez  par  une  Loi  juftc.  Elle  peut  être  introduite  non- 
feu  Icment  dans  les  cas  omis  par  la  Loi ,  mais  encore  dans  ceux 
aufqucls  la  Loi  a  déjà  pourvu.  Dans  ces  derniers  cas  5  elle  con- 
firme &:  interprète  la  Loi ,  quand  elle  y  eft  conforme  5  Optima, 
Legum  Interpres  Confuetudo  :  ou  elle  la  corrige  &  l'abroge  , 
quand  elle  y  cil:  contraire  $  car  il  n'y  a  point  de  Loi  pofitivc 
humaine,  qui  ne  puilTc  être  changée  :  il  cft  même  quelquefois 
expédient  qu'elles  le  foient  ,  parce  qu'une  Loi  qui  étoit  jufte 
dans  Ion  principe  &  dans  les  vues  du  Légiflateur  ,  peut  devenir 
injulle  &  onéreufe  ,  par  le  changement  des  tems  5  des  mœurs  & 
des  circonftances.  Il  faut  cependant  obferv^r  ,  que  fi  la  Loi 
étoit  prohibitive  de  toute  Coutume  contraire  ,  elle  l'empêche- 
roit  de  naître  &  de  fe  former.  Il  en  feroit  de  même  fi  la  Loi 
avoit  été  faite  pour  anéantir  une  Coutume  ,  an  ne  pouroit  pas 
l'acquérir  de  nouveau  contre  cette  Loi. 

C'efl:  du  confentement  du  Prince  ,  que  les  Coutumes  tîrenc 
leur  force  5  mais  une  fimple  tolérance,  un  confentement  tacite 
&  interprétatif  iufïifent.  Le  Souverain  cft  ccnlé  informé  de  ce 
qui  fe  fait  dans  fon  Etat ,  &  on  prékime  qu'il  laprouve  ,  quand 
il  ne  le  contredit  pas  j  lors  même  que  ce  qui  le  pratique  ,  efl 
contraire  à  quelque  Loi  :  l'on  penfe  qu'il  a  des  raifon  pour  la 
laiffer  tomber  infeniiblement ,  Se  rendre  à  Con.  Ptuple  ,  une 
liberté  qui  étoit  gênée  par  cette  Conflitution. 

Mais  pour  que  le  Prince  foii  préfumé  fçavoir  îa  Coutume 
qui  s'introduit ,  il  faut  qu'elle  k  foit  par  des  aéles  publics  & 
réitérez  ,  &:  qu'il  s'coule  un  tems  confidérable.  La  Loi  exige  l'un 
&  l'autre  ,  Frequentiam  a6luwn  ,  d'mturnos  mores  ,  inveteratam 
Confuetudinem  ;  mais  elle  ne  fixe  ni  le  tems  ,  ni  la  quantité  des 
adcs. 

hçs  Docleurs  en  exigent  deux  au  moins  5  &:  plufieurs 
croyent  qu'ils  fuffifent  ,  quand  même  ils  n'auraient  pas  été 
faits  en  Juftice  ,  pourvu  qu'ils  foient  tels  ,  qu'ils  aycnt  pu  par- 
venir à  la  connoiffance  du  Public.  Il  cft  difficile  de  trouver 
cette  qualité  dans  les  ades  extrajudicicls  ,  qui  étant  ordinai- 
rement peu  connus  ,  &  dépendans  le  plus  fouvent  des  pactes-" 
&  des  convenan.ces  de  ceux  qui  eontraétcnt  ,  ne  parojffenc 
guère  capables  de  former  une  Coutume  y  s'ils  ne  font  en  grami 
nombre. 

Quant  au  tems  ,  parmi  plufieurs  opinions  y    celle  -  là  uwï 
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p'aroit  la  plus  commune  3  c^ni  exige  dix  au  vingt  nns  pour 
ctablir  une  Coutume  au  dcfiUJt  de  la  Loi  ,  ou  pour  l'inter- 
préter 5  quarante  ans  quand  il  f-uit  l'abroger  ou  la  corriger  5 
&  un  tems  immémorial  ,  en  ce  qui  ne  peut  être  acquis 
fans  un  privilège.  IVlais  je  crois  mieux  fondé  le  fentiment 
de  ceux  qui  laifTcnt  à  l'arbitrage  du  Juge  qui  prononce  lur 
la  Coutume  ,  de  décider  par  le  nombre  Se  la  qualité  des 
adcs  ,  fi  elle  eft  acquife  3  û  ces  ades  font  tels  ,  &:  s'il  s'eft 
écoulé  un  tems  afTez  long  ,  pour  que  le  Public  &:  le  Souve- 
.rain  en  aycnt  eu  connoiifancc  ,  parce  que  l'établilTement  de 
chaque  Coutume  dépendant  des  faits  &  des  circonftnnces  , 
il  n'eft  pas  poffible  de  donner  fur  cela  une  régie  certaine  &: 
invariable. 

Comme  la  Coutume  ne  fe  forme  que  par  des  faits  &:  par 
la  longueur  du  tems  ,  elle  eft  dans  fon  origine  &  dans  fà 
fubftance  5  un  Droit  non  écrit ,  Jus  non  fcrlptum.  Le  fouve- 
nir  s'en  peut  donc  conferver  par  la  tradition  ,  &:clle  fc  prou- 
ve par  des-aiftcs  &  par  des  témoins.  La  preuve  par  témoins 
de  la  Coutume  ,  fc  faifoit  par  turbes  i  chaque  turbc  étoit 
compofée  de  dix  témoins  non  fufpedis  ^  qui  ne  formoient  tous 
cnfemblc  qu'un  avis  j  Se  chaque  enquête  devoit  être  compo- 
fée au  moins  de  deux  turbes.  Mais  cette  manière  de  prouver 
la  Coutume  ,  a  été  abrogée  par  l'Ordonnance  de  iâ6j  ,  Se 
Ton  y  a  fubrogé  des  aéles  de  notoriété  ,  que  Mrs.  les  Gens  du 
Roi  des  Parlemens  ,  ou  les  Juges  inférieurs  donnent  fur  Re- 
quête 5  quand  il  s'agit  de  prouver  les  Ufages  &  les  Coutumes 
non  écrites. 

La  difficulté  Se  les  inconvénicns  des  enquêtes  par  turbes  fur 
cliaque  cas  particulier  ,  a  déterminé  Charles  VIL  à  ordonner  en 
1455  5  que  les  Coutumes  différentes  du  Royaume  ,  feroienc 
rucuëiilics  Se  écrites  3  ce  qui  n'a  été  exécuté  que  fous  les  Rois 
l'es  fiicctffcurs. 

Déjà  auparavant  ,  les  Etats  du  Comté  de  Bourgogne  avoient 
fuplié  leur  Souverain  ,  de  faire  rcconnoître  &  rédiger  par 
écrit,  les  Coutumes  de  la  Province.  Le  Prince  avoit  nommé 
des  CommifTcurcs  5  inais  comme  ils  ne  trav.iilloicnt  pas  ,  le  Par- 
lement dreffa  feize  articles  en  145  i  ,  &:  les  déclara  de  Coutume 
notoire. 

Phihppc  le  En  ,  Duc  Se   Comte  de  Bourgogne  ,   fur  de 
nouvelles  iniUiicci  ,  permit  aux  Trois  ttats  par  Lettres  Pa- 
tentes 
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•tentes  dattées  à  Bruxelles  des  iiMarsôc  i6  ]mn  145^7,  de 
nommer  un  Commiffaire  de  chaque  Etat ,  &  en  nomma  trois 
autres  5  pour  informer  des  Coutumes  du  Pays  ,  &  les  rédiger 
par  écrit  i  ce  qui  fut  exécuté  ,  &:  par  d'autres  Lettres  Pa- 
tentes du  28  Décembre  de  l'an  145^,  ce  Prince  déclara  que 
les  Coutumes  ainfi  recueillies  &  rédigées,  auroient  force  de 
Loi  5  &  ferviroient  à  juger  tous  les  procès  qui  fe  feroient 
à  l'avenir ,  ou  qui  ne  feroient  pas  encore  entièrement  inftruits  j 
deffendit  d'alléguer  ou  propofer  aucune  autre  Coutume  gé- 
nérale 3  fe  réferva  Se  à  fcs  SuccefTeurs  Comtes  de  Bourgogne  ^ 
le  pouvoir  de  les  interpréter ,  corriger  &  réformer  3  &  or- 
donna que  dans  les  cas  aufquels  elles  n'auroient  pas  pourvu  ;, 
on  fiiivroitla  difpofition  du  Droit  Komain, 

Philippe  le  Bon  avoitconfulté  fon  Parlement  de  deux  Bour- 
gognes fur  ces  Coutumes ,  avant  que  de  les  aprouver  ,  &  les 
avoit  envoyées  aux  Trois  Etats  pour  les  recevoir  ,  comme  il 
en  confte  par  les  Lettres  Patentes  des  4  Janvier  &  22  Février 
I4yp.  Il  ordonna  auffi  qu'elles  feroient  publiées  dans  chaque 
Baillage  de  la  Province. 

Quelque  attention  qu'on  aporte  à  drefler  les  Loix   Se  les 
Coutumes  ,  il  n'eft  pas  polîible  qu'elles  pourvoient  à  tous  les 
cas  5  ni  qu'elles  s'expliquent  fi  clairement ,  qu'elles  ne  puiffenc 
ctre  différemment  interprétées ,  avec  des  raifons  plaufibles  de 
part  &    d'autre.    C'efl    un  mal  attaché   à    la   foiblelfe  Se  à 
l'infirmité  de  l'efprit  humain.    Lors  donc  qu'il  fè  préfente  des 
cas  nouveaux  ou  douteux  ,   comme  le  Souverain  occupé  à 
des  affaires  plus  importantes  ,  n'a  pas  toujours  le  tems  de  les 
décider  par  des  Relcrits ,  Se  qu'il  y  auroit  fou  vent  de  l'indif^ 
-crétion  de  lui  en  demandera  les  Juges  prononcent  fur  les  af- 
faires fuivant  leurs  lumières ,  Se  qu'iOeur  paroît  plus  jufte  Sc 
plus  conforme  à  la  raifon.    Les  Cours  Supérieures  y  rendent 
quelquefois  des  Arrêts  de  Règlements  ;  c'ell:  quand   la   ma- 
tière eft  de  conféquence  ,  qu'elle  arrive  iouvent  ,  Sc  que  leur 
auioriré  peut  s'étendre  jufqu'à  les  déterminer  pour  toujours  , 
Se  CCS  Arrêts  ont   force    de    Loi.     Ceux   qu'elles  rendent  à 
l'ordinaire  ,  n'ont  pas  la  même  autorité.    Cependant  quand  il 
y  en  a  plufieurs  fur  une  même  queftion  ,    Se  qu'il  n'y  en  a 
pas  de  contraires  dans  le  même  Tribunal  j  ils  forment  une 
Jurifprudcnce,  dont  on  ne  doit  pas  s'écarter   fans  de  grandes 
raifons.  Minime funt  mutanda^  qu£  interpretadonom  certain  yfemr 
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^L  i^.f.de pçf>  hahueruiit,  '  Le  bien  public  demande  que  l'on  s'y  tienne, 
2  L'on  peut  P^fce  qu'il  vaut  mieux  avoir  des   régies  quoiqu'imparfaites  , 
Yoix   fur  tout  que  dc  n'en  point  avoir  du  tout.    La  variation  des  Jugements  , 
dit  lï^eiruf^  ^^  "'^  ^^s  plus  grands  défauts    de  la  Jurifprudcnce  ,   &  un 
Grot.   de  fur.  véritable  mal  dans  la  fociété  f  car  elle  fait  que  l'on  ne  fçaic 
z.  cap/^.\^'t'  P^"^  ^  4^^^^  ^^  ^^^^  •  ^^^^  donne  la  hardiefTe  de  tout  entre- 
».   4-   &  les  prendre  ,  &  mulciplie  les  procès  à  l'infini,  *  L'on  doit    donc. 
bélZ  %o,^/l'  ^  éviter  autant  qu'il  eft  polïiWe  ,  Se   préférer  la  chofe   jugée 
Its  in  cap.  1.  uniformément  piufîcurs  fois,  à  fon  propre  fcntiment  j  à  moins 
Extr.  de  conf.  qu'elle  n'cmportf^  quelque  abfurdité ,  qu'elle  ne  blefle  les  gran- 
</f  far.  natîfr.  ^^^  tcglcs  ,  OU  qu  il  ne  ioit  amvc  quelque  changement  gêné- 
es- $.  Ex  non  rû  &  notable  ^  qui  fournille  un  jufle  motif  de  changer  de  Ju^ 
nms  in  E.-d^  niprudencc. 

çlop.  de  Con-  Qiiand  la  Coutume  efl  écrite ,  elle  confèrve  fon  autorité  , 
InTnuh^diZ'  ^'i^^l^i*^  ^' >'"i  "'en  ufe  pas.  Semel  fcrlptd  Confuetudine  ,  etiamJT 
I.  t.'j.  g.  zin^  mille  iinnis  nemo  eâ  utatur  ,  tamen  femper  habita  obtinet.  Il  en 
^1  ^it'^'^'^'clh  ^^  comme  de  la  Loi  ,  qui  eft  toujours  publique  quoiqu'elle 
ci/ 31.  Z/'^.  2.  "^  ^^^^  pas  apliquéc  i  qui  parle  continuellement,  qui  fubfifte 
D'Argent,  art.  par  elic-méme ,  qui  eft  toujours  difpofce  à  prêter  fon  minifté- 
coutume.^ ^I/I  ^^  ^  quoiqu'elle  ne  le  prête  pas  aéluellement  j  &  qui  par  con- 
i>»s  ,  I.  p.  q.  fcqucnt  n'eft  pas  fujette  à  être  prefcriteper  non  ufum  :  h  Cou- 
Vn\\  Fer  ^^'""^^  ^  ^^  ^'^'^  '  "^  pcuvcnt  être  abrogées  que  par  une  auto- 
ricrc  &  lesob/".  rite  ,  égale  à  celle  qui  les  a  formées.  ^ 
de  Mr.  [e  Ca-      L^  tems  déterminé  pour  la  Prefcrfption  étant  de  Droit  Qi- 

mus  lur  laCou-     -i       1  a  1  /  /         1  \     ^  t-m 

tumedePaiis,  Vil  ,  il  peut  etrc  abrcge  ou  étendu  p^r  la  Coutume,  bile  peut 
de  la  Coutume  même  abro2;cr  li  Prefcription  centenaire  ,  &:  d'un  tems  im- 
anciennes  Ord.  nicmorial ,  pourvu  qu  étant  écrite,  elle  en  rafle  mention,  ou 
du.  Comre  dc  qu'elle  ne  puifTe  tomber  que  fur  cette  efpcce  dc  Prefcription  5 
°5"Tî'A?TCnr  ^^"^"^c  il  elle  deffcnd  toute  Prefcription  ,  dans  un  cas  où  il 
art.  323,  n.  7.  n'y  ait  lieu  fuivant  le  Droit  Commun  ,  qu'à  la  centenaire  ou 
W///7..  immémoriale  :  elle  les  abrogera  aulli  ,  quoiqu'elle  ne  foit  pas 

écrite  ,  fi  l'ufage  a  été  de  n'y  point  prendre  égard  ,  lorfque  les. 
«  ,.     .    cas  s'en  font  préfcntcz.  * 
Cui.lih.y..  tit.       A.U  rcfre  ,  la  Prefcription  difrcrc  dc  la   Coutume,   en  ce^ 
\y\  ■!'^^'^'    ''  ^'''^^^^  s'acquiert  par  le  fait  d'un  Particuher  ,  &:  ne  fert  qu'à 
^'p.Mtu'zi     -li'j  5  q^'  '■'ll^'  <^te  le  domaine  à  l'un  ,  pour  le  iransférer.i  l'autre  j 
qu'elle  exige  le  titre  &  la  bonne  foi,  là  Ccicncc  &  la  tolérance 
dans  ccrrains  cas  5  en   un  mot  ,  qu'elle   ne  donne  de  droit  ,, 
qu'à  ceux  qui  ont  prcfcrir.    La  Ce  utume  au  contraire  ,  naît. 
dcsJaiLS  uu.Lrmts  dc  }^luùcurs  partiCiilieis ,  vJc  fcrt  dc  régie  à; 
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ceux  qui  n'y  ont  ont  point  eu  de  part.  Elle  n  occ  rien  à  pcrfonnc  5 
elle  n'exige  ni  titre  5  ni  preuve  de  bonne  foi.  Elle  s'introduit 
contre  la  Loi.  Elle  lie  ceux  même  qui  ne  l'ont  pas  connue , 
&  forme  un  Droit  pour  tous  indifféremment.  Mr.  d'Argentré 
la  compare  élcgamcnt  à  une  fontaine  publique.,  à  laquelle 
chacun  puifc  de  l'eau  ,  fans  y  avoir  acquis  un  droit  parti- 
culier i  &  la  Prefcription  à  une  fontaine  privée  ,  à  laquelle 
aucun  n'a   droit  y   s'il  ne  l'a  acquis   par  une  longue  polTef- 

fion    '  '  I  D'Argent. 

La  Prefcription  diffère  aufîî  de  la  préfomption  ,  en  ce  qu'elle  accoutumé  , 
donne  le  droit  Se  acquiert  le  domaine  5   au  lieu  que  la  ?^^' ^f'^^p  l'^' 
fomption  ne  donne  &  n'acquiert  rien.    Elle  prouve  feulement  ^  '^  ^  2." 
à  qui  le  droit  &  le  domaine  apartiennent.   Sicutijol ,  qui  lapi- 
des infojfos  tenœ ,  non  producit  ;fed  detegit  oculis  refoffos,  ^  *  D'Argent. 


>*o*c  >*o*c  >f<>î^^K^i<.>5<>èf  >ÎK^^^  •  ^ 
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CHAPITRE    XIV- 

Que/l'ions   diverfes  fur  la   Prefcription, 

ON  difpute  dans  l'Ecole  ,    fur  la   queftion  de  fpvoir  û 
les  différentes  efpèces  de  Prefcriptions  produifent  toutes 
le  plein  domaine  ,  ou  s'il  n'y  a  que  celle  de  trois  ans  pour 
les  meubles  3  &:  fi  les  autres  ne  donnent  que  le  domaine  utile. 
L'affirmative  qui  n'eft  plus  probable  ,   eft  fondée  fur   cette  ^  j  ■^-  ""l^^' 
grande  raifon  ,  que  l'autorité  publique  dont  la  Loi  eft  revêtue  ,  ^ransf.  L.  Om- 
peut  pour  des  caufes  légitimes  ,  ôter  le  plein  domaine  à  l'un  ,  r.^^  ^e  Prcefcr. 
&  le  donner  à  l'autre.  C'cft  ainfî ,  par  exemple  ,  que  la  Loi  en  cod.'^Cafu'^fL 
ufe  en  matière  de  conhfcarion  :  elle  en  ufe  de  même  dans  toutes  ter     m^mora- 
les  efpèces  de  Prefcription.    Elle  éteint  le  domaine  de  l'ancien  ^^l' covarriit 
maïire  ,  &:  en  fait  naître  un  nouveau  en  faveur  de  celui  qui  a  cap.    PoJJlJJor. 
preicrir.    Elle  veut  qu'il  poiïéde  de  la  meilleure  manière.   Elle  ^5- '«^f-^»-^- 
lui  promet  une  pleine  fureté,  plenijjimâfit  munir ione  fecurus  ;  ub.  >.  cap.  54. 
elle  lui  accorde  non-feulement  le  domaine  en  mènerai ,  mais  ^f-''"'^-    ^'^'^t^- 

,  .  ...  .  ,  ^         ,      '.    .  hb.  I.  cap.  70. 

encore  un  domaine  qui  doit  toujours  durer,  deternum  donimium.  Gonfd.  in  cap. 
Elle  a  de  juftes  raifons  pour  le  faire,  &  par  confcquent  elle  ^  ^^^S-,^' 
ui  donne  une  propriété  entière,  1  action  &  1  exception  ,  la  art.  2  55.  r.  il 
revendication  même  contre  l'ancien  maître ,  s'il  écoit  rentré  ^era  du  tout  , 
en  poiïeiiion  de  la  chofe  prefcrite.  ^  érohure^^*  ^* 

Oij 
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On  convient- que  la  Prelcription  éteint  l'obligation  civile  j^ 
mais  il  y  a  plus  de  doute  fur  l'obligation  naturelle.  Les  uns 
penfcnt  qu'elle  n'a  fait  qu'en  empêcher  l'effet  j  &:  les  autres 
qu'elle  l'cteint  entièrement.  Ce  qui  caufe  la  difficulté  ^  c'eft 
qu'on  ne  peut  pas  raifonncr  de  l'obligation  naturelle  ,  comme 
du  domaine  5  car  celui-ci  étant  du  Droit  des  gens  du  fécond 
ordre,  qui  n'eit  qu'un  Droit  pofitif,  il  peut  être  transféré, 
éteint  &:  formé  de  nouveau  par  la  Loi  pofuive.  Mais  il  n'en 
eft  pas  de  même  de  l'obligation  ,  qui  eft  du  Droit  naturel  ÔC 
des  gens  du  premier  ordre ,  qui  font  immuables. 

Cependant  l'exiftence  d'une  obligation  ,  qu'il  ne  tient  qiKa 
l'obligé  d'anéantir  en  propofant  la  Prefcription ,  ne  paroît  pas 
dans  les  principes  de  la   faine  Jurifprudence,     La  Loi  Civile 
a  voulu  que  le  débiteur  fut  entièrement  à  couvert  après  trente 
années  3  &  il  ne  le  feroit  pas ,  s'il  étoic  encore  obligé  natu- 
rellement. Elle  peut  éteindre  l'obligation  naturelle  j  comme  elle 
peut  rempccher  de  naître  5  &  elle  l'éteint  par  tout  ce  qui ,  fuir 
1  Cujac.  ad  vant  les  maximes  du  Droit  >  tient  lieu  du.payement.  ^ 
L.'sfùtuH'^i'       Quoiqu'elle  ne  puifïe  pas  déroger  aux  principes  du  Droit 
^.    Naturahs.  n7in\iç\.y  &:  aux   conclufions  qui  en   font  tirées  immédiatc- 
n-dejoiut.        ment  5    elles  dérogent  néanmoins  à  celles  qui  n'en  dérivent 
sap.  Qjtamvis.  qu'indiredlcment  :  '  &  le  confentement  qui  forme  l'obligation 
*'f-^-4-,        naturelle  ,  cfl  effacé  fuivant  le  Droit  naturel  même,  par  un 
confentement  contraire  dans  la  Prefcription ,  parce  que  celui 
qui  demeure  long-tems  fans  demander  ce  qui  lui  efl  dû  ,   le 
remet  ou  l'abandonne.   La  Loi  le  prèfume  de  la  forte  ,  &  elle 
a  raifon  de  le  préiumer  5  car  celui  à  qui  il  cft  dû,  ne  d-cmeurc- 
roit  pas  fi  long-tems  fans  fe  faire  payer  ,  s'il  ne  vouloir  pas  faire 
gract  à  fon  débiteur.  Parumjufte  ;  prdeteriras  ufuras  petis  ,  quas  • 
^LLi-y.f.j.  omififfe  tè  longi  tanporis  inteivallum  indicat  ;  quia,  cas  à  debitore 
fj.dt.Hiurp.  _     tiio  ,  Ut  grutiorapudeum  efjh  ,  petcndds  non  putafii.  ^  Elle  re- 
garde les  hommes  en  cela  comme  ils  devroicnt  être  ,  quoi- 
qu'ils ne  le  foicnt  pas  toujours  i  &  comme  ils  fçavent  ou  qu'ils 
doivent  flnvoir  la  prélbmptjon  de  la  Loi  ,  ils  l'ont  ccnfcz  sy 
être  accommodez  &:  avoirconfcnri  à  fadifpoluion,  en  faveur 
de  celui  quià  prcfcrit.  C'efl  fur  un  pareil  fondement,  qu'elle 
induit  la  rcmilc  d'une  injure,  par  le  filcnce  d'une  année  5  le 
confentement  à  une  fervitudc  lorfqu'on  la  laiffe  exercer  pcn*- 
dant  dix  ans  -y  &  que  l'on  a  voulu  s'ailraindrc  4  ViQJC  rcdc-- 
vaacc  j  quîind  ou  l'a  payée  pçudaiu  long-tcpis». 


Quejîlons  divcrfes  fur  la  Prefcriptlon.  lo'^ 

Ces  rnifons  ont  fait  conclure  a  de  trcs-habilcs  Jurifconfultcs 
contre  ropinioii  commune  ,  que  la  Prefcription  ne  rend  pas 
limplemenc  l'obligation  naturelle  lansctïct,  mais  qu'elle  la  pé- 
rime &■  l'ctcint  abfolumcnt ,  &  cela  luivant  quelques-uns  3  quoi- 
que la  Prefcription  ordinaire  ait  été  racourcie  par  un  Statut  , 
parce  qu'il  y  a  même  autorité  &  même  raifon  5  que  la  Pref- 
cription plus  courte  ,  n'eft  pas  d'une  autre  nature  ni  d'une 
moindre  autorité  que  la  plus  longue  3  &  qu'elles  ne  différent 
cnlémblc  ,  que  comme  le  moins  ditfére  du  plus.  '  ,  Vafq.contf. 

Dans  les  principes  de  l'une  &:  l'autre  des  opinions  ;  c'cf^-  ^'^-  j-'^'^p.  S3- 
à-dire  ,  de  celle  qui  tient  que  l'obligation  naturelle  eft  éteinte  ,  ?!^'^^^%'yp"* 
comme  de  celle  qui  eftime  que  l'effet  en  eft  feulement  ôté  3  Prefcr.  n.  23. 
lorfque  la  Prefcription  eft  une  fois  acquife,  l'on  eftime  com-  ? •^'^^'  ^^^^l- 
munemenc  a  qu  on  ne  peut  plus  taire  renaître  1  obligation  par  19. 
novation  ni  par  conftitut ,  parce  que  ces  contrats  qui  deman- 
dent une  obligation  préexiftante ,  n'en  auroient  point.  L'on  ne 
peut  par  la  même  raifon  ,  compenfer  une  dette  prefcrite  5  avec 
une  autre  qui  fcroit  contradïée  après  la  Prefcription  acquife  : 
Qudecumque  enlm  per  excepdonem  périrai  pojjunt ,  m  compenfz-  - 
tioncm  non  veniunt y  ^  ni  obliger  en  ce  cas  une  caution,  parce      ^  £•  /j^*.. 
que  l'obligation  de  la  caution  ,  fupofe  au  moins  qu'il  y  ait  cumqvc  ,ff:  dû 
un  principal  obligé  naturellement,  &  avec  effet.  Si  quis pojl-  ^'^'^^"f'- 
quam  tempore  tranfadlo  liberatus  ejî ,  fidejufforem  dederit  fidc^  ~ 
jujjbr  non  tenetur.  >  Il  faut  convenir  cependant  que  l'on  trouve        ,     , 
moins  de  doute  à  toutes  ces  qucftions ,  quand  on   tient  que  f^  de'  fiJh*^". 
la  Prefcription  anéantit  l'obligation  naturelle,  ^^^^-  ^-p-ç-  6.  ■ 

Il  y  a  plus  de  difficulté,  même  dans  ce  dernier  fentiment 3  z   q/T^'ir^.. 
àfçavoir  fî  quand  on  a  payé  ce  qu'on  avoit  prefcrit,  on  peut  perler, liv.  2. q.;. 
le  répéter  comme  une  chofe  indue  3  car   d'un  côté,  l'on  dit  ^^'   ^^""^' 
que  ce  qui  ncft  du  ni  civilement  ni  naturellement  ,  ou   qui  cap.  15.  ».  g. 
étant  dû  naturellement  5  peut  être  refufé  en  vertu  d'une  excep-  Baflet,toni.  2,. 
tion  péremptoire  &  perpétuelle,  peut  être  répété  ,  quand  me-  chap^'z  "'^^° 
me  il  auroit  été  payé  par  erreur  de  Droit  3  "^  que  ce   qui  clt  Gcrf.  in 

prefcrit  n*cft  pas  dû  ,  même  naturellement  3  que  la  Pre fc rip-  C<zp.  qvi  vh.. 
tion  a  1  effet  d'un  payement  wéritMc ,  folventifimilis  ejl  ,  qui  ^*"f^- '^f/?^"»^*- 
pfejcribit \  &  que  l'exception  qui  réiulte  de  la  Prefcription;,  '^' 
ayant  été  introduite  pour  un  bien  public,  elle  eft  favorable.  5  ^^y^-/^«"'- • 
D'où  l'on  conclut  qu'il  y  a  lieu  à  la  répétion  de  ce  que  l'on  L' 1^2.  Baill]'. 
a  payé,  nonobftanc  la  Prefcription  acquife ;,  &  c'eft  l'b^inion.^'O'^'C^r.fen: 
Ji-pks  régiUicre  &  la  plus  f  ommirae. .  J^^]  ^^£$1^ 


1 1  o  Traite  des  Prefcrlptlons ,  PaRT.  I.  Ch ap.  XIV. 

On  prétend  d'autre  cocé  ,  que  quand  le  débiteur  n'a  pas  été 
engagé  à  payer  par  dol  &  par  furprife  ,  &:  qu'il  fçavoit  que 
la  Prefcriprion  étoit  ncquiu'i  il  a  voulu  décharger  fa  confcience , 
&  qu'il  avoit  dts  rayons  qui  l'obligeoient  à  payer  ;  qu'il  a  pu 
renoncer  en  ces  cas  à  la  Prefcriprion  ^  quoiqu'elle  fût  coinpkttc 
&:  que  la  bonne  foi  ne  permet  pas  qu'il  puiife  répéter  ce  qu'il  2 
payé  voloniairement.  Il  fcroic  difficile  de  faire  juger  qu'il  y 
lieu  à  la  répétition  ,  dans  ces  circonftances  i  furtout  s'il  ét( 


toit 


qucftion  d'une  .Prefcription   courte,  &:  (laturaire  :  l'on  a  fou- 
•;'■  vent  piiLS  d'égard  en  pratique  5  à  l'équité  qu'aux  régies  étroi- 

tes &:  aux  Droits  rigoureux.   On  pouroit  dire  la  même  chofe, 

1  Duparier ,  de  la  dette  prcfcrite  ,  reconnue  par  novation  ou  par  conftitut.  ' 
liv.  2.  ch.  20.  i\  fuit  de  tes  raifons  ,  &  plus  encore  de  ce  que  la  Prcfcrip- 
r^fTp'  I.  ^ap.  tion  eft  une  exception  &:  une  chofe  de  fait,  que  le  Juge  ne 
15. «.  j^j.Baf-  doit  pas  la  fuplécr  ,  &  qu'il  faut  qu'elle  foit  propofée  par  la 
rSiandan!  Partie  3  ^  Paiaculierement  s'il  s'agit  d'une  Prefcription  courte 
522.  §£  ftatutaire  3  qui  efl  moins  favorable  j  &  qui  ne  forme  qu'une 

^^JJ'^^^^jV'fîn  de  non- recevoir.  Nam  ubi  habetur  in^  Legibus  ,  ut  non  re- 
Chorier  ,  IW.  cip'iatur  dgcns  î  intellcghur  ,Ji  exdudatur  à  parte.  '  Ainii  quoi- 
5-  ^^:,  5-,'-\^;  que  les  anciennes  Ordonnances  du  Comté  de  Bourgogne  por- 
344..  'Cmccr.  tent  que  nul  n'y  fera  admis  à  demander  des  arrérages  de  plus 
'ùar,  rcf.  l'ib.  i.  j^  ^-j^q  ^j^s  ^  j'on  y  pouroit  cependant  faifîr  pour  tous  \cs  arré- 
24.  Balb.  p.  1,  rages  échus ,  quoiqu  il  y  en  eut  de  plus  de  cinq  ans  3  &:  la 
fju£ji.s.  faifie  vaudroic  pour  le   tout  ^   il   la  Prefcription    n'ctoit    pas 

2  Rcbuffl  in  r, 
Cmji.   reg.    de  opOlCC. 

mircit.mn.gi.       S'il  s'agifToit  cependant  d'un  terme   fixé  par  l'Ordonnance 
pit.an.i^.       pour  remplir  certains  devoirs,  comme  des  dix  ans  déterminez 
après  la  majorité  ,  pour  lever  des  Lettres  de   reftitution  5  le 
Jiiij^e  dcvroit  fupléer  &:  débouter  celui  qui  ne  fe  Icroit  pour- 
vu qu'après  les  dix  ans  ,  quoiqu'on  ne  lui  oposat  pas  ,  parce 
qu'il  cit  tenu  de  juger  fuivant  l'Ordonnance,  qui    cil   en  ce 
4  Charond.  cas  un  Règlement  de  Police  &  un  Droit  public.  ^ 
«n   fcs    qucft.       Si  celui  qui  a  prefcnt  y  négligcoit  de  i'cn  prévaloir  ,   les 
Fcrnc^rc  fur  h  créanciers  pouroient  le  faire  ,  s'il  y  alloit  de  leur  mtcrér ,  parce 
Coutume     de  que  la  P[elcription.  Forme  un  Droit  acquis,  dont  on  ne  peut 
éTn  i'^'   ^'  ^^  dépoiîiller  au  préjudice  de  fcs  créanciers.  ' 

%Ca,.cr.Ub.       Au  redc  J   la  Prefcription  peut  être  propofée   en  tout  état 

i.cap.  15.  tt- ^Q^  Caufe  ,    dans  l'apel  comme   dans  la    première  in  (la  n  ce  ; 

mais  il  uc  feroïc  plus  tcms  de  le  f lire ,  après  la  choie  ju^ée 

i.an  ij  en  dernier  Rellort  :      que  h  après  avoir  obtenu  un  Arrêt,  ou 


Ouejîions  dlverfes  fur  la  Prefcripdoti.  1 1 1  - 

une  Sentence  paiîcc  en  force  de  choie  jugée ,  l'on  demeuroit 
trente  ans  lans  y  donner  fuite 5  le  Jugement  nauroit  plus  d'effet, • 
&  l'adion  qui  en  rélultoit  fcrojt  prefcrite  ,  parce  qu'elle  n'cft 
pas  d'autre  nature  ni  plus  privilégiée  ,  que  celle  qui  vient  d'un 
contrat.  ^  Si  au  contraire  le  Jugement  a  été  exécuté,  quoi-    iL.MiUs,^,. 
qu'il  ne  foit  que  provifionnel  5  la  provifion  fe  convertit  après  y,J'  ^p J''  [^ 
trente  ans  en  déiinitivc ,  ôc  en  toute  la  force.  *  Cod.  ub.  7.  tit. 

On  demande  ,  {1  l'on  peut  renoncer  à  la  Prefcription.  ll-l^'-i^^"'  ^^♦ 
laut  diltinguer  11  elle  elt  acquile,  ou  ii  ellene  lelt  pas.  Si  elle  liv.  «,.  tk.  i. 
eft  acquife ,  la  Partie  qui  en  auroit  dû  profiter  ,  peut  y  re-  '^^^  5- 
noncer  5  &  fa  feule  renonciation  a  effet  en  chofes  incorporelles  Coutume  de 
ou  en  action  perlonnelle.  Mais  s'il  s'agiffoit  d'un  bien  corpo-  Normand,  art. 
rcl  5  il  femble  qu'il  faudroit  un  titre  nouveau  &:  une  nouvelle  jet.^p.  foni!^V 
tradition  ,  pour  transférer  le  domaine  à  un  autre  ,  après  qu'il  "•  ?• 
auroit  été  acquis  par  une  Prefcription  conlommée.  *  3   FcUn.  m 

Que  fi  la  Prefcription  n'efl  pas  acquife  ,  &  qu'il  Ço\t  c^utÇ-^^aidJ in  ^^Aut 
tion  de  l'acquérir  3  l'opinion  commune  eft  qu'il  n'eft  pas  per-  Quas  adioncs, 
mis  d'y  renoncer  ,  &  de  convenir  qu'elle  n'aura  pas  lieu  ,   ^^^EcckC^.^  p^T 
qu'elle  fera  prorogée  3  &:  cela  tant  en   aclion  perlonnelle  que  defuuejf.  toml' 
réelle  5   loin  qu'on  la  regarde  comme  favorable  ,  ou  comme  ^'^'^' i-^-ioé- 
odieule  5   qu'elle  fbit  introduite  en  faveur    de  celui   qui    re- 
nonce ,  ou  noa  5  qu'elle  ait    dû  commercer  par  le  contrat  3 
par  lequel  on  y  a  renoncé ,  ou  dans  un  autre  tems,     C'eft  non- 
leulement  parce  qu'elle  eft  utile  à  la  lociété  des  hommes  en    4.L.  ^8.ff:de^: 
général  ,  mais  encore  parce  que    les  Loix  qui  l'autorifent  ^  f«'^«v^- »7-^e'- 
forment  un  Droit  public  auquel  il  n'eft  pas  libre  de  renon-  Qj'iidam  ' dtcol- 
cer  5   avant  qu'il  foit  apliqué  à  chaque  fait  particulier.    Il  en  '^^'^^  ^  ^"^'^T' 
eft  comme  d'une  fille,  qui  bien  que  dotée  ,  ne  rciionce  pas  va-  vatorum.  ' CoL. 
lablcment  luivant  le  Droit  Civil,  aux  fucccirions  à  échoir  de  ^^"  Jurifd.  om^^ 
{qs  père  &  mère  3  ni  un  héritier  à  la  quarte  flilcidie  ,   avant  cluc   ad  T 
la  mort  du  teftateur.    Il  en  eft  aufïï  comme  du  Senatus-Con-  i^.f.dep.t^is.. 
fuite  Macédonien  ,  du  bénéfice  de  ceffion  de  biens,  &  de  ce-  d^V  liiV'''^^' 
lui  de  compétence  ,  aufquels   on  ne  permet  pas  de  renoncer  oèf.  cap.   ^6.. 
avant  coup.  ^^''f-     Jf^^'^ 

^       T\  r^  2    •  A  1-  '  1  ad  cap.  iit  dt^- 

Le  Droit  Commun  ne  doit  pas  ecrc  change,  par  les  con-  i^gmi.  Extr.. 
ventions  des  particuliers  ,  avant  qu'il  ait  lieu  à  leur  égard.  Il  ^  fi^°  comp:. 
eft  encore  public  en  ce  cas  ,  &  hors  de  leur  dilpofition.  Il  ne  ^n.  ^  .1^'-, 
•  devient  prive,  que  par  l'aplication  qu  ils  s  en  font,  lorfqu'ils  Ttraq.  de  retr.. 
ont  des  Droits  frrmez  &  acquis  3  &  c'cft  dans  ce  fens  que  la  i\/'Brocieaa^', 
Loi  dit  iJus  publicum  ,  puciis  privuturum ,  mutarlnon  potejU^    let.P-.ibiB.iii. 


X 1 2         Traité  des  Prefcrlptlons ,  ParY.  I.  Chap.  XIV. 

Vafquius  qui  traite  amplement  la  qiieftion  de  fçavoir  (i  l'on 
penat  renoncer  à  la  Prefcription  ,  ajoute  une  raifon  nouvelle  5 
c'cft  que  tout  de  même  que  la  Loi  ne  permet  pas  de  conve- 
T  L.  pen.  ff:  nir  qu'on  n'aliénera  par  Ion  fond  ,  '  elle  ne  permet  pas  non 
'ic^a^u  p[i,s  de  promettre  qu'on  ne  s'afTurera  pas  par  la  Prefcription 
celui  que  l'on  poflede,  la  Prefcription  étant  une  efpèce  d'a- 
liénation :  Alienatl'j  qude  per  ufucapionem  contingere  folet  ,  pef 
pj.5îum  non  potejl  Impedlri  5  magis  quant  alienatio ,  qu^e  ex  reli- 
quh  legitimis  titulis  :,  folet  contingere.  Il  prouve  aulTi  que  l'inob- 
lervation  de  cette  promefTe ,  ne  met  pas  en  mauvaife  foi  ,  & 

2  Vi^q.  de  n  empêche  pas  la  Prefcription ,  celle  même  de  dix  &:  vingt  ans.  * 
fHcctfp.  tom.  i.  L^  plupart  de  ces  raifons  militent  pour  les  Prefcriptions  cour- 
(!î.b'/4'/°  "*  f^s  5  fixées  par  les  Statuts,  par  les  Coutumes  &:  les  Ordon- 
nances 5  parce  que  ces  Prefcriptions  font  introduites  en  fa- 
veur des  débiteurs  ,  pour  qu'ils  ne  foient  pas  expofés  à  payer 
deux  fois  ,  &  accablés  d'une  trop  grande  quantité  d'intérêts ,  ou 
d'une  dette  trop  confidérable  :  fi  l'on  permettoit  de  renoncer 
aux  Prefcriptions ,  l'on  vcrroit  bientôt  les  Loix  -,  qui  les  ont 
introduites  comme  utiles  &  néceffaires ,  rendues  inutiles  &  in- 
frudueufes ,  par  l'afcendant  des  créanciers  fur  leurs  débiteurs: 
il  y  a  des  voies  faciles  pour  les  interrompre  ,  dont  les  créan- 

3  Bcraudfur  ciers  doivent  fc  contenter,  ^ 

la  Coutume  de  Qj^  p^j-d  Ics  privilèges  quand  on  n'en  ufe  pas  ,  ce  font  des 
^xck'Bm.  7n  Loix  privées ,  accordées  à  la  faveur  de  certaines  chofes  ou  de 
L.i.f.  de  t'ju.  certaines  pcrfonnes.  Il  cil:  libre  à  chacun  de  renoncer  à  ce 
'Ncmffoujl.^de  qui  a  été  introduit  en  fa  faveur,  &:  à  un  droit  acquis  5  on  eft 
Icg-  I.  '  cenfé  le  faite  lorfqu'on  ne  fe  fert  pas  de  l'on  privilège  ,  ou  qu'on 
foutfre  qu'il  y  foit  contrevenu. 

Il  peu  confillcr,à   faire  ce  que  l'on  ne  fcroit  pas  fans  pri- 
vi.lé<ïe  ;  comme  d  nvoir  des  Foires  ,    des  Péages  ,  un    Tabel- 
lion dans  fa  Terre  ,  ou  à  ne  pas  faire  ce  à  quoi   l'on  s'étoit 
obligé,  fuivant  le  Droit  Commun  j  comme  de  ne  point  payer 
de  dîmes.     Au  premier  cas  ,    on  le  perd  fuivant    la  Loi  Ro- 
maine 5  lorfqu'cii  n'en  ufe  pas  pendant  dix  ans  3  pourvu  qu'étant 
informé  du  droit  qut:  l'on  avoit ,  &  l'occafion  d'en  ulers'étanc 
préfcntée  ,  ou  ne  l'ait   pas   fait ,    quoiqu'on  ncw  ait  pas  été 
empêché.     Au  fécond  cas,  on  ne  perd  le  privilège  que   par 
trente  ans  i  &cctcms  fullit  contre  l'Eglile  pour  la  faire   len- 
4  C^.  i'/Jf  ^rcr   dans  le  Droit  Commun  ,  ce  qui  ne  peut  être   rccardé 
priyjl  comn.c  une  aliénation. 

^  On 


Qiiejlions  diverfes  fur  li  Prefcrlptlon,  1 1  ^ 

On  difpiitc  5  combien  il  i'àiit  cViiiftcs  contraires  au  privi- 
lège, pour  1  éteindre  :  lopinion  comniunc  cil  qu'un  fcul  a6te 
fuîfit,  quand  il  c(l  fuivi  du  tenis  néccfliiirc  à  la  Prefcription  5 
fi  pendant  ce  tcms  ,  le  privilégié  n'a  rien  fait  pour  la  conler- 
vation  de  Ion  Droit  ,  &  pour  interrompre  la  Prefcription 
commencée  contre  lui  par  cet  aéte.  Il  en  eft  comme  des  fer- 
vitudcs  urbaines ,  qu'on  dit  communément  ,  nom  omn'i  modo 
verire  non  utendo  ,  fcd  ha.  demum  fi  vicinus  fimul  lihenatem 

ufucdpidt,  _  "    .  .  ,  f^''«-   (^-  ff-  ^' 

Si  quelqu'un  a  un  privilège  qui  puifTe  être  interprété  Yàx-  fcrv.  fr^d.  urb. 

gcmcnt,  8c  qu'il  n'en  ufc  que  dansunfens    étroit,  il  perd  non  ^;JjJI'^['f^l 

Utendo  5  le  droit  d'en  ufer  dans  le  fens  plus  étendu  ;  parce  que  vh.  amit.  eod. 

Ton  conclura  de  la  manière  dont  il  en  a  ufé  ,  qu'il  a  interprété  ^^p"^^."fjfjj,^^j 

lui-même  3  &  expliqué  Ton  privilège.*  c.'Exir.dc^rî- 

Qiiefi  par  la  conccfTion  ou  par  la  nature  du  privilège  ,  le  '^'^' ^/'^'^-b 

■      \       ■  >         i      ^^^  /i.  r  111  J  r        z.obf.bo.BalJ. 

privilégie  a  la  liberté  den  uler  quand  il  le  voudra,  pro  Juo  4.p.  5.p.^.  4. 
arbitrio  ;  il  ne  le  perdra  pas  par  la  Prefcription,  quoiqu'il  ne      ^  £#•■  /o^- 

r  •  \    iw  I     1  1     •  -1  J'  ;    ^    1"      Cit.  Gonf.   Icl- 

scn  lerve  pas  ;  ni  a  1  égard  de  celui  qui  la  accorde,  m  a  le-  ^.^  ^/  q,^^^ 
gard  des  autres ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  dans  une  pofïcfÏÏon  Porro.j.Extr. 
contraire.  11  en  fera  de  mcme^.  fi  le  privilégié  eft  tenu  à  quel-  "^^ pj^]y^_  ^^^ 
ques  fervices  ou  redevances ,  en  reconnoilïance  du  privilège  3  ck.  GaiL  diôî. 
il  le  confervera  même  fans  en  ufer,. tandis  qu'il  fera  le  fervice  ffi*'^'-  "-  9- 
OU  qu  il  payera  la  redevance  ,  &  qu  un^  tiers  n  aura  pas  prelcnt  ^Vî  Ca^.  uît. 
contre  lui.  ^  ;^'*"^'"- ^'^ ^'f*: 

Tout  ce  qui  peut  être  acquis  par  un  privilège  ,  peut  s  acque-  \om.  2.  liv.  9. 
rir  régulièrement  par  laCoutumc  ou  par  la  Prefcription  5  pourvu  tic  i.chap.  9.' 
que  ce  foit  au  vu  &  fçn  de  celui  à  qui  il  apartcnoit  d'accorder  p^c/c'ap.'  ï'. 
le  privilège  ,  qu'il  ait  ibuffert  la  Preicr/pdon  ,  ou  l'introduclion  C^p.  Duo  fi^ 
de  la  Courunie  5  &■  qu'il  n'y  ait  point  d'incapacité  dans  les  ^^_J^  frT'cfp. 
perfonncs.^  Sed  an  pyïvilegiatus  pofjlt  pr^Jcrlhere  contra  tenot  Cum  contin- 
rem  privileQ-'d  ^  vel  ultra  ihi  contenta  ;  videndus.    Innocent,  in  s^'-    %  p^: 

_      -T.        ,  •^      '  ccrap.  Filin  ta 

Cap.  l^eniens.  Extr.  de  Pr^efcr,  cap.  Acccdentc. 

Les  privilège,  réels ,  durent  à  perpétuité  h  mais  les  pcrfon-  '^^^^'"f/'"^*  ^°'^' 
ncls  fîniffent  avec  les  perfonnes.  Poutjùgerfî  iva  privilège  cft  p'^^^tô.  Extr. 
réel  ou  perfonnel ,  il  faut  voir  les  rennes  de  la  concelfion  5  de  conf.  n.ji. 
s\\%  font  adrcffez  à  laperfonne  ou  à  la  cJiofe-s  fi  c'cft  la  faveur  iJiJ'''ca'>^.sâ'-. 
de  la  perfonne  qui  les  a  fait  accorder,,  ou  fa  dignifé  ,  Ion  bien  ,  ha:.n.  5.  Extr. 
ou  fa  réfidcnce.   Ils  font  féels  dans  ces  derniers  cas  ,  parce  que  ^'/'%*.,?'./^ 

,  -'   1  1        f^p.    i^.i.o  .liant 

la  caule  du  privilège  eft  réelle.  '  de  off.  &  pot. 

Il  n'y  a  pas  de  iloute ,  que  pour  juger  de  la  Prefcription  ord.  eod. 

P 
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des  immeubles  &  des  actions  réelles  &  hypotéquaircs  ,  on  doi- 
ve iliivre  les  Loix  &  les  Coutumes  des  lieux  où  les  chofes 
font  ficuées  5  Lcges  enim  feruntur  territono  ,  &  les  Coutumes 
font  réelles.  Mais  il  y  en  a  davantage  au  fujet  des  avions  per- 
fonnelles.  L'opinion  la  plus  commune  &  celle  qui  paroît  la 
plus  régulière  ,  cft  que  l'on  doit  fuivrc  en  ce  cas  la  Loi  du  do- 
micile du  débiteur  ,  parce  que  c'eft  le  lieu  où  il  doit  être  con- 
venu 3  que  c'eft  la  Loi  de  ion  domicile  qui  régie  ce  qui  lui  eft 
perfonnel  5  qu'il  eft  cenfé  s'être  obligé  luivant  cette  Loi ,  &  que 
ce  qui  nous  eft  dû ,  eft  réputé  être  dans  le  lieu  du  domicile 
de  nos  débiteurs.  Si  enim  aliqui  Bifundno  ,  deheantur  annui  red-^ 
ditus  Lugduniy  à  Lugdunenji ,  hune  vulgari  fermcne ,  dicimus 
hahere  bona  Lugduni.  Ce  font  les  termes  de  Mr.  Gnvel  fur  cette 

1  L.  Thîum.  queftion.  '  QLie  fi  le  débiteur  avoit  changé  de  domicile  depuis 
^;  idï^f^f.  L.  i^  contrat ,  il  femble  qu'il  ne  pouroit  pas  en  cela  faire  la  con- 
Quœro'defoht.  dition  de  fon  créancier  plus  mauvaife  ,  parce  qu'il  ne  doit  pas 
■dé aâ^&ltf'^  tlépendre  de  lui  ,  d'abréger  à  fon  gré  le  terme  de  la  Prefcrip- 
eod.    Grhrl^,  tion  au  préjudice  de  fon  créancier. 

dedf.  yi'^'  Au  refte,  les  Prefcriptions  du  Droit  Civil,  n'aifujettiffent 
Notes  fur  Diî  pas  les  Princes  Souverains ,  fii  les  Peuples  libres  les  uns  envers 
plefïïs  ,  des  j^^  autrcs  i  hors  du  cas  des  matières  réelles  ,  qui  font  toujours 
ch.^i.  fur  la  régies  par  la  fituation  de  la  chofe  :  c'eft  parce  qu'ils  ne  font 
^"-  pas  fujets  aux  Loix  les  uns  des  autres  5  &  qu'ils  n'ufent  entre 

2  Vafq.  contr.  ^UX  ,    qUC  du  Droit  dcS  gCUS.   *  . 

^llib.  i.cap.  Ce  feroit  ici  le  lieu  de  propofer  bien  d'autres  queftions  , 
5^'  mais  je  crains  d'être  trop  long,  &  je  tacherai  de  traiter  à  la 

fuite  fous  d'autres  Chapitres  ,  celles  qui  font  les  plus  néceffai- 
res.  J'obferve  feulement  en  finiffant  ce  Livre  qui  traite  de  la 
Prefcription  en  général ,  que  c'eft  une  exception  introduite  par 
la  Loi  contre  le  Droit  Commun  3  d'où  je  conclus  qu'elle  ne 
doit  point  fouffrir  d'extenfion  ,  &  qu'elle  na  lieu  qu'en  obfer- 
vant  toutes  les  formalités  &  les  conditions  que  la  Loi  lui  a 
prefcrites  3  entre  lefquelles  la  principale  ,  eft  que  celui  qui  pré- 
tend avoir  prefcrit ,  ait  poffédé  profi  Ù'  animo  domini  ;  dans 
les  cas  où  la  poffclfion  cft  néceifaire  pour  prelcrire  ,  &  clans 
ceux  aufquels  la  Prefcription  tire  fon  fondement  de  la  négli- 
gence de  ccliri  contre  lequel  elle  court  ,  que  celui-ci  ait  pu 
agir  pendant  tout  le  tems  qui  étoit  déterminé  pour  l'efpécc  de 
Prefcription  dont  on  fe  ferr  contre  lui. 

Fin  de  la.  Frcmïcre  Fiinic, 
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TRAIT  É 

DES    PRESCRIPTIONS- 

PARTIE        SECONDE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  jours  ,    en    matière    de   Prefaiption   if    délais. 

Es   Prescriptions  acquièrent  le  Domaine ,  ou 
l'exception  contre  l'adion  ,  par  le  fccours  du  tems  que 
la  Loi  a  détermine.  Or  le  tems  fe  compte  par  moments, 
par  heures  ,  par  jours  ,  par  mois  &  par  années. 

Les  Jurifconiultes  prennent  le  moment ,  pour  un  inftant  qui 
n'a  aucune  durée ,  pro  atomo  ;    &  quelque  fois  pour  un  cf- 
pace  plus  long ,  mais  qui  eft  au-defTous  de  l'heure,  '  Les  mo-      ^  o  -^^  ^^ 
ments  ni  les  heures  ,  ne  font  pas  de  confidération  dans  les  Pi\efoip.     ^ 
Prefcriptions  :  on  a  coutume  de  ne  les  compter  que  par  jours  ,  ^  '"''''"•  '^'^^'^^^^^ 
cnforte  qu'il  n'eft  pas  nécefTaire  de  finir  la  Preicription  ,  par  Comm.  Ub.  3. 
la  même  heure  à  laquelle  elle  a  commencé,  fi  ce  n'eft  à  l'é-  <:a.p.\z.L.An- 
gard  de  la  rcftitution  des  mineurs  ,  au  fijjet  de  laquelle  1  âge  ,^     j^    ^,^-^] 
le  compte  du  moment  de  la  nailTance,  quand  on  peut  le  con-  figi'- 
noître  j  ^  fi  ce  n'eft  encore  dans  les  délais  par  heures  5  comme  jf^^^ia.     ^ 
dans  le  cas  d'un  délai  de  24  heures  ,  car  il  i'e  compte  de  moment 
en  moment.     Mais  fiiifit-il  lorfque  la  Preicription  le  compte 
par  jours ,  qu'ils  ioient  commencés ,  ou  s'il  faut  qu'ils  loienc' 
achevés  ? 

Les  textes  des  Loix  paroifTent  contraires  fiir  cette  queftion  j 
&  on  les  concilie  ,  en  difant  que  dans  les  Prefcriptions  qui 
font  favorables  ,  Gomme  eft  celle  de  dix  &  vingt  ans  ,  qui 
court  cil  faveur  d'un  polTciTeur  avec  titre  &  bonne  foi ,  c'eil 

pij 
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:àiii:z  que  le  dLTiiicr  jour  io;t  conimcncc.  In  ufucapione  hafer^^ 

yatur,  ut  etiamfi  minimo  mcmento  ,  novijjmi  dieipojjejja  resjity 

niliilcminus  repleatur ufucapio';  nec  totus  dks  exighur ,  adex^ 

i  L.  fer.  f.  plendum  ccnjlhutum  tempus.  '  Dcins  les  Prcfcriptious  qui  ne  lont 

de  ciiv.  ump.  p^.^  iavorabks  5  &:  qiii  Ont  Icur  iJondcmcnt  daiiS  la  négligence  de 

7?Zîifî0-t'.  &  celui  qui  laifle  prefcrire,  (  coir.me  il  arrive  dans  les  aétions  pcr- 

■ujucap.  ejd.      fonncllcs,)  il  faur  que  le  dernier  jour  foit  achevé.  Im  omnibus  tem- 

poralibus  a^iionihus,  nîji  novijfimus  totus  dies  ccmpleatnir-nonfcnis 

L  ^}^'JV^"u  obl'wationeni.  '  On  doit  dire  la  même  choie  du  jour  par  lequel  la 

tus  o.  ff.ac  otl.  o  11-  1  I      11     r"    • 

&  an.  Sport.  Prelcription  commences  que  de  celui  par  lequel  elle  nnit.  ^ 
Od.denjUt.in       Le  iour  eft  OU  naturel  ou  civil.    Le  jour  naturel  fe  compte 
z.art.ç).         depuis  le  lever  juiquau  coucher  du  bolcil  3  la  durée  acte  re- 
3.    Connan.  a\^Q  à  douzc  hcurcs  ,  pour  l'unitomiité  3  la  première  partie  de 
cap.  12.  cette  durée  étoit  employée    chez  les  Romains ,  a  rendre   les 

4  Gci;f.  Tel-  Jugemcns  5  &:  il  n'étoit  pas  permis  de  les  rendre  la  nuit.  L'on 
Dura,  ti'.il.  compte  auiTi  par  jours  naturels,  la  durée  des  acres  qr.i  ne  peu- 
cap.  Lituras.  vent  pas  fe  faire  commodément  la  nuit ,  comme  iont  les  cour- 
lap  %on[i't%  vces  5  &  Ics  ouvragcs  de  tous  ceux  qui  travaillent  à  la  journée.  ^ 


ga  &pac.  n.  3.  ^  <j^j  Icvcr  du  Soleil  d'un  jour  ,  jufqu  a  celui  du  jour  fuivant  pour 
les  autres  affaires.  Le  jour  Ecclefiaftiquc  commence  encore 
parmi  nous  d'une  Vépre  à  l'autre  ,  quoiqu'on  ne  falîe  la  Fête  , 

6  Gonf.  kc.  que  d'un  minuit  à  l'autre  5  "^  fuivant  la  manière  de  coiVipter  le  jour 
àt.  &  hb    2.  ^^^ij  j^5  Romains  ,  ^  qui  a  été  embrafïec  par  l'ula^^e  univerfcl.  * 

tît.  9.  cap.  Um-         ^         ,  n  ■  1  1       T^       ■  1 

„es.  On  diflingue   encore  dans   le  Droit  y  les  jours   continus  , 

7  ^-  ^^^^  8.  ^,,j  fç.  fiiivent  &  fe  comptent  fans  exception 3  &:  les  jours  utiles, 

ff.  de  ûriis.  i    .  ,.  i      /-   •  ^   /'      T  • 

BCap.  Quo-  qui  ne  le  comptent  pas  de  luite  ,  mais  autant  leukment ,  qu  on 
nhrn  2.  hxtr.  ^  ^{^  tl^^^s  chacuii  d'cux  avoir  jufticcj  &  qu'on  n'en  a  pas  été 

de  Ferii^.  Cap.  ,  ,  '  ■   •  a    1    /     ^ 

Si    co>j\nJt.  légitimement  empêche.  '  . 

12.    Extr.  de       Le  jour  intercalaire  ne   fe  compte  pas  dans-Ictcms  de  la 

^"""L^T  ff'.de  minorité,  des  Prefcr:ptions  ,  ou  des  autres  termes  d^:' terminez 

divitcm.Vr^cr.  par  la  Loi  5  maison  le.  compte  dans  le  nombre  des  jcurs  axez 

10  L.  2.f.         I    convention  5  comme  fi  dans  le  cas  d'une  vente  ,  il  a  été 

de    div.    tC7r:p..r  ,,      -        •        / ,-  i     ..     r    i  .         /       •  '     j 

Pi-a'/cr.  Ctijac.  réglé  qu  cUe  Icroit  relolue,Ii  le  prix  n  en  ctoit  pas  paye  dans 
de    Prafcr.  &  t,-tntc  jours ,  parmi  lesquels  il  s'en  trouvcroit  un  intercalaire.  '* 
'^Ti'GoJ.'in       On  apelle  jour  fatal ,  celui  de  1  écliéance  ,  parciculiércmcnt 
hl;.  1.  Dant.  ^  Tcanrd  dts  délais  des   procédures  5  Quid  ejus  Upfus  ,  fixtuni 

tit.  28:  cap.  s-  r        '  r  ■       1     -r      •  •  .V    II  U        ^ -^ 

n  c  S^^  monem ,  Iul  va  actioni  ingait. 
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LôiTqu'il  n'y  a  point  de  terme    apolé  à  une  obligation ,  la 
choie   elt  cenlce  due  d'abord  ,    ou  dans    peu  de  tems  j  Pojl    ^  j^  PromiT-' 
modlcum  intcrvallum  :  Ce  que  l'on  entend,  de  dix  jours   '  on  fer.  n.  §.  uf. 
qu'on  laille  à  l'arbitrage  du  juge  ,  luivant  que  les  circonftanccs  ^J^  f'"'""  ^°^^-''^ 
le  demandent.  '  2  Cujac.  de 

11  faut  du  moins  une  requifition,  pour  mettre  le  débiteur  j^J'^^jl'  ^ 
en  demeure  ,  quand  le  terme  n'tfl:  pas  apofé.  L'on  doute  s'il  3  Gonj.  lîb^ 
n'en  faut  pas  une  aulli,  lorfqu'il  y  a  wn  terme  certain  à  l'obli-  i-J^^'-^^^-  f'^- 

T'       •    •  n.        •■!  r  -1  .     i^.     ad     cap. 

gation.  L  opinion  commune  5  eit  qu  il  ne  faut  point  de  requi-  i'otuit.  ^.Extr. 
lition  en  ce  cas  ;  Dies  enim  interpellât  pro  homine ,«  Ù"  Lipfus  ^^  ^'^'^-  ^  '^^"^' 
d'ie'i  moram  indue it  ;jive  ci  Lege  ,  Jive  à  Judice,  à  tejlatore ,  vel  "'  4*  ^.  Omnh 
contrahentibus ,  dies  adjeCia  fit.'  L'on  ne  peut  cependant  pas  ^''P'^-  ^^  '^'^^^• 

j  1        J    L-  1        1         j  •     ^1       OUI.    L.    17.& 

contraindre  le  débiteur  au  payement,  avant  le  lendemain  du  l. 4.2. ffifod. 
terme ,  &  de  la  fin  du  mois  ou  de  l'année  ,  dans  lefquels  le     5  Muini.  in 
payement  a  dû  être  fait.  ^  ^"'-f'  ^''JJ-.^- 

•f     ■' ^,  ,  -  io.it.  z.ZTjeq. 

C'eft  une  queftion  fort  controverlée  ,  fi  le  jour  du  terme  Paiquict,liv.4. 
doit  être  compté  dans  le  tems  déterminé  par  la  Loi  ou  par  ^^"  ^^    ^   r 
la  convention.    Dumoulin   dit  que  régulièrement  le  tems   ie  tit.  s.  E.xtr.  de 
compte  de  moment  en  moment  ,    &  par  conféqucnt  que  le  '''  "''^%'  "-'^• 
jour  du  terme  à  quo,  doit  être  imputé.    Il  convient  cependant  repaie  ffgn.  s^-- 
que  l'ufage  eft  contraire,  &  que  l'on  ne  compte  pas  le  jour  du  i- gl.  n.n.  16. 
terme,  à  moins  que  la  qualité  du  fujet ,  ou  les  paroles  de  la  d^s'^Aud/tom.' 
Loi  ou  de  l'homme  n'établiflcnt  qu'on  le  comptera  ,  &  fafient  i-di.  dernier. 
voir  qu'on  a  voulu  que  le  terme  commençât  par  le  premier  ^'"'^^'^^f-'  ^' 
jour.  5  Grégoire  IX.   iupole   cet    ulage  ,    clans    le   Chapitre  arc.  25.Not.  3. 
Co/i/ZzVwfM^i '^  &  les  Coutumes  qui  ajoutent  un  jour  à  l'année,  "•  ^y         ^ 
du  retrait  par  exemple  ,  le  fiipolcnt  de  même.  Celle  du  Comté  de  rcg^Yur 
de  Boiirgogiie  eftde  ce  nombre,  car  par  tout  où  elle  donne  le  Dantoine    fur 
délai  d'un  an  ,  elle  du  qu'il  cil  d'an  ^  jour.  ^^gPliœnutius. 

Tiraqùeau  a  traité  amplement  cette  queftion  ,  il  eft  de  même  ^'''^^-  ^^  ^°- 
•avis  que  Dumoulin  ,  &  il  raporte  les  paroles  &  les  circonlian-  ^'^o'VT^  fl£ 
ces  que  doivent  faire  juger  que  le  jour  du  terme  à  quo  doit  ^««'^.    Ju  cap. 

être  compté.   '  i:^      mjiram. 

Qiiant  au  dernier  jour  du  délai  ,  il  eft  certain  qu'il  en  fait  «.21. 
partie.  Ubi  Lex  duorum  menfium  facit  mentionem  ^  qui  fexaçre-     ^^^^^f-^f^^- 
Jimo  primo  aie  venent ,  audiendus  ejt  ;     annum  auteni  n'?n  poffe  f.  de  min, 
dicielapfumcertumejl  .^nijiulthnummomentumjuprcmde  dieicx'  '^'*f  ^^-  ^'^P- 
cejjerit.  '  il  en  iaur  excepter  L.  cas  auquel  la  Loi*auroit  décidé  ,  ^E^^'dè  o]jt\ 
qm  le  derm'er  jour  eft  cenfé  achevé  ,  lofqu'on  la  atteint,  îk  &  pot.   ».  j. 
celui  où  la  faveur  de  la  perfiur.e  l'exii^c  de  la  forte.  '°  Fagrum.incap. 

-    .  ^       ^    .  3  Ad     nu}i:ram 

Quclquciois  aulli,ni  le  jour  du  terme  à  quo  :,  ni  celui  du  Extr. de rc^ul 
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terme  ad  quem  ^  ne  font  pas  compris  dans  le  délai.  C'efl  ce 
que  l'on  apelle  en  pratique ,  un  délai  à  jours  francs  5  mais  il 
faut  qu'il  en  confie  par  les  paroles  de  la  convention  ,  ou  que 
la  Loi  l'air  décide  5  ainfi  par  exemple,  l'Ordonnance  de  i66j 
porte  3  que  dans  le  dclai  des  aflignations  &  des  procédures  , 
ne  feront  compris  les  jours  des  fignifications  ,  des  Exploits  &: 

T  Th.  3.  art.  ^^cs  ,  ni  les  jours  aufquels  cchéront  les  affignations.  ' 

Il  paroît  encore  que  les  jours  du  délais  font  francs  quand 
il  eft  dit  que  certaine  chofe  fe  fera  dans  un  certain  tems  5  par 
exemple,  dans  huit  jours ,  dans  quinze  jours.  Que  s'il  eft  dit 
qu'elle  fe  fera  de  huitaine  à  autre ,  il  n'y  a  point  de  jours  francs , 
Ron  plus  que  quand  le  délai  eft  de  jours  certains  ,  comme 
quand  on  a  donné  un  délai  de  trois  jours  qui  commencent  par 

'   î  La  Bigor.  un  Lundi ,  il  doit  finir  le  Mercredi.  * 

Init.  art.  453.  j^ç^  Droits  Civil  ôc  Canon  ,  &  les  Ordonnances  du  Comté 
de  Bourgogne  ,  avoienc  fixés  plufieurs  termes  &  délais ,  qui  ne 
font  plus  en  ufage  ,  particulièrement  pour  les  procédures  5  il 
feroit  inutile  d'en  parler  dans  cet  Ouvrage,  Je  n'y  parlerai 
point  non  plus  des  termes  Se  délais  prefcrits  par  les  Coutumes 
du  Royaume  i'ils  font  infinis,  &  différens  dans  la  plupart  de 
ces  Coutumes.  Je  me  bornerai  donc  à  ceux  de  l'un  &  l'autre 
Droit ,  des  Ordonnances  du  Comté  de  Bourgogne  qui  font  en- 
core le  plus  pratiquez  ,  &  des  Coutumes  de  cette  Province. 

L'arbre  eft  à  celui  dans  le  fond  duquel  le  tronc  paroît ,  à 
moins  qu'on  ne  voie  qu'il  ait  l'es  racines  dans  le  fond  d'un  autre. 
Le  voihn  à  qui  il  nuit  par  Ion  ombre  ,  peut  obliger  le  proprié- 
taire à  l'élaguer  jufqu'à  la  hauteur  de.  quinze  pieds  5  &:  par  la 
Loi  Romaine  ,  le  Propriétaire  a  droit  d'entrer  de  trois  jours 
l'un  dans  le  fond  du  voifin  ,  pour  y  reciicillir  ,fans  faire  dom- 
•5  L.\.jf.àe  mage  ,  les  fruits  de  fon  arbre  qui  y  font  tombés.  Ml  y  a  fou- 

%liaMis%.  (.  vaut  des  ufagcs  particuliers  fuf  cette  qucftion,  &:  il  les  faut  fuivre.* 

Clans  ad  cxi-       Qn  nc  pcut  faire  aucune  fiifie  ni  demande  en  juftice,  con- 

4  Coq.qucft.  tfc  les  héritiers  ,  parens ,  alliés  &:  caution  d'un  défunt ,  pendant 
274.  Balfct  ,  neuf  jours  depuis  fon  décès ,  a  peine  de  nullité  5  Qiiâ  tamen  ex 
hv;  3.  ut.  16.  ^^  ^  temporalls  aclio  in  periculum  non  cadet.  '  Je  crois  qu'on  ne  fui- 

5  Nov.  115.  vroit  la  difpoiition  de  la  Loi  llir  cette  queftion  ,  qu  à  l'égard  des 
'j'P- JS-^^'J^j-  héritiers  &:  des  cnfans  ou  afcendans  du  défunt,  &:  dans  le  cas 

•ac  Frafcr.    &  ^     .  .     ,  •        i        /     1    1 

tom.  cap.  6.      iculemcnt  ou  il  n  y  auroit  point  de  pcril  dans  la  demeure.  * 

6Hon]Ltom.  Lçs  Sentences  dcs  Arbitres  ,  rendues  par  amiable  compofk- 
<l6.  ch.  3V  ^^^'  tjon  &:  fans  compromis  ;,  paffcnt  eu  force  de  chofe  jugée  après 
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dix  jours  ,  contre  ceux  qui  n'ont  pas  déclare  dans  ce  tems , 
qu'ils  ne  vouloicnt  pas  s'y  tenir ,  parce  qu'ils  Ibnr  ccnlés  en  ce 
cas  3  y  avoir  voulu  acquicfccr.  '  C'cft  par  la  même  raifon  que  ]iL.I>cn.Co^. 
Il  le  hls  de  flunille  a  emprunté  de  l'argent  ^  comme  ayant  charge  f-^'"^^'  '"'^ 
de  Ion  père  ,  &  qu'il  lui  ait  mande  de  le  payer  3  le  père  y  fera 
tenu  à  moins  qu'il  n'ait  protefté  d'abord  ,  qu'il  n'avoit  pas 
donné  à  ion  fils  le  pouvoir  de  taire  cet  emprunt.  *  [zL.SifiUus^ 

La  quinzaine  de  Pâques  eft  un  tems  de  férié  ,  pendant  lc-/f"^  \^y  ^j^^ 
quel  il  n  eft  pas  permis  de  taire  aucun  acte  de  Jurildiction  con- 
tentieule ,  m  même  aucune  contrainte  ,  faille  5  ni  exécution ,  à 
peine  de  nullité.*'  ,.5  ^'^^"^^; 

llneit  pas  permis  aux  Juges  des  valiaux  ,  luivant  nos  an-  dcferiis. 
ciennes  Ordonnances  ,  de  tenir  la  Juftice  aux  jours  que  les 
Olncicrs  Royaux  aufquels  ils  refTortifTent ,  la  rendent ,  ni  pen- 
dant le  tems  que  les  Officiers  ont  déterminés  pour  les  fériés     4  ■^-  Omnesi 

^        r   •  -rr  o  j  •    /      •  j       j  •     Cod.  de  Fcriis. 

des  toins ,  moilions  &  vendanges ,  qui  croient  de  deux  mois  ^^^^  qj.^^ 
par  la  Loi  Romaine  5 '^  &  s  il  y  a  pluiieurs  juftices  de  valTaux  an.  42.  458. 
dans  un  même  lieu ,  elles  ne  peuvent  être  tenues  qu'à  4"^"^^  anc.  Ord.^aru 
jours  lune  de  l'autre.  '  Les  mêmes  Ordonnances  défendent  216. 
de  faire  aucune  AfTcmblée  ,  pour  jeux  ou  .pour  danfcs  ,  huit  ^  J^^^^  ^f 
jours  avant ,  &  huit  jours  après  la  Fête  des  Patrons  des  neux ,  5.  &  6.  Arrêc 
à  peine  d'amende.  ^  toS""^^'  ô"  ^* 

Le  droit  de  propofer  l'exception  de  pécune  non  nombrée  bédarat!  dû 
contre  des  quittances  ,  ne  duroit  que  trente  jours  j  ^  &  le  i5.  Décemb. 
dommage  de  la  Loi  Aquihe ,  au  troifiéme  chef,  (e  payoit  fuivant  [^  ^  '  f^c^i-icr 
que  la  chofe  avoir  valu  dans  les  trente  jours  avant  qu'il  tiitcaufé.  *  i6gg. 

L'héritier  par   bénéfice  d'inventaire  ,    devoir  aufTi  le  corn-  ^yj^ii^l'^  ^Jt^ 

mencer  dans  les  trente  jours ,  depuis  qu'il  avoir  apris  l'ouver-  Cod.   de     non 

turc  du  teftament ,  ou  que  l'hérédité  lui  étoit  acquife  >  *  &  ""^'  p^""-  . 

l'accepter  dans  loixante  autres  jOurs.  Jnjîit.    de   L, 

On  donnoit  le  même  délai  à  l'accufé  avant  qu'il  fût  oblige  ■^l^''/-  ,   ^  , 

de  le  prclenter  &  mettre  en  état,  pour  quil  put  arranger  les  deJur.ddib. 

affaires.  '°  L'on  a  coutume  ^qw  doner  pour  la  même  raifon,     10  L.  2.  Cad. 

à  ceux  qui  font  condamnés  au  bannifTement  :  Ce  délai  cil  ar-   '^^^/il  "\^ 

bitraire  ,  &  s'accofde  par  la  Cour  de  Parlement.  Hoc    inurdic^ 

Pour  être  fondé  à  l'interdit  de  Itinere  adluque  pnV^ro,  il  faut  ^"^if  ^'^^ 

prouver  fuivant  le  Droit  Romain,  qu'on  a  pafié  pendant  30  jours     1 2  {.  Quiau-^ 

liir  le  fond  du  voifîn ,  dans  l'année  qui  a  précédé  la  demande.  "     '"f  vuitjt  ex- 
Les  tuteurs  &:  curateurs  font  obliges  de  propoler  leurs  ex-  de  cxcuf  tv.u 

cufes  5  dans  cinquante  jours  après  qu'Us  ont  fçii  que  ces  ^^'  ^' }'/'  f  ^ 

fîces  leur  ctoienc  déférés.  '* 
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LorfqLi'il  n'y  a  point  de  jours  fixés  pour  faire  un  payement 
ou  pour  fatisfaire  à  une  obligation  j  comme  fi  on  a  promis 
de  payer  à  volonté ,  l'on  ne  peut  pas  être  contraint  avant  un 
délai  convenable  3  Se  ce  délai  commence  à  courir  après  qu'on 
a  été  requis  de  payer  ou  de  fatisfaire.  Il  doit  être  au  moins 
de  dix  jours ,  &  l'on  peut  en  obtenir  un  plus  long  ,  quand 
*  Damoine  l'équité  &  les  circonftances  le  demandent.  '  L'on  donne  par 
f.dcrrg.  Jur.  ^^  '"^''^me  raiion,  huit  jours  francs  pour  le  payement  des  exécu- 
toires 5  &:  des  Sentences  &  Arrêts  qui  portent  condamnation 
à  quelque  fomme. 

Les  Sentences  de  provifion  alimcntnire,  même  en  matière 
criminelle ,  ne  doivent  pas  être  exécutées  avant  les  vingt-qua- 
tre heures  depuis  qu'elles  ont  été  fignifices,  fuivant  un  Arrêt 
de  Règlement  de  la  Chambre  de  la  Tournclic  du  Parlement 
de  Befançon  5  du  27  Mars   l'joé. 

On  peut  dans  trente  ans  depuis  la  fignification  ,  fe  pour- 
voir en  opofition  ,  contre  les  Arrêts  &  Jugemens  en  dernier 
Rcffortj  auiqucls  l'on  n'a  pas  été  Partie  ou  dûëment  appelle^  mais 
quand  on  a  été  apcllé  ,  quoique  le  jugement  foit  par  défaut , 
l'on  n'a  que  huit  jours  depuis  la  fignification  ,  pour  s'opofer  3 
&■  il  y  a  une  Lettre  de  Monfeigneur  le  Garde  des  Sceaux  , 
fiu  Parlement  de  Bcfancon  ,  qui  porte  que  la  Requête  doit 
non-feulement  être  donnée,  mais  encore  fignifîée  dans  la  hui- 
taine. Il  faut  remarquer  que  quand  la  caufe  a  été  jugée  à  tour 
de  rollc ,  quoique  par  défaut ,  lopofition  n'a  pas  lieu  ,  &  qu'il 
2  Ord.  de  faut  fc  pourvou"  par  Requête  civile.  ^ 
iirt.  3.  ^1^  ^^^  reçoit  point  dopohtion  aux  Arrêts,  qui  déboutent 

par  défaut  des  Requêtes  civiles  ou  des  infcriptions  de  faux  5 
le  Parlement  de  la  Province  l'a  jugé  dans  ce  dernier  cas ,  en- 
tre les  Sieurs  Maureau  &  Blandm ,  à  la  Tournelle  au  Raporc 
de  Monfieur  Hugon  ,  le  21  Août  ryidJ".  Il  a  aufïî  jugé  entre 
Mcfd.  Bore  &  les  Sieurs  Diredeurs  du  Séminaire  ,  à  lAudien- 
ce  Publique,  du  11  Mars  1725,  que  le  Demandeur  en  Re- 
quête civile  3  qui  n'avoir  pas  configné  l'amende  ,  n'éroit  pas 
rccevable.  Et  par  un  autre  Arrêt  d'inftruélion  de  la  Grand-. 
Chambre  du  51  Avril  17 10,  que  le  Demandeur,  .s'il  fc  dé- 
fiilc  avant  la  plaidoirie  ouverte  ,  peut  retirer  l'amende  qu'il  a 
confignée.  \[  n'en  cfl  pas  de  cette  amende  qui  cil  grofl'c ,  &: 
qui  cède  en  partie  au  Défendeur  5  comme  de  l'amende  ordi- 
n;*irc  de  l'apel 

u 


Des  jours  en  matière  de  Prefcrlpdon  if  délais,  t  it 

-    Li  perlbiiae  élue  à  un  Bénéfice  vacanc  ,  doit  eu  (}trc  aver- 
tie dans  huit  jours  depuis  leleélion  ,'  &  accepter  ou  rcfufer  , 
dans  un  mois  après  qu'elle  a  été  juridiquement  avertie.  '  Elle      i  C/jp.  C?<- 
tloit  auiïi  demander    la    confirmation  ,   dans    un    mois   après  cJtn-u,n  Je 
qu'elle  a  accepté  i  fauf  à  augmenter  ce  délai ,  par  raport  à  la  Eki.^  in  60. 
diftance  du  lieu   où    réfide  le  Supérieur    qui  doit   confirmer  y^,^  ^fjj;-''''"* 
réledion.  >  Qiie  fi  l'élu  refufe  ,    s'il  n'accepte   pas  ,  s'il  ne  i^oia.  Cap. 
■fe  fait  pas  confirmer  dans   le  tems  prefcrit  qui   cft  de   trois  Cuphntes  ,  j» 
mois  5  ou  s'il  eil:  inhabile  à  pofTéder  le  Bénéfice  ,  par  quel-  P'"-"!^- 
que  défaut  qui  n'étoit  pas  connu  à  ceux  qui  l'ont  choifi  ,  ils 
îiuront  un  nouveau  délai  pour  procéder  à  une  nouvelle  élec- 
^tion.  *  4  Cap.  Si  F- 

Si  celui  qui  a  réfigné  Ton  Bénéfice  étant  malade  ,  meurt  ^^^^^  ^^-  ^^'^^ 
dans  les  vingt  jours  depuis  qu'il  a  prêté  Ton  confentement  à 
l'admifllon  de  la  réfignation  ,  ou  à  l'expédition  dçs  Provifions, 
la  réfignation  n'aura  point  d'effet  ^  fuivant  la  régie  18  de  Chan- 
cellerie ,  <ie  fn^rmij  re/?gnanri^wj.  Mais  le  Pape  déroge  facile- 
ment  à   cette  régie  ,    &  l'on    en  admet  la  dérogation    dans 
le  Royaume.  ^  Le  Parlement  de  Befançon  a  jugé  cette  déro-      5    Faœfp, 
gation  valable  3    par  Arrêt  rendu  au  fujet  de  la  Cure  de  S.  Pf^^'-^'p^^; 
Germain ,   entre  les  Sieurs  Dalos  &  Clermont ,  à  l'Audiance  clikl.  fur  le 
Pubhque  du  4  Janvier  17 14.  Comm.de  Du- 

Suivant  une   Déclaration    publiée   en  ce  Parlement  le  28  î^plV^rfe"  in^ 
Juin  i7o<5"  3    les  Echevins   Se  Commis  qui  voudront   s  excu-  firm.  reftgn.  ns^ 
fer  de  leurs  emplois  3  ont  fîx  femaines  après  qu'ils  font  élus,  ^^^' 
pour  faire  juger  leurs  excufes  en  première  inftance  ,    &:  un 
mois  pour  en  faire  vuider  l'apel.  Suivant  le  Droit  Romain ,  ceux 
qui  étoient  apellés  à  quelque  Charge  publique  ,  lorfqu'ils  vou- 
laient s'en  défendre  ,  étoient  obligés  de  faire  juger  leurs  ex- 
cufes dans  deux  mois.  '^  ^  t        » 

Par  nos  anciennes  Ordonnances  ,  les  Jugements  dévoient  r^/wp.  &  reç, 
être  prononcés  aux  Parties.  Celle  qui  fe  croyoit  grevée,  de-  ^fî'^^^- 
voit  fur  le  champ  prorefter  d'en  apcUcr  ,  &:  apeller  en  effet 
dans  dix  jours.  ^  Mais  elle  pouvoir  aufll  fe  délifter  de  fon  apel  ,     7  Art.  Sai, 
dans  dix  autres  jours  après  l'avoir  émis  ,  fans  encourir  aucune 
amende  ni  dépens.    Ce  dernier  chef  eft  encore  en  vigueur  par- 
mi nous  ,  mais  le  premier  n'y  effc. plus 5  l'Ordonnance  de  i66y 
ayant  prefcrit  une  autre  forme  ,    &   d'autres   tems  pour  les 
appellations.  *  8  Art.  12  & 

J'obfcrverai  à  cette  occafion ,  que  notre  ancienne  Ordonnance  f"^V'd""t.27,- 
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défend  de  recevoir  les  apels  des  Bailliages  Royaux,  des  Gni^^ 
ries  5  &  des  Judicatiires  de  S.  Claude  &c  de  Luxeul,  lorfque  les 
condamnations  n'excèdent  pas  en  capital  dix  francs  monoye  du 
Comté  5  qui  font  en  celle  du  Royaume ,  llx  livres  treize  fols 
quatre  deniers  j  à  quelle  fomme  que  les  dépens  puifTent  mon- 
*  Art.  828.  J.ÇJ.  tl'ailleurs.  '  Cette  difpofition  n'eft  pas  cenféc  révoquée  par 
les  Ordonnances  du  Royaume  que  nous  avons  reçues  5  elle 
fubfilîe  encore ,  &  je  l'ai  vu  juger  de  la  forte ,  entre  les  nom^ 
mésBrotot  &  Thomas,  à  l'Audiance  de  Relevée  du  7  Juillet 
1710.  Onl'avoitdéja  jugé  en  1705. 

L'inftruétion  pour  drefler  les  procédures ,  imprimée  à  Be- 
fançon  en  1^84 ,  qu'on  attribue  à  Mr.  le  Premier  Préfidenc 
jobelot  5  porte  que  ces  condamnations  doivent  s'exécuter  en 
dernier  RefTort,  jufqu'à  dix  livres  5  fondée  aparemment  (  car  elle 
n'en  dit  point  de  raifons  )  fur  ce  que  l'Ordonnance  de  J^6j  , 
veut  que  les  condamnations  foicnt  prononcées  par  livres,  & 
xjue  la  difpofition  de  la  nôtre  eft  favorable  ,  ne  tendant  qu'à 
abréger  le  procès,  où  il  ne  s'agit  que  des  fommes  modiques. 
Cependant  il  me  femble  qu'il  faudroit  une  difpofition  précifc 
d'une  Ordonnance  nouvelle ,  pour  porter  à  dix  livres  le  der- 
nier RcfTort  des  Bailliages ,  qui  eil  déterminé  par  une  Loi  ex- 
preiïcà  6  livres  15  fols  4  deniers. 

Le  Roi  nous  a  confervé  par  un  Arrêt  de  fon  Confeil  di!- 

premier  Oélobre  i6<pj  ^   la  procédure  que  nous  fuivions  pour 

les  décrets  ou  faifies  réelles  des  immeubles  3  l'on  y  doit  faire 

2:  Ane.  Ord.  quatre  criées,  confécutivement  &:  de  quinzane  à  autre.  ^  Les 

S  Ord/"an.  Créanciers  qui  n'ont  pas  été  payés  au  nantifTcment  du  prix  de 

139-  la  délivrance ,  font  en  droit  de  tierfoyer ,  mais  ils  doivent  le 

tkU^/Jiie  ^''  ^^^^^*  dans  vingt  jours  après  l'envoi  en  polTclTion.  ^ 

Les  Notaires  qui  ont  reçu  des  aélcs  de  dernière  volonté   Sc 
qui  en  font  faiiîs  ,  doiventks  remettre  aux  Procureurs  Hlcaux: 
du  RcfTort  5  trente  jours  après  la  mort  de  celui  qui  les  a  fait , 
à  peine  de  deux  cens  livres  d'amende ,    &   de  dommages  $c 
intérêts.  Les  Procureurs  fifcaux  Ibnt  tenus  de  les  fane  publier 
4  Suite  d<?s  fans  délai,, &:  aulli-tot  qu'ils  les  ont  tn  tram.  + 
Ord.  art.  99,       j^^.^   h^rmers  ou  donataires  qui  ne    font  pas   publier  dans 
trente  jours  après  la  mort  des  donateurs  ou  tcltatcurs ,  les  tel- 
taments  &:  autres  aéles  de  dernière  volonté  dont  ils  (ont  faiiîs,, 
font  déchus  après  ce  terme  ,  du  droit  de  le  porter  héritiers  bé- 

,     néficiaires,  &:  tcnvL?  des  frmts  ôc  iatcrécs  dçs  legs  contenus . 
<  Switc  ac;s    ,  n        c 

Oid..ait...ioi..aaus  ,cc5. actes, .^' 


Des  purs  en  matière  de  Trefcrlpthns  f  Mais,      itf 
Les  b^is  amenés  de  nuit  &:  clandcrtincmenc ,  font  préfiimcs 
•bois  de  délit  3  s'ils  font  laifis  dans  les  vingt-quatre  heures  :  &: 
fi  celui  au  pouvoir  de  qui  ils  ont  été  trouvés,  ne  prouve  pas 
d'où  ils  viennent.  '  i  Ane.  Ord. 

Les  xVîe/Tîers  ou  Gardes  des  fruits  doivent  raporter  les  méfus  articles  1520, 
dans  vingt-quatre  heures,  à  lajufticc  du  lieu  &  au  maître  de  ^S^i^^s^S- 
l'héritage  ,  à  peine  d'en  répondre.  ^  2  Ane.  Ord. 

Celui  qui  trouve  une  épave  ,  doit  la  remettre  dans   vingt-  *"'  '*^S- 
quatre  heures  au  Seigneur  '  du  territoire  5  ou  en  fon  abfence  , 
à  les  Ofticiers  ou  Fermiers  ,  à  peine  d'amende.  ^  Le  Seigneur     ^  Cout.  du 
doit  f^ure  àcs  devoirs,  pour  découvrir  le  Propriétaire  de  1  épave  Comté  de 

r  r-  \  >  I    1  r  •  11  '    /i  rJourg.  tlt.  II. 

qui  lui  a  été  remife  j  &  li  après  qu  il  les  a  faits  ,  elle  n  elt  pas  art.  2. 
répétée  dans  quarante  jours  ,  elle  lui  demeure  en  propriété.  ^         4  cout.  art. 
Celles  qui  font  trouvées  dans  les  fleuves  &  rivières  naviga-  i.^z.nt.  n. 
blés  5  cèdent  au  profit  du  Roi ,  lorfqu'on  ne  les  répète  pas  dans 
le  mois.  '  S  Ord.  de 

Suivant  notre  Coutume  ,  la  veuve  qui  veut  renoncer  à  la  ^n. ^5?^'  ^^ 
Communauté ,  doit  le  faire  avant  l'enterrement  de  Çon  mari , 
quand  elle  eft  dans  le  lieu  ,  &  quand  elle  n'y  eft  pas ,  dans 
les  vingt-quatre  heures  depuis  qu'elle  eft  informée  de  fon  dé- 
cès. **  Cette  difpofition  a  été  corrigée  par   l'Ordonnance  de  ^^ 2i^l[^^ 
166  J. 

Si  celui  qui  a  droit  de  chafTe  fur  un  territoire ,  y  lance  du 
gibier ,  il  peut  le  fuivre  fur  le  territoire  voifin  3  &:  fi  un  autre 
l'y  tue  5  il  doit  le  rendre  dans  vingt-quatre  heures  à  celui  qui 
Ta  ainh  lancé  &  fuivi.  ^  7  Cout.  tiii 

La  fille  de  mainmorte  qui  fe  marie ,  &  quitte  {^s  père  6i  '^9-  ^^'  ^* 
mère  ,  doit  dans  les  vingt- quatre  heures  après  (on.  mariage  5 
faire  quelqu'aâ:e  qui  marque  qu'elle  n'entend  pas  fe  iéparer 
de  leur  communion  ,  pour  qu  elle  puifTe  à  la  fuite  leur  fuc- 
céder.  *  8  Cout.  tlK 

Le  vafTal  eft  tenu  de  faire  hommage  à  la  perfonne  de  fon  15.  art.  8. 
Seigneur,  quand  il  eft  au  Comté  de  Bourgogne  5  mais  quand 
il  en  eft  abfent  depuis  quarante  jours  ,  l'hommage  peut  être 
fait  au  principal  manoir  du  Fief  dominant ,  ou  à  l'Officier  prin- 
cipal du  Seigneur  ,  s'il  y  en  a  un  dans  la  Province.  ^  p  Cout.  tic. 

Le  vaflâl  doit  auffi  donner  fon  dénombrement  dans  qua-  i-art.  3. 
rante  jours  après  qu'il  aura  fait  les  Foi  &  Hommage.  '°  jc  C^ut.  tii. 

Les  acheteurs  d'héritages,  tenus  en  dire(5i:e  ,  ccnfablcs  ou  i.arr.  4. 
mainrnorcables ,  font  obligés  de  préfcnter  leur  lettres ,  Ôc  les 
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lods  quand  ils  font  dûs  j  dans  quarante  jours ,  Se  les  Seigneurs 

doivent  accepter  les  lods ,  ou  ufcr  du  droit  de  retenue   dans 

un  pareil  délai,  après  qu'on  leur  a  préfenté  les  lettres  &:  lods  5 

fauf  à  l'égard  de  riicritage  mainmortablc  ,  dont  il  leur  cft  libre 

de  diflfentir  l'aliénation  5  fans  en  rendre  aucune  raifon.  ' 

■ï  Coût.  tjt.       Lorfqu'un  parent  a  ufé  du  retrait  lisinaser  ,   un  plus    pro- 
4  2.  an.  3.  ôc    ,  ^  ^  r     1    •    j  D     &      5  r     ^    r 

t#.  i5.art.  13.  cn^  P^rciitpci'it  retirer  lur  lui ,  dans  quarante  jours  après»  que 

le  premier  retrayant  a  pris  la  poflelîion  réelle  de  l'héritage , 
pourvu  qu'il  foit  encore  dans  l'an  d<  jour  prefcrit  pour  le  re- 
trait lignager. 

Les  Echevins  doivent  faire  recherche  des  raifins  dans   les 
maifons ,  huit  jours  avant  les  vendanges  5  pour  voir  fi  l'on  en 
,  2  Suite  des  ^  anticipé  le  tems.  * 

anc.  Ord.  art.        /^-  -xr  t  j/->ii/ 

458.  i$ç46c.  Ceux  qui  ont  pris  a  terme  ,  les  revenus  des  Collèges  5 
Chapitres  &  Communautés  ,  peuvent  aifocier  pendant  leur 
bail  qui  bon  leur  femble ,  à  moins  que  ce  ne   foit  quelqu'un 

*  3  Suite  des  dcfdits  Corps  5  &  à  charge  de  déclarer  dans  huit  jours  ,  les 

«88.    ^    *"  affociations  qu'ils  auront  faites.  ^ 

CHAPITRE     IL 

Des  mois ,  en  matière  de  Prefcriptions  Ù"  délais,  ■ 

E  mois  eft  ou  folaire  Se  aftronomique  ,  ou  civil.  Le  mois  ^ 
aftronorniqiie  eft  compofé  du  tems  ,  pendant  lequel  le 
5olcil  parcourt  la  douzième  partie  du  Zpdiaque.  Un  de  ces 
mois  cil  toujours  égal  à  l'autre.  Le  mois  civil ,  eft  celui  que 
l'on  nomme  janvier.  Février,  Mars,  &:c.  Ces  mois  font  iné- 
gaux ,  y  en  ayant  fept  de  trente- un  jours  ,  quatre  de  trente  ,  Se 
le  mois  de  Février  étant  de  vingt-huit  jours  3  Se  dans  les  années  > 
biffextillcs  de  vingt-neuf.  " 

Cette  inégalité  forme  de  l'embaras,  lorfqu'il  s'agit  des  dé- 
lais qui  font  fixés  par  mois.  H  y  auroit  de  Tinconvénicnt  à  - 
les  compter  depuis  le  jour  auquel  le  délai  commence,  jufqua 
un  pareil  quantième  d'un  autre  mois  3  parce  que  les  mcmcs 
délais  ne  fcroicnt  prcfque  jamais  égaux.  Il  faut  donc  chcrchei- 
4.L'-tlt  Cvd  ^'"^  autre  manière  pour  uglcr  le  tems  des  mois  compris  dans  . 
^<fj,nr^(iiii\      un  délai.  Il  y  a  des  Loix  qui  ne  les  font  que  de  trente  jours  j  l  ' 
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d autres  les  font  de   515   '  ik  d'autres,  quand  le  délai  cfl  de     ^  L.uît.coth  '• 
pluficurs  mois,  les  font  en  partie  de  50J&  en  partie  de  3 1  jours.  *  ^  ^LTioir^i 

Si  l'on  divife  l'année  en  douze  parties  égales  ,  chaque  ^:x\:-  ckre^.Jtir, 
tie  ne  fe  trouvera  que  de  trente  jours   dix  heures  &  demie , 
ou  environ.  Ainfi  la  douzième  partie  de  l'année  ,  aproche  plus 
de  trente  jours   que  de  trente  -  un  3    d'où  l'on  peut  conclure 
que  le  mois  ne  doit  être  que  de  trente  jours  5  &  il  me  paroît 
que  c'eft  ainfi   qu'on  doit  le  compter ,  quand  le  délai  e(t  fixe 
par  l'homme  ,  dans  les  Jugemens  &  dans  les  conventions ,  ou 
dans  les  ades  de  dernière  volonté.  C'eil  pour  cette  raifon  que 
J'Ordonnance  de  1^73  >  dit  que  le  ufances  pour  le  payement 
des  Lettres  de  change  ,  feront  de  trente  jours  ,  encore  que  les 
mois  ayent  plus  ou  moins  de  jours.  *  Le  Droit  Romain   na   g  Tit.  5.  art»  • 
rien  qui  foit  contraire,   car  quand  il  fait  le  mois  de  trente-  M* 
un  jours ,  il  parle  d'un  délai  déterminé  par  la  Loi.  ■ 

BouYot  cite  un  Arrêt  du  premier  Mars  15845  par  lequel 
il  fut  jugé  qu'en  délai  de  preuves  &  aâ:es  de  Juftice  ,  le  mois 
doit  être  réglé  à  quatre  femaines ,  c'eft-à-dirc ,  à  vingt  -  huit 
jours.  "^Cet  Arrêt  peut  convenir  aux  a6les  de  Juftice  qui  fe    4.Tom. z.ij^'* 
font  de  femaine  à  autre.  *"°^^*- 

Qiiant  aux  délais  déterminés  par  la  Loi ,  il  y  a  plus  de  dif- 
ficulté, à  caufe  de  la  contrariété  des  textes  du  Droit,  Ne  pou-  jjk 
roit-on  pas  le  concilier ,  en  difant  que  quand  le  délai  qû  compo- 
fé  de  plufieurs  mois  en  nombre  pair  ,  l'un  doit  être  de  trente 
jours ,  &  l'autre  de  trente-un  ?   la  Loi  Ubi  Lex.ff.  de  reg.  Jur.  le 
décide  a  (fez  clairement.  Ubi  Lex  duorum  menjiumfecit  mentlo-' 
ném  ,  qui  fexagejïmo  primo  die  venerit ,  audiendus  efl  i  ce    qui 
convient  a  l'étendue  des  mois  civils  ,  qui  font  à  peu  près  alter- 
nativement de  trente  &  de  trente-un  jours.  Mais  quand  le  nom- 
bre eft  impair  5  le  mois  qui  efl  impair,  doit  être  de  trente  ou  ■ 
de  trente-un  jours ,  fuivant  la  faveur  ou  la  rigueur  du  délais  à 
moins  que  l'on  ne  les  faffe  tous  de  trente-un  jours ,  lorfque  ' 
le  délai  eft  favorable  ,  comme  dans  le  cas  de  la  Loi  dernière 
au  Code  de  temp.  appel.  &  tous  de  trente  jours  feulement  ,  ^ 
quand  le  délai  ncft  pas  favorable,  comme  dans  le  cas  d'une  •' 
autre  Loi  dernière  au  Code  de  Jure  delib.  ^ 

Suivant   les    anciennes    Ordonnances   du   Comté  de  Bour-'  ' 
gognc  ,  il  eft  défendu  de  quêter ,  fous  prétexte  qu'on  a  fouf- 
fcrt  d'un  incendie  ,  fans  une  atteftation  du  juge  du   lieu  5  qui 
doit  contenir  le  tcms- 6c  la  nature  de  l'incendie^  ics  qu^iiec^ 
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&:  les  moyens  des  pcrlonnes  qui  en  ont  fouffert  5  &  cet  at- 

tcftation  ne  vaut  que  pendant  trois  mois  ,  à  compter  depuis 

^   Suite  des  f^  ^^^^^'    '  . 

Ord.  arc.  350       Ccux  qui  ont  fait  des  cefîîons  ou  des  réparations  de  biens 

^^5'  en  Franche-Comté  3  hors  du  Reflort  de  leur  domicile  ,  font 

obliges  de  les  faire  cnrégiflrcr  dans  ce  RefTort  ,  quatre  mois 

2  Suite  des  ^près  qu'elles  auront  été  faites  ,  à  peine  de  nullité.  ^ 

Ord.  art.  131.  H  n  cft  pas  permis  d'envoyer  le  bétail  paître  dans  les  prés 
au  Comté  de  Bourgogne ,  depuis  la  Notre-Dame  de  Mars  i 
de  ils  demeurent  en  ban  juiqu'à  la  Madelaine ,  qu'on  en  levé 

3  Ane.  Ord.  communément  les  premiers  fruits.  ?  Ils  font  auifi  en  ban  pour 
art.  1451.        les  féconds  fruits  ,  juiqu'à  ce  qu'ils  foient  perçus  ,  à  1  égard  de 

ceux  qui  ont  droit  de  lever  des  féconds  fruits  par  titre  ou  par 
polfclîion  y  &  lorfque  par  Arrêt  du  Parlement  ,  les  prés  ont 
été  mis  en  ban  pour  le  tout  ou  en  partie ,  comme  il  fe  pratique 
ordinairement. 

Il  faut  cependant  obfcrver  que  dans  la  montagne  011  les 
fruits  ne  croifTcnt  pas  &  ne  font  pas  mûrs  en  même-tems  que 
dans  le  relte  de  la  Province  ,  le  ban  des  prés  ne  commence 
pas  fitot  5  &  qu'il  finit  plus  tard  5  c'eft  une  exception  à  la 
régie,  on  doit  fe  conformera  l'ufage  des  lieux,  luivant  l'Or- 
^  donnance  même  qui  établit  le  ban  des  prés  ,  &  qui  porte  , 

^  qu'elle  n'entend  pas  comprendre  les  Villes  ,  Villages  &:  Coni' 

munautés  qui  auroicnt  pourvu  autrement  à  ce  ban,  luivant  la 
qualité  des  lieux. 

Sur  ce  fondement  ,  il  fut  jugé  par  Arrêt  rendu  au  Ra- 
port  de  Mr.  de  Mémai  de  Genereiiillc  ,  le  premier  Février 
17143  entre  les  Habitans  de  Froide-Fontaine  ,  &:  les  Proprié- 
taires de  la  Grange  Bonnet  au  Val  de  Miégc  ,  que  le  vain- 
pâtur^ge  ne  feroit  ouvert  fur  les  prés  de  cctce  Grange  ,  qu'a- 
près la  Saint  Michel.  On  avoit  produit  au  procès ,  des  Cer- 
tificats des  Officiers  Municipaux  de  Pontarlier  S>c  de  Saint 
Claude ,  portant  que  le  vain-pâturage  ne  commence  dans  le 
^  Territoire    de  ces    deux  Villes  ,    qui   font    en   lieux  froids  , 

qu'au  dernier  de  Septembre  ,  &:  ne  finit  qu'au  premier  de 
Mai. 

Les  donations  doivent  erre  infinuées  dans  quatre  mois  du 
jour  de  leurs  dattes  ,  au  Greffe  des  Julliccs  Royales  ,  tant 
du  lieu  où  les  biens  donnés  font  fitués  ,  que  de  celui  du 
domicile  du  donateur  ,  fuivant  un   Edit  du   mois  de  Juillet 
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1707,  fiiic  pour  le  Comté  de  Bourgogne,  &c  publié  au  Par- 
kmcnn  de  Befancon  le  22.  Août  liiivanr.  La  même  choie 
avoit  déjà  été  ordonnée  long  -  tcms  auparavant ,  pour  le 
Royaume. 

Cet  Edit  porte  encore  que  les  fubftitutions  feront  publiées 
&  enrégiilrécs  dans  fix  mois  ,  à  compter  depuis  leurs  dat- 
tes 3  11  elles  font  contraétuellcs  ,  &  après  la  mort  de  celui  qui 
les  a  faites ,  fi  elles  font  contenues  dans  des  aéles  de  dernière 
volonté. 

Il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Befancon,  à  la  Tournelle  5 
au  Rapport  de  Monfieur  Talbcrt,  le  23  de  Mai  1718  ,  encre 
Monfieur  le  Comte  de  S.  Amour  &  Madame  d'Hennefel ,  que 
cet  Edit  avoit  un  effet  rétroaélif  à  legard  des  fubftitutions  5 
&  en  conféquence  ,  que  faute  par  Monfieur  le  Comte  de  S; 
Amour  5  d'avoir  fait  publier  &:  enrégiftrcr  fa  fubftitution  dans  les 
ûx  mois  après  la  datte  de  l'Edit ,  il  n'étoit  pas  rccevable  à  reven- 
diquer la  Terre  de  Bout  qui  lui  étoit  fubftituée  ,  &  qui  avoir 
été  aliénée  par  Monfieur  Ibn  perc  en  id'§^.  Il  fe  pourvut 
en  calfation  5  mais  l'Arrêt  du  Parlement  fut  confirmé  par  Arrêt 
du  Confeil  Privé  du  15  Août  1720.  Ces  dccjfions  font  trop 
refpeétables ,  pour  qu'on  ofe  entreprendre  d'en  examiner  les 
motifs. 

L'héritier  a  trois  mois  pour  faire  inventaire  ,    &  quarante 
jours  pour  délibérer  s'il  répudiera  ou   s'il  acceptera ,  foit  pu- 
rement ,  foit  par  le  bénéfice  d'inventaire.  L'on  difpute  danS' 
le  droit,  fi  ce  délai  court  .feulement  après  l'adition  de  1  héré- 
dité ,  ou  fi  c"eft  depuis  l'ouverture  de  la  fucccffion.  L'opinion^ 
la  plus  commune  &:  la  mieux  fondée  »  eft  qu'il  court  depuis 
l'ouverture  de  la  fucccffion,   '  &  l'Ordonnance  de  1661  ^   l'a        i    Fachw,- 
ainfi  décidé.  *  Si  l'inventaire  a  été  achevé  avant  les  trois  mois  ,  1^"^^*    ^'^'  ^'^" 
le  délai  pour  délibérer  ,  commence  du  jour  qu'il  a  été  clos  :  &    2.  lit.  7.  anu-. 
s'il  ne  peut  pas  être  fait  dans  les  trois  mois  ,  1  héritier  obtient  ^* 
du  juge  un   nouveau   délai.    La  Loi   Romaine    donnoit   une 
année  pour  faire  inventaire ,  à  l'héritier  qui  n'étoit  pas  domi-- 
ciliédansla  Jurifdidionoù  il  fe  faifoit.  ^  ^.L'.uît.^i- 

La  veuve  a  les  mêmes  délais   pour  renoncera  la  Commit-^;'"  '^*'f<'",^'" 

'       r  •  1  A         ^    1  ^         •  ,  de  pir.  ddib. 

naute  ,  luivant  la  même  Ordonnance  ,  '^  qui  porte  que  la  veuve     4.  Ord.  d€^ 
qui  fera  affignée  en  quahté  de  commune,  aura  pour  faire  in-  '^^7-  tit.^  7,. 
ventaire  &  délibérer  ,  les  délais  qui  font  accordés  à  l'hcritiers      '  '" 
furquoi  il  convient  d'obfei  ver, . 
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1°.  Qiic  cette  difpoiitioii  déroge  à  notre  CoutiiiTic  ,  qiu 
ne  donne  que  vingt-quatre  heures  à  la  veuve  pour  renoncer  5 
parce  que  l'Ordonnance  de  i66j  ,  abroge  toutes  les  Cou- 
tumes qui  lui  font  contraires.  2  .  Que  quand  l'Ordonnance 
parle  de  la  wcuvc  alîîgnée  en  qualité  de  commune  ,  c'effc 
relativement  à  la  Coutume  de  Paris  &  autres  ,  qui  ne  pres- 
crivent point  de  délai  à  la  femme  ,  dans  lequel  elle  foit  obli- 
gée de  renoncer  ,  à  peine  detre  réputée  commune  3  ainfî 
comme  il  y  a  un  délai  prefcrit  par  la  Coutume  du  Comté 
de  Bourgogne  ,  celui  de  faire  inventaire  &  de  délibérer  y! 
court  contre  la  veuve  ,  d'abord  après  qu'elle  a  fçù  la  mort 
de  Ton  mari.  3°.  Qiie  dans  les  Coutumes  qui  ne  preicrivent 
point  de  délai ,  la  veuve  afTignée  comme  commune  ,  n'a  le  dé- 
lai pour  faire  inventaire  &  pour  délibérer ,  qu'au  cas  qu'elle  n'ait 
point  auparavant  fait  d'adles  de  commune  en  biens ,  après  le 
décès  de  ion  mari. 

On  pratique  parmi  nous  de  demander  le  délai  pour  délibé- 
rer 5  d'abord  après  l'ouverture  de  la  fuccelîîon  5  pour  ne  pas 
rifquer  les  frais  d'un  inventaire  que  l'on  ne  fait  ,  que  quand 
après  avoir  délibéré  ,  on  fe  détermine  à  accepter  l'hérédité  fous 
le  bénéfice  de  la  Loi. 

Suivant  le  Concordat  Germanique ,  qui  eft  obfervé  dans  le 

Chapitre  Métropolitain  de  Befançon,  fi  le  Pape  ne  confère  pas 

dans  les  trois  mois  après  la  vacance  ,  les  Bénéfices  qui  lui  font 

réfervés  3  les  CoUateurs  ordinaires  ont  droit  d'en  difpofcr  ,  par 

iCap.Statu-  "•"'c  réverfion  que  ce  Concordat  établit  contre  le  Droit  Com- 

twn  de  prxb.  in  mun  ,  qui  n'admet  poiut  de  réverfion  du  Pape  aux  CoUateurs 

DD   'zàbar.  iiifèrieurs.  De  même,  {\  le  Pape  ne  confcre  pas  ^-^w^  le  mois 

■praxit.  V.  Bc-  Ics  Bénéfices  qui  vaquent  in  ciiria^  le  CoUattur  ordinaire  peut 

ncfK^i^-   f    3-  le  prévenir  après  ce  mois  écoulé.  ' 

8.  Ca,ic.  gi.  c.       Les  Patrons   Laïques  ont  quatre  mois  pour  prelenter  aux 
"•  ^'    ^,  Bénéfices  de  leur  Patronage  ^  &  les  Eccléiîaftiqucs  en  ont  fix. 

unk.  iii'jin.  de  Lcs  Collatcurs  ordinaires  ont  aufîî  un  délai  de  fix  mois  ,  pour 

rwf^jj;    p-cf^.  conférer  ou    pour  initituer  ,  &    pour   accorder  les  Bénéfices 
Dumoulin    lur  \     r\      ■      \      \>       \      ■  j    1  /    1  ^         1  .• 

l'urt.  55.dc  la  P'^''  ^^  Droit  de  cVcvolution  ,  quand  le  cas  y  echct.    Ces  de- 

Cout.de  Vdûi  lais  courent,  du  jour  que  les  j-'atrons  ou  les  CoUateurs  ont  dû 

^t^nl^pai'.  Ym  ^pvoir  la  vacauce  ,  à  dlc  notitijc probabilis  :  Si  ils  l'ont  préfu- 

fUrii;.  p:7yt.  2.  uiés  l'avoir  (^ùc,  aulfi-tot  qu'elle  a  été  ou  dû  être  connue  dans 

tit.2jcap.^   le  lieu  du  Bénéfice.  ^ 

fi.  1 5.  Cout.  de;  ^ 

hîoun.nn.CK,.      Le   Bcnciice  rcngnc  vaque   par   mort,   fi  le  Réugnatairc 

n'a 
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n*a  pas  pris  pofTcirion  publique  du  Bénéfice  rcfignc ,  dans  les 
{\x  mois  après  que  la  réiîgnation  a  été  admife ,  le  confentemenc 
donné  en  Gourde  Rome,  &  dans  le  mois,  lorfque  la  réiî- 
gnation cft  faite  pardcvant  l'Ordinaire  '  i  Rcg.  :^^.de 

Les  nouvelles  Loix ,  n'obligent  que  deux  mois  après  leur  pu-  P""^^'  ''^■^'^'''* 
blication.  *  Le  délai  de  l'adion  rédhibitoire  en  certain  cas ,  eil  j/r'^^'"'  ^J 
de  deux  mois.  ^  Le  tuteur  a  deux  mois  par  chaque  année  pour  i.f^p.44. 
exiger  &  placer  les  deniers  du  pupille 3  &  pendant  ce  tems ,  il  j^,^' '^^■/•''' 
n'en  paye  point  d'intérêt.  ■*  Le  débiteur  du  Çi^c  ,  qui  prétendoit    ^L.j.^.H. 
avoir  des  moyens  de  compenfation ,  avoit  fuivant  le  Droit  Ro-  #;  ^^  admin. 
main  ,  deux  mois  pour  les  établir.  ^  Le  Seigneur  dired  pou  voit    ^L'^c'^.^. 
fuivant  le  même  Droit ,  ufer  de  la  retenue  ,  pendant  deux  mois  ff.de  jur.fifc 
depuis  qu'on  lui  avoit  dénoncé  la  vente.**  .^-^  i-Cod.dr 

La  dénonciation  du  nouvel  œuvre ,  lurloit  le  bâtiment,  ou 
autre  entreprife ,  pendant  trois  mois  ,  dans  lefquels  celui  qui 
a  fait  la  dénonciation,  doit  faire  juger  le  procès.  Mais  les 
trois  mois  pafles ,  fi  le  procès  n'efl  pas  jugé  ,  le  bâtiment  peut 
être  pourfuivi  à  caution.^  j'ai  vu  obferver  que  fi  le  retarde-  7 ^-^^'^--Coci 

„     -  r       •     1       1  /  •     •  1  1  ,      .     de    nov.    oprr. 

ment  que  cauleroit  la  dénonciation  du  nouvel  oeuvre ,  etoit  „î;„^, 
fort  préjudiciable  à  celui  qui  veut  bâtir  s  comme  fi  les  maté- 
riaux étoient  prêts,  &  laùiiCon.  avancée,  il  recourt  au  Juge 
qui  connoît  fommairement  de  la  conteftation  par  la  viîë  des 
lieux ,  ou  autrement ,  &  permet  de  faire  ou  de  continuer  le  bâ- 
timent par  provifion  Se  à  caution ,  même  avant  les  trois  mois 
écoulés.  L'on  en  ufe  de  la  forte  dans  plufieurs  autres  Parle- 
ments de  Droit  Ecrit.  ^  Je  croirois  par  la  même  raifon  d'équité  ,    ^  '^^"^  ^^'^^f- 

ri  •  •         J1.A-  r    r  •  !/•        204-  Henrys , 

que  il  la  continuation  du  bâtiment  railoit  un  trop  grand  pre/u-  ^0^  1.  liv.  4. 

éiice  ,  le  dénonciateur  du  nouvel  œuvre  ,  pouroit  obtenir  une  in-  ch?.p.  i^.  q.S4. 

terdiétion  provifionnelle,  même  après  les  trois  mois  que  la  Loi  ^y|  '8,'"tit.  5.* 

lui  donne.  dcf.  3. 

Celui  qui  a  vu  ou  pu  voir  élever  un  édifice  qui  lui  préjudi- 
cie  ,  ne  peut  pas  en  demander  la  démolition  5  il  a  feulement  le 
droit  de  demander  fes  dommages  &  intérêts  ,  fi  celui  qui  a  bâti  ^9  i^'A^pu, 
l'a  fait  fur  fon  fond  ,  ou  fur  un  fond  commun.  '  ^"37!!  ipS 

Lorfqu'un  enfant  étoit  exhérédé  ,  l'héritier  inftitué  étoit  Bart.L.  6\ihi^ 
obligé  d'accepter  ou  répudier  l'hérédité  ,  dans  fix  mois  entre  '''"  ^^.'.  ^'  . 
prelents  ,  &  dans  un  an  entre  ablents  3  Ne  longior  mord  ,  exh£-  \cL.  Scimm 
redatofieret.  '°  Le  nombre  de  trois  tutelles  excufe  d'en  prendre  ?^:  K^f^"f"'^' 

,  N  .  ,  Il         •  j  I'  1        de  ii.ojf.  Uji. 

une  quatrième  ,  a  moins  que  dans  celle-ci  ou  dans   1  une   des      1 1  L.  Non 
anciennes ,  il  ne  refte  plus  que  fix  mois  d'adminiftration.  ''  Les  ^'''•;"^  f-  de 
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fruits  &  interécs  des  legs  pieux ,  l'ont  dûs  du  jour  de  la  mort 

du  teftateur  ,   lorfque  l'héritier  a  tardé  fix  mois  à  payer  ces 

I  L.ult.eoâ.  ieg5^  I  Le  délai  pour  rcpréfcnter   des  adcs  ,  ou  reproduire  une 

f-idLLeg.muv.  perfonne  ,  cft  de  fix  mois ,  à  moins  qu'il  ne  faille  les  faire  venir 

101.  cap.  12.    d'outre-mer  5  car  en  ce  cas  le  délai  eft  d'une  année.  ^ 

'j/deia'î^'   '^  '       -^^  fondlion  des  Ediles  parmi  les  Romains ,  étoit  de  veiller 

à  la  Police  5  ils  faifoient  des  Edits  en  cette  matière  ,  &:  c  eft  de 

leurs  Edits ,  que  font  venues  les  adions  rédhibitoires.    L'on 

penfoit  qu'il  étoit  de  la  bonne  Police  ,  de  fecourir  celui  qui 

avoir  acheté  une  chofe  vicieufc  ,  fans  avoir  pu  connoître  le 

défaut  5  &  il  avoit  deux  actions  ;  l'une  pour  obliger  le  vendeur 

à  reprendre  la  chofe  ^  &  à  lui  en  rendre  le  prix  j  c'eft  l'adion 

rédhibitoire  :  l'autre ,  pour  fe  faire  rendre  ce  qu'elle  valoir  de 

moins  ,  que  fi  elle  n'avoit  point  eu  de  défaut.  L'on  apelloic 

celle-ci ,  <£jlimatoria  quanti  minoris.    Elles  avoient  lieu  toutes 

cfum.  6i  f^"de  ^^^^'^  '  ^'^'"^^  ^^  vcntc  dc  coutcs  lortes  de  marchandifes.  ' 

JEdji.  cdici.  Il  faloit  pour  donner  lieu  à  l'adion  rédhibitoire  ,  que  le  vice 

empêchât  l'ufage  dc  la  chofe  achetée,  enforte  qu'il  parut  que 

l'acheteur  n'en  eût  pas  fait  l'emplerte ,  s'il  en  eût  connu  le'dc- 

faut.    Qiiant  au  vendeur  ,  il  n'importoit  pas  qu'il  eût  ffû  ou 

non  3  l'adion  rédhibitoire  avoit  également  lieu  contre  lui   en 

4L.i.^.  2  jf  l'un  &  l'autre  cas  ;^  avec  cette  différence  néanmoins  ,   que 

de  JEdil.  edid.   lorfq^il  avoir  f^û  ce  défaut ,  il  étoit  non-iculemcnt  obligé  de 

reprendre  la  chofe  vendue  3  mais  encore  àc  payer  le  dommage 

qu'elle  avoit  caufé  j  comme  s'il  avoir  vendu  du  bétail  malade  5 

?^   '"•    •  ï-  qui  eût  infcdé  celui  dc  l'acheteur.  ^ 

L'aélion  quanti  monoris  avoit  lieu  ,  quand  il  étoit  vraifembla-- 
ble  que  rachetcur  auroit  acquis ,  quoiqu  il  eût  connu  le  défaut, 
comme  il  arrive  quand  la  chofe  a  un  wcc  qui  ne  la  met  pas 
hors  dufage ,  &  qui  en  diminue  feulement  la  valeur. 

On  peut  exercer  l'une  ou  l'autre  de  ces  aétions  à  fon  choix  , 

lorfque  le  vendeur  a  proniis  quelque  perfection  ,  ou  garanti  de 

quelque  défaut ,  &  que  l'acheteur  y  a  été  trompé  5  il  faut  au 

rcftc  pour  y  donner  lieu,  que  le  vice  ait  été  caché,  tel  que 

W.  de  'm^'H      ^  acheteur  n  ait  pas  pu  s  en  apercevoir  ,  lorlqu  11  n  y  a  pomt  eu 

ft/'c?.  Bafna^c ,  dc  garanric  promife.  * 

Norm^tk  des       ^"^  vcndcur  doit  non-feulement  déclarer  les  vices  cachés  , 
Jurifd.  art.  40.  niais  encore  les  charges  rcelles  de  la  choie  qu'il  vend  ,  comme 

Bouvot,  lom.  font  les  fcrvitudes  ,  1er.  Droits  Sciencuriaux  ,  ^c.  Une  dénon- 

2.  v,  vente  -  ^ 

art.. 47.       '  ciation  générale  ne  lufHc  pas  ,  comme  fi  l'on  avoit  vendu  Ic' 
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fond  avec  fcs  charges  3  &  l'ignorance  du  vendeur  ne  le  mec  pas    ^  i  ^  a  y^n- 
à  couvert  des  adions  rtdhibitoires  ,  ^  quand  minoris ,  quoi-  ditor.    L.    Si 
qu'elle  le  puiflTc  excufcr  des  dommages  &:  intérêts  qui  viennent  ÎT^  p"^-^ 
de  l'action  ex  empto ,  lorfquc  cette  ignorance  eft  jufte.  '  39.  ^erj.  cum 

On  peut  cenvenir  que  11  la  chofe  ne  plaît  pas  à  Tache-  empt  L  ofch. 
teur  5  le  vendeur  fera  obligé  de  la  reprendre.  S  il  n'y  a  point  de  tks.  61.  ff.  de 
délai  déterminé,  le  Jusre  l'arbitrera.  S'il  y  en  a  un,  il  faut  le  garder,  "^^l^-J,^^^-  f  • 

A  /  11  •  n  11  1  ii"*   Ubertatis. 

Se  il  peut  être  proroge  quand  les  circonitances  le  demandent.  '     e^.  §.  Sed&fi 

S'il  a  été  convenu  que  l'aélion  auroit  lieu  à  perpétuité  ,  elle  qws^.deevitL 

fe  prefcrira  néanmoins  par  trente  ans,  comme  dans  le  cas  du  do66.^.Sicum 


retrait  conventionnel.  ^  S'il  n'y  a  rien  de  convenu  ,  le  délai  de  ^^  ^<^»f-  f^V^' 
l'adion  rédhibitoire  eft  de  fix  mois,  &  celui  de  l'adion  quanti  ^'^i^.^Silrld. 
minoris  d'une  année.  '^  Le  délai  n'eft  que  de  deux  m.ois  ,  lorf-  L.  Tenemr.  6. 
qu'on  n'exerce  pas  l'adion  rédhibitoire  ,  par  raport  à  quelque  l]nV\od.  Do- 
vice  de  la  chofe,  mais  par  rapport  au  défaut  d'exécution  de  live ,  liv.  4.q. 
quelqu'autre  partie  de  l'Edit  ;  Qiiod  non  pr^Jlentur  cautiones  ^,|ii^/pâr?^^' 
dedilitide  ;  quod  jumentorum  ornamenta.  non  tradantur ,  Sec.  Tac-  fea.  5!  n.  10. 
tion  eftimatoire  dure  fix  mois  en  ce  cas.  ^  j!.^^-  ^" . 

Ces  adions  font  de  peu  d'ufage  ,  parce  que  l'acheteur  eft  dcf.  û 
encore  plus  amplement  pourvu,  par  l'adion  empti  qui  dure  ^^5"  ^i'^*/^' 
trente  ans  ,  Se  qui  donne  les  dommages  Se  intérêts.  ^  Elles  fe  ré-  fjjj, 
duifent  communément  parmi  nous,  aux  ventes  de  bétail  ^  Se     ^Mornacad 
particulièrement  à  l'égard  des  chevaux ,  pour  trois  maladies  qui  gùidlta  toiie- 
font  réputées  cachées ,  Se  qui  font  la  poufte,  la  morve  ,  Se  la  ra.f.  de  /Ed-J.. 
courbature.   La  Cotume  de  Bretagne  donne  quinze  jours  pour  ^  B-odeuri 
exercer  l'aélion  rédhibitoire  en  ce  cas ,  Se  fix  mois  pour  d'au-  p.  fom.  21. 
treschofes.^  En  Normandie,  cette  adion  dure  quarante  jours   4 ^•'^^f«^«"«- 

1  1  T^-«  iT.  1  1  ^  1/1-^9  ^•i'-"-Jl'd€ 

pour  les  chevaux.  ^  La  Coutume  de  Bar  ,  donne  le  même  délai  /Edd.  cdici. 
en  pareil  cas.   Elle  n'en  dure  que  huit  jours  dans  le  Reffort  du    5  L-Siveadi" 

toi'     28     cod 

Parlement  de  Paris.  '"  Et  la  Coutume  de  Bourbonnois ,  porte  Zos  inf.lib. 
qu'un  vendeur  de  chevaux,  n'eft  tenu  des  vicQs  ,  exceptés  de  2i-f/>.  i.;m4. 
morve,  pouffe  Se  courbe,  finon  qu'il  les  ait  vendus  fains  &  ^^  -.j  py-^^c"f. 
nets  5  auquel  cas ,  il  eft  tenu  de  tous  vices  latens  Se  aparens  de  acï-.  em^fu 
huit  jours  après  la  tradition.  ^''  •  Zoes  hc.  ci: 

Cette  Coutume  eft  remarquable,  parce  que  l'ufage  presque  L.  i,  ff  de 
tmiverfel  y  eft  conforme  ,  fauf  pour  le  tems  qui  eft  plus  long  en  ^'^'n^'/"'^'['Q 
quelques  endroits.    Il  faut  donc  conclure  que  le  vendeur  d'utl    cjEarnagetic 
cheval  qui  ne  l'a  pas  garenti  fain  Se  net  ,  ne  doit  la  garcn-^^^-^^^^^'^-  ^^"^• 

10   Mornac.  ad  L.  Scicndum,  iç).  ff!  de  /EJil.  edii^.  Ferriere  ,  Coût,  de  Paris  ,  tom.  2.  tit.  6.  ij.  2. 
n.  3.  Coq.  Inft.  tit.  des  contrats.       1 1  Arc.  87.  Auxcrre  ,  art.  105.  &  Bar,  art.  204. 

Il  i] 
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tie  d'aucun  vice  caché  ,  fauf  des  trois  dont  on  a  parlcv 
Mais  que  s'il  l'a  garenti  fain  &  net  ,  il  doit  le  garentir  de 
tous  vices  cachez  ,  pendant  le  tems  détetminé  par  l'ufàge  des 
lieux  5  ou  par  le  Droit  5  &  qu'on  a  contre  lui  à  cette  occafion  ,. 
les  adions  rédhibitoire  ou  quand   minons  ,    fuivant  les  cir- 

1  Eouvot  ,  confiances.  ' 

iom.z.vven^  En  Normandie,  la  rédhibition  pour  les  vices  latens  ,  des 
Reliefs  de  ^'  moutons ,  des  porcs ,  &  des  vaches ,  dure  neuf  jours  :  j'ai  vu 
Rouillard ,  ch,  un  Arrêt  du  Parlement  de  Befançon  ,  rendu  le  ip  juillet  166$  y 
^  '  par  lequel  Denis  Cuinct  d'Afure ,  fut  condamné  à  rendre  le 

prix  d'une  vache  qu'il  avoit  vendue  à  Anatoile  Perret  d'Ardon ,. 
&  qui  étoit  morte  de  la  maladie  du  bétail ,  le  huitième  jour 
après  la  tradition.  Mais  Cuinet  fut  déchargé  des  dommages  Se 
intérêts ,  que  l'acheteur  prétendoit  fur  ce  que  cette  vache  avoit 
infcdé  fon  bétail  ,  parce  qu'il  confta  qu'il  ne  fpvoit  pas 
qu'elle  fût  malade  ,  &  que  l'aclieceur  l'avoit  choifie  dans  l'écu- 
rie parmi  plufieurs  autres. 

La  commune  opinion  des  Dodeurs  ,  eft  que  le  bétail  qui 
meurt  dans  trois  jours  après  la  vente,  eft  cenfé  mourir  d'une  ma- 

z  Cancer,  var.  ^'^^^^  ^^'^^^^^^^  ^^i^  ^^^P^^^X^^^^^"^  Néanmoins  comme  les  ma- 
r^f.  pan.  2.     ladiés  du  bétail  font  quelques  fois  fubites  ,  &  le  font  mourir  en 

RaJhin  litt"'  P^*^^  '^^  ^^^^^  •'  ^^  ^^  P^"^  ^'^^'-  ^^  ^^"'^  ouvrir  l'animal  &  de  le  faire 

E.  an.  47.  lir  viliter  par  des  Experts ,  pour  que  l'efpèce  de  la  maladie  dont  il 

not.ad  an.  23.  ^fj.  qiqj-j;  fojt  certaine  ,  èc  que  l'on  puifTe  juger  du  tems  auquel 

elle  a  commencé  ,  plus  fûrement,  que  par  une  préfomption  qui 

^        ,     trompe  dans  plufieurs  cas.  ^ 

2  (jauger,  loc  ^  ^ 

oit.  n.  1S5.  Je  ne  fçache  pas  que  nous  ayons-aucun  ufage  différent  de  la 

Mornac.  ad  L.  Lqi  Romainc ,  iur  la  durée  de  l'aélion  rédhibitoire,  en  vente 
g'atur.  ff.  de~  ^^  bétail  3  &  j'ai  toujours  vu  pratiquer  ,  que  l'acheteur  qui  veut 
^dii.  ediih  ufer  de  cette  ad  ion  ,  fait  ouvrir  &:  vifiter  l'animal  par  Experts  , 
après  avoir  requis  le  vendeur  d'y  être  préfent ,  &:  d'y  amener 
des  Experts  de  fa  part  5  ou  qu'il  prouve  par  témoins  ,  que  l'a- 
nimal étoit  déjà  malade  ,  lorlqu'oa  le  lui  a  vendu  ,  &  qu'il  n'a 
pas  pii  le  connoître. 

Celui  qui  a  acheté  du  bétail  ou  antre  chofe  volée  ,  peut  être 
contraint  à  la  rendre  à  fon  maître  ,  lorfqu'clle  cxiflc  encore. 
Mais  la  dilïiculté  eft  de  fçavoir ,  s'il  peut  répéter  ce  qu'il  en  a 
paye  ,  &:  à  quoi  il  eft  obligé  ,  quand  elle  n'cxifte  plus. 

S  il  l'a  acqiiifc  de  bonne-foi ,  on  doit  lui  rendre  ce  qu'il  en  a 
payé,  &:  û.  ne  reftituc  q^uc  le  profit  c^u'il  en  a  tiré,  iorlqu'cllc 
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n'exillc  plus ,  ou  qu'elle  iVeit  pas  en  la  puiiran.cc  3  mais  s'il  ne  ^J^-^i  Cod. 
h  poflcdoit  pas  de  bonne  foi ,  il  en  perd  le  prix  j  &  s'il  ne  f'  7eft!n.'eld. 
peut  pas  la  rendre  ,  il  en  doit  payer  reflimation.  '  Covarr.  in  cap. 

Sur  ce  principe  ,  le  Parlement  de  la  Province  jugrea  de  l'avis  ™^"'w-P'  î* 
âcs  Chambres  ,  que  celui  qui  avoir  acheté  iur  une  foire  un  che-  Fnmm.n.ïij, 
val  volé  5  feroit  rembourfé  de  ce  qu'il  en  avoir  payé  5  l'Arrêt  eft  ^,'^^"^"^  ^^  y 
du  2)  Mai  15P2  5  ily  en  a  de  femblablcs  5  des  14  Juin  lé"!  2  ,  "j  '  ^^*  ' 
4  Décembre  i^'iy,  &  2(5' Février  i5i8.  Par  un  autre  Arrêt  2 Taifand, tit. 
du  )  Juillet  i<5'4i ,  l'acheteur  fut  condamné  à  rendre,  fans  ref-  Graveroi"fur 
titution  du  prix  ,  un  cheval  volé  5  parce  qu'il  s'en  trouva  faifi  la  Rochefla- 
le  lendemam  du  vol,  &  qu'il  ne  put  pas  prouver  qu'il  l'^ût  ^j'"'j,\7de  "^* 
acheté.  On  tient  l'achat  de  la  chofe  volée  pour  fufpeét ,  quand  Soëfve  ,  tom! 
il  eft  fait  à  vil  prix  ,   de   perfonnes  mal  famées  Se  hors  des  '' "ï"  ^;  ^\ 

r   ■  o  u  /       ,  9^-    Bardet   ,'^ 

foires  &  marches.  *  tom.  i.  liv.  i! 

ch.  15.  &  liv.. 

CHAPITRE     III. 

De  la  Prefcription  d'une  année.  > 

I 

"F    'xA.nnée  naturelle ,  confîfte  dans  le  tems  que  le  Soleil  cm- 
1    1  ploie  3  pour  retourner  au  même  point  du  Zodiaque  ,  dont 
il  croit  venu.    Ce  point  a  été  différemment  pris  par  les  Na- 
tions s  ^  &  c'eft  fa  fixation  qu'on  apclle  année  civile.    Nous    ^ToannASa^ 
l'avons  d'abord  compté  dans  les   affaires  Eccléfiaftiques  ,  du  ^^''^^>-  J«,  , 
jour  de  1  Annonciation  qur  eft  le  25:  de  Mars,  &:  enkute  àw  tit.de  amw /o- 
,  jour  de  Pâques.     Les  anciens  ades   de  rArchevêché  de  "^c.  l^^i-Covarr.var. 
fanion  ,  étoient  dattes  de  la  forte.  Mais   l'on  y  compte  à  pré-  ^s.wUf'  '''^" 
fent  l'année  civile  ,  depuis  le  premier  jour  du  mois  de  Janvier  , 
jufqu'à  pareil  jour  de  l'année  fuivante.    Cet  efpace  de  tems  efl 
de  trois  cens  foixante-fix  jours  ,  &  fix  heures   moins  quelques 
minutes.    Nous  réuniffons  cts  fix  heures  ,   de  qisacre  ans  en 
quatre   ans  5  &:  c'eft  ce  qui   fait  notre  année  bilfjxtile  ,  qui 
contient  un  jour  plus  que  les  trois  précédentes.  Elle  eft  apcl- 
lée  bifTLxrille ,  parce  que  fuivant  la  réformation  du  Calendrier 
fait  par  Jules  Céfar  ,   ce  jour  ne  fe    comptoir  que  pour  un 
avec  le  vingt-quatrième  de  Février  ,   qui  étoit  le  fixiémc  des 
KalenJ-s  de  Mars  ,&  par  cette  railbiiron  apelloit  hîs:  feoam 
Kal.  Mon. 
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Les    Communautés    du    Comte   de   Bourgogne  ,    doivent 
chaque  année  élire  leurs  Officiers  Municipaux  ,  iVlaircs  ,  Eche- 
vins  5  Confeillers  ,  Commis  aux   Répartcmencs  ,  Mciilers   & 
Gardes  des  bois  5  &  ceux   qui  ont  adminiftré  les  deniers  pu- 
blics 3  doivent  en  rendre  compte  dans  l'année  qui  fuit  leur  ad- 
t  Suite  àes  miniftration.  ' 
anc.  Ord.  part.       £n  Franche-Comté  ,  la  mutation  du  Seigneur  n'opère  pas 
d'inde  V706"  la  nécefTiré  du  renouvellement  des  devoirs  de  Fief  3  il    n'y  a 
Ord.  de  1669.  que  celle  du  vaifal  3  qui  ait  cet  effet  ,  &  faute  par  le  nouveau 
tjt.25.arc.  14.  Y^^f^i  (^£  f^ifç  les  Foi  &  Hommages  5  le   Seigneur  peut  faifir 
le  Fief  3  mais  il  n'en  fait  les  fruits  fiens ,  qu'après  l'an  &:  jour 
depuis  la  mort  du  prédécelfeur  ,  lorfque  l'ouverture  du  Fief 
2  Coutume  arrive  par  cette  efpcce  de  mutation.  "^ 
BouS!"tk.  i.       Le  Seigneur  a  un  an  &:  un  jour  ,  depuis  la  préfentation  qui 
arc.  I  6c  2.       lui  doit  être  faite  du  contrat  d  acquifition  ,   pour  uler  du  droit 
de  retrait  féodal.    Ce  délai  ne  court  à  l'égard  du  Roi  ,  que 
depuis    l'enrégiilrement   de   l'acquifition    à    la   Chambre   des 
Comptes  3  quoique  le  nouveau  vaffal  ait  déjà   fait  les  Foi  & 
5  lettre  du  Hommage.  ^ 
i?rkRiue^du       L'on  a  douté  fi  le  Seigneur  particulier  ne  s'excluroit  pas 
titre  des  Fiefs  du  Droit  dc  retenue  ,    en   recevant  le  nouveau  valTal  à    Foi 
C  m^^de'^"  &  Hommage  3   &:  par  Arrêt  rendu  au   fujet  de  la  Terre  de 
Bourgogne.       Montferrant ,  entre  MefTieurs  Daché  &:  de  Chenecé  ,  au  mois 
dc  Septembre  id'iS,  il  a  été  jugé  que  la  réception  en  Foi  & 
Hommage  ,    n'excluoit  pas  le    Seigneur  du  Droit  de  retrait 
féodal  3  &  ne  faifoit  pas  même  courir  le  délai   pour  en  ufer  5 
que  ce  délai  ne  couroit  que  depuis  la  préfentation  des  Lettres  , 
&  que  puifqu'il    étoit  aind    établi   pour  le    Souverain  ,  l'on 
devoir  pratiquer  la  même  chofe  à  l'égard  des  autres  Seigneurs  5 
parce    qu'il    n'y    a  voit   pas    des   raiibns    fuffilantes   de    diffé- 
rence. 

Lorfque  le  fîgne  patibulaire  efl  tombé  enticrement,  cnforte 

qu'il  n'en  refte  aucune  partie  fur  pied  ,  &:  qu'on  l'a  laiffé  de  la 

forte  pendant  l'an  &:  jour  3  le  Seigneur  Haut-Jufticier  à  qui  il 

apartient ,  ne  peur  plus  le  rétablir  ni  le  faire  relever  3   lans  une 

4  Coût,  du  pcrmiffion  çxprcffe  du  Souverain.'* 

(Cumté   dc  Sj  plufieurs  des  quatre  cas  d'impofer  Tes  fujets  pour  nouvelle 

liourjT.  tit.  S*      A^i       *  I      .  ^     j.  J       C    •  u^    ► 

^art. -unique.  Chevalerie  ,  voyage  d  ourre-mer  ,  rançon  du  Seigneur  Haut- 
Juflicier  ,  ou  maiidgc  dc  l'une  dc  fcs  filles  3  arrive  dans  la 
même  année,  ou  en  deux  années  conlécutives  3  le  Seigneur 
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ne  peut  exiger  le  Droit ,  en  la  même  année  ou  aux  deux 
années  de  fuite  ,  mais  il  doit  laiflcr  une  année  libre  &  franche , 
entre  deux  payements.  ^  1  Interpret. 

Le  Seigneur  du  Fief  ou  des  cens  portant  lods  &  retenue ,  q^edu^it^d^" 
peut   obliger    les  Gens  d'Eglife  ,  Collèges  &  Communautés  , 
à  mettre  hors  de  leurs  mains  dans  i  an  &  jour  après  qu'il  les 
en  aura  requis ,  la  chofe  féodale  ou  cenfable  qui  leur  fera  ar- 
rivée 5  de  quelle  manière  que  ce  foit ,  ^  à  peine  de  commife  ,     ^  ^^^'  "^^ 
à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu  en  Juftice  &  en  connoiflance  de    ^'  ^  '  ^' 
caufê  5  une  prorogation  de  ce  délai. 

Le  parent  du  vendeur  peut  retirer  l'héritage  vendu  par  fon 
parent  ,  dans  l'an  &  jour  après  la  poffefîion  réelle  prife  par 
l'acquéreur.  '  '  3  Coût.  tit. 

Le  mari  de  franche  condition,    qui  va    demeurer  dans  la  ^^•^^^■7- 
maifon  de  mainmorte  de  fa  femme  ,  s'il  y  meurt,  eft  réputé 
de  mainmorte  j  mais  il  peut  en  lorcir   quand  bon  lui  femble 
pendant  la  vie  de  fa  femme ,  &  même  dans  l'an  &  jour  après 
qu'elle  cft  mortes  &  en  ce  cas  ,  fa  demeure  dans  la  maifon  de 
mainmorte  ne  nuit  pas  à  fa  condition.  La  femme  franche  a  le 
même  avantage ,  lorlqu'elle  eft  allée  demeurer  dans  le  meix 
de  mainmorte  de  fon  mari.  "*  On  conclut  de  là  que  le  domici-      4  Coût,  tlt* 
le  contraété  pendant  l'an  &  jour  dans  le  lieu  de  mainmorte,  i5-art.3.ôs.9. 
rend  mainmortable. 

Le  Seigneur  peut  revendiquer  dans  l'an  &  jour  fon  homme 
mainmortable    qui    efl    venu  demeurer  à   Be(ançon  :  palfé  ce 
tems,  il  ne  peut  plus  1  obliger  à  en  fortir ,  &    les  biens  que 
cec  homme    laifTe  à  Befançon  &   dans  le   territoire  de   cette 
Ville  5  ne  font  pas  échute.  C'eil:  un  privilège  accorde  à  la  Ville 
de  Befançon  par  les  Empereurs  ,  ^  &  fyivant  lequel  on  a  jugé  ,    5  Comm.  fur 
au  Raport  de  Mr.  Hugon  ,   à  la  Grand'Chambre  ,  le  50  Dé-  B^nS^pat 
cembre  1724  ,   pour  la  nommée  Bourgoin  ,  contre  les  Fermiers  x.  &  luiv. 
de  l'Abbaye  de  S.  Claude, 

J'ai  vil  douter  fi  lorlquc  le  fujet  a  demeuré  quarante  ans  à 
Befançon  ,  ou  dans  quelqu'une  des  autres  Villes  qui  ont  le 
même  privilège,  comme  Rome,  Touloufe ,  Bourges,  '^  il  ôldemConvm. 
n'acquiert  pas  entièrement  la  liberté.  L'on  prétend  que  la  de-  TO4i-G'iveî 
meure  dans  une  de  ces  Villes,  qui  ne  loume  point  de  main-  47.  Cout.  de 
morte,  eft  une  efpèce  de  contrad;â:ion ,  depuis  laquelle  l'homme  ■^'-'"'^  '  "'^-  ^' 
mainmortable  commence  à  prcfcrire  la  liberté.   ^  yYab.inCoci 

Suivant   cette  opinion  ,   l'homme    de    mainmorte  pouroit  ^/:  f."      '  "^^ 
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ficilement  faire  fraude  à  Ion  Seigneur ,  en  fe  dérobant  à  fa 
connoifTance.  L'on  ne  doit  pas  fupofcr  une  contradidion  de 
fâ  part  3  par  fa  feule  demeure  dans  une  Ville  libre  &  privilégiée, 
tandis  que  ion  Seigneur  p^ut  être  préfumé  ignorer  le  lieu  de  fa 
réfidencc.  Le  mainmortable  rcfTemble  à  un  efclave  fugitif,  qui 
ne  prcfcrit  pas  ia  liberté. 

Bailli  dans  (on  Traité  des  Taillables  de  Savoie,  page  57  , 
cite  un  Arrêt  du  Sénat  de  Chambéri ,  rendu  en  16^S  ,  par  le- 
quel il  fut  jugé  entre  les  Benedi(5lins  de  Taloire  &:  l'Avocat 
Moutier  d'Anneci  ,  que  le  mainmortable  ne  prefcrit  pas  la 
liberté  par  fa  demeure  dans  une  Ville  privilégiée  ,  à  moins 
qu'il  n'ait  fait  fpvoir  à  fon  Seigneur,  qu'il  prétendoit  y  faire 
fa  réfidence  ,  &  dans  un  procès  jugé  en  ce  Parlement  le  16 
Mars  1701  5  au  Raport  de  Monfieur  Reud ,  pour  les  Barna- 
bites  de  Thonon  dans  le  Chablais  ,  contre  Françoife  Bourbon 
dArbois  ,  l'on  avoir  produit  un  a6i:e  de  notoriété  donné  par 
cinq  anciens  Avocats  de  Chambéri ,  pardevant  un  CommifTaire 
du  Sénat  de  cette  Ville  5  portant  que  le  mainmortable  ne  pres- 
cris pas  la  liberté  ,  par  fa  demeure  dans  une  Ville  privilégiée  & 
libre,  à  moins  qu'il  n'ait  mis  au  Greffe  de  fa  Seigneurie,  & 
dans  celui  de  la  Ville  où  il  veut  s'établir ,  un  ade  contenant  fon 
nom,  fon  furnom  ,  ceux  de  fon  père,  &:  qu'il  a  dcffcin  de 
s'établir  dans  ladite  Ville. 

Par  l'Arrêt  de  l'an  1701,  que  je  viens  de  citer,  la  fuccef- 
fion  de  François  Famel  fut  adjugée  par  droit  d'échute  main- 
mortable 3  aux  Barnabites  de  Thonon  fes  Seigneurs  d'origine  , 
quoique  ion  père  eût  été  fait  Bourgeois  d'Arbois  en  16^9  î 
que  l'on  ne  reçoive  point  de  Bourgeois  dans  les  Villes  de 
Franche-Comté  ,  qu'il  ne  confie  qu'ils  font  de  condition  fran- 
che ,  ou  qu'on  ne  les  fupofe  tels  5  &  que  le  père  &:  le  fils 
cuffcnt  vécus  pendant  plus  de  quarante  ans ,  &  fufTcnt  morts 
en  réputation  d  hommes  libres ,  tout  cela  ne  fît  rien  ,  parce 
que  le  Seigneur  tut  préfumé  l'avoir  ignoré. 

Je  conclus  de  là  ,  que  le  privilège  des  Villes  libres  ,  ne  fcrt 
que  pour  conferver  aux  héritiers,  les  biens  qui  fe  trouvent  (1- 
tués  dans  le  territoire  de  ces  Villes  :  parce  qu'elles  ne  fouffri- 
roient  pas  que  le  Seigneur  les  y  vînt  prendre  ,  &  qu'elles  ont 
droit  de  l'en  empêcher.  C'cfl:  un  privilège  purement  réel ,  ainfi 
quant  aux  biens  iituées  ailleurs  ,  je  crois  qu'ils  feroicntéchutc  , 
quelque  tcms  que  l'homme  de  mainmorte  eût  demeuré  dans 

la 
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îa  Ville  privilégiée ,  parce  que  les  Loix  de  la  maînmorte  ré- 
glant l'état  de  la  perfonnc  ,  elles  la  ruivent,^  l'affcdcnt  par 
tout,  (k  qu'elle  ne  peut  changer  de  condition  &  acquérir  la 
liberté  par  le  laps  du  tems  ^  lans  une  contradiétion  connue  à 
ion   Seigneur. 

L'Arrêt  rendu  en   I70T    pour  lés  Barnabitcs    de  Thonon> 
prouve  aufîi  que  nous  donnions   en  cette  Province   le  droit 
aux  Seigneurs  étrangers ,  de  venir  rechercher  &  prendre  l'é- 
chute  &  fuccefïîon  de  leurs  fujets  originaires  mainmortables , 
qui  y  étoient  décédés.  Il  y  a  encore  eu  dcflors  ,  deux  Arrêts 
qui  ont  décidé  la  même  chofe  :  L'un  au  Raport  de  Mr.  Tin- 
feau,  pour  l'Abbé  de  Chaiferijle  26  Août  1720  :  L'autre  au 
Raport  de   Mr.  Bocquet  de    Courboufon  ,  pour  le  Baron  de 
Songi,  le  28  Février   i^i6 ^  contre  les  Sieurs  Paré.  L'on  peuc 
voir  dans  la  décifion  104  de  Mr.  Grivel,  que  le  Parlement  du 
Comté  de  Bourgogne  le  penfoit  &  jugeoit  déjà  de  la  forte  en 
I5P2  5  &  les  railbns  fur  lefquelles  il  fe  fondoit.  Mais  les  Sieurs 
Paré  s'étant  pourvus  au  Confeil   Privé ,  contre  l'Arrêt  rendu 
en  faveur  du  Baron  de  Songi ,  ils  en  ont  obtenu  la  'réforma- 
tion au  mois  de  Juillet  172p.  Après  quoi  il  n'y  pas  aparence 
que   l'on  donne^ encore  dan  cette  Province,  le  droit  de  fuite 
aux  Seigneurs  étrangers  du  Royaume.  Mr.  Grivel  dit  dans  la 
même  déciiîon  ,  que  le  Parlement  de  Paris   avoit   refufé  ce 
droit  dans  fonRelïort,   à  un  Seigneur  du  Comté    de    Bour- 
gogne. Laqueflion  fera  réduite,  àfpvoir  fi  on  le  leur  accor- 
dera dans  le  Royaume  ,  à  préfent  qu'ils  font  Regnicoles  5  fi 
l'on  jugera  que  notre  Coutume  qui  régie  en  cela  l'état  de  la  per- 
fonne ,  la  fuit  hors  de  fon  territoire,  &  s'étend  (ur  les  biens 
que  le  mainmortable  y  acquiert,  &  fi  l'on  n'en  penfera  point, 
comme  des  efclaves  qui  deviennent  libres  aulll-tôt  qu'ils  font 
en  France.  Ce  feroit  un  grand  préjudice  pour  les  Seigneurs  de 
la  Province ,  &    une  occafion   de  fraude  pour  les  mainmor- 
tables. 

Suivant  nos  anciennes  Ordonnances  ,  les  Baillis  des  Seig- 
neurs doivent  tenir  leurs  Alfiies  deux  fois  par  année  ;  &:  à 
ce  défaut  ,  l'apel  qui  étoit  porté  pardevant  eux  ,  eft  dévolu 
au  Juge  Royal  fupérieur ,  une  année  après  l'apel  du  Juge- 
ment. '  C'eft  une  queflion  fameufe  &  fort  controverlée ,  i  Ane.  Grd. 
fi  lorfque  le  Juge  inférieur  néglige  ou  rcfufc  de  faire  jufiice,  ^^  '  ^^^' 
fa  Jui'ildiélion  eft  dévolue   au  Supérieur  3  ou  fi  le  Supérieur 
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peut  feiilcinciu  l'obliger  à  la  rendre  ,  en  lui  impolant  des  pcincC 

1  D'argent,  au  cas  qu'il  ne  le  fafle  pas.  '  J'en  parlerai  ailleurs. 

Coût.  deEret.  Celui  qui  a  pofledé  pendant  l'an  &  jour,  a  l'avantage  de 
pouvoir  exercer  la  complainte  ,  fnrerc^icîii/n.wri  pq//f(/ef/j  ;  & 
de  le  faire  maintenir  dans  la  pofTefTion  ,  en  fe  pourvoyant  dans 

2  Ord.  de  l'an  &  jour  depuis  qu'il  eft*  troublé.  ^  C'cft  le  fait  de  la  pof- 

aCCy-  lit.  i8.  r  rr  •    J'      J  j  J    • 

^t,  j.  lellion  5    qui  décide  en  ce  casj    on  peut  cependant  produire 

fon  titre  5  &  alléguer  les  raifons  du  pétitoire ,  pour  fortifier  fa 
pofTcflion  5  &  c'cll:  ce  qui  l'emporte  ,  lorfque  les  preuves  de  U 
5.  Fak   ht  pcfTeflion  paroilient  égales  de    côté  &  d'autre.  ' 
Ldel  i.%^&      ^^  "V  ^  ^"^  ^^^  droits  réels ,  c'eft-à  dire  ceux  qui  font  dus 
8.  à  caufe  de  certaines  chofes  ,  ut  pro  fervltutibus  ^   Jurifdidîlona-*- 

lihus  y  Ù'.prjeftat'ionihus  refpectu  alicujus  re'i  certde  débit is ,  qui 
foient  fulceptibles  de  l'interdit  uti  pojfidctis  y    l'on  ne   pou-^ 
roit  pas  exercer  la  complainte  ,  pour  les  protcftations  qui  vien- 
4  Ord.  de  droicnt  d'une  obligation  purement  pcrfonnelle  ,  *  ni  pour  celles 
1^1.1.  F^àb'.l'i  ^"^  auroient  été  faites ,  çx  caufâ  tempomli  if,  non  ohligatoriâ  in 
Co'd.  loc.   cit.  futurum.  / 

^^^'Perer  de  ^^  difficulté  cft  de  fçavoit  combien  il  faut  d'aéles^  &  de 
fidtie.  an,  46.  ^uel  tcms  il  les  faut ,  pour  être  maintenu  par  la  complainte  5 
^'^Q'^  en  pofTciTion  d'un  droit  réel  &:  incorporel.  Il  y  en  a  qui  pré- 

tendent qu'il  faut  une  poiTeffion  de  dix  ans  ,  d'autres  demandent 
plufieurs  ac5les  au-dcfTus  d'une  année  ,  fans  en  fpécifier  le  nom- 
bre ;  quelques-uns  les  fixent  à  deux  ou  trois  j    d'autres  difent 
6Fàh.hc.cit.  qu'un  feul  ade  fuffit  ^  quand  il  cft  caufé  &:  certain.'^  Mr.  le 
loc.  %.  IkTo. Préfidcnt  Favre   eftime   que  la   poiïl'irioii  civile  fe    perd  par 
Moii/i.  de  uftt-  deux  ans  en  matière  de  droits  réels ,  que  ratione  rei  petuntur.    ^ 
^"■^^"^■^£^  ^^^;  D  où  l'on  conclut,  qu'il  faut  être  en  ce  cas  dans  la  poiTeilion 
rcrc.i.  p.  n.50.  naturelle  3   parla  poiTcflign   &  joiiifTance   des    dernières   an- 

^.Fab.df.ç,.  ji^:^.^^ 

Celui  qui  obtient  en  Cour  de  Rome  un  Bénéfice  poffédc 
paifiblement  par  un  autre  5  depuis  une  année,  cft  obligé  d  ex- 
primer ,  à  peine  de  nulliié  ,  le  nom  &  la  qualité  du  poilcfreur  -, 
le  tems  qu'a  duré  la  polVcifion  ,  &:  la  caulc  pour  laquelle  il 
demande  le  Bénéfice  :  il  doit  aulfi  agir  dans  Ç\x  mois ,  depuis 
l'impétration  de  fes  Provifions,  &:  pourfuivre  le  procès  dans 
J-iîr^.  20.  un  an.*  C'cft  la  difpofition  d'une  Régie  de  Chancellerie,  qui 
Cape,  de  an,,,  ^y,^,^^  ^j.^^  ^^j^^.  (^Qj^jj.^.  1(^.3  i;)t;.volutaircs ,  cft  favorable  &  rcpic 
en  France. 

La  Noviciat  des  .Religieux  doit  être  dune   année  cnucxr^, 


De  h  Trefcnption  3! une  amie,  t^^ 

Aifque  ad  ultimum  momentum  ,  &  ^ui  ne  foit  point  interrompue  : 
le  Novice  ne  peut  pas  y  renoncer  5  \\\  ProfcHîon  qu'il  fcroic 
avant  ce  tcms  feroit  nulle  5  aulTi-tôt  qu'il  cft  iini  ,  l'on  doit 
renvoyer  le  Novice  ,  ou  l'admettre  à  la  ProteiTion  ,  qui  ne  peut 
ctre  faite  avant  feize  ans  complets.  '  i  Conciî.r,id. 

L'empêchement  qui  vient  de  la  violence.  Se  qui  annuUe  Ic^^^^J"  ^Y& 
■mariage,  eft  purgée  non- feulement per  copulam  fubfecuram,  mais  16.  Définit. 
encore  par  la  cohabitation  volontaire  depuis  que  la  violence  a  ^f^"-  ^- ^'^^'-^ 
cefle  5  parce  que  1  on  en  induit  un  conientemcnt  tacite.  Tus.Ecckf.pan. 

On  demande  de  quel  tems  doit  être  cette  cohabitation.  Il  ^-tit.  ï^.ca^. 
y  a  uneDécrétale  qui  parle  d'un  an  &  demi  ;*  mais  ce  n'eit  gnan.  in  cap. 
que  dans  le  narratif.  Elle  n'exige  pas  ce  tems  comme  un  terme  ^^  nojiram. 
uniforme  i  on  laifTe  à  l'arbitrage  du  Juge  à  le  déterminer  ,  par  2^c\p^,A(Ud. 
raport  aux  circonftances  de  chaque  fait  particulier  3^  &  il  paroît  21-  Extr.  de 
que  celui  d'un  an  eft  fort  convenable  ,  comme  on  l'exige  pour  {^J^'  ^'*" 
le  Noviciat  des  Rehgieux.  ^  Gonf.Teh  - 

Cette  propofition  étoit  certaine  avant  le  Concile  de  Trente  ,  ^^  J^^  '^'^' 
Se  lorfqu'on  ne  défiroit  pour  la  validité  des  mariages  ,  que  le 
confentement  des  Parties.  Mais  à  préfent  qu'ils  doivent  être 
faits  en  préfence  du  Curé  &  des  témoins  y  c'eft  une  grande 
difficulté  de  fçavoir ,  fi  lorfqu'ils  ont  été  nuls  par  un  empê- 
chement dirimant ,  tel  qu  eft  celui  d'un  mariage  contradé  par 
force  5  il  ne  faut  pas  les  contrarier  de  nouveau  dans  la  forme 
du  Concile ,  pour  les  rendre  valables.  On  diftingue  commu- 
nément entre  les  empêchemens  publics ,  &  les  occultes.  Lorf- 
que  le  mariage  eft  nul  par  un  empêchement  public  ,  il  faut 
pour  le  réhabiliter  ,  contraélcr  de  nouveau  en  préfence  du 
Curé  &:  des  témoins.  Mais  lorfque  l'empêchement  n'a  pas  été 
connu  5  cette  formalité  n'cft  pas  néceflaire  ,  &  le  confentement 
tacite  fuffic.  ^  .4  Gonf.  ai 

J'obferve  à  cette  occafioh  ,  une  réflexion  importante  de  '^"^-  ^^f' 
Mr.  Cujas.  C'eft  qu'il  y  a  des  acl'^-s  qui  défirent  pour  leur  va- 
lidité 5  une  volonté  parfaite  &  entière  :  tels  font  les  tefta- 
ments ,  qwi  font  nuls  ,  fi  le  confentement  n'eft  pas  exprès  , 
ou  s'il  a  été  extorqué  ,  quand  même  l'héritier  n'y  auroit  pas 
contribué  ,  &  qui  ne  fc  ratifient  point  par  le  filence.  Mais  il  y 
en  a  d'autres  3  aufquels  une  volonté  telle,  qu'elle  peutfuffire^ 
&  qui  fe  fortifient  lorfqu'on  ne  réclame  pas.  Mr.  Cujas  mec 
le  mariage  de  ce  nombre.  Qjeadamfunt  negotla,  in  quibus fuf* 
fiât  talis  qualls  voluntas ,  €dam  non  exprcjfa ,  Ù'  taciturnitas  pn? 

Sij 
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confenfu  habetur  j  in  lis  etiam  voluntas  codcîn  fufflcit ,  if  ^oc' 
.  ^  '9'Ji^'  ^^  ohtinet  in  nuptiis.  ' 

aiiqtiim  ujiari  -L^s  coLiivccs  cliies  Cil  cipccc  6C  qiiinc  lont  pas  abonnccs, 
frvhJù:  n'arréragent  point  5   &  l'on  ne  peut  les  demander  après  l'an-^ 

née  dans  laquelle  elles  ont  dû  être  faites.    Je  crois  même  que 
zl  fKdei'^trM-  ^  ^H^s^toient  réglées  par  faifons,  l'on  ne  pouroit  pas  deman- 
/-fAr.La Roche- der  celles  qui  ont  dû  être  faites  dans  une.  faifon  ,  pour  la  fiii-- 
Hay.  dr.  Seign.  y^j-^^^,  ^  ^-^j-  j|  y  ^  indentité  de  raifon.  " 
chap.  6.  art.  6.        r  '   ^-  1  J     1     J^  j  rT        ' 

Cambolas,  liv.      L  action  pour  le  payement  de  la  dimc ,  ne  '  dure  au  ni  qu  une 

i.ch.  ii.Coq.  année,  &ladime  ne  peut  plus  être  exisjée ,  après  une  année 

ch.  8.  an.  5.  depuis  qu  elle  a  du  être  perçue ,3  moms  quelle  naît  ete  aboiv 

Bouvot ,  lom.  née  ,  ou  que  le  payement  n'en  ait  été  requis.  ^ 
i.v.  courvéc.  ^  ■    r  ri.         '       j  1         r  ••  j 

3  Louet  &       Ceux  qui  le  croyoïcnt  lurcharges   dans  la  répartition  des 

Erodcau.  ].  A.  cens  &.  tributs  ,  étoient  obligés  de  fe  pourvoir  dans  l'année, 
iin.^Cour^dê  P^'-^'^  ^"^^^^  modérer  leur  taxe.  '^  En  Franche-Comté  ,  ils  foiu 
Paris, ^.  12. n.  obligés  de  fe  pourvoir  dans  trois  mois  après  la  publication 
dedï^^ïsT  '  ^^^  répartemensj  fuivantune  Déclaration  publiée  le  28.  Juin 

Henr)'s  ,  tom.  lyod", , 

^  ^^^  Va'  ^"  -^^^  Docteurs  font  partagés  ,  fur  la  qucftion  de  fçavoir  fi  les 
Cod.  Ùb.  i.'tit.  Refcrits  de  Juftice  ,  qui  doivent  être  mis  à  exécution  par  le  Juge 
2.  drf  66.  ordinaire  ou  par  une  autre  perfonne  à  Inquelle  ils  font  adreffés  , 
1.  ktt.  5.  art.  ne  durent  qu  une  année  3  ou  s  ils  durent  autant  que  1  action,  ? 
12-  Suivant  nos  anciennes  Ordonnances  ,  tous  reliefs  font  nuls  fi 

i^cei/Scnfit  ^'entérinement  n'en  eft  requis   par  citation  de  Partie  ,  &:  déli- 
5  L.  Faifù.  vrancc  de  copie  dans  Tan  &  jour  ,  à  compter  depuis  la  datte  de 
Cod.    de  ^n-.  Iç^jr  odroi.  "  C'étoit  le  Parlement  qui  accordoit  les  Lettres  de 

refcr.  Cap.  Plc^       n  •        •  •  .r   *         i  r  i         i 

rumçuc.  Extr.  rcititution  en.  entier  ,  cn^onnoiilancc  de  cauie  j  ^  on  les  donne 
^Yd-fi  ^r'^'  ^  p^'é^entà  la  Cancellerie  qui  a  été  nouvellement  établie  près 
Cuja'c.  farat.  ^^  Parlement..,  &  l'xifage  eft  que  toutes  Lettres  de  Chancellerie, 
Ad  lit.  Cod.  de  pour  chofcs  qui  ne  font  pas  jugées  ni  exécutées  ,  ne  durent 
chin.  tontr.  iib.  ^^^  un.aû  ,  quaud  cllcs  ne  lont  pas  employées. •&  ligninees  i  en- 
s.,r^f.  65..  forte  qu'après  ce  tems ,  elles  demeurent  caduques  ,  &  fbnt^, 
c\,]\  nr!^*^,  "  conime  l'on  le  dit ,   furannécs  i  fauf  à  en  obtenir  d'autres ,  fi 

Viti.  uri.    I  20.  1111 

7  iLid.  art.  l'on  efl:  encore  dans  le  tems  d'exercer  l'aéiion  en  rcfiitution. 
^^o'rr  On  fait  quelques  fois  dans  les  faifics  réelles,  au  Comté  de 

8      TqÎ.        tlt.  11/1  V  1-  !/•  !• 

G)r/. /?  r/«/.f  «^  Bourgogne ,  des  délivrances  a  celui  qui  enclicrit,  pour  lui  ou 
ï(r7rvi7fZ.7,&:c.  pour  Ion  ami  élu  ou  à  élire.    Ces  élcélions  font  autorifées  pat' 
tut  de  iirdic ,  le  Uroir.  "  hues  ne  lont  comptées  que  pour  une  leiilc  &  même 
iiv.  2.rcin.3i.  vcntc  ,  avcc  la  délivrance  5  &:  quand  le  tems  de  les  faire  n'a  pa*  .• 
i*î,^2^-  ^^^  détcrmuic  j  je  crois  qu'il  peut  ctrc  porté  à  une  année,  ? 


JÊ>e  U  Prefaiptlon  d'une  année,  f  4  f 

Les  baux  des  biens  de  la  Campagne  ,  &  autres  lieux  cLui  pro- 
duifent  leurs  fruits  une  fois  dans  l'année,  font  ceniés  renouvelles 
par  un  confentement  tacite  ,  pour  un  an  ,  quand  le  propriétaire 
l'a  laifTé  recommencer  par  fon  Fermier,  après  le  bail  fini 5.^   il     i   £.  j^^,^ 
n'en  cft  pas  de  même  des  locations  des  maifons  ,    dont   les  f^f^'^!"'-    ^^• 
fruits  le  perçoivent  de  moment  en  moment ,   la  reconduction  jç^/t^^^f;. 
tacite  n'y  a  pas  lieu.    Le  propriétaire  doit  cependant  donner 
au  locataire  qu'il  a  lailTé  dans  la  inaifon  après  le  bail  expiré  ,  un 
tcms  convenable  pour  qu'il  puiffe  trouver  un  autre  logement 
&:  y  traniporter  les  meubles.  Nous  le  pratiquons  de  la  forte.  2^. 

Le  teftament  militaire  vaut  encore  comme  tel,  pendant  urt 
an  depuis  que  le  Soldat  qui  l'a  fait,  a  obtenu  fon  congé  pour 
une  caule  honnête.  *  ^  2  I.  Qjwd 

Le   tems  du  dciiil  qui  n'étoit  d'abord  que  de  dix  mois  ,  a  ^Tufl'mHit' 
été  enfin  porté  à  une  année  j   &  les  femmes  qui  fe  remarient 
dans  cette  année  ,  outre  les  peines  ftatuées  en  faveur  des  an-  ^ 

fans,  contre  leurs  mères  qui  pafTentà  de  fécondes  noces,  en 
encouroient  plufieurs  autres,  même  celle  d'infamie,  quoiqu'elles 
n'euffent  point  d'enfans  de  leur  premier  mariage.  ^  Ces  peines     ^L.i^&Li- 
ont  été  établies  pour  prévenir  le  mélange  dans  les  familles  ,  ^^J^?''      J^^' 
propter  metum  turbationis  fanguinis  ,  &:   l'incertitude  du  p^^re 
des  enfans    qui   naîtroient   dans    l'année  du  deiiili    c'eil  aulîi - 
pour  maintenir  Ihonnêteté  publique  ^  &  le  refpeâ:  qu'une  veuve  ^ 
doit  à  la  mémoire  de  fon  mari. 

Mais  comme ,  fuivant  l'Apôtre ,  la  veuve  récouvre  une  en- 
tière liberté  par  la  mort  de  fon  époux  ,   &  que  fi  elle  ne  Te  " 
fcnt  pas  capable  de  garder  la  continence ,  elle  doit  fe  rema- 
rier, '^  les  Papes  ont  décidé  par  leurs  Décrétales ,  ^  que  la  veuve     4  i.AàCoii'' 
n'encourt  point  d'infamie ,    en   fe  remariant   dans  l'année  du  '^?'  7-     ^ 
deiiil  de  la  mort  de  fon  mari.  Qiioique  ces  Décrétales  ne  par-  Caf.  5.  Extri  • 
lent  pas  des  a-utres  peines,  les  Canoniftés  ont  crû' qu'on  de-  defaufid.t.u^î,'' 
voit  les  y  étendre  5  parce  que  la  raifon  du  Canon  milite  éga- 
lement pour  toutes  :  fi  les  Souverains*  Pontifes  n'ont-  prononcé 
que  fur  la  peine  d'infamie,  c'cft  à  caufe  qu'on  ne  leur  avoit 
propofé  de  décider  que  fur  celle-là  5  mais  leur  décifion  doit 
comprendre  également  les  autres  peines  ,  parce  que  l'on  ne  doit  - 
pas  punir  une  aâion  que  la  Religion  autorife. 

Lçs  Canoniftés  ont  donc  diftingué  ,  entre  les  peines  que- 
la  Loi  Civile  a  établies  contre  les  fécondes  noces  en  général  ^  . 
^celles  qu'elle  a  itatuées  en- haine  feulement  des  fecondea-^ 
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iPatKrm.w  noces  dans  l'année  du  dçiiil ,  qu'Us  apcllcnc  purement  pénales. 
af,idrm*\xû.^^^  ont  dit  que  les  premières  fubfiftcnt  ,  mais  que  les  autres 
dcfecmd.  n*ipt.  font  abrogées  fans  exception.  ' 

EeM  ^odLL       Leur  fcntiment  a  été  prelque  univerfellcment  embralTé  par 

1  ^2.  Cod.  de  les  Docteurs  '  6c  par  les  Tribunaux.    On  le  fuit  en  Italie  ,  ^  en 

fec.  m^i.Cra-  gfp.^gne  ,*  en  Allemagne  ,  ^  en  Flandres ,  *  en  Savoyc  ,  ôc  dans 

r-fr.   fo^    36.        ro^  °  ' 

y^/^A.'.   /7^.    7.  le  Piedniont.  ^ 

fo«/:  j.  €7i^z  II  e<^  vrai  qu'en  France,  les  Parlemens  de  Touloufe  ,  Bout- 
de  Jur.  fifc.iib.  gogne,  Grenoble  &  Aix,  jugent  que  la  veuve  qui  le  rema- 
3.  m.  15. «.  3.  j-ie  5  en  quelque  tems  que  ce  Toit  de  l'année  du  deiiil  ,  etiamfi 
^''^Ball'cmi:  non  fit  mctus  turhdtlfanguinis  ,  encourt  les  peines  que  la  Loi 
iSiJi.z.Cajir.  Romaine  a  ftatuées  contre  les  fécondes  noces  dans  l'année  du 
fié  ^dm'r.^^'  ^^iiils  à  l'exception  de  celle  d'mfamic.  ^  Mais  on  juge  le 
'Tujcus.  B.  $.  contraire  dans  les  autres  Parlemens  du  Royaume  5  fi  ce  n'cft 
concl.  \6^.        peut-être  lorfquc  le  mariage  eft  fcandaleux  par  fa  précipitation  , 

4  Lovair.  m  i  a        ,  iir         n        n-  • 

epit.ad^.  De-  &c  qu'il  y  a  des  enians  dont  la  tamiUe  eit  incertaine.  ^ 
crer.f.2.  cap.  C'eil  auffi  notre  Jurifprudence.  Il  y  en  a  pluheurs  Arrêts  5 
Guthrcsinnl  i\  Du  28  Janvier  15^8,  entre  les  héritiers  d'un  particulier  de 
pet.  L.Ncmo  Moi  (Té  5  &  ceux  de  Claudine  de  la  Croix.  2°.  Du  15  Juillet 
%  Fonul.  de  1661  3  au  raport  de  Mr.  Jacquot  ,  entre  Georgine  Gentil  , 
fait.  mipt.  5.  &  Anne  petit.  3°.  Au  Raport  de  Mr.  Talbert ,  le  8  Février 
^z  ù-^Ta'can-  1 7 1 5  3  coutrc  Antoine  Coulon  &  conforts.  4^  Du  11  Janvier 
cer.  van  réf.  17185  contre  les  enfans  du  premier  &:  du  fécond  lit  de  Mar- 
fan.i.cap.  5.  crucrite  Duhaut.    Enfin  par  un  Arrêt  rendu  à  l'Audiance  Pu- 

^Gailpran.  bliquc  le  5:  Janvier  17283  entre  Anne  Dolan  femme  du  Sieur 
vbf.Uh.  2.7.98.  Yeipi  &  Claudine  Lamerc.  11  a  été  jugé  par  ces  Arrêts  ,  que 
obj.  24.  carnf.  dcs  kmnies  qui  s  etoient  remariées  dans  1  année  du  deuil  , 
in  £Ap.  pcmdt.  quclques-unes  même  dans  les  premiers  mois,  comme  la  Du- 
Z'.pt!'  ^  haut  &  la  Dolan  ,  n'avoicnt  pas  perdu  les  dons  &  libéralités, 
6  Zoef.  in  ni  la  fuceifion  de  leurs  défunts  maris  ,  lorfqu'elles  n'avoienc 
in' II',  n  t  P<^^'^t  d'enfants;  c'étoit  le  cas  du  dernier  Arrêt  cité,  dans  Je- 
Vanifp.part  2.  quel  la  vcuvc  avoit  été  inilituée  héritière  de  '[on  mari,  &: 
tff.i^.iap.s.  s'£j;^,it  remariée  trois  mois  après  fa  mort. 
lib.y.tit.'^.def.  Lcs  injurcs  lont  rccUes ,  verbales,  ou  par  cent.  Celt  1  in- 
z.Tcj.lib  \.q.  tei-u-ion  d'offenfer  qui  les  rend   puniiTIibles  ,    &:  l'on  juge  de 

SHcnryst'jm.  Cette  intention  ,  par  la  qualité  du  fait ,  de  l'écrn:  ou  des  pa- 

î.  liv.  4.  ch.  4. 

quc'lt.  66.  Mainard.  liv.  3.  cli.  86.  8c  fuiv.  Cambolas ,  liv.  3.  ch.  4.  &  liv.  6.  ch.  1 1.  Catclan  ,  tom. 
2.  liv.  4.  chap.  71.  Falll'jn  on  fon  plaidoyer  infcrJ  dans  les  Oeuvres  d'Iixpilli,  ch.  38.  Baflct ,  tom.  i. 
liv,  4.  tit  4.  ch.  I.  Duvdir.  Arr.  5.  B(jniface,  tom.  5.  liv.   i.  tii.  27.  ch.  5. 

9  Hcrrys  loc  cit.  LaïK-ircre  ,  1.  N.  n.  6.  Bechct  ,  Traité  des  fec.  noc.  en.  2.  Roer.  décif.  i  86.  Frain 
fîjr  l'art.  2  10.  de  la  Coût,  de  Bret.  Domat  Loix  C^ivilcs  ,  liv.  3.  tit.  4.  Ricard  ,  des  donar.  part.  j. 
chiip'9.  n.  1 17  j.  Ix-'prCtrc  ,  cent,  i .  ch.  4^.  vk  cent  j.  ch.  63.  Annc-ilobcn.  nr.  judicaî.  lib.  1.  c.  S. 


De  lu  prefcriptlon  d'une  année  -j^-^ 

rôles.  La  promte  fatistai^tioa  n  excule  pas ,  &:  n  éteint  pas 
l'adioii.  '  L'Ordonnance  du  Comté  de  Bourgogne  ,  prefcri-  ^  i  sî  non 
vant  une  réparation  judicielle  pour  les  injures  légères,  cxcUxt  (omitiis.  Cod. 
toute  réparation  cxtrajudicielle  5  &  le  Parlement  de  la  Pro-  %'"^ca"mcnte. 
vince  l'a  ainfi  iu^ré  ,  pour  Pierre  Guiot  contre  Claude  Febvre  ,  if:  de  fnnis. 
par  Arrêt  du  premier  Juin  1^82.  Lon  n'admcttroit  pas  non  plus  ^^'^  çl^rm^ 
celui  quia  proféré  1  injure  dans  le  delTein  d'offenfer  ,  à  prou-  injuria,  n.  \6. 
ver  la  vérité  du  fait  qu'il  a  reproché.  ^  2    Covam 

Suivant  la  rigueur  du  Droit,  les  injures  verbales  même  ne  '^^'^'ref.lib.  t. 
fe  compenfent  pas  3  parce  que  celui  qui  répond  à  une  injure  Mcnod'.  èonh 
par  une  autre  ,  fort  des  bornes  d'une  défenfe  légitime.  Ce-  ^ï.B.  i.Au- 
pendant  l'équité  en  fait  admettre  la  compenfation.  Le  Parle-  [^^'  l^^rq, 
ment  de  Beiançon  l'a  fait,  par  Arrêt  du  16  Septembre  i6\6  -^  cheflavin ,  liv. 
&  par  un  autre  Arrêt  du  12.  juillet  id'S?.  Cette Jurifprudence  2.tit.5.Artr. 
peut  être  loutenue  par  pluiieurs  textes  de  la  Loi  Romaine.  *  ub.  g.  cap.  10. 

Le  père  peut  en  matière  d'injure,  exercer  l'adion  de  fon  ^.^-h?^^'^^^ 
fils  3  &  le  mari  celle  de  fa  femme.  Si  l'injure  n'cft  pas  purement  ibi.'gi.'v.  c'ate- 
perfonnclle  ,  &  qu'elle  les  offenfe  tous,  ils  peuvent  tous  agir  rorumque.ffldc 
a  la  tois.  ^  j„/  ^,    ^oh 

Suivant  le  Droit  Romain ,  la  pourfuite  des  injures  non-feu-  -^alo.  eod.  L. 
lement  réelles  &  par  écrit ,  mais  encore  des  verbales  ,  pou-  ^c^^^Cod.^de 
voit  être  faite  criminellement  ou  civilement ,  au  choix  de  la  comp.  Baket , 
Partie  offcnfée.  Parmi  nous  ,  la  réparation  des  injures  verbales,  \^^^''^^\^' 
ne  peut  être  demandée  que  par  la  voie  civile  ,  à  moins  qu'elles 
ne  foient  atroces  3  '^  Re  autem  j^erfonâ ,  loco  if  tempore  y  atro-  4  Lettres  aux 
Ciorcsfium  injuria.  ^rt^ce'^t 

Qiiand  l'injure  eft  faite  par  écrit,  on  peut  demander  en-  loMarsiôSp. 
trc  autres  réparations,  que  l'écrit  foit  rayé  &  biffé  pardevant  *^H' ^^  ^"  P^j" 
Commillaire  3  &  que  le  Jugement  qui  1  ordonnera  loit  amené  ,  Recueil  des  • 
lorfque  l'écrit  injurieux  a  été  répandu  dans  le  Public.  S'il  peut  ^^"^' P- ^48. 
être  regardé  comme  un  libelle  diffamatoire ,  le  coupable  doit 
être  puni  exemplairement.  '  ^J  Comte^d^e  - 

Si  c'eft  une  injure  verbale  &  légère  ,  la  réparation  en  peut  Bourg,     art. 
être    faite    à    l'Audiance  avant  la  contcftation  en  Caufe ,  en  99^  ^■99^* 
déclarant  en   perfbnne  ,    qu'on  tient    celui,  qu'on  a   offenfé,  . 
pour  homme  de  bien  &  d'honneur  ,  exemt  de  ce  qui  lui  a 
été  reproché.  Moyennant  cette  fatisfadion ,  le  Défendeur  eft  . 
feulement  condamné   aux  dépens  3    mais  s'il  contefte  &:  qu'il  . 
foit  convaincu,    il  doit  être  condamné .  non-- feulement  à  la. 
réparation  d honneur  3  mais,  encore -à. une  fomme  envers  i*ù 
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Partie  ,   &  à  une  amende  envers    le  Roi ,   qui  ne  peut   être 

moindre  dey  livres  étevenants  ,  qui  font  3  livres   14  lois   2. 
T  Ane  Oïd.  deniers  ,  monnoye  du  Royaume.   ' 
articl.  9CJ5.  6c       L'adion  pour  les  injures  réelles,    dure  vingt  ans    comme 

celle  des  crimes  ,  parce  qu'elle  vient  de  la  Loi:  elle  ne  fe  remet 
.2  Bonif.  p.  5.  ,q^(,  p^y:  un  confentement  exprès.  *  Mais  celle  qui  compéte 
lit.  3.  ch.  9.  pout  les  injures  verbales  &:  par  cent,  venant  du  Prêteur, 
Fachin.  lib.  8.  elle  ne  dure  qu'une  année,  ^  à  commencer  depuis  que  l'offenfé 
^^^' ^l^  S}  non  ^  pu  probablement  être  informé  de  l'injure.  *  Nous  avons  con- 
coiivitii  yCod.  fervé  cette  Prefcription  courte  ,  parce  que  les  demandes  en  ré- 
.de  injnnn.^L.  p^j-^j-JQ,^  d'injurcs  ne  méritent  pas  faveur  3  &:  que  de  telles 
.tor.  jf.  cod.  §.  injures  font  facilement  cenlées  remifes  &:  pardonnées  par  un 
12.  Jfjjïit.  de  p^^  tacite  5  foit  quand  on  les  dilTuinile  pendant  un  an,  foie 
7/t}uriis     ta-    ^  j         ,      .  ^  r    C       -y-'        '  1    • 

'chin.hc.cn.      quand  on  boit ,  mange,  ou  converle  tamilierement  avec  celui 

^Gaiiii'j.z.  qiij  a  dit  l'injure.  C'eft  par  cette  raifon  aulîi  qu'elles  doivent 
abf.  105.  Fa-  ^        .       ,       /  .  ^  ^ 

chin.  contr.  lib.  être  jugccs  lommau-ement. 

p.  cap,  7.  &  8. 

■-^'^  •  ::âP'^  ^  "^  i^^T'^  :  dàPHèi.  ^"^^  :îâr'^  -î^*>^  :  -^■'^' 

>j*»y      !»?%,•#/      '•P^-iiPJC      ♦■'^j^      'fVjr/      vSi«.j?/  •  v^^f      'Hr^  :^{f     ^ti^i'^S'if      «îr^ 

'ïWi    i^'j^^    ée--^    ^"^    i^:^    É**"?»»^    é^"^    t^-^^    ^:>âi    iS*" 
».  '^v'tvv      -^Vj^y^     -fV^t^fr     ■»fv«>'*      -Toty»     -^V/»^     "Aj^y*-     -^vv/r      -^v^/^*  j 

CHAPITRE     IV- 

De    la   Prefaipnon   de  deux  ans. 

Es  Fiefs  du  Comte  de  Bourgogne  ne  peuvent  être  te- 
nus que  par  des  perfonncs  Nobles  ,  &  les  Roturiers  l'ont 
incapables  de  les  pofteder  fans  la  pcrmilfion  du  Souverain ,  il 
ce  n'cft  qu'ils  les  aient  eu  par  difpofition  de  dernière  volonté  , 
ou  par  donation  entre-vifs  de  quelqu'un  de  leurs  parents.  Que 
s'ils  les  ont  eu  à  titres  lucratiis  de  quelqu'un  qui  ne  leur  loit 
pas  parent,  &  qu'ils  n'aient  pas  obtenu  la  permifïîon  de  les 
garder,  ils  font  obligés  de  s'en .  défaire  dans  deux  ans,  à 
peine  de  commife  des  fruits  &  revenus  defdits  Fiefs,  laquelle 

f$Manrlcmcnt  a  lieu  de  plein  droit ,  fans  qu'il  foie  befoin  de  demande  en  juf- 

fîa'^trfS  ti«  n.  a-,ntcrpcllat.o„.  ' 

lit.  des  Fj.jfs       Les  lermicrs  &:   les  locataires  qui  font  en   relie  de  deux 

de  la  Goût.  ans  du  prix  de  leurs  baux,  peuvent  être  cxpulfés  avant  que 
les  baux  foicnt  finis  ,  ^  s'ils  ont  dilparu  ,  l'on  peut  faire 
d'autorité  de  julliçe  ,  l'ouverture  des  maifons  qu'ils  ont 
louées,   faire  inventaire  de  ce  qu'ils  y  ont  mis,    éc  le  fulir 

pour 


L 
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four   la  fùrcté   du  prix  du   bail  ,    '   même    avant  les  deux     »  L  Qu^i 
^  $4.  ^.  hrer.  L. 

ans,  Cum     Domifii 

W  en  eftdc  même  de  l'emphitéofe  Eccléfiaftique.    Si  Tcm-  5^-  f-  loc.  L, 
phitéote  manque  au  payement  de  deux  années  confécutivcs  ,  ^;/ j^  ^J^  ^> 
on  peut  demander  la  réfolution  du  contrat,  quelque  modique  PrJf.Tïgii 
que  foit  le   cens  ou  canon  i    mais  l'emphitéote  a  la  liberté 
de   purger  fa   demeure  ,   cekri  fatisfadîione  :   ce  que    quel- 
ques-uns étendent  jufqu'à   la  Sentence   qui  déclare  le  bail  à 
cens  réfolu  ,  &  d'autres  feulement  jufqu  a  la  conteftation  en 
Caufe.  '  Il  paroît  qu'on  doit  laifTer  ce  tems  à  l'arbitrage  du    2  Zoes.  h  ffi 

-|  lib.  ig.  tit.  2, 

J"g^*  ^  ^  n.  8 S,  Fachim 

Si  le  créancier  s'eft  fait  ajuger  le  gage  pour  fon  payement,  contr.   B.    i. 
le  débiteur  a  deux  ans  pour  le  retirer  en  payant  la  dette  ,  avec  ^^P'  ^^' 
les  frais  Se  intérêts.  *   Suivant  nos    ufages  ,  le  créancier  ne  ^g^^r^Domiiù 
le  fait  plus  ajuger  le  gage  ,  mais  il  le  fait  vendre'  publique-  mp. 
ment  &:  d'autorité  de  Juftice ,  auifi-tôt  que  le  débiteur  eft  en 

aemeure.  ,  .     i/^.  20.  tit.  5. 

Le  Droit  Romain  avoit  introduit  une  adion  pénale  &  in-  «.  n.  Momac 
famante  pour  caufe  de  dol  ,  lorfqu'il  n'y  avoit  point  d'autre  \^^^'-^°^]/'^ 
aélion  5  &  celle-ci  devoit  être  intentée  &  jugée  dans  deux  imf.  Domat  , 
ans.  *  Elle  eft  abrogée  par  l'nfage ,  &:  l'adion  de  dol  s'intente  Jf^-  ?•  tit.  i. 
par  la  voie  de  refcifion  ,  dont  l'adion  dure  dix  ans  5  ou  par  la  5  'L.uit.  Cod. 
voie  criminelle  pendant  vingt  ans ,  lorfque  le  cas  mérite  une  ^^  àoh. 
peine  alBiélive  ou  infamante.  **  6  Momac.  aà 

La  fille  qui  a  fait  des  promefTes  de  mariage ,  peut  fé  ma-  ^-  ■^-  "^^• 
rier  à  un  autre ,  après  avoir  attendu  deux  ans  ,  fi  celui  à  qui 
die  les  a  faites  eft  de  la  même  Province  ,   &    qu'il  ne    les 
exécute  pas ,  ou  après  trois  ans ,  lorfqu'il  eft  d'une  Province 
différente,  ^  7  1. 2.  Csd, 

Les  Ambaffadeurs  ~  étoient  exemts  des  charges  publiques  5  ^^  .ff°"f-  ^' 
pendant  deux  ans  depuis  leur  retour  3  *  on  pouroit  donner  le  8  l.  Film. 
même  relâche,  à  ceux  qui  ont  exercé  d'autres  emplois  pour  ■^••^."^"^•§-i-, 
lefervicede  l'État  ou  du  Public,  quand  il  y  a  des  perfonnes  de Leg7tion.L. 
capables  de  fupléer  à  leur  place.  ?•    ^°<^-    eod. 

Ceux  qui  rétabliiToient  les  fonds  du  Prince,  ctoient  exems  ^^^  ^' ho~ 
du  cens  pendant  deux  ans.  *  En  Franche-Comté  ,  ceux  qui  nor.  non  cont. 
défrichoient  les  terres  incultes,  ntn  payoient  point  d'impo-  (}/ of^^J'^^f 
fitions  pendant  cinq  ans.  Mrs.  les  Intendants  leur  faifoient  defem.  Cujac 
cette  grâce,  pour  engager  le  Peuple  à  défricher  la  campagne ^  ^^^  f''*^/^^-  ^ 


14^  Trah^dcsPrefcrlptlons  ,VAKr.  II.  Chap.  IV. 

quieft  reftée  long-tems fans  culture,  après  les  guerres  &lc% 
peftes  de  l'an   j6^6. 

L'iiiftance  criminelle ,  périt    par  deux  ans  de  ccffatioH  de 
1  L.  s.Cod.  pourfuitcs.  ' 
$/t  intra  ccrt.       Parmi  les  defférentcs  obligations  connues  dans  le  Droit  Ro-- 
117ml fS  '     ii^'^^in  5  il  y  en  avoit  une  qui  fe  contradoit  par  la  feule  écri- 
ture 5  lorfque  dans  l'efpérence  de  recevoir  de  l'argent  on  con- 
fefloit  l'avoir  déjà  reçu ,  quoiqu'il  n'eût  pas  été  délivré.  Oa 
l'apelloit  litîerarum  obligdtio  ,  Se  elle  donnoit  une  aétiou ,  quoi-, 
qu'il  n'y  eût  point  d'obligation  naturelle,  parce  qu'il  ruffifoit 
pour  produire  ladion  ,  qu'il  y  eût  une  obligation  civile  3  c'eft- 
à-dire  ,  une  obligation  autorilée  par  la  Loi ,  telle  qu'étoit  celle- 
ci  5  mais  cette  adion  devenoit  inutile,  par  l'exception /lo/ini^— 
meratde  pecunidC. . 

Régulièrement  Taveu  d'avoir  reçu  Targent  faifoit  preuve, 
cependant  l'ufage  fréquent  qui  c'étoit  introduit  de  donner 
fa  promcfTe  avant  que  d  avoir  reçu  l'argent ,  avoit  fait  éta- 
blir par  le  nouveau  Droit ,  que  l'exception  non  numérale  pe- 
cum<£  propofée  dans  deux  ans ,  rejettoit  fur  le  créancier  la 
preuve  de  la  numération,  tout  comme  s'il  navoit  point  eu 
de  titre.  Cette  exception  pouvoit  même  être  propofée  dans 
ks  deux  ans  ,  par  voie  d'aélion  ,  pcr  querelam  non  nume-" 
ratde  pecum<£. y  ou  en  répétant  fa  promelle ,  condidîlonc  chiro" 
^raphi. 

L'exception  peciaiiae  non  numardt<€ ,  avoit  donc  lieu  dans 
les  prêts  de  toute  efpèce,  6c  même  dans  tous  les  autres  con- 
trats ,  qui  re  perficiehantur.  Mais  à  l'égard  de  ces  autres  con- 
trats ,  il  falloir  la  propofcr  incenammenc ,  pour  charger  l'ad- 
verfaire  de  la  preuve  de  la  délivrance  3  elle  avoit  lieu  aufïi 
lorfque  le  créancier  avoit  donné  quittance ,  dans  l'cipérance 
d'un  payement  qii'il  n'avoit  pas  rcçûj  ôcen  ce  cas  elle  dc-- 
voit  être  propofée  dans  trente  jours. 

Mr.  d'Argcntré  fair  voir  l'abus  &  les  inconveniens  de  cette 
exception,  en  tant  qu'elle  rejette  la  preuve  fur  le  créancier 
^ndantdeux  ans.  Ils  fcroient  en  effet  bien  grands  parmi  nous  > 
car  il  ne  nous  arrive  prefque  jamais  ,  de  donner  une  quittance 
ou  une  promcffe  ,  fins  recevoir  l'argent  ou  autre  chofe ,  que 
Ton  confclfe  avoir  reçue.  D'où  Mr.  d'Argcntré  conclut  , 
TfolUndum  iforo  commercifque ,  totum  hoc  cxcipicndi  aut  dccl-- 
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j)kndl  potïùs  fermentum  ,  puto  ;  pwhoque  Fmncorum  judicium 
Ù*  morem  ,  qui  hanc  exceptionem  exclufirunt ,   ut  inutilcm  , 
noxiam  ,  Ù"  cavillatricem  ,  niji  excipiens  infe  onus  prohandi ,  ns- 
cipiat  rêvera  numerationem  non  ejfefadtam.  '  Elle  eit  donc  abro-     ^  D'Argent. 
çée  dans  le  Royaume  ,  fuivant  le  témoisna^e  de  ce  doiSte  Ma-  Coût,  de  liret. 

•n.  o     j        I    r  A  1  ^  «Il  •    art.  280. 

giltrat,  &:  de  plulieurs  Auteurs  ,  *  quant  a  ce  quelle  rejettoit    ^Bugnionôc 

pendant  les  deux  ans ,  la  preuve  fur  le  créancier  j  &  elle  ne  Automne ,  ad 
lert  plus  qu'à  faire  admettre  le  débiteur  à  prouver  qu'il  n'a  rien  pe'cun.l^^ua^. 
reçu  5  Hodie  femper  in  Galliâ  auditur  excipiens  non  numeratam  tit.  de  obi  \. 
pecuniam ,  fed  ei  incumbit  onus  probandi.  '  "titut^^ub  ^"f* 

C'eft  la  difpofîrion  des  Coutumes  d'Auvergne ,  de  la  Marche,  cap.  5.  Rebi^f. 

de  Berri  3  de  Bourbonnois  &deplu{ieurs  autres.   Celle  d'Au- ^'?  ^°"fi'.  ^^^' 

,,.        .^j        //•Il  11-      f 'f  •  ûf  <^^^'''  ^^^ 

vergne  porte  ,  que  cellui  qui  a  donne  cedulc   ou  obligation  cogn.  &  tit.de 

de  certaine  fomme  de  deniers  ,  ne   peut  alléguer  l'exception  -^^f-  «'^^• 

de  deniers  non  baillez  ,  pour  charger  le  créancier  de  prou-  ^^^  qJ^^  ^i 

yer  le  nombrement  defdits  deniers  5  mais  que  fi  le  débiteur  L.  14.  Cod.de 

veut  prouver,  il  y  fera  reçu. '^  Dumoulin  fur  cet  article,  dit  "^"  RéiiffiTn 

qu'il  s'obferve  dai;s  tout  le   Royaume.    Cette  difpofition  eft  Confi.  reg.   in 

conforme  au  fentiment  des  Canoniftes  ^  car  ils  elîiment  que  F'^^*.  "•  59- 

le  créancier  étant  en  mauvaiie  toi  ,  Ion  elt  toujours  admis  a  ^^.tit.y-n.^^.. 

prouver  qu'il  n'a  pas  délivré  ce  qu'il  répète  3  ^  ce  qui  doit  être  Carond.  en  fes 

entendu  des  trente  ans  que  dure  Tadion  perfonnelle ,  condic-  tion.^' 

tionis  chirographi  vel  indebiti  j  à  moins  qu'on  ne  la   propofe  4Cout.d'Auv. 

par  voie  d'exception ,  auquel  cas  elle  dure  tandis  que  l'adion  *^  *  J  '^af^zw! 

peut  être  propofée.  comr.   Ub.   z» 

On  doute  fi  la  faveur  du  commerce  &  la  bonne  foi  qui  '^^^'  ^^' 
ell:  préfumée  y  régner ,  permettent  aux  Marchands  de  propo- 
fer  l'exception  &  la  preuve  de  deniers  non  délivrez  5  les  (Qn.' 
timents  font  partagez  fur  cette  queftion.  ^  6  Mafq.cond 

Il  y  a  auffi  beaucoup  de  difficulté,  à  fçavoir  quelle  preuve  ^^^^    "■    ??• 

I'  j  1  r  rr  /      •      j       j/i_-  DantyfurBoi- 

1  on  peut  admettre  contre  la  conteiiion  par  écrit  du  débiteur ,  ^eau ,  part.  2. 
après  que  l'Ordonnance  de   i66j  a  défendu  de  recevoir  par  cti.  6.  n.  53. 
témoins  ,  aucune  preuve  contre  &:  outre  le  contenu  aux  aéles ,  J^l  Z'c4°%'' 
ni  fur  ce  qui   feroit  allégué  avoir  été  dit ,  avant  ,  iors ,  ou 
depuis  iceux.  ^  _. 

il  elt  certain  que  1  on  peut  recevoir  la  preuve  par  écrit  ,  arc.  z. 
&c  celle  même  par  témoins  ,  quand  il  y  a  déjà  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  ,  que  l'argent  n'a  pas  été  délivré,  ou 
lorfqu'on  agit  par  la  voie  criminelle. 

Danty  lur  Boiceau  dit  après  plufieurs  autres  Auteurs ,  que 

Tij 
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hors  de  ces  cas ,  il  faut  dillinguer  fi  la  confeffioii  a  été  faîte 
par  un  adc  autentiqiie  ,  qui  porte  une  numération  réelle ,  faite 
en  préfence  du  Notaire  &  des  témoins  5  ou  fi  cet  ade  porte 
Simplement  l'aveu  d'une  réception  précédente  :  qu'au  premier 
cas  3  l'on  ne  peut  prouver  par  témoins  le  contraire  de  ce  qui 
cft  contenu  dans  l'ade  ,  que  par  la  voie  de  l'infcription  de 
faux  i  mais  qu'au  fécond  ,  la  preuve  par  témoins  peut  être  re- 
muai fans  infcription  de  faux  ,  en  foutenant  quej'aveu  eft  fimulé> 
&  propofant  l'exception  de  dol  contre  celui  qui  demande  le  paye- 
ment d'une  fomme ,  &  qui  en  fupofe  la  tradition  ,  quoiqu'elle 
1  Danty  fur  n'ait  pas  été  faite  3  ^  ce  que  l'on  peut  apliquer  aux  cédules  & 
iTh^^'/^"*  autres  ades  fous  feing  privé.    Mais  il  faut  que  la  preuve  que 
&  fuJv.  Mar'-  l'on  fera ,  foit  apuyée  de  fortes  préfomptions ,  &  qu'elle  foit 
tiac  ad  L.  3.  [j^ç„  claire  &  bien  pofitive. 

Cot/.     de     non        ^    .  \  ^1  1       vt        •  /      • 

mm.  fcctm.  Suivant  nos  ancietmes  Ordonnances,   les  Notaires  etoient 

obligez  de  faire  prêter  ferment  aux  Parties  fur  la  réalité  de  la 
i  Au.  60K  numération.  ""  Qiioiquc  cette  difpofition  ait  été  abrogée  par  un 
Edit  publié  au  Parlement  le  5  Janvier  1704,  ,  qui  défend  aux 
Notaires  d'inférer  le  ferment  des  Parties  dans  les-  contrats  ;  il 
paroît  que  le  débiteur  peut  encore  le  déférer  ,  ou  demander 
qu'il  lui  foit  référé  ,  parce  que  le  motif  de  1  Edit  n'a  pas  lieu 
en  ce  cas.  Celui  de  nos  anciennes  Ordonnances  fera  rempli 
par  ce  moyen  3  &:  on  juge  qu'il  doit  être  prêté  ou  référé  dans 
3  Cambolas,  le  cas  dc  l'cxccption  d'argent  non  délivré  ^ 

ïv.  t.  ch.  16.      On  pouroit  douter  fi  le  débircur  qui  a  confeffé  avoir  reçu 

Stockmans  ,,,  ^  ir-jT  ^  r    r  r 

icti£  126.  largeur  ,  ayant  beloin  de  Lettres  de  relciiion  contre  Ion  aveu, 
il  peut  en  obtenir  dix  ans  après  Xzdiz..  Mais  comme  il  pro* 
pofc  fimplcment  une  exception  non  numerazts  pecuni<e  ,  lorP 
qu'il  eft  convenu  pour  le  payement  ,  il  iemble  qu'il  peut  le 
faire  en  tout  tcms  3  Quia  qudC  funt  temporalla  ad  agendum  y 
'.r)  nt    3     funt  perpétua  ad  excipiendura  i-èc  que  l'exception  de  dol  qu'il 

a.4;h.c-n.  31.  ptopofc  ,  dutc  ttcntc  ans.  ^ 


%^?' 
W: 
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CHAPITRE     V' 

De  la  Prefcription  de  trois  ans, 

IL  eft   défendu  par  les  anciennes  Ordonnances  du  Comté 
de  Bourgogne,  de  commencer  une  faifie  réelle  ou  décret ,  - 
en  vertu  dune  créance  acquife  par  ceflion  ,  avant  trois  ans 
depuis  la  celfion  faite.  '  i  Ane.  Ordi- 

Cette  même  Ordonnance  défend  de  faire  paître  le  bétail  ^"*  ^^5» 
dans  les  bois  nouvellement  coupez  ,  avant  la  troifiémc  feiiille  , 
depuis  la  coupe.    Nous  obferverons  celle  de  I66p  ^  qui  veut 
qu'en  ce  cas ,  les  bois  foient  déclarez  défenfables. 

Suivant  la  Loi  Romaine,  les  biens  du  Public  ne  peuvent 
être  donnez  à  ferme  pour  moins  de  trois  années  3  *  &  ceux    2^-  4- ^o*^*. 
de  l'Eglife  ne   doivent  pas  être  affermés  pour  un  plus   long  ^^^^ 
terme,  par   l'Extravagante  Ambitiofa.  ^  Nous  ne  fuivons  pas    ^Dcreb.Ec^ 
la  diipolltion  de  cette  extravagante  ,  comme  je  le  ferai  voir  en  ^^çq'^^^^'^^ 
parlant  de  la  Prefcription  des  biens  de  l'Eglife. 

Celui  qui  a  pofTédé  paifiblement  un  Bénéfice  pendant  trois 
années  continuelles  &  complettes  y.  en   vertu  d'un   titre  au 
moins  coloré  3  ne  peut  plus  être  dépoffédé  par  un  autre  Titu*- 
iaire  ,  qui  ne  l'aura  pas  troublé  par  voi^  de  Droit  dans   les    4  Reg.Canci 
trois  ans.  ^  ^'  'j'^'»^-  P^ 

Le  payement  des  tailles  &r  tributs  pendant  les  trois  dernières  ^^  ^l^,  ^ubi. 
années,  fait  préfumer  celui  des  années  précédentes  3  '  ce  que  6Papon.Arr. 
ion  a  étendu  par  indentité  de  raifon  ,  aux  prix  des  baux  à  ^.^  câtelaxv* 
ferme  ,  cenfes  ,  rentes  ,  &  autres  preftations  annuelles.  Il  faut  liv.  3.  ch.  27. 
qu'il  y  ait  trois  quittances ,  de  trois  payemens  féparez  ,  &  de  ^|  *g  '^^^^  ^^  * 
trois  années  confécutives.  *  de  folùt.   défi- 

Il  y  a  des  Provinces ,  où  l'on  juge  que  les  CoUedeurs  des  ^^^  ^Tt'rf 
Tailles  ne  font  pas  reccvables  à  les  demander  après  un  an  3  en  i.f^p;  \^  ^ 
quelques-unes  après  deux  ans,  &  en  d'autres  après  trois  ans.  ^  So. 
Cette  Jurifprudence  eft  fondée  fur  les  abus  quepouroient  faire  desT^inS  th! 
les  CoUedeurs ,  fi  on  leur  lailfoit  la  liberté  de  les  exiger  pen-  4.  fea.  3;.  n. 
dant  trente  ans.   Ils  ne  donnent  ordinairement  point  de  quit-  Si-  a\?^^Î' 

o  -11-  1  1'         /       1       1  P"n,Arr.  i4S> 

rance  3  &  comme  ils  doivent  compter-  dans  1  année  de  leur  Chorier ,,  liv»- 
exercice  ,  ou  dans  la  fuivante ,  ils  font  préfumez  payez  après  le  ^•^'^-  .^  ^-  j.""' 
jLcms  q^i'ils  ont  dû  compter.-  6^  ctup.  9'- 
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L'inftancecivilç ,  périt  par  trois  ans  de  cefTation  de  pour- 

t  L.  Propc-  fuites  5  '  d'oLi  l'on  conclut  que  les  arbitrages  étant  égalez  aux 

'y"'^"J.  ..  ^^^'  Jugements  ^  çum  arbitrla  dd  injljjr  judiciomm  redaclalint  ;  lorf- 

oc   lUdtClJS,  Il  ,'  ,/  -'J  I  •       i  i 

que  1  oii  na  pas  détermine  dans  le  compromis  le  tems  dans 
lequel  les  Arbitres  jugeroient ,  ils  ne  peuvent  juger  que  dans 
»  L.  i.  ff.de  trois  ans  après  qu^ils  ont  accepté  leur  commifïion.  * 
recept.  qui  arb.  L'enfant  qui  a  répudié  l'hoirie  de  Ton  père  en  majorité  ,  il 
Si"nifkanti^^''  ^^^^^  ^"^  fuivant  le  Droit  Romain  pour  y  revenir ,  (i  les  chofes 
èas.  58.  Extr.  font  encore  en  entier.  S'il  a  répudié  en  minorité  ,  les  trois  ans 
ekoff.  &  por.  ne  courent  contre  lui,  qu'après  les  années  utiles,  c'eft-à-dirc 

'j  'Z.'itit.  après  vingt-neuf  ans.  * 
Cod.derep  vci      Suivant  nos  anciennes  Ordonnances,  les  mineurs  qui  ont 

Mbfl.hared,    -t.  .  ,       j/j       t_'/j/  .iriT 

accepte  ou  répudie  des  hérédités  ,  peuvent  ,  s  ils  lont  lelez, 

fe  faire  reftituer  &  être  admis  à  accepter,  même  par  béné- 
fice d'inventaire.  Qiiant  aux  majeurs  ,  ils  ne  peuvent  être 
reftituez  contre  leur  répudiation  ,  pour  càuie  de  léfion.  Mais 
s'ils  ont  accepté  purement  &:  fimplement  ,  ils  peuvent  être 
->*'  reftituez  pour  léfion  ,  &  êirc  admis  à  répudier,  &:  non  pas 

'4  Suite  des  ^  accepter  fous  bénéfice  de  la  Loi.  '^  Le  délai  de  cette  ref- 
'Ord.  art.  118.  titution  ,  doit  être  à  l'égard  des  mineurs,  de  dix  ans  depuis 
©CII5'  leur    majorité  ,    &   d'un  pareil    tems    depuis    l'acceptation  à 

l'égard  des  majeurs  ,  fuivant  l'Edit  publié  en  cette  Province 
€n  I707. 

Il  y  a  des  charges  publiques,  qui  ne  peuvent  être  données 

5  Tôt.  th.  à  la  même  perfonne,  quaprès  trois  années  d'intermifTion  ,  ni 

^od  de  muner.  ^lême  aux  Dcrfonncs  d'une  même  maifon  ,   comme   au  père 

&   honor.    non  r  1      r      -l  J' 

xontin.  &  aux  nls  ,  ou  aux  rrcres  communiers  ,  lorlquil  y  a  d  autres 

.j%h^'^°^'  pcrfonnes  capables  de  les  exercer:  Ml  eft  jufte  fi  c'eft  un 
''^L.p'cn.Cod.  honneur  ,  que  chacun  en  profite  5  &  fi  c'eft  une  charge,  que 
depatr  pot.  ^    jous  la  fuportcnt  à  leur  tour. 

Cod.  de  ufuc:  Un  legs  annuel  payé  pendant  trois  ans,  eft  ccnfe  perpétuel, 
tramf.  f  Jure  à  moïns  qu'il  nc  confte  qu'il  n'a  été  fait  que   pour  trois  ans  , 

civil.  Mit.  de  ^  I-      ■   '     s  ^         r 

^,,j.     ^  ou  pour  un  autre  tems  limite. 

'^Auth.Qjfai      La  mère  doit  élever  fon  enfant  pendant  les  trois  premières 
^f  Xr/"'^"  3""^"  5  ^  le  pcrc  en  eft  chargé  à  la  fuite.  ' 

Eccicf.  Zcei.  in       Lcs  mcublcs    fc   prcfcrivcut    par  trois    ans  ,    avec  titre   & 

Décret.  Ub.  z.  j^onnc  foi.  ^  Les  mcublcs  de  l'Esîlife  font  fujets  à  cette  Pref- 
tit.  20.  «.  5.  ^  ' 

10  Lcgrand  ctiption.  ^  Elle  eft  communément  reçue  dans  le  Royaume  ,  '°  & 
Coutume  de  ji  ,^'y  ;i  p;^ç  \[Qy^  d^»  douter  qu'elle  ne  le  foit  parmi  nous  ,  puiS 
7i.  n.  jo.       qiic  notre  Coutume  porte,  que  l'ufucapion  de  chofc  meuble. 


De  lit  Prcfaiptlon  de  trois  ans.  îfl 

demeure  félon  l'Ordonnance  &  difpolition  du  Droit  Ecrit.  ''  ^  '  ^^ur.  du' 
Mais  il  ne  faut  entendre  ici  fous  le  nom  des  meubles,  que  BQ^'j^^';\if  j^^ 
les  meubles  corporels ,  car  les  adions  pour  choies  mobiliaires  ,  Prcilr.  art.  ti. 
durent  autant   que  les  autres   adions. 

Le  bien  tenu  en  emphitéofe  d'un  Laïc  ,  tombe  en  commifc  5  ' 

û  le  canon  n'en  eft  pas  payé  pendant  trois  ans.  ^  Mais  c'cfl     ^  L.z.  Coi: 
une  difficulté  de  fçavoir  fi  la  commife  a  lieu  de   plein  droit ,  ^  ^^'  ^^^ 
ou  feulement  parla  Sentence  du  Juge  qui  la  déclare  ouverte. 
Il  paroit  que  la  Sentence  n'cft  pas  nécelfaire ,  parce    que  la 
Loi  ne  l'exige  pas^  que  quoiqu'elle  dife  que  le  Seigneur  poura  ^ 

déjeter  l'emphitéote  ,    s'il  le  trouve  à  propos  ,  yZ  voluerk  i,   il  . 

n'en  fuit  pas  qu'il  ne  puifTe  le  faire  que  par  autorité  de  Juftice  5 
&  qu'elle  fe  fert  au  refte  de  termes  qui  marquent  une  priva- 
tion de  plein  droit.  Domino  licet  eum  à  prdedïis  emphireuticis' 
repdUre  ,  &c.  Omnimodo  eojî  Dominas  voluerit ,  repdlendo.  ^       3    'Fadin^ 
Cependant  comme  il  n'eft  permis  à  perfonne  de  fe  faire  juftî-  ^^^^^'    ^'^'  ** 
ce,  {i  l'emphitéote  refufe  de  quitter ,  il  faut  fe  pourvoir  par- 
devant  le  Juge   pour   l'y    obliger  5    d'autant  qu'il   peut  avoir 
des   raifons  de  refus.  ^    Le    Parlement  de  cette  Province  l'a      4   Tachm. 
ainfi  jugé  par  Arrêt  du  15  Juillet  Ii5'45  3  pour  la  veuve  Bou-'"^''''-    ^'^  '• 
quet    &   conforts,   contre  la  Demoifelle   Gzanne   veuve  du  pape, q.  107, 
Sieur  Mairot. 

Qiie  il  le  Seigneitr  a  différé  de  demander  la  commife  ,   â^ 
qui  apartiendront  les  fruits  perçus  avant  la  demande  ?  Il  femble 
que  l'emphitéote  les  fait  fiens  ,  parce  que  lé  Seigneur  ayant 
pu  lui   remettre  la  peine  qu'il  a  encourue ,    l'emphitéote    ne 
les  a  pas  perçus  de  mauvaife  foi.  ^  L'on  dit  au  contraire  qu'il    .  5^  Fâclhu- 
doit  les  reftituer,  parce  qu'il  ne  peut  pas  ignorer  qu'il  a  fait  ^^^  54'»^-  i^. 
une  faute  qui  peut  le  priver  du  fond ,  &  qu'en  confcquence 
il  neft  pas  en  bonne  foi  fuffifante  pour  faire  les  fruits  fiens. 

Si  la  commife  eft  encourue  de  plein  droit ,  &:  que  les  fruits 
perçus  doivent  être  reftituez  5  il    lémble  qu'on  en  doit  con-  ^ , 

dure ,  que  l'emphitéote  n'a  pas  le  droit  de  purger  la  demeu-  ^^^^  T^dinh 
ré  céleri  fatisfa^ione^,  dans  l'emphitéofe  laïque  comme  dans  #.  de  ôbi  t. 
l'Eccléfiaftique,  d'autant  que  quand  il  y  a  un  terme  certain  ^'/P\^'-'  f'-; 
OC  une  peine  apolee  a  une  obligation  ,  la  demeure  ne  peut  pas  rrw.  de  cond. 
ctre  réparée 3  *  que  la  peine  eft:  ici  impofée  par  le  Droit,  &  indch.cod. 
que  la  Loi  ne  doit  jamais  être  réputée  comminatoire  ,  comr-  contr.  lib,  %. 
minationes  judicum  funt  non  Legum.  ^  cap.  gS.iyATg^ 

Ceitc    opinion  ^  quoique  la  plus  vraie  en  terme  de-  Droit,  arT^'^zl^^r^fl- 
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fouffr.e  de  la  ditficlcé  dans  la  pratique.  Le  Parlement  de  Gre- 
noble juge  que  l'emphitéote  peut  purger  fa   demeure  ,  avant 
t   Guypape  h  Sentence   qui  déclare  la  commiTe  ouverte,  '  Faber  dit  fur 
&  Ferriere,  q.  cette  queftion ,  hunXaniur  tamen   if  aequijjlmè  receptujn  e/i, 
iiv.^z.fcdtTz!  rnomm  purgdre  Ucer€ ,  quandocumque  ante  lïtcm  contejlatam.  * 
arc.  7-  Le  Parlement  de  Provence  a  jugé  la  même  choie,  '   Papou 

lib  ^'^^t'it^lf  c^f^  "'^  Arrêt  du  Parlement  de  Pans,  qui  a  donné  à  l'emphitéote 
dcf.  17.  du  tems  pour  payer  5  '^  &:  Mr.  Leprétre  dans  les  Arrêts   de  la 

|Bon]f.tom.  cinquième  Chambre  ,  en  cite  un  du  premier  Juillet  i^'ia  ,   qui 
a.hv.  4.  ut.  5.       /i  .    -"  1      r      j'       1      1  1  • 

ch.  7.  a  Ji-'g^    commmatoire  5  une  claule  d  un  bail  portant  le  pouvoir 

4  Liv.  12- d'expulfer  le  preneur,  faute  de  payement  pendant  trois   ans. 
Le   Parlement  de  Befançon  a  décidé  par  Arrêt  rendu  à  l'Au- 
diance  Publique  le  15  Avril  16S6  -,  eatre  les  Sieurs  Lechelle  & 
de  la  Borde,  que  la  demeure  pouvoir    être  purgée  avant  la 
^.^-.t   -  conteftation  en  caufe  ,  par    un  héritier  qui  ignoroit  probable- 

ment la  charge  ,  &  contre  l'auteur  duquel  la  commife  n'avoit 
5    Mijîns.  pas  été  demandée  ,  quoique  cet  auteur  l'eût  encourue  ;  ^  les 
cent.    3.  cl,/,   peines  ne  pafTent  pas  contre  les  héritiers ,  lorfqu'elles  ne  font 
^^'  pas  demandées  ,  &  la  commife  encourue  par  la  félonie  du  père  , 

n'a  pas  lieu  contre  le  fils ,  lorfque  la  demande  n'a  pas  été  for- 
mée contre  le  père  vivant. 

Dcfpringles  dit ,  qu'en  Bourgogne  la  commife  ne  s'ajoge  pas 

faute  de  payement,    s'il  n'cft  difertement    expliqué    dans   le 

titre  ,  qu'elle  lera  encourue  en  ce  cas  3  parce  que  la  plupart  de 

6  Sur  l'art.  I.  ceux  qui  prennent  des  baux  à  cens,  n'entendent  pas  ce    que 

fVutumcdu  ccftqu'emphitéofe  ni  commife.  *  Cette  Jurifprudence  me  paroît 

Duché.  fort  équitable  5  mais  quand  la  peine  eft  clairement  expliquée  , 

7  '^•,  i;^  i  l'emphitéote  n'ayant  point  d'excufe  ,  &  n'ayant  pu  ignorer  qu'il 

fi.defanis.  L.  cucouroit  la  commile  faute  de  payement,  je  crois  qu'il  ne  doit 

{^^'\  ^o"^'"'"'  pas  être  admis  à  purger  fa  demeure. 

f  Att  Prator.  r  A      a^    1      r»     1  j       1      r»        • 

(le  fart.  cod.  Je  trouvc  uu  Arrêt  du  Parlement  de  la  ProvmcCjqui  me 
L.  i.&^.CoJ.  femblc  avoir  jugé  lur  ce  plan  :  il  fut  rendu  le  10  Janvier  kî'io  , 
/i"' cS!"$!  entre  Pierre  Saget ,  Jean  Roguier  ,  &  François  Grignet  :  il  dé- 
Emphit.  7.  1 1.  clara  que  le  Seignencur  avoir  pu  rentrer  de  plein  droir  ,  Se  fans 
êwp/^  f^P-^iT- ^"'^'^  fût  admis  à  purger  la  demeure,  dans  une  maifon  don- 
Menoch.     d:  néc   cu  affcnfcment  perpétuel  j  fous  laclaufe  exprcffe  d'y  pou- 

adtp-  pojj.  î"^- voir  rentrer  de  fon  autorité,  au  cas  que  le  preneur  ne  l'entrc- 
md.  5.  /».  89.    „  ,^,  r-      r         j  n.  •  I   r      '     t  r  é--  n. 

^ /f^.  ^?Wtt;.  tint  pas  duemenr.  Ce  lont  des  pactes  qu  il  raut  oblcrvcr.  Ceit 
àcif.  ^oo.Cra-  ^^^ç,  caufe  finale  ,  Se  une  des  conditions  fans  lefquelles  on  n'au- 

Trt.  conf     07.        .  C'y 

r.6.  roit  pas  contracte.^ 

CHAPITRE 


CHAPITRE     VI. 

De  la.  Prefcription  de  quatre  ans, 

SI  l'Empereur  ou  l'Impératrice ,  avoient  aliéné  le  bien  d'au- 
trui  5  celui  qui  l'avoir  reçu  de  bonne  foi ,  le  confervoit  j  i  L.2.&  j; 
iauf  le  recours  du  propriétaire  contre  le  Prince,  pour  fou  dé- ^^'/^  ^*^^' 
dommagemcnt  j  &  l'adion  pour  ce  recours  ,  ne  duroit  que  2  Fak  ad 
quatre  ans.  '  Mr.  le  Préfident  Favre  dit  qu'on  le  juge  ainfi  ^'^-li^- 
en  Savoye  ,  &  Mornac  ,  qu  on  pratique  le  contraire  en  France,  i.  uit.  Cod.  de 
C'étoit  une  difpofition  opofée  au  Droit  Commun  ,  &:  un  privi-  <l^'^^-  Prafcr. 

1 ,  1        t:  w      .  •      .   n  &  ad  L.    ult, 

lege  que  les  bmpereurs  s  etoient  arrogez ,  qui  n  elt  pas  corn-  si    advirfus 
municable  aux  autres  Souverains.  '  Il  n'a  pas  lieu  parmi  nous  fifcum.    eod. 
pour  cette  raifon ,  &  parce 'que  les  Prefcriptions  d'héritages  ne  ^^^  \^  ^/^ 
s'y  acquièrent  que  par  trente  ans ,  fans  aucune  exception  en  uxorem    decif. 
faveur  du  Prince. '^  5-  «•  b/i-  f 

On  pouroit  y  aporter  une  exception  ,  dans  le  cas  des  ventes  2.  Cod.com.  de 
folemnellement  faites  au  nom  du  Roi  3  Se  dire  que  les  créanciers  "/"^-  ^        , 

,  •/■  .  ,      r         ■  r  r        ■  4    Cout.    dU 

OU  les  propriétaires  qui  ne  s  y  icroient  pas  opolez  ,  ne  leroient  Comté    de 
pas  recevables  à  les  contefler  après  quatre  ans  i  Bacquet  cite  Bourg,  tit.  4. 
iin  Arrêt  qui  l'a  décidé  de  la  fore.  ^  ^^  *  Bacquet, 

Les  biens  vacans  5  lorsqu'ils  étoient  dénoncez  ,  &  que  le  fîfc  traité  des  desh. 
avojt  négligé  de  s'en  mettre  en  pofTeffion  ,  pouvoient  être  Legrand"co^u^! 
prefcrits  même  fans  titre  par  quatre  ans  5  "^  &  s'ils  n'avoient  pas  de  Troyes,  art. 
été  dénoncez  ,  on  ncpouvoit  les  prcfcrire  que  par  dix  ans  avec  ^l^"*  ^^^  ^^ 
titre ,  &:  par  vingt  ans  fans  titre.  ^  quadr.  '  Prafir. 

Ouelques  Auteurs  prétendent   que  la  dénonciation  n'étoit -f-  ^-^-l^-^^ 

>      /r  ■  j  I-         ^    I      o     r     •      •  1  Jur.fi  c.L.  10. 

pas  neceiiaire  ,  pour  donner  lieu  a  la  Prelcription  de  quatre  de  div.  temp. 
ans  :  quoiqu'il  en  foit ,  nous  ne  pratiquons  pas  les  dénoncia-  ^''^*^'^-  ^'^^' 
tions  5  le  file  eft  ccnfé  préfent  par  tout,  &  il  y  a  des  Officiers  266.  chip.  ^9.' 
fur  les  lieux  qui  veillent  à  (ts  intérêts  3  ^  ce  qui  fait  que  la  "•  14-  cir /f.7. 
Prefcription  doit  commencer  à  courir  contre  lui ,  du  jour  que  a^rroye^aïc! 
le  droit  cft  ouvert.  1 18.  n.  si. 

Les  bîens  vacans,  font  ceux  dont  les  derniers  polfelfeurs  ^^  ^'j^^'/^ 

r  r         u'    •  •  r  ■  '-1        .  •  •  r  '    Legrand  ,  toc, 

lont  morts  lans  nentiers  ,  loit  qu  ils  nen  aient  point  eu,  loit  cit. 

que  ceux  qu'ils  avoient  par  tcftament  ou  ah  ïnteflat  ,  n'aient  ^^  ^^f!^-^^ 
I        '  f         t>i   /    ,  1-   /         T  .  i-'          '      ^-  lut: pfc.  ht.  4, 

pas  voulu  s  entremettre  dans  Ihcrcdue.  '^  Lon  donne  aufli  ce  tiF.^.n.i,&feq, 

y 
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nom  5   aux  biens  qui  n'ont  ni  maîtres   ni  pofTefTcurs  connus. 

Ces  biens   apartienncnt  au  RCc  ,  &:   par  confcqucnt    au    Roi 

dans  les  Terres  de  fon  Domaine  ,  6c  aux  Seigneurs  Haut- 
I  L.i.ff.dc  Jufticiers  dans  les  leurs.  ' 
Coi  dc^^bor.  Plufieurs  Auteurs  efliment  :>  que  la  Prefcription  de  quatre  ans 
vac.cap.  i.tit.  établie  par  le  Droit  Romain  à  l'égard  des  biens  vacans  n'a 
uT  de'^%îb  P^^  ^^^"  ^"  France,  m  dans  les  autres  Etats  où  Ion  n'admet 
f^v.d.  Defpeii'-  que  Ics  Prefcriptions  de  dix  ans  &:  au  defTus.  ^ 
les  des  dr.Scig-  H  y  en  a  d'auttes  qui  tiennent  le  contraire.  ^  Leur  fentiment 
lèa.  5.  &  6.  peut  être  fondé  ,  fur  ce  que  la  caufe  du  ^Çc  n'eft  pas  favora- 
à^x^'^^T^^^  ble  3  que  puifqu'il  profite  de  la  Loi  Romaine  qui  lui  donne 
Bacq.  Traité  l^s  biens  vacans  j  il  eil:  jufte  qu'il  foufFre  l'exception  que  cette 
c*es  dcsh.  ch.  même  Loi  aporte  en  faveur  du  podefiTcur  i  que  ce  pefTelTeur 
^  /  Lcgrand  "^^  P'^^  ^^^  mauvaifc  foi  3  tandis  que  le  fifc  n'ufc  pas  de  fon 
CoutuiTie  de  droit ,  le  bien  vacant  pouvant  être  regardé  comme  abandonné  , 
I  [s^n.  52  Le- ^  devant  céder  au  premier  qui  l'occupe  3  qu'il  y  a  de  Cou- 
bret, Traité  de  tumcs  qui  le  décident  ainfi  5  &  que  la  Loi  Romaine  donne  pou- 

A       •   '^'  3-  voir  de  s'entremettre  dans  les  héritas;es  qui  font  délaiffez  fans 
€hap.  14.  D        T 

culture  pendant  trois  ans. 

Le  Parlement  de  cette  Province  a  embraffé  cette  opinion  , 
car  par  un  Arrêt  de  Règlement  du  18  Août  1707,  fait  pour 
les  arpcntemens  généraux  des  Territoires,  qu'on  pratiquoit  alors 
dans  la  Province  -3  il  cfl:  dit  ,  que  toute  poffejjion  moindre  de 
(judtre  ans  ,  ne  poura  Jervir  au  poffejfcur ,  quand  il  s'agit  de  le 
déjeîter  ;  if  que  s'il  ny  a  pas  affe^  de  terres  dans  le  canton  qui 
fera  arpenté  ^  pour  remplir  les  droits  des  propriétaires  if  des  pof- 
feffeurs  ;  celui  dont  la  poffejjion  ne  fera  ni  précaire  ni  violente  , 
au-dejjus  de  quatre  ans  &  au-deffous  de  trente  ,  ne  poura  être 
déjetté  que  par  celui  qui  aura  un  titre ,  ou  qui  aura  été  pojfef- 
feur  de  plus  de  trente  ans.. 

Il  luit  de  11 ,  que  les  Seigneurs  Haut-Jufticiers  ont  été  ex- 
clus du  droit  de  fe  faire  ajr.gcr  comme  terres  vacantes  &  en 
déshérence  ,  celles  qui  étoient  poffédées  depuis  plus  de  quatre 
ans  ;  l'on  a  crû  que  lorfque  notre  Coutume  dit  que  les  héri- 
tages ne  peuvent  être  prefcrits  que  par  trente  ans  ,  elle  ne 
cl<jit  être  entendue  que  d'une  propriété  certaine  &  formée  , 
&:  non  d'un  Droit  auffi  fragile  que  celui  du  tilc  aux  biens 
vacans  5  que  ce  Droit  cfl:  ccnfé  abandonné  ,  quand  il  n'cfl; 
pas  exercé  dans  fon  tems  -,  que  la  pofTelfion  de  quatre  ans  lui 
cil  préférable  y  &  c^iiil  en.  cil   coinuK  des  actions  de  com.- 
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tnifc  8c  autres  peu  favorables ,  que  notre  Coutume  iVcft  pas 
cenfée  avoir  voulu  proroger  jufqu  a  trente  ans. 

Il  faut  dJnc  diftinguer  les  cas  aufquels  les  biens  font  ac- 
quis au  fifc  de  plein  droit,  pleno  jure ^  comme  paraUbaine^. 
batardife,  ou  confifcation^  de  ceux  aufquels  il  n'a  qu'une  fim- 
ple  adion  pour  les  acquérir ,  &  où  il  n'a  pas  le  domaine  ipfo 
jure  5  comme  par  vacance  &  déshérence.  L'on  ne  prefcrit 
dans  les.  premiers  cas ,  que  par  le  tems  ordinaire  3  mais  l'on 
prefcrit  dans  les  autres  par  un  moindre  tems ,    lorfque  la  Loi  , 

Romaine  le  décide.    '  nibus.' 11.  Cod. 

Le  fifc  ne  peut  pas  prétendre  une  fuccefllon  comme  vacante  ,  de  div.  temp, 

I-  >i  1  r  •       r  11/  1     r\      •       Pr^e.^r.  Lebrec, 

tandis  qu  il  y  a  des  perfonnes  qui  y  lont  appellees  par  le  Droit ,  traité"  de  la 
&:  qui  veulent  bien  la  fucceffion  ;  tels  font  parmi  nous  le  mari  Souv.  liv.    ?. 
ou  la  femme,  &  \qs  parents  en  quelque  degré  qu'ils  Soient ,  p];^.^;?"*^^";^,'^; 
même  au-delà  du  dixième  ,    quand  il  ne  feroient    pas  de  hfijc.Ul^.  6.  tit. 
ligne  dont  les  biens  proviennent.  C'eft  parce  que  la  Coutume^-  "'   ^^'  ^ 
ne  fait  qu'établir  une  préférence  pour  ceux  de  la  ligne ,  en  cas  de 
concours ,  elle  n'exclut  pas  les  autres  hors  de  ce  cas  ,  &  la  No- 
velle  118  5  qui  a  établi  un  nouveau  Droit  en  matière  de  fuc- 
ceffion 5   ne  fixe  point  de  degré.  Elle    apelle  les  collatéraux 
en  général ,  au  défaut  des  defccndans  &  Aq.s  afcendans  5   ainii 
tout  collatéral  qui   peut  établir    fa   parenté  ,    eft  préféré  au    2  Bacquetdu 

£fc.  *  droit  de  desh. 

Le  Seigneur  dired  des  biens  vacans  ou  abandonnés ,  eft  en- f^j^^Loilau^ 
core  préférable  au  Seigneur  Haut-Jufticier  ,  parce  qu'en  ce  cas  des  Seigneu- 
ils  ne  vaquent  pas  véritablement.  Le  domaine  utile  qui  eft  en  "oV-Lebret^dê 
déshérence  5  fe  réunit  au  dired.  ^  Sur  ce  fondement,  dans  la  Souv  liv.  3. 
une  Caufe  évoquée  de  cette  Province,  entre  Mr.  le  Marquis  ^"^-^Ig^^^j^j 
de  Broifîî^  &  Mr.  le  Confeiller  Jacquard  ,  les  terres  vacantes  fucceiT.  liv.  i. 
&  abandonnées  dans  leur  Seigneurie  d'Annoire  ,  leur  ^^-îrcnt  ^^'^^-^J^^^^. 
adjugées  fuivant  les  parts  qu'ils  avoient  dans  la  direde  générale  &Lcuet.  1.  F. 
du  Territoire,  &  non  fuivant  celles  qu'ils  avoient  dans  la  jufti- ^^"^y^;^ 
ce  ,  com'me  le  prétendoir  Mr.  de  Broidia  5  ce  fut  par  un  Anèt  jur.fifi.Vk  4. 
rendu  au  Parlement  de  Metz  le  24  juillet  1726'.  f{f-  3-  "•  -?• 

Lorfque  c'eft  le  Seigneur  direél  qui  prétend  les  biens  va- ^^^3,  Js^Seign. 
cans  &  abandonnez,  foit  parce  qu'il  a  la  dircâ:e  générale  fur  ch.  12.11.4;. 
le  Territoire  ,  foit  parce  qu'il  conftc  que  ces  biens  font  de  i"^  so^^y^'^ 'nv.^  3. 
directe  particulière  ,  la  Prefcription  de  quatre  ans  n'a  pas  lieu.  ch.  14.  Def- 
Elle  n'eft  introduite  que  contre  le  fifc,  &  le  Seigneur  dired  Hf'^^^;;^^^' 5; 
ne  les  prétend  pas  par  le  droit  dii  fifc  ,  mais  par  un  droit  ré-  feà.  d. 
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ftrvé  dans  la  conccfîîon  des  terres,  &:  par  la  réunion  du  do-- 
maine  utile.  L'on  ne  prefcrit  donc  contre  lui  en  ce  cas ,  que 
pour  le  tems  ordinaire.  Je  l'ai  vii  juger  au  Parleuicnc  de  Be- 
fançon  3  pour  le  Sieur  Clerc  Seigneur  de  Champagne^  contre 
les  Habitans  dudit  lieu. 

Cependant  comme  la  plupart  des  terres  étoient  tombées  en 
friche,  &  avoient  été  confondues  dans  le  tems  de  la  guerre 
&  de  la  pefte,  qui  ont  duré  dans  cette  Province  depuis  l'an 
Ii5'35  5  juqu'en  i6^p ',  le  Parlement  a  décidé  par  l'article  li 
de  Ion  Arrêt  de  Règlement  pour  les  aparremens  généraux  > 
que  celui  qui  auroit  un  titre  ,  quoiqu'il  ne  fût  pas  en  polTcirion 
&  qu'il  ne  put  pas  retrouver  {es  confins  ,  feroit  pourvu  avant 
le  Seigneur  Haut-Jufticier  &  en  directe,  fur  les  terres  vacantes 
&  en  déshérence.  Son  droit  a  été  regardé  corsme  le  plus 
fort  i  l'héritage  du  particulier  n'a  pas  été  cenfé  abandonné  en 
ce  cas  3  il  a  polTcdé  autrefois  ,  &  il  eft  préfumé  avoir  confer- 
vé  une  poiTelTion  civile  ,  contre  les  Seigneurs  qui  n'ont  aucune 
poflcfîîon. 

J'ai  vu  i  uvent  dès  Communautés  prétendre  que  ce  que  les 
Seigneurs  diloient  être  des  terres  vagues  &  déferres  ,leur  apar^ 
renoient  comme  faifant  partie  de  leurs  communaux. 

Le  Seigneur  eft  inconteftablement  fondé  à  faire  remplir 
fbn  Terrier  fur  ces  terres  ,  à  moins  que  la  Communauté  ne 
prouve  qu'elle  les  a  prefcrites  ,  par  une  joùiffance  fuflifante , 
à  titre  de  propriété ,  Se  par  des  actes  qui  ne  foient  pas  équi- 
voques 5  car  fi  elle  n'avoit  joiii  que  du  parcours  ,  &:  autres 
droits  femblablcs  5  qu'elle  exerce  îiir  les  héritages  en  friche  5 
cette  joiiiiïlince  ne  lui  ferviroit  de  rien  ,  pour  acquérir  la  pro- 
priété 3  Frui  enim  locïs  dejertis  ,  Ù'  promifcuo  ufu  expofnis ,  non 
conjlhuit  veram  poffejjionem  qu<£  ad  Prdcfcrïptïonem  vaUat  ;  fed 
i^tocVm^s,  tribuiturconvenientide  (if  perm'iffloni.  '  Ce  Ibnt  des  facultés  & 
^ccj   im.  n.  4.  j^Qj^  p^g  ^^^  droits.  Ainli  par  Arrêt  rendu  aux  Enquêtes ,  au  Ra- 

portde  Mr.  Coquelin  5  le  11  Août  171 1,  le  Parlement  ajugea  au 
Seigneur  de  Nancrai  j  contre  la  Communauté  du  lieu  ,  des  terres 
jufqu'à  concurrence  de  celles  qui  étoient  reconnues  dans  fbn 
Terncr  5  &  déclara  qu'il  1  s  prendroit  de  proche  en  proche  5; 
quoique  cette  Communauté  eût  pofé  en  lait  ,  qu'elle  avoir  joui 
de  ces  terres  depuis  plus  de  quarante  ans ,  en  y  faifant  paître  fon 
bétail  en  toute  lâifon  ,  &  coupant  le  bois  qui  y  étoit  crû.  On. 
auroir  pu.  l'^pointcr  en  preuve ,  Il  elle  avoit  dit  qu'elle  avoic 
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Veddii  k'S  coupes  j  &:  laiflc  les  terres  à  titre  de  bail ,  parce  qu'en 
ce  cas  elle  auroit  tait  des   adcs  de  propriété. 

Il  y  a  même  raifon  ,  lorfque  les  communaux  font  déterminez 
&  limitez  par  quelques  titres ,  parce  qu'il  eft  évident  que  ce 
qui  cft  hors  de  ces  limites  n'apartient  pas  à  la  Commurauté, 
éc  qu'il  ne  prut  être  regardé  que  comme  des  terres  vagues  & 
défertes  ,  qui  aparticiinent  de  droit  au  file  ,  à  moins  qu'elles 
n'aient  été  prefcriptes.  '  ,  Stockmans , 

On  peut   encore  dire  la  même  chofe  ,  lorfque  le  Seignîeur  dédf.  87  ,  8S. 
a  une   dirc»5le  générale  5  il  faut  en  ce  cas,  que  la  Commu-  ^|^^'  fir^J/^ 
iiauté    ou   les    particuliers   prouvent  par    titres  ou   par   pol- 4.  ?;>.  3.  «.  2. 
fèffion  fufliiante  ,  tout  ce  qu'ils  prétendent   leur  apartenir.  Le 
Seigneur  a  pour  lui  la  régie  &  la  préfomption  j  &  la  géné- 
ralité de  fon  droit  3  rejette  la    preuve  fur    fon  adverfaire ,  à 
1  égard  même  des  chpfes  qui  ne  font  pas  poffédées.  '  J'ai  vu  dans  Tz  Barquet,des 
ce  cas  5  charger  les  Habitans  de  prouver  qu'ils    avoient  ioùï  ^^°^^^,^5M" 
pendant  trente  &  quarante  ans    par   des  actes  de  propriété,  de  deshcrence, 
de  certaines  terres  &  bois  qu'ils  difoient  faire  partie  de  leurs  ^^- 1^2. 
communaux    i'.    Par  Arrêt  rendu    à  la  Chambre  Souveraine 
des    Eaux  &   Forêts,    le    ip  Juillet   ijopj    entre    la   Com-- 
munauté  de  Malans  &  le  Seigneur  du  lieu.  2°.  Par  autre  Arrêt 
r^ndu    au  Raport  de  Mr.  Mairot   de   Mutigné  ,  entre  le  Sei- 
gneur &:  les  Habitans  de  Vriange.  5°.  Par  un  troifiéme  Arrêt , 
rendu    au   Raport    de  Mr.   Bocquet   de  Gourboufon  ,  le  22 
Août  1713.  , 

Hors  de  ces  cas  ,  &:  lorfque  les  terres  font  en  franc -aleu^ 
les  Communautés  &  les  Particuliers  qui  font  en  po ffe filon , 
doivent  être  maintenus  contre  le  Seigneur  qui  ne  prouve  pas 
fon  droit 3  ils  ont  la  préfomption  de  la  généralité  en  leur  faveur, 
&:  celle  qui  réfulte  de  leur  polfeffion  5  qui  ne  peuvent  être 
effacées  que  par  des  titres  ou  par  une  polfeffion  équivalente 
à  titre.  ^  ?  Legrand';^ 

II.  y  a  une  autre  Prefcription  de  quatre  ans  5  c'efl  celle  qui  Çrove?^  art^ 
court  en  matière  de  reflitution.  Les  régies  en  font  cmbarrafïàn-  51.  gl.  'i.  ôc*^ 
tes  &  en  grand  nombre.  On  peut  les  voir  dans  les  Auteurs  qui  ^-  ^p^'^^*  V' 
en  ont  écrit  ex  profejjo  ;  parricuHérement  dans  Mr.  de  Saint  Jur.  fi/c  Uè.  7:- 
Maurice  5  &  dans  Sfortias  Oddo,  qui  ont  aprofondi  la  ma-  fif-  i'n.^3'^ 
tiere  5  je  me  contenterai  de  dire  ici,  quela  été,  &  quel  efl  »i 
préfent  notre  ufage  à  ce  regard. 

Il  avoit  été   réglé  par  Délibération   du    Parlement  de  W 
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Province  le  ip  Mars   I609  ,    que  lorfquc  le  Majeur  voiiloit 
fe  faire  rcftituer  comme  mineur,  contre  un  a(5te  pafTé  en  mi- 
.  norité  ,   il  devoir  fe  pourvoir  dans  les  quatre  ans  depuis  fa 
majorité  j    &  qu'en  ce  cas   il  pouvoir  fe  prévaloir  de  la  lé- 
fion  du  tiers  au  quart  ,    à  moins  qu'il  ne  s'agit  d'une  vente 
par  décret  ,    contre  laquelle   il  ne  pouvoir  être    relevé  que 
par  une  Itfion  du  tiers.   Que  s'il  ne  demandoit  le  relief  qu'a- 
près les  quatre  ans  ,  (  ce  qu'il  pouvoir  faire  pendant  trente  ans,  ) 
il  ne  pouvoir  être  relevé  que  pour  léfion  des  deux  tiers.  L'on 
obfervoit  les  mêmes  régies  &  les  mêmes  délais ,  pour  les  Com- 
munautés ,    &  Collèges  Se  autres  ,  qui  font  comparés   aux  mi- 
neurs 5  Se  cenfez  au  dernier  période  de  la  minorité  au  tems 
du  contrat.    Qiianr   au  majeur  qui  avoir   contradé  ,  il  avoit 
trente  ans  pour  fe  faire  relever  pour  caufe  de  léfion  de  trois 
parts  de  quatre  ,   fauf  à  l'égard  des  renonciations  à   la  légi- 
time ,  &  des  partages  ^  pour  lefquels  la  léiion  de  moitié  fuf- 
T  Notes  de  filoit.  ' 
Kalque^de       ^^'^  ^^^ors  par  Edit  du  mois  de  Juillet   1707  ,  le  Roi  a 
S. Maurice,liv.  établi  dans    le  Comté   de    Bourgogne,    une    régie   uniforme 
j.chap.  14.     p^^jj^  j^^  rellitutions ,  telle  qu'elle  étoit  déjà  dans  le  Royaume. 
Cette  régie  cft ,  qu'il  faut  fe  pourvoir  dans  les  dix  ans  depuis 
le  contrat  i  &  que  ces  dix  ans  ce  commencent  à  courir  contre 
•  les  mineurs,  que  depuis  qu'ils  auront  vingt  cinq  ans  accomplis. 

Au  refte ,  ce  que  nous  oblervions  pour  la  qualité  de  la  léfion  , 
fubfiftc  toujours. 

c^iolÀ^g:  4ir^'^fodbâbc%âbê:>âs.âbâ:yâbâbâbâbd'^d'âsâ^ 

ad  Tiirp:l.   L. 

^f J-z.-'S  CHAPITRE     VII. 

de  adr.lt.    eoà. 

Bocr.  dec.  2  5.  De  la  PrefcriptloTi  de  cinq  ans. 

addit.  Stuprum 

&  Lcuocthiuûi.     ^^^  r/j.ji/  N-  iT 

^L.y.adL.  g\^  "^  peut  être  accule  d  adultère,  après  cinq  ans.  La 
^Liï  ^' '  ^'^"  V^  peine  du  péculat  ne  peut  être  demandée  ,  après  cet 
^  l^aârm.  \.  efpacc  de  tems,  depuis  le  crime  commis j  ^  &  l'on  ne  doit 
Lafa  j\J.ajcjl.  plus  après  cinq  ans  ,  faire  le  procès  à  la  mémoire  du  défunt, 
inCtp.  Si  gui!.  "Q"  P^^  mcmc  pour  crime  de  kze  Majclle.  ^ 
F.xtr.  de  ïcgul  Suivant  les  Loix  du  Digefle  &  du  Code,  jie  de  jlatu  de- 
dA^rf^dafi  fa^^^^^^^  P^ft  q^'inquennium  qudcratur  ;  l'on  ne  doit  pas  mettre 
174.  n.  6.        e4ï  contcrtation  après  cinq  ans ,  depuis  la  more  d'une  pcrfonnc  ^ 


"   Dç  la    Frefcriptîon   de  cinq  ans.  155? 

la  liberté  dont  elle  a  joiïï  publiquement  &  paifiblement  pen--' 
dant  fa  vie.  Cette  Prefcription  cil  fi  favorable  ,  qu'elle  court' 
contre  le  fifc  &  le  pupille  3  fans  efpoir  de  reftitution  j  &c  elle 
a.  lieu  5  toutes  le  fois  qu'on  voudroit  rendre  pire,  l'état  dans i 
lequel  une  perfpnne  déccdée ,  Ut  Ji  qu'is  vixit  ;  ut  liber  irt» 
dicni  inonU ,  ifdicaturfeiyus  ;  velji  vixlt  ut  ingenuus  ,  Ù'  di-^'- 
cdtur  lïhenus  ;  tune  enïm  efjiceretur  détenons  ftatus.  '        '  x  Cujac.  ai 

NI-  y    -'  •'11  ...  tit.  21.  lib.  7,. 

ous  apliquons  ces  Loix  aux  mamniortables  qui  vivoient  c^^/. 

comme  francs ,  &  qui   étoient  réputez  tels  au  tems  de  leur 

mort.    Mais    nous  exigeons  qu'ils  aient  vécu  comme  francs,! 

publiquement,  au  vu  &  fçû  de  leur  Seigneur,  &  fansopofi-' 

tion    de  fà  part.  D'où  nous   concluons ,    que  lorfqu'ils    font 

fortis  de  fa  Jurifdidion,  &:  qu'ils    ont  changé  de   domicile  ,- 

ils  reffcmblent  àl'efclave  fugitif,  qui  ne  prelbrit  jamais  la  li-> 

berté.  ^  2T0t.th.C0d. 

Sur  ce  fondement    par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Be-  f  àeflat.def 

lançon  5  a  la  Tournelle  ,  au  Raport  de  Mr.  Bocquet  de  Cour-  25.  de  agric. 

boulon  le   18  Février   1706' ,  la  fucceffion    de  Claude  Luifet  ^^^„^   ^'^j:. 

de  Rans  3  Savoyard   &    mainmoitable  d'origine,   fut  adjugée  d.tit.  Fab.  in 

au  Baron  de  Songi  fon  Seigneur,  quoiqu'il  ne  l'eût  répétée  Cod.adtit.  ne 

\        A         ■  -     \  ATT  .    ,      \        ,     de   fiât.    def. 

que  plus  de  cinq  ans  après  la  mort  de  Luilet ,  qui  etoit  re-  Talbert    dans 

puté  franc  dans  le  lieu  de  fa  réfidcnce  3  &  quoiqu'on  eût  pris  fa  Thèfe  10. 

prétexte  de  ces  circonftances  ,  pour  objeder  une  fin  de  non- [  „!"Î,"J' ^^ 

recevoir.  Mais  1  on  repondoit,  que  Luiiet  n  avoit  joiii  de  la  fran- 

chife  ,  quefunlm ,  clanculum ,  i:f  tanquam  fugltans  Domlnum;' 

parce   que  Ion  père  avoir  quitté  le  lieu  de    la   mainmorte  , 

&  même  fa   Province  ,    pour  s'établir   fous  une  domination 

étrangère  ,    fans  l'avoir  ^iwonck.  à  fon  Seigneur  ,    qui  avoir 

probablement  ignoré  ,   que  cet  homme  &  fon  fils  fe  faifoienc 

paffer  pour  francs. 

Mr.  l'Avocat  GénéralTalon  ,  difoit  dans  uneCaufe  fameufe, 

où  il  s'agifoit  de  l'état  d'un  enfant ,  né  dans  un  mariage  qui 

avoit  été'  déclaré    nul  par  l'impuiffance  du  mari  5    qu'il  faut 

diilinguer  l'adion  diredemcnt  &  principalement  intentée,  par 

acculation  fur  l'état  de  la  perfonne  3  de  celles  de  partaç^e ,  de 

fucceffion  &  autres  ,    dans  Icfqucllcs  l'on  agite  incidemment 

la  légitime  de  la  perfonne  décédée,  Qii'au  premier  cas  ,    il 

n'étoit    pas  loifible  de  révoquer   en    doute  en  aucun  tems  , 

l'état  dans  lequel  étoit  morte  une  perfonne  qui   ne  pouvoit 

^lus  fc  défendre.  Qii'au  fécond ,   on  pouvoit  k  faire  pendant 


l6o  Traité  des  Prefcriptlons  ,  PAKT.  IL  Chap.  VII. 
cinq  ans  5  mais  qu'on  ne  le  poiivoit  plus  après  ce  tems  écoulé  , 
parce  que  l'état  des  hommes  ne  doit  pas  erre  long-tems  dou- 
teux &  incertain  3  qu'il  y  a  grande  différence,  entre  les  quef- 
tions  de  fait  &:  de  Droit ,  que  "celles-ci  produifent  des  aétions 
qui  ne  fe  prefcrivent  que  par  trente  &:  quarante  ans  ,  mais  que 
les  autres  ,  principalement  celles  qui  concernent  l'honneur,  pé- 

i'Henris,tom.  riflent  par  un  moindre  tems.  ' 

z.Iiv.  4.q.  28.  Dans  une  autre  Caufe  ,  où  il  étoit  queftion  delà  légitimité 
d'un  enfant,  né  d'une  fille  ,  qui  après  avoir  fait  Profelïïonen 
Religion,  en  étoit  fortie  ,  avoit  fait  caffer  Ces  vœux  ,  &  s'étoit 
mariée,  cet  illuftrc  Avocat  Général  conclud  ,  à  ce  que  les  pa- 
rents fulTent  déclarez  non-  recevables  à  contefter  le  mariage  & 
la  légitimité  de  l'enfant ,  parce  qu'encore  qu'on  puiffe  recher- 
cher l'état  d'une  parfonne  dans  les  cinq  ans  depuis  fon  décès, 
ce  n'eft  que  lorfqu'il  n'y  a  point  eu  de  Jugement,  ou  qu'il 
y  en  a  eu  un  contre  elle  ,  mais  que  quand  il  y  en  a  eu  un 
pour  ion  état,  il  n'eft  plus  permis  d'y  retoucher  après  la 
iL.i.^.uh.  mort,   &:  c'eft  la  dilpofition  de  Loi.  * 

%f"lofl!  !h!q.      L^^  ^^^^  ^"  Digefte  &  du  Code  ,  ne  deftatu  defunâîorum , 

cjuceratur.  Fer-  &c.  peuvent  donc  être  apliquées  aux  qualités  de  mari  &  de 

nercs,  fur  la  fej-i-„T^e     ^  à  cclles  des  enfans.   C'eft  une  queftion  de  l'état  ^cs 

Coût,  oe  Pans.  "  \      1     .      •       1       1.1  «^  /  1    • 

tic.  6.  §.2.  n.  perionnes  ,  ou  il  s  agit  de   1  honneur,  &  cet  état  ne  doit  pas 

*?•  être   troublé  après  cinq  ans. 

La  nullité  des  vœux  de  Religion ,  fe  couvre  par  le  filence 
de  cinq  ans.  Ce  laps  de  tems ,  joint  au  lilence,  emporte  une 
Cnrcil    ratification  tacite ,  qui  valide  \cs  défauts  de  la  Profeifion.  ^  Il 
Trid.  fcjfl  25.  faut  pour   fe  coiiierver  le  droit  de  les  faire  déclarer  nuls  ,  que 
fap.  ig.dcRc-  j^  Rclis^icux  réclamc  dans  les  cinq  ans    par  un  ade  public  , 
adCa^.Sfquh.  OU  qu  il  prouvc  qu  il  a  ete  empêche  de  le  faire  dans  ce  tems, 
EKtr.dertguL        Nous  fommcs  dans  l'ufagc  d'cxiget  dcs  Rc fc ri ts  ,  pour  que 
le  Religieux  qui  reclame,  puiffe  gctre  reftitué,   &  il  ne  fut- 
firoit  pas  que  ces  Rcfcrits  fuffcnt  de  la  Congrégation  des  Car- 
dinaux pour  les   Réguliers  ,  dont  nous  ne  rcconoiffons  pas  l'au- 
torité i  nous  demandons  qu'ils  foient  émanez  du  S.  Siège  mê- 
me. Dans  les  Provinces  du  Royaume  ,  où  le  Deere  du  Concile 
de  Trente  fur  la  réclamation  des    Religieux,  a  été  reçu    en 
4  Fantfie/j.  \cvm  d'Edit ,  l'on  n'admet  pas  les  reftitutions  en   entier  que 
frrt.i.ttt.  2j.  1^  Pape  accorde  contre  ce  laps  de  cinq  ans  ;  mais  comme  c'elt 
f^,f>  6  DucafTe.  ,   ^      ■--  /     j.       cJ-  •      '  '    '        il'  t 

tom.  I.  ch.  5.  par  la  railon  tircc  d  un  hait ,  qui  n  a  pas  ctc  publie  en  rrancne- 

^-  '•  Comté  ,  l'on  y  admcttroit  cc$  icilitutions.  ^  En  cette  matière  , 

le 


be  2.1  Trefcrlptlon  de  cinq  ans.  i^t 

le  Pape  ne  doit  rien  prononcer  lui  -  mcmc  ,  mais  feulement 
donner  pouvoir  aux  Juges  déléguez  fur  les  lieux,  de  prononcer 
fur  la  validité  des  vœux ,  &  fur  la  reftitution  en  entier ,  en 
connoiirance  de  caufe. 

Celui  qui  a  joui  publiquement  &  paifîblement  d'un  Office 
pendant  cinq  ans  ,  ne  peut  plus  en  être  dépofTédé  par  un 
autre  ,  qui  prétendroit  que  cet  Office  lui  apartient.  Il  y  a 
une  Ordonnance  dans  le  Royaume  qui  le  décide  de  la  forte , 
j&qui  eft  fur  le  plan  du  Décret  de  pacificis  poffejforibus ,  &  de 
la  régie  de  tnennali  poffeffore.  '  i  Loifeaudei 

Mais  s'il  n'eft  pas  permis  après  cinq  ans  5  de  contefter  l'état  ^^*îo.'n' o.ac 
d'une  perfonne  décédée ,  pour  le  changer  en  le  rendant  pire ,  fuiv.  Momae, 
il  eft  libre  après  ce  tems  ,  d'agir  pour  le  rendre  meilleur  3  ^dedolo"mah^& 
comme  pour  purger  fa  mémoire,  pour  faire  juger  légitime  ou  ad  L.  uit.  ubi 
Noble,  celui  qui  auroit  été  réputé  Roturier  ou  illégitime.  *         ^^^'  i^'^'"^  ' 

Les  créanciers  d'un  défunt  ,  qui  craignent  que  fon  héritier  2L.uk.C0d, 
ne  foit  pas  folvable ,  peuvent  demander  la  diftindion  &  fé-  't^i-ft'^^"  '^^^^ 

^  1       ,  .  1      1.1   /    /  j-   /  1  /  j     fa.ozc. Mornac. 

paration  des  biens  de  1  hérédité,  pour  que  les  créanciers  dtadd.L. 

l'héritier  n'y  puifTent  point  acquérir  de  droit  à  leur  préjudice.    iL.i.Wuod 

Mais  lis  doivent  la  procurer,  dans  cinq  ans  après  le  deces  de  j-^^^  ^^„/' 

leur  débiteur  ,  ^  &  il  faut  que  la  chofe  foit  entière  ,  car  fi  le 

créancier  avoir  innové  la  dette ,  refû  des  gages  ou  cacitions 

de  l'héritier ,  &:  il  les  biens  étoient  tellement  confondus  ,  qu'on 

ne  put  pas  les  reconnoître  ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  demander  la 

réparation.  "^  4  Lebrun,  dee 

Bacquet  dit  que  cette  Prefcription  a  lieu  en  France.  ^  Mor-  ^^^l  'ç^^]  j] 
nac  &  Domat  difent  le  contraire.  '^  Il  me  paroit  que  c'eft  une    5  Des  Droits 
de  celles  qui  a  été  prorogée  à  trente  ans  par  notre  Coutume  ,  ^^/n/^^jV 
parce  que  ï'adion  eft  favorable.  6  Mortiac.  ad 

Hors  du  cas  de  cette  féparation  ,  le  créancier  du  défunt  ^'fti^J  '  9^"°fg 
peut  agir  directement  parmi    nous   par   voie  de  faific  réelle /^p.   i^or.  Do- 
ou  -mobiliaire,  fur  les  biens  de  l'hoirie,  &  fur  ceux  de  l'hé-  "^at,Iiv.  3.1!^ 
ritier  même  ,  fans  être  obligé  de  faire  le  circuit  de  le  faire  dé- 
clarer héritier  ,&  le  contrat  exécutoire  cohtre  lui.    Mr.  Terrier 
cite  un  Arrêt   de  notre  Parlement  qui  l'a  ainfi  jugé  ,  le  lo 
Juillet  1640  y  entre  les  Sieurs  Bouton  Se  Jaquelin  ,  un  autre 
Arrjêt  femblable ,  entre  Anne  Droiiot  &  le  Sieur  Maffon  3  & 
une  Délibération  du  Parlement  ,  d'en  ufer  de  la  forte  ,  par 
exécution  de  meubles  ou   d'immeubles  5    fauf  aux  créanciers 
de  l'héritier ,  de  demander  la  féparation  de  les  biens ,  pour  y 

X 


1^2         Trdk/  des  Prefcrlptloîts  yP\Kr.  IL  Chap.  VIT. 

ccre  pourvu  fuivant  le  Droit  :  fi  cependant  le  prétendu  hc  rr- 

ticr  s'opofc  à  la  faific  mobiliaire  ,  &  dit  qu'il  n'a   pas  cette 

qualité  3  l'on  ne  doit  pas  garnir  les  mains  'de  la   Juflice  fur   Tes 

biens  propres ,  &  la  faifie  le  convertit  en  fimple  citation  ,  pouc 

T  Art.  668.  le  faire  déclarer  héritier.  '    , 

d?Comt'?de        Les  Gouverneurs  dcs  Provinces  n'y  pouvoient  rien  acquérir 

Bourgogne.       pendant  que  leurs  fonctions  duroient  3   &:  les  donations  faites 

aux  Magiftrats  de  la  Ville  Impériale  ,  à  leurs  AfTeffeurs  ,  ou  à 

leurs  domefliques  ,  pouvoient  être  révoquées ,  pendant  cinq 

2  L.  Unict.  ans  depuis  qu'ils  n'étoicnt  plus  en  charge.  * 

iud  ''^^'^^'  -^^^  dernières  volontés  de  ceux  qui  avoient  ordonné  de  bâtir 
une  Chapelle  ou  Oratoire  ,  dévoient  être  exécutées  dans  cinq 
ans  3  &  dans  un  tems  plus  court ,  s'il  étoit  ordonné  de  conf- 

3  Nov.  131.  truire  un  Hôpital,  ou  un  autre  lieu  pieux.  ' 

tap.  10.  j^^  j^^l  Romaine   décide  que  les  conimifes  fe  prefcrivcnr 

^L.z.Cod.  par  cinq  ans. /^  Tous  ceux  qui  ont  écrit  iur   notre  Coutume  ^ 
(Imm'ir.  conviennent    que   nous  fuivons    cette  difpofition    du  Droit  y 

dans  les  cas  aufquels  les  Ordonnances  n'ont  pas  donné  un  dé- 
5  Grivcl,  ^e-  lai  plus  long.  ^  Mr.  jobelot  dans  fes  Notes  fur  la  Coutume  5 
feert^^  d7  1  ^^^^  ^^^  Arrêts  du  Parlement  qui  l'ont  ainfi  jugé,  les  4  Juin 
maimorte  ,  id"! o  ,  4  janvier  16'!  j  ,  25  Mai  id^i  j  ,  &  7.  Juin  1^20  ;  la  qucf- 
art.  i3.Th  48.  ^[q^  ,^'3  pj^jg  f^jj-  j^.  difficulté  dcflors. 
ioguct  Ôc  Mrs.        rt    r         r     i  ur  o     r\  t-j-      j       p 

Jobcloc  ck  lioi-       II  laut  Iculcment  obicrvcr  ,   i  .  Qiic  par  un  Edit  de   larj 
vjn  fur  cet  art.  15-07,  la  commife  flatuée  en  matière  féodale  dans   le  Comté 
de  Bourgogne ,  ne  fe  prefcrit  que  par  trente  ans  >  &  qu'il  en. 
cfl;  de  même  de  celle    qui  eft   réglée  dans    l'afiFranchifTement 
de  la  Terre  de  Faucogne ,  inféré  dans  nos  anciennes  Ordon- 
nances. 2°.  Q^ie  quand  l'adion  de  commile  fe  prefcrit  par  tren- 
6Gmt\^&  te  ans  ,  on  ne  s'informe  point  fi  le  Seigneur  a  fçû  le  fait  qui 
ivrb'T^^Jur  ^^""^  ^^^^  ^  ^^  commife  :  Non  requirltur  notitia  ,  à  quâ  currac 


Sfort.Oddo  ck  pris  la  polfeifion  réelle  5  &  joiii  fous  les  yeux  du  Seigneur  & 
fart."i.  'q"f.  ^^  ^^s  Officiers,  ou  s'ils  avoient  reçu  de  lui  le  cens  dont  le 
an  9.  &  ïo.^  bien  cft  affcélé.  * 

mX%  Verdi  La  plainte  ou  querelle  d'inofficiofuc ,  fe  prefcrit  par  cinq  ans  3 
lit.  ;«;Ar.f<i/;.  à  compter  depuis  la  majorité  ,  fuivant  la  Loi  Romaine.  ^  Elle 
^9-  aparticnt  aux  enfans  ,  &  aux  pcre  &  mcre  qui  ont  été  exhé- 

ff.di  inoff'.tiju  rédcz  ou  oubhcz  dans  les  tcilamcnts  j  dans  leîquels  ils  dévoient 


ï)c  Li  Prefcription  de   cinq  ans,  ^é^^ 

être  inditucz  3  &  aux  frères  &  fœurs  germnins  ou  confangiiins , 
Su  préjudice  dcfqucls  le  tcftatcura  inftituc  une  porfonnc  in- 
fâme. Elle  annuUoit  le  tcftament  entier  iuivant  l'ancien  Droit, 
mais  elle  ne  donne  plus  d'atteinte  qu'à  l'inditution,  c^re/u 
/irma  permanent,  '  ^  ^^-■^-  t  i  5. 

Comme  c'cft  un  remède  extraordinaire  ,  il  n  a  lieu  que  lorf-  "^  ^  '^•''^^• 
que  la  perfonne  grevée  n'a   point  d'autre    adion    pour  faire 
réparer  le  tort  qu'on    lui  a  faits*  d'oii  Dumoulin  conclud,  ^^^  ^_;^^;.£"^'J- 
qu'elle  ne  peut  être   propofée  en  ligne  direde,   que  lorfque  ^.Tam  autem. 
ia  caufe  d'cxhércdation  cft  jufte  ,&  qu'elle  a  été  inférée  nom-  ^"jf'l,^'^  ^"<>ff- 
mement  3  mais  qu  on  prétend  quelle  ncit  pas  véritable,  ou  ub.  ^.tit.  z.'n. 
qu'elle  a  été  pardonnce  ^  Jï  rite  exh^redatus ,  qudcratur  caufdm  s^- 
€xh^redatlonis  falfam ,   vel   vivo  teftatore  remilTam,  ^  D'autres     5  MoUn.naEi. 

r        ■  .   11         '  Al-  „  de  inoft.  toil.  M. 

loutiennent  quelle  na  pas  même  lieu  en  ce  cas,  parce  que  lo.crViL.  5. 
fuivant  eux  5  li  la  caufe  d'exhérédation  n'efi:  pas  prouvée,  ou  Cod.  eod.  n.  la. 
fi  elle  a  été  remife ,  le  teftament  cft  nul ,  comme  manquant  2S«i'.  '^Uh. 
de  la  raifon  qui  auroit  pu  le  faire  fubfifter.  *  3. 5^.40.».  5. 

Dans  les  Provinces  du  Royaume  ,  ou  les  teftamcnts  ne  font  ,.4  ^^^[  ^'^f- 
regardez  que  comme  des  codiciles,  ny  ayant  point  dinititu-  ^^^ 
tion  à  laquelle  la  querelle  d'inofficiofité  puifTe  donner  attein- 
te,  elle   efl  confondue    avec    l'adion    en  demande   de  légi- 
time. ^  ç  Lcbrun,des 

Bartole  a  prétendu  que  cette  adion  ne  duroit  pas  plus  que  fuccdr.hv.  2. 
1  11     j-      ^   •    r  /     N  1  11       n        r         j/  •       ch-s-fea.  12. 

la  querelle  dinorhciolite,  a  laquelle  elle  a  luccede  en  certains  j,   j,  Ricard, 

cas  3  ^  &  l'Auteur  du  Commentaire  fur  les  Ufages  de  Befancon  ,  des  donat. part. 

cite  un  Arrêt  du  26  Janvier  1^85  ,  qui  a  jugé  de  la  forte.  ^  ^;  g^g. 

Mais  il  en  raporte  en  même  -  tems  un  poftcrieur ,  qui  a  décidé   6  In  -^-^^^^j* 

que  l'adion  en  légitime  dure  trente  ans  ,  &  c'eft  l'opinion  com--^j"^'^^J  '  ^ 

mune,  parce  que  cette  adion  tient  de  la  pétition  d'hérédité ,  Co/j/:  14- 

&  qu'elle  n'a  pas  l'effet  qui  a  fait  reftraindre  à  cinq  ans  l'exer-     7  P^S^    5- 

cice  de  la  querelle  d'inofficioiité  5  car  celle-ci  attaque  l'inftitu- 

tion ,  &  l'autre  la  laiffe  fubfifter  ,  en  la  retranchant  feulement 

jufqu'à  concurrence  de  la  légitime.  *  g  Lebrun,for. 

Un  illuftre  Préfident  du    Parlement  de  Bourgogne ,  qui  a  «r.  Ricard, ch. 

donné  en  1 72(5" ,  une  differtation  fur  le  Droit  des  mères  au  cas  ^'^^^  choricr'. 

de    la   fubUiitution  pupillaire  ,  dit  que  par  l'ufàge   général  du  liv.  5.  fcft.  s- 

Royaume,    les  adions  de  plainte   d'inofficiofité  Se  de  P^fl'<^f- ^"^''^^"^ÎJ^g^j" 

fion  des    biens  contra  tabulas ,   ne  font  plus  reçues  dans  les  b jcr.dedf. 2$o. 

Tribunaux  5  &:  que  l'on  n'y   connoît  que  la  demande  en  caf-  F^^^""-    ^^"^' 

fat  ion  des  tcflaments  pour  caufe  de  nullité  5  ou  en  légitime  ^  ^  *  ^  ' 

Xij 


T(5'4  Traité  des  Prefcnptions ,  PaRT.  IL  Chap.  VU. 

M  Tag»  I7S-  qui  durent  également  pendant  trente  années.  '  Nous  ne  ptf* 
vons  point  avoir  de  garant  plus  fur  fur  cet  ulage,  que  le  dode 
Magiflrat  qui  l'attefte ,  Se  je  crois  que  nous  devons  nous  y 
conformer  pour  deux  raifons. 

La  première  3  cfl  que  la  Novelle  iiy  qne  nous  fuivonsj 
prononce  la  peine  de  nullité  contre  les  teftaments  inofficieux  > 
&  ajoute  ce  moyen  à  la  querelle  d'inofliciofité  introduite 
par  le  Droit  antérieur.  La  féconde ,  que  la  plainte  d'inoffi- 
ciofité  étoit  reftrainte  à  cinq  ans  depuis  l'addition  d'hoirie, 
parce  qu'elle  étoit  odieufe  en  ce  qu'elle  attaquoit  le  teftament 
entier.  Une  partie  de  ce  prétexte  eft  otée  5.  par  la  Loi  qui 
décide  que  le  teftament  inofïicieux ,  fera  cafle  quant  à  l'inf- 
titution  feulement  3  &  l'autre  cefTe  fuivant  nos  moeurs.  Car 
nous  ne  fommes  plus  fî  jaloux  que  les  Romains ,  de  faire 
fubfifter  les  teftaments  5  &  nous  regarderions  la  plainte  d'une 
cxhérédation  injufte,  qui  eft  le  véritable  cas  de  la  querelle 
d'inofficiofité ,  d'un  œil  pour  le  moins  aulTi  favorable  que 
l'inftitution  qu'elle  attaqueroit.  Or  comme  fuivant  notre  Cou- 
tume 5  les  Prefcriptions  au-defTous  de  trente  ans  ,  ont  été  éle- 
vées à  ce  terme  ,  îi  l'on  en  excepte  celles  de  quelques  adlions 
purement  odieufes  ,  au  nombre  defquelles  il  me  femble  qu'on 
ne  doit  pas  mettre  la  plainte  d'inofficiofité  j  il  s'enfuit  que 
cette  action  doit  durer  trente  ans  parmi  nous.  L'on  doit  con- 
jeélures  par  ce  que  dit  le  f^avant  Auteur  de  la  DifTertation  que 
j'ai  citée  ,  que  c'eft  l'ufage  du  Duché  de  Bourgogne,  dont  la 
Coutume  en  matière  de  Prefcriptions  courtes,  eft  femblable 
à  la  nôtre  i  &:  Guillaume  fur  cette  Cou-tume ,  cite  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Dijon ,  qui  jugea  à  la  vérité  une  exhéréda- 
tion  valable ,  mais  ce  fut ,  dit-il ,  par  le  mérite  du  fond  ,  &  fans 
s'arrêter  à  la  Prefcriptioa  de  cinq  ans  qui  étoit  opofçe  à  la 

€df."  "  ^^'  Suivant  la  Loi  troiftéme  au  Coàe  Jï  major  fa^us  alien,  &c. 
le  mineur  ne  peut  pas  fc  prévaloir  du  début  de  décret  du 
Juge  dans  l'aliénation  de  fon  bien  ,  s'il  ne  l'a  pas  propofc  dans 
cinq  ans  depuis  fa  majorité.  La  Loi  induit  de  ion  filencc  pen^ 
dant  cinq  ans  ,  une  aprobation  de  ce  qu'il  a  fait  en  mino- 
rité 5  &:  Mr.  Grivel  dit,  que  ce  lîlence  purge  non-feulement  le 
défaut  de  décret  du  juge ,  mais  encore  les  autres  nullités  qui 
pouroicnt  fc  trouver  dans  la  vente ,  par  raport  à  l'âge  5   Se 


l)e  la,  Frefcrlption  de  cinq  Ans.  î  ^^ 

cclîe  même  qui  réfultcroic  du  défaut  d'autorifation  du  cura- 
teur 5  quoiqu'il  loit  défendu  aux  mineurs  par  nos  Ordonnances, 
de  contrader  lans  cette  autorité,  à  peine  de  la  nullité  perpé- 
tuelle du  contrat.  ^  Cet  Auteur  cite  un  Arrêt  du  Parlement  de 

la  Provmce,  par  lequel  un  particulier  fut  condamné  à  continuer  ,  i  Ane.  Or<3. 
1  '■,,'■  >i  n-      /  .         .   /  du  Comtci  de 

le  payement  d  une    rente    qu  il    avoit  conltituee  en  minorité  goura,   an. 

fans  autorité  de  curateur ,  fous  prétexte  qu'il  en  avoit  payé  quel-  H43  ^i444« 

ques  termes  en  majorité. 

La  Jurifprudence  de  cet  Arrêt  a  changé  ^  car  dèflors,  par 
Bn  autre  Arrêt  rendu  de  l'avis  des  Chambres,  le  2  Septembre 
1619:,  entre  le  Sieut  de  Rahon  &  Ifaac  BrefTon  ,  il  fut  jugé 
que  des  payemens  faits  en  majorité,  en  vertu  cî'un  ade  palfé 
en  minorité  5  fans  autorité  de  curateur,  n'excluoient  pas  le 
mineur  de  propofer  la  nullité  de  l'aéte  3  fuivant  la  Loi  qui 
décide ,  que  celui  qui  reçoit  en  majorité  les  dettes  d'une 
hoirie ,  n'eft  pas  cenfé  ratifier  l'addition  qu'il  en  a  faite  en 
minorité  ^  &  fe  priver  du  bénéfice  de  la  reflirution  :  elle  veut 
qu'il  foit  reftitué  contre  l'addition  ,  initio  infpedio  j  *  parce  que  a  L.Uemquèi, 
le  payement  qu'il  s'éft  procuré,  neil  qu'une  fuite  &  une  Qxè-^'-^''^'^'^'  4^ 
cution  d'un  aàe  contre  lequel  il  étoit  reftituable.  Il  demeure 
obligé  tandis  qu'il  n'eft  pas  reftitué  ,  &  il  paroît  être  né- 
ceiîîté  à  tout  ce  qu'il  fait  entre  tems ,  en  exécution  de  foa 
obligation.  '    i      _  . 

Lors  donc  qu'une  affaire  commencée  en  minorité,  ié  con- 
tinue ou  s'accomplit  en  majorité  ,  par  le  fait  du  mineur  de- 
venu majeur ,   il    ne  laiffe  pas  d'être   reftituable  comme  mi-       _^     ^,.. 
neur ,  fi  ce  fait  n'eft  qu'une  fuite  néceffaire  de  l'a  de  pafte  en  de  r$^'in  in-*- 
minorité,  s'il   pouvoir  y   erre  contraint,  s'il  n'avoit  pas  une  f^g^^p- i-g;2$:. 
exception  de  Droit  pour  s'en  défendre  3    ou   s'il   ne  pouvoir  LebmtdeTfut* 
s'en  excufer ,  qu'en  fe  faifant  reftituer.  Tel  cft  celui  dont  parle  cefr.liv.4.  ch. 
la  Loi ,  qui  reçoit  ou  qui  paye  en  majorité ,    les  dettes  d'une  ]'s!^%aT.  In 
hoirie  qu'il  avoit  acceptée  étant  mineur.    Il  en  eft  de  même  Co'd.  ub.  5*.  th. 
lorfque  l'affaire  fe  finit  en  majorité  par  l'événement  d'une  con-  ?9' ^<^/- ««•^'- 
dition  néceffaire  5  car  fi  la  condition  dépendoit  de  la  volonté  7reT.  mh.  m.% 
du  mineur,  il  redifieroit  l'ade  en  l'accompliffaiit  en  majorité  ,^^i°^   faâhj.. 

oj      A  /•  1-1^1.       Cujac.    ad  L.. 

&  de  même ,  par  une  exécution  purement  libre  &  volontaire  Demq.  §.  Sdo.. 
de  ce  qu'il  auroit  commencé  en  minorité.  ^  f-  de  minorib.. 

Ainfi   le  Sieur   Percher  ayant    emprunté  en  minorité ,    &  hTXr "du X 
folidairement  avec  fon  curateur,  la  fomme   de  vingt- quatre  ^^P^^'^^'^e 
piUle   livres  du.  Sieur  Dolard  ^1^1719  y   &  apnr  pré  tend  w-o^Sb^^^get 
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que  cet* eijipriint  étok  nul,  foit  parce  qu'il  n'avoic  pas  pro^ 
fîtc  de  la  loinaïc  ,  &  que  Ton  curateur  qui  étoit  iiifolvable  , 
l'avoit  difîîpée  5  foit  parce  que  ce  curateur  n'avoit  pas  pâ 
l'autorifcr  in  reinfudin  5  le  Sieur  Dolard  lui  objeda  ,  qu'il  avoic 
.'  -,  •  ratifié  la  dette  craiit  majeur,  par  une  lettre  ,  par  laquelle  il  lui 
avoit  écrit  qu'il  vouloir  le  rembourfer  5  &  que  cet  aéte  étoic 
purement  volontaire.  Le  Sieur  Percher  fut  condamné  à  payer 
la  rente  ,  par  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  de  Befan^oa  , 
le  27  Février  1727,  au  Raport  de  Mr.  Maire,  confirmée  par 
Arrêt  du  27  Janvier  172P,  rendu  au  Parlement  de  Metz  oiji 
la  Caufe  fut  évoquée. 

Nous  ne  fuivons  pas  non  plus  l'opinion  de  Mr.  Grivcl ,  en 
ce  qu'il  dit  que  les  défauts  du  décret  du  Juge  &  de  l'auto- 
rifation  du  curateur  font  purgez  par  cinq  ans  après  la  ma- 
jorité. 1°.  Par  raport  au  défaut  de  décret,  ïââiion.  qui  en  ré- 
fuite  eft  prorogée  à  dix  ans  par  un  Edit  de  1707,  qui  régie 
Iç.tems  de  .la  reftiturion  des  mineurs  dans  cette  Province, 
n\r.'-a  tl  '  fpmme  elle.i'étoit  dans  le  Royaume  par  les  Edits  de  Louis 
;*..  .'    .  XIL  &  de  François  Premier,  fuivant  lefquels ,  cdienatïo  fine 

'linom"^ad  L  ^^^^'^^^  >   ^^^   quifiquennio  ampllus ,  fed  decennio  confir  mature 
s- Cod.ji major  z%  Nos  anciennes  Ordonnances  ,  déclarent  nuls  à  perpétuité, 
faâ.  aiim.       j^j  contrats  des  mineurs  ï:{its  fans  autorité  de  curateur  :  l'adion 
pour  propofer  cette  nullité  ,  doit  durer  trente  ans;  nonobftant 
L'Edi^de  160']  ,  qui  excepte  de  la  Prefcription  de  dix  ans,  les 
nullités  établies  par  les  Ordonnances;  le  Parlement  de  Mets 
Ta  ainfi  jugé,  dans  une  Caufe   évoquée  de  cette   Province, 
.UO.'»TOv^j_    par  Arrêt  rendu  le  7  Juillet  1725  ,  entre  Mr.  le  Confcillerdc 
??"  .T>\i*.Ti^p  Mongenct  &  le  Sieur  d'Equevillé.  J'ai  vu  dans  le  narratif  de 
.^  "i  .^   .'     cet  Arrêt,  que  Ton  en  avoit  cité  deux  autres ,  du  50  Avril  17 12, 
'^^^['*T        &■  <i«->  27  Avril  1725,  &:  des  aéies  de  notoriété  de  Mrs.  du 
.d  .  Parquet  &  de  la  Compagnie  des  Avocats  au  Parlement  de  Be- 

„*;  faucon,  pour  prouver  qu'en  Franche-Comté  ,  l'adion   de  nul- 

Ivî  lité  des  aéles  faits  par  les  mineurs   fans  l'autorité  de  leur  cura- 

y^  tcurs  ,  dure  trente  ans. 

J'ai  dit  ailleurs,  que  fuivant  notre  ancien  ilile  ,  la  Partie 
qui  le  croyoit  grevée  par  une  Sentence ,  devoit  protcitcr  d'en 
apcllcr  lorfqu'clle  lurétoir  prononcée  ,  &:  en  apcllcr  dans  dix 
jours.  L'on  étoit  facilement  relevé  contre  l'omilfion  de  ces 
formalités,  fi  l'on  fe  pourvoyoit  dans  les  cinq  ans  depuis  la 
prononciation   ou    fignificatiow  de  la  Sentence  à   l'égard  des 
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majeurs ,  &:  depuis  la  majoncé  à  l'égard  des  mineurs  i  mais 
après  cinq  ans  ^  l'apel  n'étoit  plus  reccvablc.  '  ^  ^^j^ç  ^çs 

L'Ordonnance  de  166^  a  prefcrit  d'autres  délais  fur  cette  anc.  Ord.  du 
n^aricrc  ,  aufquels  nous  devons  nous  conformer.    Mais  il  rcftc  g^^^T  Arr. 
une  difficulté  au  fujet  des  décrets ,  dont  nous  avons  confervé  193.  fitio»» 
la  procédure.   Sera-t-on  encore  afTujetti  comme  autrefois  y  au  '-^  •-.',' 
di^laidecinq  ans  pour  en  apellcrjouft  l'on  aura  celui  de  dix 
ans ,  que  donne  l'Ordonnance  de  léô']  ,  pour  toutes  les  apeU 
lacions  indii]:in(5lcment  ? 

Je  i'i^^i  qu'il  y  a  des  Arrêts  pour  &  contre ,  fur  cette  quef^ 
tion.  Le  dernier  a  été  rendu  aux  Enquêtes  /le  i^-  Mai  I724"5 
au  Raport  de  Mr.  Terrier  de  Mailleroncour  ,  entre  Gaillard, 
Apcllant ,  &  les  nommez  François ,  Litimez.  LaGour  prononça 
fans  s'arrêter  à  la  fin  de  non- recevoir ,  que  l'on  faifoit  réfulter 
de  ce  que  Gaillard  n'avoit  pas  apellé  dans  les  cinq  ans.  Cette 
Jurifprudence  paroit  la  meilleure,  parce  que  l'apel  d'un  décret 
ji'eft  pas  un  aéle  du  décret  même.  C'efl  un  aâ:e  étranger  , 
pour  lequel  notre  ancienne  Ordonnance  ne  nous  avoir  rien 
prétérit  de  particulier  cil  matijere  de  décrets.  Il  n'y  a  aucune 
raifon  qui  doive  reftraindre  les  appellations  en  cette  matière  , 
à  un  tcms  moindre  que  celui  qui  cft  prefcrit  par  l'Ordon- 
nance de  166$.  Elle  pourvoit  fur  les  apellations  en  général, 
&  ne  nous  manque  point  fur  les  apels  des  décrets ,  pour  la 
procédure  defq,uels  ijous  n'avons  dû  continuer  à  fuivre  nos 
anciennes  Ordonnances  5  qu'en  tant  que  les  nouvelles  n'y  one 
pas  pourvu. 

Suivpnt  une  Ordonnance  faite  pour  le  Comté  de  Bour* 
gogne  en  \^6/\:,  les  arrérages  des  rentes  &  redevances  an- 
nuelles 3  ne  fe  prefcrivoient  que  par  trente  ans  j  par  d'autres 
Ordonnances  de  l'^ôp  ^i')%6  ^  cette  Prefcription  a  été  réduite 
à  cinq  ans  ,  non-feulement  pour  les  arrérages  des  rentes  &  re- 
devances 3  mais  encore  pour  ceux  des  cens  fonciers  &  en  di- 
re(^e ,  de  toutes  preftations  telles  qu'elles  foient ,  &:  pour  le 
prix  des  amodiations. 

L'Ordonnance  de  l'^ép  décide  en  particulier,  que  les  par» 
tics  des  Marchands  &.Apoticaires  ,  &:  les  falaires  des  domef- 
tiqucs  5  ne  pouront  être  exigez  après  cinq  ans.  Nous  en  avons 
tin  autre  de  l'an  1612  ,  qui  déclare  prefcrits  les  honoraires 
des  Avocats  ^  &  les  falaires  des  Procureurs  ,  quand  ils  ne  les 
ont  pas  demandez  dans  les  cinq  ans  y  après.  le  procès-  oir  ils. 
çuticivi  jju^é  ou  interrompu^ 
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L'Ordonnance  du  Commerce  de  i^j^  ,  que  nous  devons 

obfcrver  3  parce  qu'elle  a  été  publiée  parmi  nous  en  1700  j 

&  qu'elle  déroge  aux  Loix  &:  Coutumes  contraires  ,  rcftrainc 

ce  délai  de  cinq  ans  à  l'égard  des  Marchands   &    Artifans  5 

.»..   ^-i  .^      fçavoir  5  pour  les  premiers  à  un  an,  &  pour  les  autres  à  fix 

'vT?*-***^^'  mois.' 
7.  ot  U17.  çy^  ^  douté  fi  cette  Prefcription  courte  5  doit   avoir  lieu 

-de  Marcliand  à  Marchand  ,  pour  fait  de  leur  négoce  :  l'on 
juge  pour  la  négative ,  qui  efl  fondée  fur  la  bonne-foi  3  qui 
doit  toujours  prévaloir  entre  Marchands  5  &  fur  ce  que  les 
payements  ne  font  pas  auifi  facilement  préiumez  entr'eux  dans 
lin  an  ,  particulièrement  entre  ceux  qui  vendent  en  gros  j  qu'à 
l'égard  d'un  Marchand  qui  aura  vendu  en  détail ,  à  un  Parti- 
culier qui  n'a  fouvent  rien  pour  prouver  fon  payement  à  au 
lieu  que  les  Marchands  ont  des  Livres  de  part  &  d'autre  :  c'eft 

2  Rifnagtt  ,  la  Jurifprudencc  du  Parlement  de  Rouen  ,  *  celle  du   Grand 

fur  l'art.  5  34.  Confeil  ,'  &  le  Parlement  de  Befanpn  l'a  juge  de  même  , 

Norm.  Ricard,  entre  la  veuve  Jobard  &  les  héritiers  Labondance  ,  par  Arrêt 

Coût,  de  Sen-  prononcé  à  l'Audiance  de  relevée  de  la  Grand'Chambre  ,  du 
Ls ,  ÙL  8.  art.        ,         . 

188.  3  Jai^vier  1725^. 

3  Journal  du       Les  Articles  neuf  &:  dix  de  l'Ordonnance  du  Commerce  » 
du  Tz^Juincr  ^ccidcnt  que  les  Marchands  &  Artifans  ne  peuvent  éluder  la 
^672,  Prefcription  d'un  an  ou  de  fix  mois  ,  fous  prétexte  de  conti- 
nuation  de  fournitures  ou  d'ouvrages  5    Se  que  néanmoins  , 
jionobftant  le  laps  de  ce  tems  ,  ils  pouront  obliger  leurs  dé- 
biteurs de  prêter  ferment ,  s'ils  ont  payé, 

je  crois  que   cette  Ordonnance   ne  doit  pas    être  tirée  de 
Ton  cas  ,  en  ce  qu'elle  admet  la  Prefcription  nonobftant  la  con- 
tinuation des  ouvrages   &:   fournitures  ^   parce  qu'elle  eft    de 
rigueur  en    cela  j  &  que  la   continuation  de  fournitures   ou 
^p^^.^^Co^.  d'ouvrages  5    eft  une    interruption  à  la  Prefcription.  "^    L'on 
lib.  4.  m.  42.  peut  feulement  réfléchir  à  l'égard  des  Avocars  Se  Procureurs, 
ioiti.'a  vîv^n'.  q»-'^  1^  Prefcription  court  contre  eux  fuivant  nos  Ordonnances 
chap.  I.  lit.  3.  après  chaque  affaire  jugée  ou   interrompue  j  Se  en  conclure 
nT'^lii  I  f^p'  ^"^  ^^  fervicc  qu'ils  rendoient  en  d'autres  affaires  ,  ne  l'inter- 
1$.».  8.  Fon-  romproit  pas  3  Cancérius  &  Fontanclla  ,  témoignent  qu'on   le 
tan.   de   path  pj-jn-jq^i^  ^q  \^  forte  en  Cataloanc ,  où  il  y  a  une  Ordonnance 
5.  gkf.  8.  n.  icmblable  a  la  notre. 

33.     Gratian.       Dnus  Ic  cas  aufquels  les  Avocats  &:  les  Procureurs  ne  font 
i^fj.ij.  i6.      plus  rccevablcs  a  demander  leur  payement  ,    il  paroit   julte 

qu'o» 


i 
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^u'on  ne  puifTe  pas  non  plus  les  rechercher  ,  pour  la  reftitu- 
tion  des  pièces  qui  leurs  ont  été  confiées.  Car  û  le  laps  de 
tcms  fait  préfumer  qu'ils  ont  été  payez  ,  il  doit  faire  préfu- 
mer aullî  qu'ils  ont  rendu  les  pièces.  Dans  le  Royaume,  ils 
font  à  couvert  par  cinq  ans ,  pour  les  procès  jugez ,  Se  par 
dix  ans  pour  ceux  qui  font  indécis  ;  leurs  veuves  &  héri- 
tiers 3  ne  peuvent  plus  être  inquiétez  après  cinq  ans  y  foit 
que  les  procès  ayant  été  jugez  ,    foit   qu'ils   ne  l'ayent  pas 

çi^^  ^  •  I  Mo^nac.ad 

Qiiant  à  la  queftion  de  fçavoir  fi  l'on  peut  exiger  le  fer-  cxhib.adL.y. 
ment  nonobftant  la  Prefcription  de  cinq  années  ,  l'on  dit  que  ff-  de  edcndo 
cette  Prefcription  n'étant   fondée  que  fur  la  préfomption  du  p^'^c^y^'  to'd. 
payement ,  en  certain  cas  aufquels  le  débiteur  paye  ordinai-  Brodeau    fui- 

r  •  T  J'J^I     Louet ,  1.  S.  f. 

rement  lans  tirer  quittance,  cette  preiomption  doit  céder  a  la  ^^  perrieres 
vérité  3  qu'on  ne  fait  point  de  tort  au  débiteur ,  en  exigeant  Cout.  de  Fa- 
une preuve  de  fa  bonne -foi ,  &  en  le  faifant  Juge  dans  fa  propre  ^^^'^^^'^'^'^^^' 
caufe  3  &  que  la  raifon  qui  a  fait  permettre  de  l'exiger  dans  les 
cas  aufquels  l'Ordonnance  du  Commerce  a  pourvu  ,  étant  apli- 
cable  aux  autres  ,  l'on  doit  y  permettre  également  de  le  défé- 
rer. ^  Il  y  a  des  Auteurs  qui  tiennent  qu'il  fuiïit  de  prêter  fer-    i  Cancer. var. 

.  •  •       ^     /  rer.lil^.  I.  cap. 

ment  qu  on  croit  avoir  paye.  J    ^    ^^^ 

Henrys  excepte  de  cette  propofition  3  les  arrérages  des  cen-  i^.Barbofain 
fes  Se  rentes  5  parce  que  la  Prefcription  n'eft  pas  tant  fondée  ^-  p'^f  ^°^' 
en  ce  cas,  fur  une  préfomption  de  payement,  que  fur  une  ^cl^o.  amun. 
raifon  de  bien  public,  6c  pour  empêcher  que  le  débiteur  ne  foit  103.  Wfj'.  ^^ 

,  ,  ,  y^  1-1.  j  •    /     1.        /     ann.  redit,   lih. 

accable,  par  la  cumulation  dune  trop  grande  quantité  darre-  j,q,i^.n.i7. 
r^iges.  Le  créancier  qui  demeure  plus  de  cinq  ans  fans  les  exiger  ,  Molm.de'contr. 
clt  ccnic  les  remettre  ,  ou  la  Loi  1  en  prive  ,  en  punition  d  une  ^^^g   -' 
négligence  qui  ruineroic  le   débiteur.  Or  foit  que  le  créancier 
foit  cenlé  avoir  remis  la  dette  ,  ou  que  la  Loi  en  ait  ôté  l'adion  , 
il  n'a  pas  droit  d'exiger  le  ferment  du    débiteur,    parce  que 
quand  même  il  n'auroit  pas  été  payé ,  il  n'a  pas  droit  de  de- 
mander un  payement.  ^  3  Henrys  ] 

On  doit  dire  la  même  chofe  du  prix  des  baux,    que  des  ^°"^"  ^'   IJ: '^* 
arrérages  des  rentes  ,  Se  preltations  annuelles ,    parce  qu  il  y 
a  même  raifon ,   Se  que  nos  Ordonnances  ont  tout  renfermé 
dans  le  même  article. 

Il  faut  obferver  d'ailleurs  ,  les  termes  dont  elles  fe  fervent: 
Nul  ne  fera  admis ,  à  demander  les  arrérages  des  rentes  ,  cenfes 
foncières  ^  direcîes  ,  ou  autre  peflations  quelles  quelles  foient , 
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lyo         Traité  des  Prefcrlptlons  ^  Part.  II.  Chap.  VII. 
pour  plus  de  cinq  ans.   Ne  pourront  être  demande^  les  falaires  des'- 
feiViteurs  <f  fervantes ,  parties  de  Marchands  Ù'  Apotïcaires  ,  . 
après  le  terme  de  cinq  ans.  Ces  termes  négatifs  ,  nul  ne  fera  ad-  ■ 
mis ^  ne  pourront  demander,  otent  l'adion  &  le  droit  d'agir: 
Negativa  prjepofita  verho  potejl ,  omnimodam  juris  à'  facfi  tol-^ 
^GUinCap.  Ut  potentiam  i  redditque  quod  in  contrarium  fit  nullum.  '   Or 
in  6\^MoZ'.  q"^'i<i  Je  créancier  n'a  pas  droit  d'agir ,  il  n'a  pas  celui  d'exi- 
jn  Corif.  Varif.  ger  le  ferment.  '  Si  nos  Ordonnances  avoient  voulu  le   lui  ré- 
\?'Bc[iom"'^^^'^^'^^^^^^^  Tauroient  fait,    comme  l'ont  réfervé  celles  du 
Conf.  8.  «.  10.  Commerce  qui  ne  font  pas  conçues  d'ailleurs  en  termes  né- 
C-,^^^'^''^'^^  ^"  gatifs.   Celles-ci  notent  pas  abfolument   l'adion  5  elles   per- 
famui  .  faiar.  mettent  feulement  de  la  rendre  inutile  ,   en  propofant  le  paye- 
£L.i2..      .     mento  &  prêtant  ferment  qu'on  l'a  fait ,  lorfqu'on  eft  requis 
de  le  prêter  3   &  les  nôtres  donnant  un  terme  beaucoup  plus 
long  pour  agir,  elles  otent  toute  excufè  au  créancier  qui  ne 
l'a  pas  fait  dans  le  tems. 

je  n'ai  point  vu  en  effet  dans  le  cas  de  nos  Ordonnances  5 
,  admettre  le  créancier  à  déférer  le  ferment  ,  &  j'ai  pris  d'an- 
ciens Juges  &:  Avocats,  qu'on  ne  l")r devoir  pas  admettre.  Je 
Icuraiauiîi  oiii  dire,  que  la  continuation  des  fervices  des  do- 
mefliques  ,-intcrrompoit  la  Prcfcription  ,  &  je  l'ai  toujours  vii 
pratiquer  de  la  force, 

L.I  compenfation  étant  une  efpcce  de  demande  ,  lorfquc  l'on 
n'cil   pas  rccevable  à  demander   des   falaires,   par  exemple , 

ou  des  prix  des  marchandifcs ,  l'on  n'cft  pas  admis  à  les  corn* 
3.,Canfcr.  ç       ,. 

var.  re.j.  hb.  i.  Y 

#<îf .  1 5. /?.  8.  Nos  Ordonnances  portent,  qu'on  ne  peut  demander  les 
arrérages  des  rentes  ,  ccnfcs  &  prcllations  annuelles  ,  ni  le  prix 
des  amodiations  pour  plus  de  cinq  ans  ,  &  que  les  parties  de 
Marchands  &  les  lalaires  ,  ne  pourront  être  demander^  après  cinq  ; 
ans.:  Ne  pourroit-on  pas  conclure  de  la  différence  de  ces  cx- 
prcffions  ,  qu'après  cinq  ans  l'on  n'cft  pas  admis  â  demander 
des  falaires  ;  .mais  qu'on  a  droit  d'exiger  pendant  trente  ans  , 
cinq  années  du  prix  d'un  bail? 

Tandis  que  le  capital  d'une  rente  ,  ou  le  droit  qui  produit 
la  prcftation  annuelle  n'cft  pas  prclcrir ,  l'on  peut  demander 
les  arrérages  de  cinq  dernières  années ,  quand  même  il  y  au- 
roit  trente-neuf  ans  qu'on  n'en  auroit  point  payé  j  parce  que 
ces  arrérages  courent  pendant  que  la  cauic  qui  les  produit  fub- 
4  Grivel     ^'^'^  '  ^  S"^  ^'^  Créancier  ne  perd  que  ce  qu'il  a  néglige  d'cxi-»-^ 

iiéeiC.  124.    '  gcr,  au  delà  de  cinq  ans,  .'*  ' 


tom. 


T^e  il  Prefcrlptlon   de  cinq  ans.  rrr 

Noii-fculciiicut  la  rccomioiflancc  da  la  dette  ,  par  ccdulc , 
obligation  ou  autre  contrat,  &  la  demande  en  Jullice  ,  mais 
encore  le  limple  commandement  ou  requilition  extrajudiciellc 
de  payer  5  interi'ompent  la  Prcfcription  de  cinq  ans,  '  pourvu  iHcnrys 
que  cette  requifition   foit  par  écrit.  i.  liv.  4.ch.  6. 

Une  lettre  par  laquelle  le  débiteur  avouèroit  la  «^^^ttCjpro- JJjj.'^jtjj.'.'^^^^^^ 
mcttroit  de  payer,  ou  dcmanderoit  du  délai,  auroit  le  même  la  Coutume  de 
effet  que  la  requifition  par  écrit  i  parce  qu'elle  fupoferoit  &  ^^'^l^'  J^i"^' 
prouveroit  une  diligence  de  la  part  du  créancier  :  il  en  leroit  de  fam.fal.  gi. 
de  même  de  tout  ade  par  lequel  on  auroit  reconnu  ou  fu-  ^^-à-uk.^o- 

/-/Il  ri'-  A    /  •  r  ■  R'JCt ,  in  Conf. 

pôle  la  dette,  comme  li  Ion  avoit   prête  caution,,  tait  une  %irg.th.  ^.  an. 
novation  ,  'Sec.  *  .  r .  t;.  ou  dettes. 

L'adion  eft  perpétuée  &  étendue  jufqua  trente  ans  p^^  ^It.SzU^^- 
tous  ces  moyens,  pour  ce  qui  n'étoit  pas  preicrit  quand  ils  ont  z  Beraud  , 
été  employez  ;  parce  qu'ils  effacent  la  préfomption  du  paye-  Norm^dt.^des 
ment  5  &  qu'ils  font  ccffer  la  Prefcription  de  cinq  ans,  qui  Prefcript.  art. 
couroit  en  peine  de  la  négligence  du  créancier.  Ainfi  l'on  pou-  ^^'-  S,f^^''' 
roit  demander  les  arrérages  de  cinq  ans  échus  avant  vingt-quatre  ca^.  i  $.  ».  41. 
ans ,  s'il  y  a  eu  reconnoiifance  de  la  dette  ,  ou   interpellation  5^^"^^   ^'^    . 

N  •  /  c  '  ^  t'/^    I  1  Conjt.    reg.   de 

après  ces  cinq  années  ,  contormement  a  1  Ordonnance  de  1^6^ ,  mcrc.  min.  art. 

qui  permet  d'exiger  les  arrérages  de  vingt-neuf  ans,  &:  à  la-  i.gl^o.&ii. 

quelle  celle  de  i^(^9  na  déroge,  qu  en  tant  quii  ny  auroit  r^^  ^/  {-  ^ 

point  de  reconnoiifance  ou  d'interpellation.  ^  ulr.  Gouflet  , 

Le  payement  de  quelques  arrérages  3  ou  de  partie  des  falai-  n^ont^art?M9* 

«Tes,  intcrromt  auffi  la  Prefcription.  '^  Sur  quoi  il  eft  à  remar   n.  51.  &  35. 

<]ucr ,  que  ce  payement  &  les  aéles  qui  emportent  reconnoif-  Defpeiires. 

lance  de  la  dette  ,  interrompent  la  Preicription  3  non-leulement  des   Prefcript. 

quant  aux  arrérages  ,  mais  encore  à  l'égard  du  capital ,  Se  que  "•  ^p-Boguot. 

les  fimples  interpellaiions  extraj udicielles,  ne  l'interrompent  que    3  Grivel,  dé- 

quant  aux  arrérages.  •  cil..  124.  F^^. 

\/f    ■  o  '     r  1  J       in  Cod.  lib.  7. 

Mais  comment    &  par  qui   le  prouvera  le  payeiçent  des  ^.^-^  j^^^^i^. 
arrérages  ,  fi  le    débiteur  le  nie  ?    c'eft  une   négative  qui   ne  Rcbuff".    in. 
demande   aucune* preuve  i   le  créancier  fera  donc  chargé    ^^^"l'.  mif.'  gl 
prouver  le  payement.  Rien  n'cft  plus  difficile ,  car  les  paye-  20.  «.  2. 
mènts  désintérêts  de  rentes  &  des  preftations  annuelles,  fe    ^C'jnc€r,var. 
lont  louvcnt  en   lecrer.     Le  créancier   donne   la   quittance  ,  1 5./;.  41.  Fo«- 
&  ne  fe  fait  point  donner  d'affurance  du  payement.     Il    eft  ^^f-    ^^  P^^: 
bien  jufte  de  lui  accorder  quelque   faveur  dans  ces   circonf-  is.'p.  ^.n.  37. 
tances ,  &  de  ne  pas  ufer  contre  lui  de  toute  la  rigueur  des  ^M- 
Loix, 


1 7 2  Traité  des  Prefcrlptions ,  P ART.  II.  Cmap.  VII. 

Dans  cette  rigueur  ,  le  livre  de  rdiloii  du  créancier  qui  porte 
les  payements  qu'il  a  reçus  3  ne  devrait  pas  les  prouver.  L'oa 
admet  cependant  cette  preuve  par  équité  ,  lorfqu'il  s'agit  feu- 
lement d'empêcher  la  Prelcription  ,  qu'il  confie  de  la  dette  , 
que  le  créancier  eft  homme  de  probité ,  &:  particulièrement  il 
l'on  ne  fe  fcrt  de  Con  livre  de  raifon  ,  qu'après  fa  mort  arri- 
Bégat,  de-  vée  avant  la  Prefcription  prétendue  acquife.  '■ 

cir.  3 S- Kicard        ^       ,       ■  a      ^      j      i.         ,^^  t  i  -i         i    t    '    ^^ 

furlaCout.de  Bonc  Cite  un  Arrêt  de  lan  16^2  ^  par  lequel  il  a  ete  )ugc 
Senlis,  lit.  8.  que  le  livre  de  raifon  d'un  homme  décédé,  faifant  mentioit 
pdfTcs^  pa?4.  '^^  payement  d'un  intérêt  de  rente ,    empêchoit  la  Prefcrip- 

lit.  4.  des  Prcl-  tion.  * 

criptions,  n.   ^    Le  Parlement  de  Befançon  l'a  fouvent  jugé  de  la  forte,  me* 

29.     Dumou-  rii  1  /•  11'//-/- 

lin.  Coût,  de  me    fur  le  livre  du    créancier   vivant,    quand  il   n  etoit    ful^ 
Paiis ,  iS.  8.  n.  p^^  p^j.   aucune  circonftance  ;  il  y  en  a  des  Arrêts  de  l'arb 
2  Part.  2.  ^^^9  5    au  Raport  de  Mr.    le  Maire  ,    pour  le  beigneur  de 
Arr.  73.  Frontenai ,  contre  les  Rabbe  ;  du  16  Avril  1700  ,  pour  les  héri- 

tiers de  Mr.  l'Avocat  Général  Sarragoz  3  Se  du  31.  AoÛE 
17 18  ,  pour  le  Seigneur  de  Châtelaine  ,  contre  le  nommé 
Saut  de  Bois. 

La  quatrième  Chambre  des  Enquêtes  du  Parlement  de  Paris  ^ 
l'a  jugé  de  même  pour  Mr.  le  Marquis  de  Brun,  dans  un  pro- 
cès du  féqueflre  de  la  fucceffion  de  Pont-de-Vaux  ,  dont  la 
plupart  des  revenus  étoient  en  cette  Province  ,  fondée  fur  un 
adc  de  notoriété  de  Mrs.  les  Gens  du  Roi  du  Parlement  de 
Befançon  du  50  Mai  I6p9  5  qui  porte  3  que  pour  juflifier  en 
Franche-Comté  y  des  payements  qui  interrompent  la  Prefcription  ^ 
il  fufflt  quibfe  trouvent  note^Jur  .les  livres  de  raifon  du  créant 
cier  y.  par  lui ,  fon  tuteur  ou  curateur  ,  ou  par  d'autres  per^, 
fonnes  de  probité  ^  qui  ont  eu  foin  des  fes  affaires. 

Ce  n'cil  pas  ici  le  cas  de  la  Loi  exemplo  perniciofum  ,    parce 

qu'il  confie  d'ailleurs  de  la  créance  ,    que  le  payement  note 

eft  préfumable,    que   cette    note  cft  prcique  la  feule  preuve 

que  le  créancier  puiffe  faire  ,    &   qu'il  eft  bien  Julie  que  fou 

livre  faffc  foi  en  ce  cas,  comme  ceux  des  Marchands  le  font 

en  d'autres. 

?  Auzarct ,      Nous   fommcs  auffi  dans  l'ufagc  de  déférer  au  ferment  de 

Coût,  de  Paris,  n-ia?trc  ,   fur    le  payement   des  falaires    de   fcs    domcftiqucs  , 

fur  Dulkff.  de  qiiand  il  t(t  réputé  homme  de  bien  ,    vir  legalis ,  &  à  ion  Rc- 

la  Prcfcr.  Jiv.  ^flce  ,   s'il    clt    mort  ou  ablcnt.    On    en  i\Cc    de    même  ait 

l.injhi.'  ^*^^' Châtclet   ôc  au  Parlement  de  paris,  ^  &  cet  ufagc  cil  biai 
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Juftc  3  parce  que  l'on  paye  les  domeftiques  de  jour  à  autre  ,  par 
parties  ,  fans  quittances,  ni  témoins. 

On  ajugeoit  autrefois  en  cette  Province  ,   les   intérêts   des 
cédules  &:  obligations  pour  prêt ,  du  jour  du  terme  ,  ou  du 
moins  du  jour  du  commandement  extrajudiciel  de    payer.    *  ^-^ç^  g.^'sirdus 
Il  y  en  a  deux    Arrcrs ,    l'un  entre    Pernete    Bunod    &    les  Conf.  157.  & 
Carmes    de    Dole,   qui  les  a   ajugés    depuis    l'interpellation  5  ^^^^^^^'^^^^'|; 
&  l'autre  du   21  Mai   i<^8p  ,  entre  le  Sieur  Doneux  ,   Pacard //i-.  14.  r/f.  6. 
ôcDullllet,  qui  les  a  donnez  du  jour  du  terme.  Ces  Arrêts  "•  ^^' 
ont  aufïi  jugé ,    que  les    intérêts    des    obligations  fe   prefcri- 
voient  par  cinq  ans  comme  ceux  des  rentes,  ce  qui   ne  me 
paroît    pas    égal    &:    fans  '  difficulté  j  &   j'ai    apris  qu'on   les 
ajugeoit    de    vingt-neuf   ans    au   Parlement   de   Bourgogne, 
pour  la  BrelTe  ,  où  il  efl:  permis  de  tirer  l'intérêt  des  obliga» 
tions,  quoiqu'on  ne  puiflTe  y  exiger  que  de  cinq  ans ,  les  arré- 
rages des  cens. 

Ces  queftions  ont  cefTé  parmi  nous,  depuis  que  par  uii 
Arrêt  de  Règlement  du  8  Janvier  1707  ,  il  eft  défendu  d'aju- 
ger  à  l'avenir  des  intérêts  des  cédules  &  obligations  eau» 
fées  pour  fimple  prêt  ,  depuis  le  jour  du  terme  ,  ou  la  de- 
mande extrajudicielle ,  fauf  à  les  donner  depuis  la  demande 
en  Juftice  ,  qui  eft  feule  fenfée  en  ce  cas  mettre  le  débiteur 
en  un  retardemenc  fuififant  pour  le  condamner  à  payer  des 
intérêts. 

On  avoir  aufïl   décidé  que  les    intérêts   d'une  femme  due  ' 

pour  dot,  ne  pouvoient  être  demandez  que  de  cinq  ans. 
Mais  la  Jurifprudence  a  changé  j  on  les  a  donné  dèflofi  de 
vingt-neuf  ans,  par  Arrêt  rendu  à  l'Audiance  de  Relevée 
du  n  Mars  id'P4,  entre  Claude-Humbert  Goiard,  Apellant, 
&  Françoife  Goiard,  Intimée.  Ce  changement  paroît  jufte. 
Les  intérêts  de  la  dot  font  compenfatoires  &  dûs  au  mari 
à  titre  onéreux ^  &  il  y  a  raifon  de  différence,  pour  qu'on 
puiffe  les  ajuger  d'un  plus  long-tems,  que  ceux  des  rentes, 
conftituées. 

On   a   prétendu    que    les     intérêts    des    rentes    dues    pour    2  Loifeau,  J'y 

prix    d'héritages  font  compenfatoires  ,  parce    qu'ils    tiennent  ^^S^^^P-    ^^^• 

lieu  des    fruits  3  Se  en  conféquence,  quils  ne  font  pas  prel-  Legrand,Cout.. 

criptibles   par  cinq  ans.  ^  L'Auteur  du  Journal  du  Palais ,  ra--  ^l'^''°r^'T^"'" 

i      ,        ^,  .  r    •    .  kl  -1    66  ikôj. Fer- 

porte  un  Arrêt  qui  les  a  jugez  prelcriptibles  par  cinq   ans  5  il  ricres.Cout.de 

cû  du  13  Juin  Ï679»   Nous  ne  diilinsuons   point  ces  rentes  ^^-^'^^    "^-   2,. 

01  ^^  i,  n.   ij. 
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des  autres  rentes  conltitiiécs.  Nous  les  eilimons  également: 
prefcriptibles ,  &  comprifes  fous  les  termes  généraux  de  nos 
Ordonnances ,  qui  ont  affujctti  à  la  Prefcription  de  cinq  ans  , 
non  -  feulement  les  intérêts  des  rentes  fans  diftinclion  ,  mais 
encore  les  arrérages  des  cens  fonciers  &:  des  preilations  quelles 
qu'elles  foient. 

C'efl  liir  cette  difpofîtion  Se  fur  la  généralité  de  nos  Ordon- 
nances 5  que  l'on  juge  auffi  en  Franche-Comté  ,  les  intérêts  & 
prellations  annuelles  ,  dûs  pour  rétribution  d'anniverfaires  & 
de  fondations ,  prefcriptibles  par  cinq  ans  i  quoiqu'en  d'autres 
Provinces  ,  on  les  ait  jugé  plus  favorables  que  les  autres  intérêts 
&  prcilations  ,  &  qu'on  ne  les  ait  pas  aflujettis  aux  Prelcrip- 
tions  courtes  de  cinq  ans  ou  d'un  moindre  terme. 

.^     <if%,-^*      VMvjjr/     *^j?>'      '>(%■  Jr/     ^>t%-^if     VSi.SrJ'      '•f^.^/      ^y.'^/     '*>«' 
■v^^Kjhf   '  -AjlA'     ■stV'ijT     -f^jt^    '  -rX^^yn      -^^ty^    ^iv>«,/K-      ^(Vjv/*    *  -t^j^J^  j 

Cii^i^i  CHAPITRE     VIII. 

O"    à      quibtis 

f'I'  d^^'ftfp.  ^^  ^^  Prefaiptlon  de  dix  ans. 

prat.  L.  I.  de 

ïL.u'n.Cod.  T    'Efpace  de  dix  ans  eft  appelle  long  dans  leDroir,  longum 

àe  nfuc.  transf.   1 >  diatumum  tempus  ;  '  &:  les  Prefcriptions  de  dix  ans  y  ibnc 

&  tôt.  tit.  de  tioiiirïiecs  ,  LongL  tempons  rrdejcripnones. 

Prafcr.     long.       C'eft  par  cct  efpace  de  tcms  ,  qu'on  acquiert  la  propriété 

temp.^co^.^        ^^^  immeubles  ,  que  l'on  polTéde  continuellement  anïmo  dominiy 

àiuturiio.  fp.  Si  av3  titre  &  bonne- foi.  Longi  temporis  Prcefcriptio  ,  his  qui  bo- 

fcrv.  vind.   ^-^  nâfide  acceptampoffejfionem  ij"  continuât am  ^  nec  interruptam 

jirvit.  L.  I.  f  inquietudine  litis  tcnucmnt  ,folet  patrocinari.  ^ 

uk.  de   aquâ.       On  acquicrt  dans  Ic  même  tcms ,  les  lervitudes  réelles  con- 

tluv.      arccnd.     ...*■..  .        n  i       rr  ■  r  •  i 

toi.   L.   Si     tinues  3  mais  le  titre  n  y  elt  pas  neceflairc.    La  patience  de  ce- 
aquam.Cod.de  lui  qui  fouffrc  l'exercice  de  la  fervitudc  ,  tient  lieu  de    titre 
1  L.V."cod.  ^^^  ^^  ^'^s  5  Se  on  les   perd  5  quand   on  n'en  ufe  pas  pendant 
Si  ad- crus      dix  ans.  ^ 

uif'^'^Cod'  ^c  ^'^^  acquéreurs  à  jii Rc  titre  ,  polTédant  de  bonne- foi ,  &:  prcf- 
Pr^fcr.lonq.L.  cri  vaut  le  fond  même,  par  dix  ans  j  prefcnvcnt  dans  le  même 
itlt.  de  obi.  &  efpace  ,  contre  les  charges  &  les  hypotéqucs  dont  le  fond  étoic 
tonnior    fur       aircctc. 

Hcniys,tom.       Dans  tous  CCS  cas  ,   fi  celui  contre   lequel  on  preicrit  ell: 
K  IV. :j.. Cl.  >.  ^\^Çç.^^^  ^  \^^  j.^>,^5^  j^  l'abfcncc  doit  être  doublé  ^  li   donc  il^ 
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cté  abfcnt  pendant  tout  le  tcms  ,  il  faudra  vingt  ans  pour 
prcfcrire.  S'il  a  été  abfent  pendant  cinq  ans  ,  il  en  faudra 
quinze  5  s'il  a  été  prélent  pendant  cinq  années  ,  qu'il  fe  foie 
abfentc  pendant  un  an,  qu'enluite  il  ait  été  prélent  pendant 
cinq  ans  3  la  Prefcription  ne  lera  que  d'onze  années  ,  parce 
que  l'ablence  intermédiaire  ,  n'empêche  pas  la  réunion  des 
deux  extrêmes  ,  pour  achever  Va  Prelcription.  '  •  i  Nov.  119 

La  préfence  doit  être  entendue ,  du  domicile  réel.       Celui  '^^/^^  ^'    ^"~ 
qui   n  en  a  point  cit  rcputc  abienta  parce  que  la  prorogation  comm.   des 
du  tems  de  la  Prefcription,    étant  en  fiweur  de  celui  contre  P^efcr.  liv.  i. 
lequel  on  prefcrit  ,  elle  doit  être  interprétée  à  Ton  avantage.  •     *^  2  D'Argent. 

Ceux-là  étoient   réputez  ablcns  par  le  Droit  Romain,  qui  Coût,  de  Erct. 
étoient  domiciliez  en  différentes  Provinces.   Suivant  le  Droit  contre   ^tous^* 
François  ,    ce  lont  ceux  qui  demeurent  *n  différents  Bailliages  5  ceux  ,  6cc. 
plufieurs  Coutumes  du  Royaume  le  portent  exprcfTément ,    & 
il    ne  fufïiroit  pas    que  la  chofe  filt  fîtuée    dans  le  Bailliage 
où  réfide  celui  qui  prefcrit ,  pour  qu'il  put  prefcrire  par  dix 
ans  i  parce   que  ce  n'eft  pas  la  chofe  qu  on  prefcrit,  qui   cft 
à  conlidérer  dans  ce  cas  5    c'cft  la  perfonne  contre  lacjuelle  on 
prétend  avoir  acquis  la  Prefcription.  ^  3 1.  ult.Cod. 

Cette  Prefcription  de  dix  ans  entre  préfcns  &:  de  vinst  ans  de  P raja:  long. 

,  r  >    1  r  j  I       TA  1      T^      •     1-  ^  tcmp.  Ricard  ,  • 

entre  abiens  ,  s  oblerve  dans  les  Pays  de  Droit  Ecrit,  &  a  été  fur  Paris ,  an.  • 
communément  reçue  dans  les  Pays  Coutumiers  du  Royaume 3  ^^^' 
mais  elle  n'a  pas  lieu  parmi  nous.  Ce  qui  efl  prefcriptible  par 
dix  &  vingt  ans  fuivant  le  Droit  Romain ,  ne  peut  être  pref- 
crit que  par  trente  en  Franche-Comté.  Il  en  eft  de  même  en 
Bourgogne  ,  Normandie  ,  Nivernois ,  Orléans  ,  la  Marche  ^ 
Bourbonnois  &  Auvergne, 

On  confond  ordinairement  les  adions  en  reflitution  &  en  • 
refcifion  3  il  efl  à  propos  de  les  diftinguer.  Les  refcifions  naif- 
fent  des  Contrats  que  l'on  a  faits  par  crainte  ,  ou  dans  lefquels 
on  a  été  trompé  ou  lézé.  Les  reflitutions  dérivent  des  faits 
qui  ont  empêché  d'agir  ,  ou  d'ufer  de  fon  droit  3  comme 
font  l'abfence  ,  l'ignorance,  &  les  autres^caufes  exprimées 
dans  les  Loix ,  enluite  de  l'Edit  du  Préteur,  qui  porte  :  ■ 
Si  qUii  mihijujîa  caiifa  videh'itur  ,  in  integrum  rejlituam: 

L'ufagc  des  reftitutions  étoit  devenu  pernicieux  ,  par  la 
trop  grande  étendue  que  la  fubtilité  des  Doéleurs  leur  avoit 
donnée  ,  &  il  en  naifîoit  tant  de  procès  ,  que  quelques  Sca- 
vans  fe  font  écriez  .:  mifgi  litigantes ,  quibus  in  taies  contro-i- 
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vcrjïas  incidere  contigit  ;  de  qiiibus  îiïkil  ceni  ejl  conflitutum  ,  Ù" 
quod  ah  arhitrlo  cujiifque  ,  Ù'  opinatione  potius  pendet ,  quam  à 
ccrtis  ilLis  reguUs.  C'cft  ce  qui  les  a  fait  rejetter  dans  la  Pra- 
tique, comme  je  l'ai  fait  voir  ailleurs  :  Ke/?irwfionei  ex  talihus 
caufis  dan  dejïtum  ejl ,  Ù"  in  totumfublatas  effe  oportuït  ;  aliter 
nihil  unquam  certi  in  rébus  acquirendis  futurum  effet.  Cenfendum 
igitur ,  légitima  tempore  Prefcriptionum  quarumvis  decurfo ,  in 
rotum  reJUtutiones  excludi ,  quamvis  caufam  habeant  ;  quia  nulla. 
c   "^^^li^^'  ^'^^^  ^Jf^ poteft ,  urjus  bono  publicorepertumvioletur.  ' 
art.  zôp.v.cli       Nous  u  admettons  donc  plus    de  refiitution,  qu'en  faveur 
clJfendu.  Je  ceux  qui  ont  une  adion  ,  mais  qui  font  empêchez   d'agir 

par  une  incapacité  naturelle ,  tels  que  font  les  mineurs. 

Qiiant  aux  refcillons ,  nous  en  avons  confervc  l'ufage  j  mais 
comme  elles  duroientitrente  ans  ,  parce  qu'elles  naiffent  des 
contrats  qui  produifent  des  allions  perfonnellcs  5  ce  délai  a 
paru  trop  long  ,  &  le  Roi  a  bien  voulu  ,  fur  les  remon- 
trances du  Parlement,  nous  donner  un  Edit  du  mois  de  Juil- 
let 1707  ,  pour  les  réduire  à  dix  ans  3  conformément  à 
ceux  qui  avoicnt  déjà  été  faits  pour  le  Royaums  fur  cette 
matière. 

Il  ne  fuffiroit  pas  d'avoir  exercé  l'action  en  refcifion  dans 

les  dix  ans ,  ni  même  d'avoir  levé  des  Lettres  ,    fi  l'on  n'eu 

avoit    pas  demandé   l'entérinement  ,   &c    affigné  pour  le  voir 

2    Ricard  ,  ordonner  ^    avant  que  ce  délai  foit  écoulé  ;  ^  le  Parlement  de 

^u/''c'^'/^|l  la  Province  l'a    ainfi  jugé  à  la  Tournelle  ,  au  Raport  de   Mr. 

Senlis. Grave- Talbcrt  ,  Ic  25  Janvier  1725,  entre  les  nommez  Poinfot  Se 

lit.  8.  art.   l.       J  ai  VU  doutcr  s'il   étcit  befoin   de    prendre  des  Lettres  de 
MLr,:ac.  ad  I.  fcfcifion ,   pour  ufcr  du  remède   de  la  Loi  féconde  au  Code 
iit.  rcfc.Lz-de  refcind.  vend.  &  fi  l'adion  que  donne  cette  Loi,  ne  dure 
peirere ,  I.  R.  p^^  cncpre  trente  ans  parmi  nous  :  on  peut  voir  dans  Baflet , 
"■  ]^J'  ^_  jjf^  les  railons  fur  Icfquellcs  ce  doute  cil  fondé.  ^  L'Edit  de  1707 
6.  ch.  3.         nie   paroît  comprendre  ce  moyen  de  refcillon  ,  quand  il  dit  5 
parlant  de  la  lélîon  des  majeurs^  qu'ils  ne  feront  pas  reçus  à 
je  pourvoir  pour  Iclion  d'outre  moitié  ,  après  les  dix  ans.  C'eft 
le  tems  dont  on  ufc  dans  le  Royaume  ,  au  cas  de  la  Loi  fé- 
conde ,  &:  le  Roi  a  voulu  par  ion  Edit,  que  nous  nous  coii- 
forHiailions  à  cet  ufage. 

Le  remède  de  cette  Loi,  n'cft  pas  admis  en  France  dans  les 
ventes   par  décret  ;  l'on  y  préfume  que  le  prix  de  la  délivrance 

qui 
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quife  fait  en  Jiifticc,  &  le  jiillc  prix  de  la  chofc  j  ^  Se  fi  l'on  i  Loîlct  & 
rcfciiide  au  Parlement  de  Touloufe  les  ventes  par  décret  ,  ce  jj,m^^^"'^  *^ 
n'eft  qu'en  faveur  de  l'Eglife  &  des  mineurs.  ^  zLaRochcH. 

Parmi  nous   on  relcinde  les  décrets  pour  caufe   de  Iciion      *  ^'  "^"  ^^' 
d'outre  moitié  à  l'égard  des  majeurs,   &  pour  Icfion  du  tiers 
à  l'égard  des  mineurs  5  ce  qui  a  été  réglé  pour  les  mineurs  par 
une  Délibération  du  Parlement ,  ^  &  jugé  par  pluiicurs  Arrêts     ?  Notes  de 
pour  les  majeurs  :  il  y  en  a  du  17  Décembre   1616  ^  entre  j^""- Boivin  fur 
le  Procureur  Goubet  &  la   Demoiielle   Raclet  -,    &c   du   11  Maurice  ,  liv! 
Mars   id'5'4,  entre  Anne  Chapoutot   &:  Robert  Peniet  à    on  i-"t.  14. 
le  juge  de  même  au  Sénat  de  Chambcry  ,  'f  &  en  celui   de    ^^FakinCod. 
Catalogne.  '  f-  4-  ?'>•  i^- 

Nous  avons  crû  que  c'étoit  l'efprit  du  Droit  Romain  j    &     ^Caiicer.var, 
que  la  préfomption  du  jufte  prix  dans  les  ventes  par  décret,  refUh.i.  cap. 
n'étant  pas  juris  Ûf   de  jure  y  elle  pouvoit   être  détruite  par  ^3-"-^7' 
une    preuve    contraire  :  nous  faifons  en   cela  l'avantage  àcs 
créanciers  ,  &  nous  réparons  les  injuftices  qui  i'e  font  fouvent 
par  des  monopoles  à  de  pauvres  débiteurs  ,  qui  étant  prefTez  , 
n'ont  pu  ni  faire  valoir  leurs  biens ,  ni  trouver  qui  voulût  les 
enchérir  à  jufte  prix.  ^  ePindiusad 

Il  y  a  un  Arrêt  de  ce  Parlement  du   ip  Février  15'ip  3  qui  rcfc^\^clt  % 
déclara  nulle  une  vente  par  décret  pour  léfibn de  trois  parts  de  2-«.2i.  Ran- 
quatrej  ce  qui  eft  fondé  iur  le  même  principe  &:  les  mêmes  '^"^"  ^";;'i;  !^  ^• 
railons  ,  qui  ont  tau  admettre  le  remède  delà  Loi  leconde  dans  Damhouder. 
ces  fortes  de  ventes.  dejubhaji  cap. 

On  doute  s'il  n'y  a  que  le  défaut  du  d'xret  du  Juge  dans  Cod[  lih.  ^.  tit, 
l'aliénation  du  bien  des  mineurs  ,  qui  foit  couvert  par  le  filence  ij"  ^^^^^^^  ^« 
de  cinq   ans  fuivant  le  Droit,  &  de  dix  ans  après  la  majorité  mfn^^iiv."  5. 
fuivant  les  Edits  3  &   fi  l'on  peut  opofer  encore  après  ce  tems ,  '^^-  7-  "•  $' 
le  défaut  de  la  caufe,  &  des    autres  formalités  requifes  dans 
cette    aliénation:  je  n'entends  pas  parler  du  défaut  d'autori- 
facion  par  un  curateur ,  qui  emporte  une  nullité  perpétuelle , 
qu'on  peut  propofer  pendant  trente  ans  fuivant  nos  anciennes 
Ordonnances  j  mais  des  autres  formalités  requifes  par  le  Droit 
Romain  ,  particulieremenç  dans  la  Loi  Magis  puto  ,  au  Digefte 
de  reb.  eor.  &c. 

Accurfc  àc  quelques  Auteurs  après  lui,  ont  dit  que  le  laps 
du  tems  donné  au  mineur  devenu  majeur  pour  fe  faire  refti- 
tuerjue  pur^^e  pas  csalemcnt  toutes  les  formaliés  .ni  le  dé-  jJ'l^-  *'^^- 

r  j  r       ^    k/f  1       ,1     1'  •  ■  -1  ,  1   ^0(7.  Si  major. 

taut  de  cauic,  ^  Menocli  elt  dun  avis  contraire  5  il  ^ihtn^  jaâ  alien  écc 

Z 
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que  la  Loi  qui  contient  que  le  défaut  du  décret  du  Juge  fera 
couvert  parle  laps  de  cinq  ans,  ne  doit  pas  être  entendue  de 
l'ade  feul  par  lequel  le  Juge  aprouve  la  ventes  mais  encore 
de  la  procédure  entière  qui  cfl:  nécelTaire  pour  parvenir  à  cet 
adie,  &  par  conféquent  de  la  caufe  de  l'aliénation  ,  de  la  con- 
noiffance  de  cette  caufe  ,  &  des  formalités  de  la  vente , 
comme  faifant  partie  du  décret,  qui  en  cfl  la  confommation. 
Il  dit  encore  que  Ci  la  ratification  exprefTe  faite  en  majorité , 
exclut  toute  conteftation  ,  la  ratification  tacite  qui  réfulte  du 
7  De  recî'.p.  laps  du  tems  doit  avoir  le  même  effet,  ^ 

V  JIZ^  ^^        L'opinion  de  Menoch  eft  commune  ,    &   paroît  la  mieux 
2.  Décif.  14.  fondée  ,    Mr.  Grivel   TembrafTc,  ^  &  l'on    peut  ajouter  aux 

^'   ^*  raifons  de  Menoch ,  que  fi  la  Loi  a  voulu  que  le  défaut  de 

décret  du  Juge  ,  qui  ell:  la  formalité  principale  ;  foit  couvert 
par  le  laps  de  cinq  ans  5  elle  a  entendu  que  les  autres  qui  ne 
font  qu'accefloires  ,  le  foient  à  plus  forte  raifon  dans  le  même 
tems  3  que  fi  elles  ne  font  pas  toutes  comprifes  réellement 
fous  le  terme.de  décret,  elles  le  font  virtuellement  j  que  la 
Loi  n'a  nommé  le  décret  du  Juge  que  par  manière  d'exemple  , 
&:  non  pas  pour  rcftraindre  fa  difpofition  à  cet  aâ:e  par- 
ticulier 5  que  la  raifon  de  fa  décifion  ,  qui  eft  la  ratification 
tacite  &:  préfumée  5  influé  également  fur  la  caufe  &rur  toutes 
les  formalitez  de  l'aliénation  5  &  que  le  mineur  a  également 
befoin  pour  être  admis,  à  en  propofer  le  manquement,  du 
remède  de  la  refcifion ,  qui  fuivant  l'ufage  du  Royaume  & 
notre  Edit ,  ne  peut  plus  être  propofé  après  les  dix  ans  depuis 
la  majorité. 

On  objeâ:eroit  en  vain  ,  que  cet  Edit  a  excepte  \qs  contrats  , 
dont  la  nullité  cfl  expreffément  prononcée  par  le  Droit ,  les 
Ordonnances  &  les  Coutumes,  parce  qu'il  n'entend  parler 
que  des  nullités  expreffes  ,  précifes  &  perpétuelles,  qui  ont 
leur  effet  fans  le  fecours  de  la  refcifion  3  qu'autrement  il  fau- 
droit  auffi  faire  durer  l'adion  en  nullité  par  le  défaut  de 
décret  jufqu'à  trente  ans,  quoique  tout  le  monde  convienne 
que  les  Ordonnances  du  Royaume  ,  que  notre  Edit  a  voulu 
imiter  ,  l'ont  reflrainte  à  dix  ans  5  enfin  que  le  contrat  du  mi- 
neur ,  qui  étoit  nul  dans  le  commencement  fuivant  le  Droit 
Romain,  devient  valable  fuivant  ce  même  Droit,  par  le  laps 
de  cinq  ans  ,  qui  tient  lieu  de  tout  ce  qui  manquoit  au  Con- 
trat :  Formdis  ^  dîfpofitiva,  legis  confirmaxio  ,  inejl  contruôtui 
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quantumvîs  nullo  ,  five  fine  decreto  faÔîus  fit ,  five  cum  decreto  , 
ex  quo  rejlitutio  intra  decennium  petita  non  ejl  ;  Ù"  tune  con- 
traéus  revulefcit  Ù'  tenet ,  ex  L.  ult.  Cod.  fi  major fadius  al'ien. 
Ù"  quafi  ab  initio  légitima  décréta  res  fuerit  aliénât  a  ;  nec  refti- 
tutionis  aut  apellationis  ullum  fupereji  remedium  ,  exaclo  tem- 
pore  ad  confirmationem  préfixa.  '  ^  Colc^dlTrct; 

Sur  ce  tondement ,  par  Arrêt  rendu  aux  Enquêtes  au  Ra-  art.  i66xhap. 
port  de  Mr.  Maire,  le  premier  Décembre  172^,  la  Courcon-  li.ï'-^î- 
firma  une  Sentence  rendue  en  faveur  de  Claude  Epailly ,  par  la- 
quelle Jofeph  Raimond  avoir  été  débouté  de  la  demande  en 
nullité  de  la  vente  d'un  fond  qu'il  avoit  faite  en  minorité ,  de 
la  feule  autorité  de  fon  curateur,  fans  connoiffance  de  caufc 
ni  autre  formalité  3  l'Arrêt  fut  fondé  fur  ce  que  Raimond  ne 
s'étoit  pas  pourvu  dans  les  dix  ans  depuis  fa  majorité. 

Le  mari  parmi  les  Romains ,  faifoit  fouvent  quittance  de  la 
dot  de  fa  femme  par  leur  contrat  de  mariage ,  quoiqu'il  ne 
l'eût  pas  reçue  :  de  là  naifToit  une  préfomption  qu'il  n'en  avoit 
pas  été  payé  ,  s'il  n'en  avoit  pas  fait  une  quittance  poffcérieure  , 
&  cette  préfomption  lui  avoit  fait  accorder  l'exception  de 
dote  cautâ  non  numérota ,  qui  pouvoit  être  propoféc  pendant 
un  an  après  la  difiolution  du  mariage  ,  quand  il  n'en  avoit 
duré  que  deux  ,  &:  pendant  trois  mois  quand  il  avoit  duré 
plus  de  deux  ans ,  mais  moins  de  dix  j  que  s'il  avoit  duré  dix 
ans  3  le  mari  n'étoit  plus  recevable  à  fe  fervir  de  cette  excep- 
tion 5  parce  que  ion  filence  pendant  ce  long  tems  faifoit  ju-  • 
eer  qu'il  avoit  été  payé.  *                                                                  _  ?  ■^^^\  ^  j* 

Cette  railon  &  ceile  d  éviter  les  fraudes  qui  pouroient  le  iVov. 
pratiquer  facilement  entre  le  gendre  &  fes  beau-pere  &  belle- 
mere  ,  pour  faire  revivre  des  dotes  payées  ,  en  retirant  les 
quittances  ,  a  fait  établir  pour  maxime  en  quelques  Provinces  , 
que  quoique  le  contrat  de  mariage  ne  porte  point  de  numé- 
ration des  deniers  dotaux,  &  qu'il  n'y  en  ait  point  d'ailleurs 
de  quittance  5  le  mari  n'eft  plus  recevable  à  les  demander, 
après  dix  ans  depuis  qu'ils  ont  du  être  payez  5  à  moins  que  les 
père  &  mère  qui  les  avoient  promis,  étant  devenus  iniolva- 
blcs  dans  les  dix  ans  ,  la  préfomption  du  payement  n'ait  cefTé  > 
ou  qu'on  ne  prouve  qu'ils  n'ont  pas  été  acquittez. 

La  Prefcription  de  dix  ans  ne  peut  être  opofée  à  la  femme , 
lorique  fon  mari  eft  mort  dans 'les  dix  ans,  ni  lorfque  la  dot 
lui  a  été  promife  ,    pour  des  droits   qui  lui   étoient  acquis 

Zij 
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bailleurs.  Elle  ne  peut  pas  l'oppoicr  cUc-méme  pour  la  dot 
qu'elle  s'cft  conftituée,  non  plus  que  l'es  créanciers ,  pour  celle 
qui  lui  a  été  confticucc  par  les  père  &  mère  ,  quoique  les  dTx. 

T  Ferri-refur  ^'^^  ToicnC  écoulcz.    ' 

JaCout.  dcPa-      Lebrun  dic  que  l'ufnge  de  cette  Prefcription  ,  foufïVe  en- 

gT  V.^n   c^ëc^^^^  d'autres  cxccpiions  dans  les  Parlemcns  qui  l'ont  reçues 

iùivans,Catc-  &  il   y   en  a  unc  qui  nous  convient    particulièrement.    C'eft 

an ,  hv.  4. ch.  qijY'lie  n'a  pas  lieu  dans  les  Coutumes  5  qui  ayant  réduit  les 

Prefcriptions  à  trente  ans  ,  n'admettent  point  de  préfompiion 

de  payement,  par  la  ceilation  de  demande  pendant  un  tems 

plus  court,  ^  Cet  ufage  eft  d'ailleurs  exhorbitaiK   du    Droit 

Commun,  en  ce  qu'il  charge  le  mari  de  la  reilitution  de  la 

dot  ,  quoiqu'il  n'en  ait  point  de  quittance,  comme  Beroyer  l'a 

'2Lebrun,de  [Q|i(^|cQ-j^.j-jj.   prouvé.  ^ 

la  Comm.  liv.         „  ■     r     \  11  x  r» 

3.  ch.  2.  dirt.  ^'i  pouroit  leulement  demander  par  raport  a  cette  Pro- 
3.  n.  45.  La  vince  ,  fi  le  mari  qui  a  fait  quittance  de  la  dot  ,  peut  pro- 

Tiiaum.  en  les  ,^^r       1.  •  1       1  /  1  1       t-^      ■ 

décif.  liv.    3,  ?^^^^  1  exception   de  dot  non  payée  ,   comme  dans  le    Droit 

ch.  42.  Romain.   Je  crois  que  nous  devons  fuivre  lur  cette  quelhon  , 

Barda  °^^adï  ^^  ^"^  J'^^  ^^^  ^^^^  l'exception  non  numemtde  pccuniae  ;  parce  que 
à  la  fin  du  2.  fuivant  nos  Ulages  ,  le  contrat  de  mariage  quittancé  fait  îoi  i 
voL  &par  Arrêt  rendu  en  notre  Parlement  le  16"  Novembre    16^9^ 

entre  la  veuve  Poli  &  Etienne  Aubert  ,  il  fut  jugé  que  l'ex- 
ception de  dot  non  payée  n'étoit  pas  recevable ,  contre  une 
^Tah.inCod.  quittance  précédée  d  uneconllitution  dotale.  * 
#^5.  tit.  10.  J'ajoute,  que  fi  le  mari  a  fait  quittance  de  h  dot,  ou  dé- 
Bairet^  liv.  4.' claré  par  acle  de  dernière  volunté  qu'il  l'a  reçue,  quoiqu'il 
tit.  8.  ch.  3.  n'en  ait  pas  été  payé  5  ce  fera  au  premier  cas ,  une  donation  qui 
^"it^ Thcf.^  confirmera  par  la  mort  ,  &  au  fécond  ,  un  legs  qui  vau- 
quajl.  forcnf.    dta  au  proHt    de  la  femme  ,    laquelle  ne  fera  pas  pour  cela 

20^^' Gr/r/^t^  ^^'^^'-'^^  *^^"  ^^^^'^  ^^  ^^  ^^  ^^^"^^  délivrer  par  ceux  qui  la  de- 

di/cept.    904.'  voient.  ^ 

&  late  Fon~       IsJqs  anciennes  Ordonnances  crortcnt ,  que  toutes  quittances 

tan.    f/.     14.      ,        ,  ■    r      r  ^r,  •    1. 

%Fontan.loc.^^  <->ot  4"^  '^   icront  aux  père  &  merc ,  ou  autres  qui  lai> 
r/f.    Caitar.     ront  conltituée  ,  &:  leurs  héritiers  &  ayant  caufc ,   feront  re- 

var  réf.  lib.  i.     /  ••      j       vt        •  ©  /i  .         11/         •  t  1. 

«ap.  9.».  5}.  ^^*"  "^  Notaire,  &  arteltees  de  deux  témoins  ,  dont  1  un 
ù'fcq.Fabioc.pQwx.Xzmoiws  fçaura  figner  ,  à  peine  de  nullité  defdites  quit- 
*vùl  Mmolh.  f^'^^^^  à  &  ^"c  les  Notaires  qui  les  auront  reçues,  en  garderont 
JtA  3.pr^/;i3.  la  minute  ,  à  peine  de  dommages  &  intérêts  ,  &  d  amende 
6  Suite  des  arbitraire.  * 

^2.ô!:"a2o''*      ^^'"^  ^^^^^  ^  ^^^  ^^^^  P^"^  *^v^<^^  ^cs  iiwiàc%  qui  pou- 
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rolent  Ce  commettre  eu  cette  matière,  en  lupofant  des  paye- 
mens  qui  n'aiiroient  pas  été  faits.  Mais  il  n'y  a  que  les  tiers 
intereflez  5  qui  foienc  en  droit  de  fe  prévaloir  de  fa  difpolî- 
don  :  des  quittances  fous  fignature  privée  ,  prouvoient  pour 
la  femme  3  fes  héritiers  ,  fes  père  &  mère  ,  ou  autres  débiteurs 
de  la  dot  contre  le  mari  qui  les  auroit  faites  &:  contre  fes  héri- 
tiers 5  hors  du  cas  oii  je  viens  de  dire  ,  qu'elles  devroient  être 
regardées  comme  une  donation  ,  ou  il  la  quittance  avoit  été 
faite  au  débiteur  abfent.  '  •  ch'^TTY' 

En  Bourgogne,  \ts  deniers  ou  autres  chofes  promifes  par  a:.def.{.à-6, 
traité  de  mariage  ,  &:  les  legs  teftamentaires  ,  ne  peuvent  être 
demandez  après  dix  ans  fur  les  biens  qui  fe  difcutent ,  au  pré- 
judice des.  crééncicrs  3  mais  cette  Prelcription  courte  n'a  pas 
Jieu  en  faveur  des  débiteurs.  '  ^  Règlement 

Qiioique  la  glofe  ,   &  la  plus  grande  partie  des  Doéleurs  o^i.         ' 
fur  la  Loi  .Si  major  au  Code  Comm.    divid.  eftiment  que  le 
partage  eft  préfumé  fait  après  dix  ans  de  joùiffance  divife  par 
les  co'héritiers  ,  nous  demandons  en   ce  Pays  trente   ans  de 
joùiffance  feparée ,  parce  que  c'eft  le  tems  de  l'aéiion  en  par- 
tage 3  que  nos  Prefcriptions  courtes  font  réduites  à  trente  ans  , 
quand    elles  ne  courent  pas   contre   une  action  odieufe  ,*  8c 
qu'ayant  rejette  la  Prefcription  de  dix  ans  qui  a  lieu  avec  un 
titre  véritable  ,  nous  n'admettons  point  de  titre  coloré  _,  ni  à 
plus  forte  raifon  de  titre  préfumé,  pour  acquérir  le  domaine    5  Lebrun,  des- 
par  une  poffeffion  moindre  de  trente  ans  :  mais  nous  ne  ferions  f"cc.]iv.4.ch. 
pas  rigoureux  lur  la  preuve  du  partage,  loriquily  auroit  déjà  &Mornac. 
une  joiiifTance  divifè  de  dix  ans  ,  par  portions  à  peu  près  ésa-  '^^''^f-   ^'^"f- 

1  r  J         \T\\  .    ^        ^      ,  ^        ^  ^j      205.   Petr.  de 

les  3   lurtout  entre  des  Villageois,  qui  n ont  pas  coutume  de  ubald.    de 
faire  rédiger  leurs  partages  par  écrit.  ^  duob.  fratr. 

Fondez  fur  les  mêmes  raifons  ,  nous  rejettons  l'opinion  des  g^*^^*  ^^'  "' 
Doéleurs  ,  qui  veulent  que  le  payement  uniforme  &  caufé  4D'Arg.  art.. 
d'une  prédation  pendant  dix  ans,  &  par  chacune  de  ces  àix  ^^^'  ?•  P^p"' 
années,  lalie  prelumer  que  cette  preftation  elt  due  ,  &  charge  Mcr^^r.  inL. 
celui  qui  l'a  ainfi  payée,  de  prouver  qu'il  ne  doit  rien.  Cette  ^^ '^^nis.  ff.  de 
opinion  ne  peut  convenir  qu  aux  Pays  qui  admettent  la  Prel-  ciC  407.  Gri- 
cription  de  dix  ans ,  &  les  titres  préiumez.  Nous  en  exigeons  "baudet  des 
de  vrais  &  de  véritables  ,  ou  tout  le  tems  que  notre  Coutume  ^^ufv.'^Notes 
demande  pour  prefcrirc  fans  titre.  *  fur  Dupiefils  ^ 

Qiielques  Auteurs  ont  eftimé  que  le  payement  fe  préfume  p^èfcr.  if" 
par  dix  ans  dç  fil^nce ,  furtout  après  la  mort  du  débitecir  ;  ch.  i. 
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mais  ce  tems  n'éteint  pas  l'obligation  5  il  ne  peut  que  fervir 
de  conjedurc ,  pour  adminiculcr  d'autres  preuves  j  comme 
feroicnt  celles  qui  font  tirées  de  la  Loi  Procula  ,  fuivant  la- 
quelle une  fœur  a  été  cenfée  avoir  remis  à  fon  frère ,  des 
dettes  dont  il  étoit  chargé  envers  elle ,  kir  le  concours  de 
quatre  circonilanccs ,  fçavoir  de  la  parenté ,  du  long  tems  , 
de  pluficurs  comptes  entre  le  frère  &  la  lœur ,  &  de  ce 
que  celle-ci  n'avoit  rien  demandé   pendant  que  fon  frère  vi- 

I  £.  Procula  voit.  ^ 

^''Î^Jn!^  '  P«ir  une  Loi  du  Code  Théodofien ,  les  teftamcnts  périf- 
Mornac.  ad  à.  foient  &  devenoient  inutiles ,  par  l'écoulement  de  dix  ans 
X.   Fachin.      (lepuis  leur  datte.  Juftinien  a  voulu  pour  cela,  qu'outre  le  laps 

contr.   lib.    Il-        s:  •"  a      1,    1      ,         .  1     /  ■     r  n 

cap'  87.  de  dix  ans ,  le  teitateur  eut  déclare  qu  11  revoquoit  ion  teltament. 

S'in  autem  tejlator  dixerit ,  non  voluïffe  prias  ftare  tejlamentum  , 
vel  aliis  verbis  utcndo ,  contrariam  aperuit  voluntatem  ;  if  hoc 
vel  pcr  tejles  idoneos  non  minus  tribus ,  vel  inter  a6îa.  manifejla,* 
verit  y  Ù'  decennium  fuerit  emenfum  ;  tune  irritum  ejl  teftamen-^ 
z  L.  Sancî-  tum  ,  tam  ex  contraria,  voluntate  ,  quam  ex  Upfu  decenii.  ^ 

mis  zy.  Cod.  Qq  q^,ç  l'Empereur  dit  de  trois  témoins  dans  cette  Loi, 
n'cft  pas  une  formalité  ,  &  ne  fert  qu'à  marquer  l'ufage  qui 
étoit  alors  de  prouver  par  trois  témoins  ,  parce  que  les  tefta- 
mcnts fe  révoquent  nuda,  voluntate ,  avec  dix  ans  i  ainfi  il  fuf- 
fîroit  de  prouver  cette  volonté  par  écrit ,  ou  par  deux  témoins  , 
5  Bachov.  in  fi  la  preuve  par  témoins  pouvoit  être  admife  en  ce  cas.  ^    Mais 

Tradt.  vol  z.  ^^  j^^^-  ^  ^^^^^  ç^  obfcurc  au  fuiet  du  tems  de  dix  ans  ,  que  les 

V.  fi    tcfiam  hv\x.Quxs   ont   ete  partagez    lur    la  queition   de    Içavoir,    s  il 

fimplidter  di-  ç^^^^  qu'ils  foient  écoulez  depuis  le  tcftamcnt  iufqu'à  la  revo- 
tât.   Cuiclan  ,         .^  -1/  --r'^i  j  /i 
iiv.  2.  chap.  2.  cation  5  on  depuis  la  revocation  julqua  la  mort  du  teitateur  5 

ou  s'il  fiilïit  que  la  révocation  ait  été  faite  dans  le  tems  in- 
termédiaire 3  &  pendant  les  dix  ans ,  An  decennium ,  à  tempore 
voluntatis  contrariée  fecundum  quofdam  ,  vel  compojitionis  tcjîa- 
menti  fecundàm  alios  ,  ejfiuxerit  ? 

Ce  font  les  termes  de  la  glofe  ,  qui  refont  qu'il  faut  que  les 
dix  ans  foient  écoulez  depuis  le  teftament,  &:  avant  la  révoca- 
tion 5  Frimi  dicunt ,  pojï  contrariam  voluntatem  ;  fed  nos  ante. 
je  crois  .qu'il  iuiïit  que  le  teftateur  ait  lurvccu  dix  ans  à  lou 
tcllamcnt ,  &  que  dans  ces  dix  ans  -il  ait  déclaré  pnr  écrit  , 
ou  en  préfence  de  témoins ,  qu'il  ne  vouloit  plus  que  ion  tcfta- 
mcnt fubfiftiît. 

Le  fcul  laps  du  tems  fuflifoit  avant  Juftinien  j  cet  Empe- 
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reur  a  voulu  qu'outre  le  laps  du  tcms  ,  il  conihît  d'une  volotuc 
contraire.  Il  fuffit  donc  que  le  laps  du  tcms  <k  la  révocation 
concourent  ^  &  par.  conlcquent  la  revocation  faite  dans  les 
dix  ans  ,  doit  avoir  Ton  eftet;  autrement  l'Empereur  auroit 
exisié  un  tems  plus  long  que  celui  de  dix  ans  ,  ce  qui  paroît  con- 
tre Ion  intention.  Ce  tems  feul  ne  fuffitplusj  mais  joint  à  une 
révocation  ,  il  eft  Tuffifant  :  ainfi  il  efl  indifférent  en  quel  tems 
elle  fe  fàffe  ,  pourvu  qu'elle  foit  foutenuë  par  l'écoulement  de 
dix  ans.  Il  paroît  même  que  l'Empereur  a  eu  nommément  en 
vue  une  révocation  faite  pendant  les  dix  ans ,  quand  il  a  dit  en 
parlant  de  ce  terme  j  Sln  autem  in  medio  tempore  ,  contraria, 
tejlatoris  voluntas  ojlenditur,  C'eft  le  fentiment  commun  Ibutenu 
par  la  Jurifprudence  des  Arrêts,  '  -  i  Zofs  inf. 

L'incolat  s'acquiert  par  dix  ans  de  réfidence  dans  un  lieu  ,  ^^^'  ^^'  ^'^-  ?• 
avec  le  deffcin  aparent  de  s'y  établir  i  *  car  un  homme  qui  n'y  "âdL'saZfmus 
demeure  qu'à  l'occafion  de  Tes  études,  ou  de  quelque  em-  ^7-Cod.detefi. 
ploi  5  ou  affaire  révocable  &  à  tems  ,  comme  un  Fermier  ou  ^°!tn.  0  pt 
un  Vicaire,  n'y  prcfcriroit' pas  l'incolat.  Qiiand  il  eft  prefcrit ,  ^M  in  Cod;, 
l'on  a  droit  de  jouïr  de  tous  les  privilèges  des  anciens  Habi-  ^'^'  i^  /^^^  "' 

j  A  o  2j    jjfl   Clar. 

Ï^"S-  §.     Tcfiamcn- 

En  Franche -Comté  3  pour  être  Bourgeois  d'une  Ville  ou  ^""^'  ^-9^-  "' 
d'un  Bourg  ,  &  joiiir  des  droits  qui  font  attachez  à  cette  quahté ,  too"^Papoï?* 
le  laps  du  tems  ne  fuffit  pas  5  il  faut  avoir  un  titre  ,  c'eft  à-dire  ^iv.  20.  tit.  il 
des  Lettres  de  Bourgeoific  3  ou  à  ce  défaut ,  qu'on  foit  en  j^J'^'^^^jJ"^^^' 
pofTeflfion  immémoriale  des  droits  &  de  la  qualité  de  Bourgeois.  Catelan,  iivil 
Ces  Lettres  ne  doivent  être  accordées  qu'à  desperfonncs  de  li-  ^^'  ^-j^fi"- 
bre  condition  ,  de  bonne  renommée ,  Se  failant  profeflîon  de  Ja  tou  tiu  Cod,  dt^ 
Religion  Catholique.  "^  incoUs. 

Il  falloir  même  fuivant  nos  anciennes  Ordonnonces,  faire  p.  VT^pr/«t 
confter  de  ces  deux  dernières  quahtés  ,  pour  être  reçu  Habi-  ^  "4-  ^<^rna^' 
tant  d'un  Village  5  car  c'étoit  autrefois  l'ufage  de  donner  aux  "feâolis.'cht 
étrangers  qui  venoient  s'établir  dans  les  Villages  de  la  Pro- PJ" ;  ^o"t.  de 
vince  ,  des  Lettres  de  fociété  ,  en  vertu  defquelles  feulement,  t^^"^  '  ^^^"  ^' 
ils  avoient  droit  de  participer  aux  droits  des  Habitans.  Ceux  ^  /suite  des 
qui  n'en  avoient  point ,  ctoient  appeliez  Manans  ,  &  n  avoient  ^"^^^'^-  ^^^^ 
aucune  part  aux  emplois  de  la  Communauté  ,  ni  aux  profits  '^  ^^^' 
des  biens  c'o/r-muns. 

Cette  police  étoit  bonne  &  utile  ,-  mais  les  emplois  dçs 
Communautés  étant  devenus  onéreux  ,  &:  tous  ceux  qui 
réfident  dans  les  Villages ,  ayant  été  chargez  de  beaucoup  dç 


1 84        Traité  des  Prefcrlptlons ,  Part.  IL  Chap.  VIII. 

fublidcs  3  CCS  emplois  ont  été  communiquez  aux  Manans  ,  Sc 

il  a  paru  jufte  de  leur  faite  part  des  profits  des  Communautés  , 

puifqu'ils   en  fuportoicnt  les  charges,  je  trouve  déjà  un  Arrêt 

du    16   Février  1^32  ,  qui  a  décidé  que  les  Manans  qui  ont  du 

bien  dans   un  lieu  ,  auront  part  à  la  diftnbution  du    Ici,  &  à 

celles  des  communaux  j  comme  des  Habitans  5  ce  qui  eft  con- 

I  L.Lvpem-  forme  au   texte  de  quiqucs  Loix.  ' 

^^T'iF^j^^T       Ceux  qui  pofledent  du  bien  hors  de  leur   réfidcncc  ,  que 

PupHlus.  ^.  L-  nous  apcllons  toranis  ou  non  rciidens  ,  jouiilent  par  leurs  rer- 

^oladev.feod,  i^[ç^^  dans   les  licux  où  ils  ont  ces  biens,  des  bois,  des  pl- 

Hroron.     à  ^      .  .  .  .  i  r 

Mont.  fin.  rc-  tiîrages  &  des  autres  biens  communs ,  parce  qu  ils  y  luportent 

gmd.cap.yi.   Jciif  cotte-part  des  Impofitions  Royales   qui  font  réelles  dans 

cette  Province  i  mais  comme  ce  font  des  fruits  dcftinez  à  être 

confommez  dans  le  lieu  3  ils  n'ont  pas  droit  de  les  diftraire  & 

.  *  ^-  ^-  ^^.(^  confommer  hors  du  lieu.  ^ 

col.  Mantica  ,  Le  Parlement  de  la  Province  l'a  juge  de  la  forte ,  au  mois 
de  tant.  &  ^q  Décembre  de  Tan  15^^  5  entre  Nicolas  Broch  de  Vefoul , 
td.  'cnHccT'  ^  ^^5  Habicans  de  Noroi  ,  pat  un  autre  Arrêt  rendu  aux  En- 
var.  réf.  part,  que  tes  ,  au  Raport  de  Mr.  Ma0on  de  Brainans  ,  entre  les 
m/«T/'"/J^'"^'"'^"  Grarard  &  Perret,  lia  été  jugé  qu'un  Bourgeois  de 
6.  praf.  50.  «.  S.  Claude  qui  n'y  réfidoit  pas  ,  étoit  tenu  de  payer  l'éminage 
32  &  ??.  Co-  j^j  ^j(.j  „yl  ç^  yç^^^  ^  s, Claude?  dont  les  Bourgeois  du  lieu 

Varr.  pracl.   Q-  r 

(«p.  35.22.  I.    lont  excmts. 

h^s  Curés  font  cenfez  rcfidens  dans  tous  les  Villages   de 

3  Cap.  Cum.  leurs  Paroilfes ,  &  en  conféquence  il  fut  décidé  par  Arrêt  du 
Vmjcr.^ Cap!  ^^  Aout  \66i  ,  entre  le  Cure  de  Damparis  tk.  les  Habitans 
Cum  Epifcopus  de  l'Abergement  &  de  la  Borde,  que  le  Curé  auroit  droit  d'u- 
6^  '^Svrl'is!'^  ^^0^  comme  l'un  des  Habitans  defdits  lieux ,  dans  leurs  bois 
Conf.  59.  ;:.  ç).  communs.  ^  Je  crois  que  ce  ne  doit  éire  qu'en  ca^  qu'il  n'y  en 
ri/l'  "'n'r  ait  pas  de  fuflifans  dans  le  lieu  de  fa  réfidcncc. 
676.  Rtbnf.in  Les  mineurs  ne  peuvent  pas  donner  leurs  immeubles  ,  mcme 
L.  '95-'^-.P5- avec  décret  du  Juge  ,  fi  ce  n'cft  à  caufe  de  noces  3  fi  ccpen- 

4i.  «<f.Co^.  dant  un  mincura  pafle  dix  ans  depuis  la  majontc  ,  lr.ns  rccla- 
5"/  major.  fa[i.  ^^^  contrc  unc  donation  qu'il  auroit  taitc  en  minorité  ,  il  !erou 
•  5  L.  /;^«;/;f.  ccnle  lavoir  racinee.  *  ,. 

f.dr'fiiy.  prat.  Ccluï  qui  s'eft  porté  caution  d'une  dette  exigibic  ,,  peut  àc- 
y^^^^";îJ^,J'' mander  après  dix  ans  au  principal  obligé,  qu'il,  >  ^fa  (le  tirer 
cod.  Gui-^p.q.  dc  caution.    Il  en  Icroit  autrement  s'il  avoir  prêté  caution  pour 

an.  10.  "     '      Lc5  coipptcs  dc^  dei;icrs  publics  clos  Se  arrêtez,   ne  fonc 

pas 
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pas  lujcts  à  rcviiîon  après  dix  ans  ,  contre  les  héri[ic:s  de  ceux 
qui  les  ont  adminiftrcz.   '  i  l.In  om- 

Les  Architedes  font  tenus  pendant  dix  ans  ,  de  la  ^^'^^^^'^^^fX'^]l\]j-^^ 
des  gros  ouvrages  &:  murs ,  à  l'égard  des  Particuliers  ,  &:  peu-  ''pr^efir. 
dant  quinze  ans  à   1  égard  du  Public.  *  zL.z.  Col  de 

Suivant  notre  Coutume  ,  le  Seigneur  a  droit  de  jouir  ^^%l'^f'}^^  ^fî 
Thcritagc  mainmoriable  ,  dont  le  pofTefTeur  eft  abfcnt  &  n  a  Cout.dcPads, 
faille  perlonne  pour  le  cultiver  &  en  payer  les  charges.   Il  en  ^'J;  ^'^*  ^"  '^' 
"fait  les  fruits  fiens  "i  &.fi  le  maître  du  fonds  ne  retourne  pas 
^'  ne  répète  pas  le  fonds  ,  il  fera  acquis.au  Seigneur  &  réuni 
à  fon  domaine  après  dix  ans  ,  à  compter  depuis  le  jour  de  la 
joiiiffance.  ^  '  ^^  ^9^}*  ^" 

Ti      'n  •    r         j'A         ^  •  -  ^  Comte  de 

11  neft  pas  avantageux  aux  enfans  detre  émancipez  ,  parce  Bourg,  dt,  de 
que  l'autorité  paternelle  lés  contient  dans  le  devoir  ,  &  les  em-  la  mainmorte, 
|péche  de  diffiper  leur  bien.  C'ell  pour  cela  que  la  Loi  Romaine-^"*  ^^* 
a  afUijetti  les  émancipations  à  beaucoup  de  formalités  ,  dont  les 
principales  font  qu'elles  fefaffentà  la  requifition  du  père,  en 
îa  préfence  &  pardevant  un  Juge  compétent ,  qui  eft  régulière- 
ment celui  du  domicile.*  ^       ^L.-^.&e.- 
Les  émancipations  faites  pardevant  Notaires  ,  ne  font  donc  £"  J^^^^^^'^  jj^' 
pas  valables  fuivant  le  Droit  Romain  ;  cependant  la  faveur  des 
contrats  de  mariage  ,  les  y  a  fait  admettre  en  Franche-Comté. 
Nous  en  avons  un  Arrêt  du  l8  Avril  id'40  ,  rendu  entre  les 
héritiers  du  Procureur  Baulard  ,  depuis  lequel  on  n'a  plus  guère 
fait  de  difficulté  fur  cette  queftion.        •^ 

Elle  s.'eft  cependant  encore  préfentée  il  y  a  peu  de  tems ,  entre 
les  nommez  Gaulard  &  Dubois.  Gaulard  demandoit  que  Du- 
bois fe  fît  autorifer  par  fon  père  pour  plaider.  Dubois  répon- 
doit  qu'il  étoit  émancipé  par  fon  contrat  de  rrrariage  5  &  la 
Cour  par  Arrêt  rendu  aux  Enquêtes  ,  à  l'Audiance  d'Inftruc-  ' 
tion  du  5  Février  1725  ,  déclara  qu'ayant  égard  à  l'émancipa- 
tion portée  au  contrat  de  mariage  de  Dubois  ,  datte  du  mois 
de  Janvier  17,^1  ?  il  n'échéoit  de  prononcer  fur  la  demande  en 
autorilation. 

On  ne  rcccvroit  pas  un  père  à  revenir  contre  une  émanci- 
pation faite  par  un  contrat  aufli  folemncl  &:  d'aufîl  grande 
conféquence  pour  Acs  tiers  qu'un  contrat  de  mariage  3  &  la 
puiffances  paternelle  n'étant  pas  fi  grande  parmi  nous  que  chez 
•  les  Romains ,  nous  en  admettons  plus  facilement  la  relaxation. 
Mr.  de  Catelan  dit  qu'en  cette  matière  ,   l'ufage  l'a  emporté 
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fur  la  Loi  ,  &  la  Loi  dernière  au  Code  de  emancip.  iib.  permet 
de  fuivre  l'iifage  en  fait  d'émancipation.  BaiTet  ajoute  que  la 
.promefTe  d'émanciper  faite  en  contrat  de  mariage  ,  vaut  l'éman- 
I  Bouvot ,  cipation  même.  ^ 
^h^A  ^E  ^"'      ^^  mariage  émancipe  les  filles  de  famille  dans  le  Comté  de 
tit.  des    gens  ISo^rgogne  ,  &  les  rend  capables  non-feulement  de  contrader 
mariez,  v.  eft  fàns  l'autorité  de  leurs  pères  ,  mais  encore  de'  tefter.  ^   Il  n'é- 
R^olen^^erju-  "lancipe  pas  les  fils  de  famille  ^  parce  qu'il  ne  les  fait  pas  paiTer 
dicae.  ub.   2.  comme  les  filles  ,  fous  une  autre  autorité. 
iS'.'z.^olr.  78       On  peut  voir  dans  les  Notes  fur  Henrys  ,  ^  plufieurs  chofes 
n.  2.  Bafl'et ,  Utiles  &  curîeufes  fur  la  puifTance  paternelle  5  &  fur  les  moyens 
tiï^i  2  ch  t  P^*-  ^^•^"^ïs  c^l^  fi"if»  L'un  des  principaux  ,  eft  celui  de  la  de- 
Automne  fur    meure  léparée.  Il  eft  tiré  d'une  Loi  qui  porte  :  Sifiliunituumy 
la  Loi  I.  Cad  [j^  potefîate  tua  effe  dicis  ;  Pr^fes  Provlncide  eftimabit ,  anaudire 
Lapcirere,!.  E.  ^^  debeat  ;  cuni  d'iu  pajfus  fis,  3  ut  patris-familias  res  ejusagl^ 
n.  6.  Catelan ,  p^f  ^q^  qui  teflamento  matris  tutores  nominati  fuerunt,  '^ 

tom.  2.  hv.  4. -^     Ti     '       /r        j  r      •      j         c\  •''>,■  -r 

ch.  52.  Il  s  agiiloit  dans  cette  Loi  5  d  un  nls  qui   netoit  pas  marie, 

2  Coût,  du  &  que  l'Empereur  réputoit  cependant  émancipé  ,  parce  que 

Bourg!  tit.  2  ^oï^pci'e- avoir  fouffert  long-tcms  ,  &i ,  que  les  curateurs  que 

art.  I.  fà  mère  avoir  propofcs  au  gouvernement  des  biens  qu'elle  lui 

Iiv^^°"^'  **  ^voit  lailTés  5  en  difpofaffent  comme  s'il  avoit  été  fon  maître. 

4  i.  \.Coà.  La  glofe  &  les   Dodeurs  ont  déterminé   ce  long  tems  à  dix 

de  patr.potcfl.  années  ,  &  ont  conclu  de  la  difpofition  de  la  Loi  ,  que'lorf- 

qu  un  fils  de  famille ,  marié  ou  non  ,  demeure  fi:paré  de  fon 

père  Se  gcrc  fes  affaires  indépendamment  de  lui  pendant  àix 

ans,  il  acquiert  l'émaficipation  j   ceft  le  fentiment  commun  , 

&:  la  Jurifprudcnce  des  Parlement  de  Touloufc    ,   Bordeaux, 

5J7olivc,liv.  g^  J^l^^  î 
j^.ch.  J.    Def-         vt"  *  ■     1      •  •  1  A       A 

peifics  des  te%  Nous  avon^  encorc  admis  cette  opinion  ,  &  par  deux  Arrêts 
part,  i.feft.  i,  rendus  le  p  Août  i6/\.i  ,  &  le  2 1  Janvier  1647  5  le  premier  entre 
TcieJ.E.XyT  Pierre  Hugucné  ôc  Anne  Hugucné  ,  &  le  fécond  entre  Pierre 
Bonif.  tom.  2.  Huguené  &  Jeanne  Millets  la  Cour  déclara  valable  le  tcfta- 
ehâp!  unique!  ment  d'un  fils  ,  parce  qu'il  avoit  demeuré  plus  de  dix  ans  féparé 
ïJrodcau  fur     dc  fon  père  5  &:  failant  (es  affaires  à  part. 

^8 'iiicard  des  ^'^^  anciennes  Ordonnances  ,  portant  que  nul  ne  peut  être 
tlonat,  part.  i.  apcllc  dans  le  Comté  de  Bourgogne  ,  aux  Charges  dc  Maire  , 
jÎ^*  8  D^Àr'^^*'^^'"'^^'^  '  Confeillcr  Juré ,  ni  Prud'homme  ,  dans  les  Villes, 
art.  500.  Bourgs  ou  Villages  de  la  Province  ,  qu'il  ne  foit  majeur  de 
6  Suite  des  vingt- cinq  ans  5  où  du  moins  quêtant  horsdelacommiinion.de 
l^A..  '  fpnpere  j^iLn'adjnimfire.àfpn  vu  iX  f§u  fes . propres  affaires  s .'^ 
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l'on  en  peut  conclure  ,  cjuç  rémancipatioii  taciic  cfl  autpri'ce 
par  une  Loi  cxprcflc  parmi  nous.  La  Coutume  du  Dt-ichc  de 
Bourgogne  porte  auffi ,  que  le  fils  ou  la  fille  étant  hors  d'âge  de 
pupillarité  ,  tenant  feu  &:  lieu  en  Ton  chef,  ou  fcparémcnt  de 
Ion  père ,  eft  réputé  émancipé  de  fondit  père.  ^  ^ 

Dans  les  Provinces  où  le  mariage  n'émancipe  pas  la  fille 
de  famille  ,  fa  demeure  féparée  ,  quelque  longue  qu'elle  foie 
après  fon  mariage  3  ne  la  tire  pas  de  la  puiflTance  de  fon  père, 
La  préfomption  de  la  volonté  du  père  celTe  en  ce  cas  5  parce 
qu'il  n'eft  réputé  confêntir  à  la  demeure  féparée  de  fa  fille , 
qu'à  raifon  qu'elle  eft  obligée  de  fuivre  foti  mari.  *  ^  Do!ive 

Nous  en  ufons  de  la  forte  à  Befançon  ,  où  l'on  fuit  le  Droit  liv.  3.  ch.  j. 
Romain  ,  &  où  l'on  n'eft  pas  afTujetti  aux  Coutumes  de  la  Pro- 
vince ,  fuivant  lefquelles  le  mariage  émancipe  la  fille  de  famille. 
Il  a  même  été  jugé  à  la  Tournelle  ,  au  Raport  de  Mr.  Mau- 
dinet  de  Montrichier  ,  le  24  du  mois  de  Mars  172 1  ,  qu'une 
fille  de  famille  de  Befançon  ,  mariée  au  Comté  de  Bourgogne , 
avec  cette  claufe  dans  fon  contrat  ,  qu'elle  fè  marioit  fuivant 
les  Ufages&  Coutumes  de  la  Ville  de  Befançon,  étoit  reftée 
fous  l'autorité  de  fon  père. 

La  Jurifprudence  de  cet  Arrêt  peut  fbuffrir  difficulté  dans 
l'hypotèfe  i  car  quoique  la  Coutume  de  la  Province  qui  éman- 
cipe les  filles  qui  fe  marient ,  ne  foit  pas  prohibitive  ,  &  qu'on 
y  puiffe  déroger  5  c'eft  donner  beaucoup  d'effet  à  une  claufe 
vague  &  générale  ,  telle  qu  étoit  celle  qu'on  vient  de  raporter  5 
&  qui  étoit  plutôt  apofée  pour  les  conjoints  entre  eux  ,  que 
par  raport  à  leurs  parens  3  que  de  la  faire  déroger  à  une  difpo- 
îition  exprelfe  de  la  Coutume  de  la  Province  ,  qui  devoit  ré- 
gler l'état  des  Parties  ,  parce  c^ue  c'étoit  la'Loi  du  domicile  du 
mari. 

Le  père  perd  la  moitié  de  l'ufufruit  des  biens  adventices  5^ 
maternels*  de  Çqs  enfans  ,  lorfqu'il  les  a  émancipés.  L'on  peut 
demander  à  cette  occafion  ,  s'il  perdra  cette  part  de  fon  ufu- 
fruit  5  par  l'émancipation  tacite. 

Il  me  paroît  que  le  fils  de  famille  ,  fortant  égalemeht  de 
fous  la  puiffance  de  fon  père ,  par  l'émancipation  tacite  ,  comme 
par  l'exprtffe  ,  il  doit  avoir  les  mêmes  avantages  j  en  un  mot  , 
qu'il  doit  jouir  de  la  moitié  de  {es  biens  adventices  &  ma- 
ternels ,  foit  que  .fon  émancipation  vienne  d'un  ade  exprès  , 
foit  qu'elle  vienne  du  Statut ,  de  la  Coutume  ,  de  fa  promo- 
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tion  à  une  dignité  ,  ou  de  fa  demeure  fcparce  ,  parée  que  le 

père  perd  en  to\is  ces  cas  le  droit  qu'il  avoir  fur  la  pcrlonne  , 

1  Fachin.     qui  étoit  la  caufe  de  Ton  ufu fruit.  '   Aufll  nous  tenons  que  les 

i-ontr.  iib.    6.  £lles  émancipées  par  leur  mariage  en  vertu  de  notre  Coutume  , 

^^P-'i'î'  ^Qj^.  çj^  ^xoii  de  demander  cette  joùifTancc  ,  lorique  leurs  pcres 

ne  fe  la  font  pas  réfervée  par  leurs  contrats.  Le  Parlement  de 

la  Province  Ta  jugé  de  la  forte  le  22  Août  1660 ,  contre  le  MaN 

quis  d'Ogliani  5  le  7  Mai  166^  ^  contre  Jean  Fcrtde  Vefoul ,  & 

plufieurs  autres  fois. 

Les  ades  que  fait  l'enfant  de  famille  ,  qui  tient  feu  féparé 
&  à  fon  chef  ,    comme  dit  la  Coutume  du  Duché  ,    &  qui  (e. 
comporte  en  père  de  famille ,  pendant  les  dix  ans  qu'il  lui  faut 
pour  acquérir  l'émancipation  tacite  ,  font  valables  à  fon  égard  l 
&  il  ne  feroit  pas  admis  à  les  contefter  ,  fous  prétexte  qu'il- 
n'auroit  pas  encore  acquis  l'émancipation  ,  parce  qu'il  l'acquiert 
par  la  validité  de  ces^ades  mêmes,  &  que  les  ayant  fait  en 
père  de  famille  ,  il  n'y  auroit  pas  de  la  bonne  -  foi  de  fa  part ,  à 
vouloir  être  fils  de  famille  ,  pour  les  faire  tomber.  On  peut 
conclure  de-L\  ,  que  de  deux. créanciers  qui  auroient  contrac- 
tés avec  lui  pendant  les   dix  ans  ^  le  premier  en  datte  devroit 
i  Gratian.   ^tre  préféré..  ' 
?>io.  &  multi      Qiiant  au  pcre  5  il  peut  pendant  les  dix  ans -fe  prévaloir  de 
quosnfert.       fa  puifTance  ,  pour  faire  ce ffcr  les  ades  faits  par  fon  fils  fans 
fon  autorité.  Mais  ce  tems  paffé  ,  il  ne  le  peuc  plus  3  ni  con- 
tefter même  ce  qui  auroit  été  fait  pendant  les  dix  ans  çntre 
fon  fils  &  lui  ,  parce  qu'il  eft  cenfé  en  ce  cas  ,  avoir  eu  in- 
5  Gratl^n.  tcntioii   dès  le  commencement  d'émanciper  fon  fils  ,   &   que 
loc.  cit.  Catc-  l'cmancipation  qui  s'acquiert  par  lé  laps  de  dix  ans,  a  un  etfec 
ch.  51.       ^  rttroaaif,  ' 

■'À^  ^aF  ^A^  -t^r  Ti^r  :,^y  -,^F  ^T^tr  -^^^F  ^^1^  'Ty.CF  i^F  '.^r  Tj^r  -^/^f  ta?^  ''a?  "^m.^  'fÀ'»  v^r  TfÀr  -^j^r 
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CHAPITRE     IX-, 

•  D£  la  Prefcription  de:  vingt  ans. 

LA  Loi  Romaine  décide  que  l'on  ne  peut  plus  pourfuivre 
la  punition  des  crimes  ,  après  vin^t  ans  depuis  "qu'ils  ont 
été  commis,  duiereld  falfi  ,  tcmporalibits  Prccfcriptionihus  non 
cxcludltury  nljlviginîi  annonun  exccptiune  ,  Jicut  cxtera  fcrc 


aux 
lieux   citez. 
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aiminji.  '  Le  Di'oir  Cnion  a  adopte  ladccilion  de  cette  Loi  5  '  \'^;.^''!')V' 
&  le  mot /erc'  3  dojc  ctre  entendu  des  crimes  qui  fe  prei-  côm-dcjûi^s'' 
criventparun  tems  moindre  ,  comme  font  ceux  d'adulrere  i.C.^p.l^a:i:- 
&  de  pecuhc  ,  qui  font  lujers  a  u  Prelcnption  de  cinq  ans.  ^j^  txccvticn,- 
Mais  il  n'y  en  a  point  qui  ne  foit  prelcriptible  par  vingt  ans,  3  C«;\.,v.  o/y: 
fuivant  le  Droit  Romain.  NulLi  criminel,  qiuntumvis-  gravia  Érodeau^' fitr 
Qf  reipuhlicde  vcrniciofci  ,  iiUrA  vicennium  vomPi ,  ccrtâ  autori-  LoUcc ,  i.  c. 
tateconfinnanpotejt.  '  •  î.&s.  Caic- 

Cetre  Loi  cil  oblervée  dans  le  Royaume  ,  même  contre  lun ,  liv  7. 
Tes  mineurs.  L'on  y  a  crû  ,  que  quoique  l'intcrct  public  de-  ^^-  '*£jj^![j;-^' 
mande  que  les  crimes  loient  punis  ,  il  eft  cependant  de  l'é-  plaid.  22.  L] 
quitéde  borner  au  tems  déterminé  par  le  Droit  Romain  ,  ^^  ^"^"'';^'"^"  ■^^^• 
liberté  d'en  faire  la  pourfuite  j  pris  égard  à  la  brièveté  de  la  4Gàtcîan  & 
vie  de  l'homme  ,  au  dcpérifîement  des  preuves  de  rinnocence-J:"utt 
ou  de  celles  qui  peuvent  atténuer  le  crimes  oc  ann  que  le -^viranci  ♦ 
crimiiiel  ne  demeure  pas  toujours  dans  l'incertitude  de  ion  Cout.dcBourg. 
état  5  &  expoie  a  une  nouvelle  peine  ,  après  avoir  deja  ex-  ^^  5  D'Arg. 
pié  ion  crime  ,  par  un  long  tems  de  cr^iintes  &  de  remords. '^  Couc  deBrec. 
On  lit  même  dans  Mr.  Fevret ,  qu'il,  y  auroit  abus ,  ^  ^^  J^^gc  ^[Jj^^J^^-^Jj^^-^^ 
d'Eglife  ne  déféroitpasà  cette  Preibription ,  qui  cft  fondée  iur  tom.^.liv.  5. 
l'un  &  l'autre  Droit,  fur  les  prciusez  des  Cours  Souveraines  J"^-  ":  ^'^  '• 
du  Royaume,  y  C.  n.  3.ckJ.p. 

Tljaifand  dit  qu'on  a  coutume  en  Bourgogne,  d'en  excepter  JJj^^,^^^j°^?^  '  . 
le:  duel   &  les   crimes   de    léze  -  Majefté  divine   &  humaine  *  Traité    des  * 
Mr.  de  Catelan  excepte  ceux  de  léze  Majefté   humaine  au  pre-  yrckr.  liv.  2. 
mier  cner  5  7^^315  ce  lont  des  ulages  particuliers  ,  oc  je  ne  trouve  •    ^  Fcvrct , 
que  le  duel  excepté  par  les  Ordonnances  du  Royaume.  ^  Traité  de  l'A- 

Les  raifons  qui  font  que  le  crime  cft  eftacé  par  vingt  ans,    "^n'^*,  "  ^\ 
en  font  auiu  diminuer  la  peine  ,  lorfquon  a  demeuré  long-     5Taifand&  • 
tems  fans  la  prononcer  :  SI  diutino  tempore  ,   aU'quisin  reatii  '^^^J^^^^  ^^* 
fuerit  ;  aliquatenus  pœna  ejus fiiblevanda  erit.  Sic  enim  conjlitu- '   7,cateîan, 
mm  eji  ,  non  eo  modo  puniendos  eos  qui  longo  tempore  in  reatu  'V-^^"'f-  . ;        . 
agunt  ,*  quam  eos  qui  in  recenti  fententiam  expiunt  :  ^  ce  (i\xi\  p^iotcs  fur  Du-  • 
faut  entendre  ,  des  crimes  momentanez  qui  fe  commettent  par  F5cflis,/pù\  or. 
un  feul  ade  ,  comme  l'homicrde ,  &  lorfque  le  criminel  n'ell:^^^   \y.f:' 7c 
pas  tombé  dèflors  dans  d'autres  fautes.  '"  fcc-js.  Balù.^   ■ 

Ces  régies  comprennent  les   crimes  qui  font  demeurez  ca- Ç:^.^J„^^/"^; 
chez  &  fans  pourfiiite,  comme  ceux  qui  ont  été  connus ,  Sc^'i.isrr^cWmfrs-,  > 
dont  la   pourfuite  a  été  faite  5  car  on    fuit  toujours  le    P^^'^i  ^"^f^  ^^w^ô-^^- 
le  plus  doux  en  cette    matière  ,  &-il  y  .a  liiicme- raifon-- p^r-ff/jy  i/my^V^;')'- 


ipo        Traité  des  Prcfcriptlons  ,  Pa'àt.  ÎÎ.  Chap.  I  X. 
raport  au  crimniel.  Mr.  de  Cacclan  raporte  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Touloufe  ,  qui  l'a  juge  de  la  lorte  dans  le  cas  du 
I  Ciielûn,liv.  crinie  de  f^iux.  '  Mais  cette  jurirprudence    doit   ctre    reftrainte 
7-^  ''^'  à  la  pourfuite  du  faux  principal  ,  qui  emporte  la  punition  du 

faufTaire  5  car  le  faux  incident  dure  autant  que  i'adion  qu'on 
a  pour  faire  rejett-cr  la  pièce  faufTe  du  procès.  Le  faux  eil 
propofé  en  ce  cas  par  manière  (^'exception  ,  Ù"  qude  funt  tem^ 
pcralia.ad  agendum  ^  funt  perpétua  ad  excipiçndum  5  ainfi  la 
Prclcription  ce  vingt  ans  a  bien  lieu  en  faveur  de  celui  quia 
^    i    ■  r    commis  le  crime  de  faux  ;  elle  le  met  à  couvert  de  la  peine  qu'il 

2  Brodeau  lur  ,    ,   ,  .  ,  ,.        ,  ,,,         j  j     1       u    r    o    J     1        ■' 

Louci  ,  1.  C.  a  mente  5  mais  elle  n  a  pas  heu  a  1  égard  de  la  choie  &  de  la  pièce 
fom.  47.  n.  9.  faufife  3  qui  ne  change  pas  de  qualité  ÔC  ne  deviennent  pas  vérita- 
f .  Qjitsrcia.^    t)lcs  par  le  laps  du  tems,* 

Cod.  de  faiftî.  Lorique  le  procèsa  été  fait  au  criminel  ,&  qu'il  a  été  nort- 
ScHis  \\v.  2"  Seulement  inftruit  &  jugé  ,  mais  encore  que  la  Sentence  défî- 
dcs  Prefcr.  nitivc  portée  contre  lui ,  a  été  exécutée  par  effigie  ,  ou  dûément 
i  5  p^i^^'^^^^  \  fignifîée  dans  les  cas  où  il  n'y  a  pas  lieu  de  l'exécuter  par  figure  , 
Bardct ,  tom.  le  crime  ne  fe  prefcrit  que  par  trente  ans  depuis  cette  Sentence  5 
jl-'^^.-^-^^- 59- c'eft  parce  qu'elle  perpétue  l'adion  ,&  que  laccufateur  ayant 
i.ch.  i4.*Baf-  fait  exécuter  la  Sentence  autant  qu'il  dépendoit  de  lui,  on  ne 

nage,  furl'art.  p^^^^j.  ^|çj^  |^,j  jn^puter.  ^ 

Coutume  de  Les  Auteurs  conviennent ,  que  quoique  le  crime  ait  été  pour- 
Norm.  fuivi  5  &  qu'il  y  ait  eu  un  décret  ,  lî  ce  décret  n'a  pas  été  exéçu- 

26^  D'Arg.an.  ^^  ■>  ^^  PrcfcriptJon  de  vingt  ans  n  cil  pas  interrompue  3  mais  plu- 
266.  V.  inter-  fieurs  cftimcnt 3  que  quand  le  décret  ell  exécuté  dans  les  vingt 
rupnon.    cap  ç     exécution  interromt  la  Prefciption.  '» 

i2.«.i7.Tai-  »  •     1     J  ■   '   A       '        •  1      ■ 

fand ,  tit.  14.       L  OU  peut  dire  au-contraire  ,  que  le  décret  n  eit  qu  un  intcrlo- 

art.   I.  n.  5.  cuj-oire  &  une  ilmple  inftruélion  3  qu'en  cette  matière  ,  une  pro- 

Baffct.tom.  I.  .  r-  J    •      •  '  q  r        v 

liv.  2.  tit.  29.  cedure  imparfaite  ne  doit  rien  opcrercr  5  o^que  puilque  Ion  a 

ch.  5. Brodeau,  ^jj^j-jjs  jj^ns  le  Rovaumc  ,  que  la  feule  Sentence  définitive  exé- 
1,  C.  lom.  47.  ,  ■  ••  1.    o  •        o     1  ^  •      ^ 

n,  5^  cutce  ,  perpétue  1  action  &  la  prorogea  trente  ans,  ce  qui  ne 

5.  Lapcircrc,  tend  qu  à  l'inflrudion  du  procès  ,    ne  doit  pas  interrompre  la 

ieus  ^' aa.  for.  Prcfcription  5  enfin  que  fuivant  le  Droit  Civil   ,  l'inftance  cri- 

liv.  4.  ch.  ij.  minelle  périt  par  deux  ans ,  qu'étant  périmée  elle  ne  doit  plus 

£r  LoUcT^'^^^"  avoir  d'effet ,  &:  qu'elle  ne  doit  pas  du  moins  durer  au  delà   de 

C.  fom.  47.n.  l'aélion  qui  lui  lert  de  fondement.  ' 

7.  itxpilli,  Lapcircre  cite  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Bourdeaux  ,  par 

Notes  lur  Du-  lelquels  il  tut  juge  3  que  deux  accules  qui  s  croient  évadez, 

plefTis ,  iraite  jfpj^s  avoir  été  pris   &:  mis  à  la    f^arde  d'un  HuiflTier  ,  ne  de"- 

uCï  i  rclcr.  liv.     *  ^  »     u  <  ■' 

i.  ch.  t.icù.i'.  voient  pas  profiter  de  la  Prcfcription  de  vingt  ans  3  parce  qu'ils 
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auroicnt  tirez  avantage  de  leur  cvafion  ,  &:  qu'ils  dévoient'  être 
regardez  comme  des  gages  de  Juilicc.  Cette  Jurifpriidence  pa- 
rQit  fubtile  Se  rigourcufc. 

Les  confîrcations ,  réparations  civiles  ,  reftitutions  &  dom- 
mages &:  intérêts  ,  qui  s'ajugent  par  manière  de  peine  ,    &:  qui 
reluirent  du  crime,  le  prclcrivent  aveclui  par  refpace  de  vingt 
ans  3  parce  que  ce  font  des  accefToires  ,  qui  ne   peuvent  pas 
fubriller  lans  leur  principal.  '  Mais  cette  régie  aura-t-elle  lieu,  jj^^  7/ch!  1! 
s'ils  forment  un  capital  par  eux-mêmes  ?  comme  s'ils  naiffent  Brodeau     fur 
d'un  fait   dont  le  criminel  a  profité,    &  pour  lequel  on  auroit  jt^"^  '   j,  g] 
contre  lui  une  adion  perfonnelle  5  d'un  vol  par  exemple  ,  ou  Expiiu ,  plaid. 
d'une  ufurpation  violente.  MiiÊT^dc^l 

L'opinion  commune  ell  pour  l'affirmative  ^  elle  eft  fondée  174.  «.5. 
fur  ce  qu'on  dit  qu'on  ne  peut  répéter  ces  chofes  du  criminel , 
fans  le  convaincre ,  &  qu'il  feroit  abfurde  de  pouvoir  prouver 
le  crime  fans  le  punir  5  qu'il  réfulteroit  une  infarîiie  de  cette 
preuve  ,  &  que  ce  feroit  imc  peine  qu'il  n'cfl  plus  permis  êiin- 
fiiger  5  enfin  que  h  Prefcription  de  vingt  ans  ,  faifant  préfu- 
mer l'innocence  en  matière  criminelle  ,  comme  celle  de  trente* 
ans  fait  préfumer  le  titre  &  la  bonne-foi  en  matière  civile  ,  il 
en  réfulte  une  préfomption  juris  if  de  jure ,  qui  exclut  toute 
preuve  contraire.  *  2  Notes  fur 

Cette  opinion  a  paru  étrange  à  Mr.  Expilli  ,  &:  elle  avoir  ^"^of^'/p' 
déjà  paru  telle  à  Mr.  Marion.   ^  Elle  eft  en  effet  contre  les  prin-f.  47.      '  " 
cipes  du  Droit ,  qui  donne  une.  aélion  principale,  qu'on  peut    .  ^^'^P^'^i  s 
exercer  pendant  trente  ans  par  la  voie  civile  ,  pour  répéter  ce 
qui  a  été  volé  ou  ufurpé.  Cen'eft  pas  le  crime  que  l'on  pour- 
fuit  3  ni  la  peine  du  crime  que  l'on  demande  ,  c'efl  la  reflitu- 
tion  de  fon  bien.  La  Loi  dit  à  la  vérité ,  qu'après  vingt  ans , 
le  criminel  fera  à  couvert  de  la  peine  ,  mai?  ce  n'eft  que    par 
une  fin  de  non  recevoir,    qui  ne  le  décharge  pas  de  rendre  ce 
qui  ne  lui  apartient  pas.   Il  ne  doit  pas  être  de  meilleure  Con-  • 

dition  ,  que  ceux  qui  fe  font  emparez  'du  bien'd'autrui  ,  fans 
commettre  un  crime  punifTable  5  &  c'efl affez  pour  lui,  d'éviter 
la  punition  qu'il  ^éritoit.  C'efl  une  grâce  que  la  Loi  lui  fait,, 
qui  ne  doit  pas  tourner  au  préjudice  delà  Partie  intereffée',  ni 
être  étendue  au-delà  de  la  difpofition,  &desviiës  de  la-  Loi.. 
La  mort  qui  éteindroit  le  crime  ,  n'empêcheroit  pas  la  deman-  • 
de  en  reflitution  de  la  chofe  volée.  Il  n'y  a  point  d'abfurdicc-- 
qu'il  foit  prouve  fans  qu'on  puiffe  le  punir  ,  lorfque  h  Loi.cax 
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a  remis  la  peine  j  tout  comme  il  n'y  en  à  pointa  laififer  impunis 
ceux  aufquels  le  Prince  a  tait  grâce  ,  quoique  leurs  crimes  loicnt 
•  prouvez.  La  preuve  qui  ne  tend  pas  à  la  punition  du  crime  , 
peut  toujours  être  faite  5  la  Sentence  qui  laiiiivra  ,  n'emportera 
pas  une  nifamie  de  Droit ,  elle  n'impofera  par  conféquent  aucune 
peine. 

Le  Parlement  de  Bourgogne  a  fuivi.ce   dernier  fentiment, 

par  Arrêt  du  51  Juillet   i6p/\.  ,  contre  lequel  la  Partie  acculée 

.         s'étant  pourvue  en  caflation  fur  les  raifons  de  l'avis  contraire  ^ 

tit.  14/au.  I.  ^^^^  ^"  ^'^^^  déboutée  par  un  Arrêt  du  Conieil  du  2.  Mars   1696.  ' 

no:.  5.»  C'ctoit  aufîi  l'ancienne  Jurisprudence  du  Parlement  de  Paris  , 

qui  paroît  conforme  aux  principes  du  Droit  Romain  ,  que  nous 

luivons  en  Franche-Comte. 

Il  luit  de  ce  que  l'on  vient  de  dire  ,  que'lcs  Prefcriptions  en 
matière  de  crime  ,  ne  faifant  que  de  remettre  la  peine  ,  les  cri- 
minels demeurent  privez  des  fucce/fions  qui  leurs  feroient 
echuci ,  pendant  que  la  Prefcrjption  a  couru  :  elle  n'a  pas  un  effet 
rcrronctif  3  &  n'ôte  pas  le  droit  acquis  intermcdiairement  à  un 
tiers.  Il  y  a  des  Arrêts  des  Parlements  de  Paris  &  de  Bordeaux 

2  Journal  des  qui  l'ont  ainfi  juge-.  ^ 

Yv^'  cï"i8.  Le  crime  de  limonie  cftimpreicriptible ,  parce  qu'il  fe  con- 
Dcs  Mai  ions  ,  rinuc  pendant  tout  Ic  tems  de  la  pofïcfîion  du  ilmoniaque,  & 
1.  P.  n.  1 1.  La-  j^  j^ç  pj^^jj.  ç^  couvrir  par  le  Décret  de pj-Cificis  pojjejforibus ,  ni  par 
r.  67.  èc  1.  S.  la  polfclïion  quelque  longue  qu'elle  ioir.  ^ 

^■y^-   ,   ,  On  a  dit  qu'nprcs  viniit  ans ,   le  ûic  ne  i')ouvoit  plus  pour- 

3  Tournai  des  ^  .  •«•,     f  y  ••  •         1  ■  ■  1 

Aud.  tom.  I.  iLUvrc,  non-ieiilement  la  punition  du  crime  ,  mais  encore  les 
Jiv.  8.   ch.  9.  confifcations  &:  les  peines  pécuniaires  qui  en  rédiltcnt.  Il  faut 

Notes    fur   les      .  .    .  /  )     i-\      ■    -n  ■  i       i   ■  ■   r      ^ 

Définitions.  ajouter  ICI  5  que  iuivant  le  Droit  Komam  ,  les  biens  qui  lont 
Canon,  v.  Ci-  déférez  nu  fifc  3  &:  dont  il  ne  s'efi  pas  encore  mis  en  polTel- 
fion  ,  fe  prefcrivcnt  avec  titrée  bonne-foi  ,  par  trois  ans, 
quant  aux  mc'ubles  ^  &  par  dix  ans  quant  aux  immeubles, 
fans  diftincSlion  de  prcicnce  ni  d'abfcnce  ,  parce  qive  le  file 
elt  cenfé  préfcnt  par  tout.  Ils  fe  prefcrivcnt  aulfi  par  vingt  ans 
fans  titre  ,  dans  les  cas  au/quels  la  Loi  n'a  pas  fixé  un  terme 
plus  court ,  &:  cette  PrefcrJption  a  la  force  fk  les  qualités  de 
celle  de  trente  ans  j  ce  qui  a  lieu^  foit  que  ces  biens  foient 
acquis  de  plein  droit  ,  ou  qu'ils  doivent  ctre  adjugez  par 
Sentence  :  foit  qu'il  n'y  ait  point  eu  d'adjudication  ,  ou  qu'il 
y  en  ait  eu.  In  omnibus  fifci  quxflionihus  5  cxccptiscaujis  ini]ui- 
bus  minora  tcmpora  Jcrwiri  jpeciaiuer  conJUtutiun  ejl ,  vigcnti 

anhoruni 


mon  je  ,  n.  12. 
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éinnomm  Vn^^fcriptio  cufîodnur.  '  Ce  font  les  termes  de  la  Loi,  .  iL.hiomn}- 
qui  porte  encore  que  ks  comptes  de  celui  qui  a  manie  les  deniers  ^Uv.  nmp. 
publics  5  ne  l'ont  pas  fujets  à  rcvifion  après  vin^t  ans  à  (on  égard ,  Py^fir.  L.u  §. 

i      K      X  V  ,.  f         ,  j     .-,,..       \  ^  ^  peu.  &  iilt.    de 

après  dix  ans  a  1  égard  de  Ion  héritier.  -  Jur.jifc  L.  z. 

Je  crois  cependant  qu'il  faut  fuivant  les  Ufages  du  Royaume ,  &  3.  de  nquir. 
diftinguercequicllrdétcréau  file  par  manière  de  peine  accef-  '^l'^f[rcgr!"!iè 
foire  à  la  punition  d'un  crime  ou  délit  ,  de  ce  qui  lui  eft  donné  Jur.fi^ci.lib.G. 
pour  une  autre  caufe  3  &:  admettre  feulement  au  premier  cas  J^/''- ^- "•  î^-^ 
(  comme  s'il  eft  queftion  d'amande  ,  de  confifcation  ,  &:  autres    ïL.  In  omni- 
choies  femblablcs    )  la  Prefcription  de  vin^zt  ans.  Mais  au   fe-  ^^'l^J^.^-^f' 
cond  (  comme  s  il  S  agit  de  déshérence,  de  lucceflion  aux  os.- rcr.  ad   civit. 
tards  &:  aux  aubains  )  il  n'y  aura  lieu  qu'à  la  Prefcription  ordi-  îcn. 
naire  ,  le  fifc  ne  doit  pas  avoir  moins  d'avantage  qu'un   autre 
dans  ce  cas  ,  quoiqu'il  en  ait  moins  au  premier ,  parce  que  l'ad- 
judication des  peines  eft  toujours  odieufe.  ^  5  Bacqu^t  du 

■Il  ■  rr  i'    \  r  1  •  •  J    •        ^  droit  de  dcsh. 

11  convient  aulîi  dpblerver  .,  que  les  crimes  qui  ne  doivent  ^^j^^  nj,Q, 
pas  être  punis  après  vingt  ans  ,  peuvent  toujours  être  opofez 
par  voie  d'exception  ,  comme  fi  la  femme  répète  fa  dot  ,  on  pou- 
ra  lui  opofer  en  tout  tems  ,  qu'elle  l'a  perdue  par  un  adultère. 
L'on  peut  de  même  propofer  en  tout  tems  la  fauffetc  d'un  adle  , 
quoique  l'auteur,  de  cette  fauffeté  n'en  doive  plus  être  puni. '^        4  rs'Arg.art. 

Le  Soldat  qui  avoit  eu  fon  congé  après  vingt  ans  de  fervice  ,  cjnqan^  i!  ,. 
joiirffoit  des  mêmes  privilèges  que  ceux  qui  lèrvoient  aduelle- 
ment  5  il  étoit  exemt  comme  eux  ,  des  charges  civiles.  ^  On    5  L.  i.  Cod. 
l'apelloit  vétéran  ,  &  l'on  donne  le  même  nom  aux  Officiers  de  j   ^^'^J'f-'^^^-^ 

1  ,    ,  ,     .  L,.  ^.  de h)i  qm 

juilice  qui  ont  exercé  leurs  Emplois  pendant  vingt  ans,  cz  wn  impi  jup. 
qui  continuent  à  joiiir  des  honneurs  &  exemptions  de  leurs  5"^"/^  Ç"^^^ 
Charges  ,  lorlqu'ils  ont  obtenu  des  Lettres  de  vétérance. 

Suivant  la  Coutume  du  Comté  de  Bourgogne  ,  la  foret  ban- 
nale  acquiert  le  plain  qui  la  touche  ,  &  qui  eft  dans  la  Hautc- 
JuOice  du  Seigneur  de  la  forêt  5  à  moins  qu'il  n'en  foit  fjparc 
par  des  bornes  ,  foffes  ou  autres  marques  aparentes  ,  &  cela 
après  ving  ans  depuis  que  ceux  à  qui  ce  plain  aparcenoit,  y  ont 
laifle  croître  le  bor. 

Cette  manière  d'acquérir  eft  finguliere  ,  &  contraire  au 
Droit  5  car  fi  l'on  dit  qu'elle  vient  de  ce  que  les  racines  &: 
la  femence  des  arbres  de  la  forêt  bannale  ,  fe  f  )nt  étendus 
dans  les  fonds  voiftns ,  &  y  ont  produit  de  nouveaux  arbres; 
ils  doivent  iuivant  les  principes  ,  céder  au  fond  dans  lequel 
ils  fontcrkis  ,   bien  loin  de  l'acquérir  au  maître  de  celui  dont 

Bb 
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ils  viennent.  Ce  n'eft  pas  non  plus  une  allufion  ,  qui  fe  fait 
iifcnfiblement  d'une  terre  dont  on  ne  peut  pas  connoître  le 
n^aître  ,  &  qui  forme  à  la  fuite  un  fond  acccflou'e  &  adjacent  5 
c'efi:  un  de  ces  droits  que  les  Seigneurs  haut-Jufticicrs  le  font 
attribuez,  dont  on  ne  peut  découvrir  unejufle  caufejui  don- 
ner une  bonne  raifon.  La  Coutume  du  Duché  de  Bourgogne  > 
contient  une  difpofition  lemblable. 

CHAPITRE     X. 

De  la  Prefcriptlon  de  trente  ans. 

J'Ai  dit  en  parlant  du  progrès  des  Prefcriptions  dans  le  Droit 
Romain  ,  que  celle  de  trente  ans  étoit  inconnue  avant  Thco- 
dofeleGrand^  que  cet  Empereur  l'introduifit  &  lui  donna 
la  forme  que  nous  lui  voyons  j  qu'elle  acquiert  la  propriété  par 
l'effet  de  la  feule  oofTeiHon,  &  qu'elle  emporte  la  péremption 
&  l'anéantifTement  des  aélions  réelles  ,  perfoniielles  bc  mix- 
tes 5  par  la  feule  négligence  de  celui  à  qui  elles  apartenoient  > 
&  qui  ne  les  a  pas  exercées  dans  les  tuente  ans  5  qu'enfin  elle 
purge  les  vices  réels  &  perfoniiels ,  &  qu'elle  n'exige  ni  bonne 
{oi  ni  titre. 

La  difpofition  du  Droit  Civil  paroît  en  cela  dure  &  cho- 
quante au  premier  coup  d'oeil^  on  la  trouvera  cependant  fort 
utile  &  fort  équitable  ,  fi  l'on  réfléchit  que  ceux  qui  négli- 
gent leurs  droits  ,  ou  qui  laiffent  pofTédcr  leurs  biens  fi  long- 
tems  par  dautres  ,  méritent  de  les  perdre.  La  Loi  paffe  fur 
l'indignité  de  la  perfonne  qui  prefcrit  avec  mauvaife  foi.jCii 
faveur  de  la  tranquilitc  publique,  que  procure  cette  Prcfcrip- 
tion.  Cafîîodore  l'apclle  ,  la  protcétrice  du  genre  humain  jpci- 
tronam ,  generis  humani.  L'Empereur  Valcntinicn  dit  que  Théo- 
dofe  en  l'introduilant  ,  a  pourvu  amplement  au  repos  des 
hommes  j  humano  generi,  profundâ  qu'iete  profpexh.  C'eft  ;i 
cette  Prcfcription  principalement ,  que  l'on  peut  appliquer  ce 
qu'a  dit  Ciceron  des  Prefcriptions  en  général ,  finis  ejl  foUici- 
ïz/c/i/izV  5  parce  qu'elle  délivre  de  l'embaras  de  prouver  le  titre 
Sk  la  bonne  foi  :  &:  Mr.  d'Argentré  a  fait  voir  ,  avec  autant 
de  folidicé  a^uc  d'éloquence  ,   qu'elle  cil  juftc  &:  •réLjuliérC;^ 


De  il  Prefaiptlon  de  trente  ans,  ipj 

<îans  les  circonftanccs  même  avec  lefqiiellcs  le  Droit  Civil  nous 
l'a  donnée.  '  i  Couc  de 

Les  adions  pcrfonncUes  n  avoicnt  pas  d'abord  paru  fufcep- ^"^^t.^^-^ôp. 
tiblcs  de  Prelcription  5  parce  que  celui  qui  eit  obli^;:  5  0<:  qui  dolou  fraude. 
prétend  acquérir  Texcmpcion  ,  ne  pofTéde  rien  5  NulLi  enim 
tune  fub  eflres  corporalis  ,  eu  jus  ufu  pcriniiitur  a6tio ,  '  &  qu'il  .^^5"^^/ 7  '^^ 
faut  prelcrirc  contre  fa  promefic  &  ion  propre  faiti<2C  ideo  J^l^^'  '  '  ''' 
propter  cognïtionem  fd6li  fui  ^  promijfionem  fua,m  ,  nullci  impiw- 
gibon^fidespotejî.'  ,  c^^^Su 

On  commença  cependant  par  1  Italie  ,  a  en  permettre  la  l-'rel-  art.  275.  cap. 
cription  en  de  certaines  circonftances  ,  dans  une  année  utile  ;  &  i-  "•  6-  ^  cap, 
lorique  l'on  admit  la  Prefcriptioa  des  immeubles  ,  &   des  ac-    *  ' 
lions  réelles  par  trente  ans  dans  tout  l'Empire  ,  fans  s'informer 
de  la  bonne  ou   mauvaife  foi  ,  il  parut  qu'on  pouvoir  y  ad- 
mettre auffi  celle  des  adions  perfonnellcs  :  elles  furent  donc 
foumifcsàla  même  Prefcription  ,  en  punition  de  la  négligence 
de  ceux  à  qui  elles  appartiennent  5  qui  furent  d'ailleurs  préfumés 
les  remettre  &  y  renoncer ,  s'ils  ne  les  exerçoient  pas  pendant 
un  fi  long-tcms.  Ainfi  la  Prefcription  des  avions    de  toute  ef- 
péce  3  fut  rendue  uniforme  dans  tout  l'Empire  Romain.  Sicut  in 
rem  fpeclales  ,  itdde un'.verjîtate  ,  ac  perfonales   actiones  ,   ultra 
triginta  annorum  fpatium  minime  protendantur,  '^  r^'^"^pV' 

C'ell  auîfi  le  terme  de  la  Prelcription  des  aélions  mixtes,  ^o.vel\o!^a!w. 
comme  de  pétition  d'hérédité,  de  partage  ,  de  dcbcrnemcnti 
car  quoiqu  à  raifon  de  ce  qu'elles  ont  de  réel  ,  elles  femblent 
avoir  dii  pouvoir  fe  prefcrire  par  dix  &:  ving  ans  ,  néanmoins 
comme  elles  -entraînent  des  reftitutions  de  fruits  ,-  qui  font 
dûs  perfonnellement,  l'on  a  jugé  plus  convenable  de  ne  les 
affujettir  qu'à  la  Prefcription  trentenaire,  ^  $  0/<??.  I. 

On  reçut  cette  Prefcription  par  tout  avec  cmprefTement  :  ^^'^^4.  Cor?''^ 
les  Peuples  des  Gaules  ,  ceux  mêmes  qui  les  ont  conquifes ,  Prajc.  50. -r/ 
&  qui  n'ont  jamais  été  fuiets  aux  Loix  Romaines  ,  l'cmbrafférent  40;  ann.L.i.^. 
volontiers  ,  comme  étant  neceliaire  a  la  lurcte  des  rortuncs  ^c^:  ^^^^pf.  e^-f. 
à  la  confervation  de  latranquilité  publique  3  car  on  lit  dans  cod.  Ciu^c.  ad 
les  premières  Loix  de  nos  Rois  ;  C^terum-,  fi  implctis  trlginta,  ^'^^'^1.^^.,^^ 
annis ,  terra,  à  quacumque ,  etiam  fi  pervafa  fiiijfe  dica,tur,Ù^  6  i'"^]^^-^' 
non  fuerit  reftituta ,  nihilfihi  reddendum  cognofcat.  '^  TiSy/ë  26g. 

Les  Coutumes  particulières    du  Royaume  ont  aufïî  admis  Si.Lm.    Apoil. 
la  Prefcription  de  trente  ans  5  telle  qu'elle  avoit  été  établie  par  ^'^' ^- ^^•' ' 
le  Droit  Romain,  Il  y  en  a  plufieurs  qui  ont  réduit  9  cet  efpacc , 

Bb  ij 


19^  Traité  des  Prefaiptlotis  ,  Part.  1 1.  Chap.  X. 

les  Préicriptions  d'un  tcms  plus  long.  Telle  efl:  ,  pzï  exemple, 
celle  du  Duché  de  Bourgogne  ,  qui  porte  5  que  de  toutes  choies 
prclcriptiblcs  ,  toutes  Prclcriptions  font  uniformes  &  réduites 
I  Tic.  14.  à  trente  ans.  '  Elle  élève  aulfià  ce  terme  ,  les  Prefcriptions 
d'un  tcms  plus  court  ,  &:  rejette  celles  de  dix  &  vingt  an^. 
Celles  de  Normandie  ,  Nivernois  ,  Orléans  ,  la  Marche  ,  Bour- 
bonnois  &  d'Auvergne  ,  décident  la  même  chofe  •,  &  ces  Cou- 
tumes ont  coupé  fagement  par  cette  décifion  ,  la  racine  d'une 
infinité  de  procès  ,  que  la  divcrfité  du  tems  des  Prefcriptions 
introduites  par  le  Droit  Romain  ,  la  preuve  de  la  bonne  foi> 
&  la  qualité  des  titres  qu'il  exige  dans  les  Prefcriptions  courtes  > 
faifoit  naître. 

La  notre  n'a  pas  pafTé  fi  loin.  Elle  a  bien  rejette  la  Prefcriptioii 
de  dix  ans  entre  prefens  ,  &  vingt  ans  entre  abfens  ,  &  quelques 

•  autres  femblables  5  mais  elle  a  confervé  des  Prefcriptions 
courtes  5  &  n'a  pas  réduit  à  trente  ans  celles  que  le  Droit  Romain 
avoit  établies  d  un  tems  plus  long  ;  voici  dans  quels  termes  elle 
cfl  con^iîë. 

Toutes  Prefcriptions  (Théritages  ou  dettes  ,  du  tems  if  terme 
de  trente  ans  îf  au-dejjous  ,  font  réduites  à  icelui  tems  if  terme 
de  trente  ans  ;  ^  les  Prefcriptions  au-dejfus  defdits  trente  ans  ,  if 
ufucapion  de  chofe  meuble ,  demeurent  félon  l'Ordonnance  if  dif- 
pofition  du  Droit  Ecrit. 

Suivant  la  dernière  partie  de  ce  texte  jil  efl  clair  que  le  Droit 
Romain  eft  notre  feule  régie  ,  pour  la  Prcfcription  des  meubles  5 
qu'il  déclare  prelcriptibles  par  trois  ans  avec  titre  &  bonne-foi , 

♦  &  des  chofes  qui  fiiivant  ce  Droit,  ne  pouvoient  être  prefcri- 
tes  que  par  un  tems  au-deffus  de  trente  années. 

Il  n'cll  pas  moins  certain  par  les  premiers  termes  de  l'article  , 
que  les  héritages  ,  c'eft-à-dire  ,  dans  le  fcns  que  nous  entendons 
communément  le  mot /imM^e 5  les  fonds,  les  immeubles  ,  res 
Jo/i  5  ne  peuvent  être  prel'crits  que  par  trente  ans  ,  même  avec 
titre  &  bonne  foi  :  l'on  doit  comprendre  fous  ce  mot ,  les  fervitu- 
dcs  5  parce  qu'étant  introduites  à  l'occafion  des  fonds  &:  pour 
leur  utilité  ,  elles  en  font  accefToires  &:  doivent  fuivre  la  même 
régie  iauffi  cft-cc  notre  ufage ,  qu'on  ne  les  acquiert  &  qu'on 
ne  les  perd  point,  par  un  tems  moindre  de  j  o.ans. 

Notre  Coutume  dit  ,  que  la  Prcfcription  des  dettes  au-def- 
fous  du  terme  de  trente  ans  >  efl  réduite  à  icelui.  Si  l'on  prc- 
noii  le  mot  dates  ^  dans  fon  écroicc  fii^nification ,  on  ne  Icntcii- 


p 


De  Id  Prefaiptlon  de  trente  ans.  1^7 

droit  que  de  ce  que  nous  apcllons  en  Droïc ,  nominci  deb'itoreini 
mais  je  crois  qu'on  doit  l'expliquer  des  aâ:ions  en  général ,  qui 
compétent  toutes  pour  quelque  chofe  qu'on  prétend  êcre  dii , 
&  par  confequeiir  pour  des  d.'ttes  ,  adîlo  enim  ,  ejl  jus  perfequen- 
di  in  judicio  quoi  nobïs  dehetur  :  s'il  ne  compienoïc  que  les 
dettes  ,  nomlna  debitorum  ,  que  l'on  pourfuit  par  l'a^Slion  per- 
fonnelle  5  qui  dure  trente  ans  fuivant  le  Droit  Romain  ,  notre 
Coutume  n'auroit  rien  décidé  de  nouveau  à  ce  regard.  Cepen- 
dant les  termes  dont  elle  fe  fcrt ,  démontrent  qu'elle  a  voulu 
étendre  à  trente  ans ,  la  Prefcription  de  certaines  dettes  qui  ic 
prelcrivent  par  un  tems  plus  court. 

Elle  a  dû  régler  le  terme  de  tout  ce  qui  ,pouvoit  être  preP 
crit  :  c'eft  l'objet  des  Coutumes  en  pareil  cas  ,  comme  nous 
l'avons  .viup-'^r  celle  du  Duché  ,  qui  dit  que  toutes  chofes 
prefcripcibles  fe  prefcrivent  par  trente  ans  3  £<:il  paroît  que  c'a 
été  le  but  de  la  nôtre  ,  en  ce  qu'elle  né  s'en  ed  raportce  ait 
Droit  écrit  ,  que  pour  les  Prcfcripcions  qui  font  au-delTus  de 
trente  ans  a  &:  pour  celles  des  meubles.  Ce  font  des  exceptions , 
qui  doivent  faire  juger  qu'elle  a  voulu  que  toutes  les  autres 
Prelcriptioiis  fuflent  portées  à  trente  ans.  Elle  n'a  connu  que 
trois  lortes  de  biens  ,  les  meubles  ,  les  immeubles  &  les 
dettes  3  elle  a  raporté  à  ces  trois  efpcces  ,  tout  ce  qui  ctoic 
fujet  à  la  Prelcription  de  trente  ans  &  au-defï'ous  ,  iuivanc 
le  Droit  Romain  5  elle  a  donc  entendu  comprendre  fous  le 
nom  de  dettes  ,  toutes  les  aétions  qui  n'étoient  pas  pour  des 
meubles  ou  pour  des  immeubles  ,  &:  dont  la  Loi  Romaine 
avoit  fixé  la  Prefcription  à  trente  ans  ,  ou  à  un  tems  plus 
court. 

C'eft  ainfi  que  Mr.  de  Saint-Maurice ,  Auteur  de  la  Province  , 
&:  bien  inftruit  de  nos  ufages  ,  a  entendu  notre  Coutume  :  Cum 
enim  ,  tajn  varia  Ù"  duhia  ejfent  Pr^fcriptionuni  gênera  ,  ut  in 
formam  certam  ^  flabilem  ,  confufuni  illud  cahos  redigeretur  ; 
vifum  opportunius  fuit  ut  omnes  Prdcfcriptiones  ,  triginta  annis 
terminarentur,  '  bn  un  mot  ,  notre  Coutume  a  eu  principale-  i  Derrjt.îa 
mei)t  en  vue  d'abroger  la  Prefcription  de  dix  &  vingt  ans  à  ^^'^^^'  ^^^'  ^°* 
l'égard  des  immeubles  >  &:  tel  eft  1  ufage  de  Catalogne  ,  qui  en 
plufieurs  chofes  eft  conforme  au  notre  ,  particulièrement  en 
matière  de  Prelcription ,  fuivant  le  témoignage  de  Fcntanella 
&  de  Cancerius  ,  Auteurs  Catelans.  In  Catalonia  ,  non  Iiabet 
locum  Pr^cripiio  decem  if  viginti  annorum  ;  Jed  èji  reda^lx 
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ad  Prdefcriptionem  tringinta  annorum.  Eadem  eft  reduSîio  Proef' 

1  Cancer,     cnpt'ionum  in  Conjuetudinem  Burgundijs.  ' 

var.  rrj.  i:  .  i.       ^Wq  ^  voulii  amTi  abroi^er  la  Prefcriptioa  du  tems  au  deffous 

cap.   15.».!.  o        ^  r   ^ 

&  ^. roKtan.de  àt  u^nto.  ans  5  qui  couroic  a  Icgard  acs  adions  5  mais  nous 
facï.r.vpt.  <^^- eii  avons  excepte  dans  la  pratique  5  les  Prefciiptions  que  nous 
5-  i^-  5-  V-  2-  1  /  r  ui  '11 

w.  85.  £r&8,    avons   regardées    comuie  ravorables  ,   parce  quelles  courent 

contre  wnt  adlion  odieufc  ,  comme  font  celles  d'injure ,  de  com- 
mife  3  de  reftitution,  de  la  pourluite  des  crimes  ,  &c.  On  les 
a  exceptées  de  même  dans  le  Duché  de  Bourgogne,  quoique 
les  termes  de  la  Coutum^e  de  cette  Province  fuifcnt  les  plus  gé- 
néraux &:  les  plus  énergiques  dont  on  ait  pii  fe  (ervir  ,  pour. 
élèvera  trente  ans^  le  tems  de  toutes  les  Prefcriptions.  L'on  a 
penfé  5  que  l'efpritde  ces  Coutumes  étant  en  partie  de  tavorifer 
l'adiion  5  en  prorogeant  le  terme  par  lequel  elle  s'éteignoit  fui- 
vant  le  Droit  Romain  ,  il  n  étoit  pas  jufte  de  communiquer 
cette  faveur  aux  aélions  odieufes. 

Puîfque  nous  avons  tiré  notre  Coutume  du  Droit  Romain 
en  matière  àz  Prefcription  ,    &:  qu'elle   ne  fait  que  le  modi- 
fier 5  à  l'égard  de  celles  qui  étoiewt  au-deflous  de  trente  ans  > 
'  j'en  conclus  premièrement  ,  que  c'efl:  une  railon  de  le  rapor- 

tcr  à  ce  Droit  ,  pour  décider  les  queftions  qui  fe  préfentent 
parmi  nous  fur  cette  matière  ,  foit  dans  les  cas  omis  par  la 
Coutume  3  foit  dans  les  cas  douteux  ,  outre  que  le  Procès 
verbal  de  notre  Coutume  ,  porte  que  l'on  luivra  le  Droit 
Romain  dans  les  cas  omis  ,  comme  étant  le  Droit  Commun 
de  la  Province.  Secondement  ,  îjue  la  Prefcription  de  trente 
ans  dont  elle  parle  3  eft  de  même  nature  &  qualité  que  celle 
du  Droit  Romain  ,  &  quelle  doit  fe  régler  par  les  mêmes 
principes  5  Pr^efcriptio  enim  flatutaria  ,  redadia  ad  tricennium  , 
ejus  naturam  Japit  ,  if  fubrogatur  Prcefcriptioni  Juris  Commu- 

2  Bdd.  cap.  nis.  * 

fei:.  a.  z.  CqJ.      J'^i  oiîi  dire  à  d'anciens  Magiftrats  de    Bcfinçon,  ,    que  la 

'tt-r^Ball"  A^p.^^*^^^^^?-^^^^  ^~  ^^'^  ^  vingt  ans,  n'y  avoit  pas  lieu  j  &:  l'Au- 
4^  j>.  pruic.  q.  tcur  du  Comjnentairc  fur  les  Coutimics  de  cette  Ville  ,  page 
28.//.  4-<^«#  ^j  aiTurc  qu'elle  n'y  a  jamais  été  fuivie.  Voici  cependant 
tit.  des  Forets,  quelques  railons  de  douter  de  cette  propodtion  ,  qui  Icmblcnt 
^^V  {■  ^'"^-  demander  de  nouveaux  éclaircill'cmcnrs  ,  ou  un  Rci],lemcnt  fur 

prcicnptiblcs ,  .  •*  o 

viiii,.  Boivln  ,  ectte  marierez 

//;  hot.  ad  art.       Qiioiquc  Bcfinçon  fut  une  Ville  municipale  du    tems  des 

Com.Bur^.'^'''  Romains ,  &  pût  fe  régler  par  fes  Loix  particulières  3  il  cil 
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cependant  probable  qu'elle  a  rcçii  les  Loix  Romaines.  Elle  a  du 
moins  dû  recevoir  le  Corps  du  Droit  réformé  par  Juitinien  ^ 
parce  qu'elle  étoit  Ville  Impériale ,  dans  le  tems  que  rEmpcrcur 
Lotaire  II.  ordonna  qtic  ce  Corps  de  Droit  feroit  enfeigné  dans 
les  Ecoles  publiques  ,  ô<:  iuivi  dans  les  Tribunaux  de  jufticedc 
l'Empire.  Elle  s'eil  léparcc  de  la  Franche- Comté  ,  dans  le  tems 
de  la  diflolurion  du  dernier  Royaume  de  Bourgogne.  Elle  aima 
mieux  fe  donner  à  l'Empire  ,  cjue  de  fe  foumettre  à  la  domina- 
tion des  Princes  qui  s'emparèrent  des  différentes  Provinces  de  ce 
Royaume  i  &  qui  ne  furent  pas  affez  puiflants  pour  fe  rendre 
maures  de  cette  grande  &:  ancienne  Ville.  C'cft  par  cette  raifon  , 
qu'elle  reconnoît  la  Loi  Romaine  pour  fon  Droit  Commun  ,  & 
qu'elle  ne  luit  pas  les  Coutumes  ,  ni  les  Ordonnances  du  Comté 
de  Bourgogne.  Ainil  la  Prefcription  de  dix  ans  &  vingt  ans  in- 
troduire par  le  Droit  Romain  ,  doit  y  avoir  lieu  ,  à  moins  qu'on 
ne  faffc  voir  qu'elle  a  été  abrogée  par  une  Loi  ou  par  un  ufai^e 
contraire.  Or  j'ai  trouvé  dans  les  Notes  d'un  ancien  Avocat:  de 
cette  Ville  ,  la  remarque  fuivante  fur  cette  queffior.  Pr^cfcrip- 
tio  decem  annorum  inter  prtxife?ites  if  viglnti  inter  ahfentes  ,  pcr 
L.  jin,  Cod.  de  Pr^efcr.  long.  remp.  locum  habet  de  Jure  Scripto 
Vefuntione  objervato  -  aiio  ad  munobilltz  in  ejus  antique  territo- 
rio  fna  ,  cum  titulo  Ù"  bonafide.  Ita  judicatum  fuit  in  publico 
auditorio  y  infupremo  Senatu  Bifuntino  ,  die  i/\.  Januarii  anni 
16S7  i  pro  Simoneta  Groiperrin  rea  ,  contra  Petrum  Denifor 
Ù"  confortes  actores. 


t^^âl 


i'^^Ji 
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CHAPITRE      XL 

De  la  Péremption  d'inflancc, 

LA  Péremption  d'inffance  ,  cft  une  efpècc  de  Prefcription, 
Elle  n'a  pas  lieu  fuivant  le  Droit  Canon  ^  '  mais  fuivant   iGriv.  dedf. 
le  Droit  Civil,  les  inflanccs  criminelles  dévoient  fe  finir  dans  "^^'J^^^py^^fj^^ 
deux  ans ,  &  les  civiles  dans  trois  ans  après  la  conteflation  j  à  randum  1 5! 

l'exception  de  celles  où  il  s'a^iffoit  des  fonds  du  fîfc  &  des  Ç'^*  ^^;«f- 
jiT^ii-  ./•  /        11        ,  Momac  ad  D, 

droits  du  PlidIic,  qui  etoient  perpétuelles.  l.L.  3.  ut  m- 

Dans  le  iloyaumc,  l'inflance  civile,  foit  qu'elle  aif.été  con-  ^^^  «r?://» 
teûée  ou  non  >  périt  par  la  ceffation  dçs  poiirfuites  pendant  crim^L-m^tmi 
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trois  nns ,  &  cela  fans  efpoir  de  reftitiition  ,  fi  ce  n'eft  à  l'é- 
gard des  pupiles  &  mineurs  ,  lorfque  leurs  tuteurs  &  curateurs 
lent  iniolvablcs.  Les  décès  du  Procureur ,  du  Raporteur  ou  de 
l'une  des  Parties ,  arrête  le  cours  de  la  péremption.  Il  en  cft 
de  même  du  mariage  de  la  fille  ou  de  la  veuve  qui  avoicnt  un 
procès.  Il  faut  dans  le  cas  de  la  mort  du  Raporteur  ,  faire  dif- 
tnbuer  le  procès  de  nouveau  j  dans  celui  du  décès  du  Procu- 
reur 3  aifigncr  en  confi:icution  dû  nouveau  Procureur  ,  &:  fi  la 
Partie  cfi:  morte  ,  apeller  les  héritiers  en  reprife  d  inilancc  i  & 
de  même  la  fille  ou  la  veuve  mariée  ,  pour  la  reprendre  d'au- 
torité nécefiaire  ,  pour  que  le  délai  de  péremption  d'inftance 
T  Arrhes  de  p^nflf^  courir.   ' 

gnon ,  tit.  des  En  Franche-Comté  ,  la  péremption  d'inftance  n'a  lieu  qu'a- 
percmj.Tt.  No-  q^qs  trente  ans  de  difcontinuation  de  pourliiiteç.  ^  11  en  eft  de 
tes  fur  Duplel-  ^   ^  i  •    '       o     r    1'  '  n.  a-      '  i 

fis  dcsPrcfcr.  même  en  Dauphme  j  oc  h  Ion  n  eit  pas  reltitue  contre  la  pe- 

hy.  2.  fcfl:.  2.  fctiiption  qui  s'acoui'ert  par  trois  ans  ,   l'on  n'eft  pas  à   plus 

de  Paris     tit.  ^oïîc  railon  rclliruable  ,    contre   celle  qui  na  crrct  qu  après 

6.  ^.  4-  trente  ans  3  n'en  pas  même  fi3us  prétexte  de  pupuUaritc  ,  ou 

2  Cout.  tit.  ^jc  i-niQQi-jt-é  3   &  d'infolvabilité  des  tuteurs   ou  curateurs  5  fiDit 

4-  0"  2.  ^  ■ 

à  caufe  du  très-long-tems ,  après  lequel  fi^ulement  elle  a  lieu  , 
5  B.îfict ,  loit  parce  que  c'eft  une  Prefcription  fiiatutaire.  ^  Ce  très-long 
tom.  i.hv.  2.  cfpacc  de  rems  ,  doit  auffi  faire  courir  la  péremption  ,  dans 
le  cas  du  aeces  du  Raporteur  ,  du  Procureur  ,  ou  de  la  Partie  , 
Se  du  mariage  de  la  fille  ou  de  la  veuve  qui  avoicnt  le  pro- 
cè--". 

Mais  la  péremption  n'eft  pas  acquife  de  plein  droit  ,  &  le 

Juge  ne  peut  pas  la  déclarer  d'Office,  il  faut  que  la  demande 

en  loit  formée  ,  &■  que  l'on  obtienne  un  Jugement ,  qui  déclare 

4  MorMc.ad  l'inftace  périe.  '*  Au  rcfte  comme  clic  périt  par  la  faute  de  l'une 

L.    Prcj-erar.-  ^  l'autrc  des  Parties ,  &  que  les  aéles  en  deviennent  inutiles  , 

jui   i^aih  de  i^"  ^^^'^  ^J'-'S^  pomtde  dépens.  ^ 

nb.dub.  tracf.       La  péremption  a  lieu  fans  difficulté  ,  quand  les    inftances 

de*  "r.Cy   tit  ^^'^'-  pendantes  pardevant  les  Tribunaux  inférieurs  ,    &  même 

27.  riir.  5.       pardevant  les  Préfidiaux  ;  parce  que  la  Partie  qui  y  a  mis  fou 

5  n. ictus  (le  p^.Qccs  en  état  d'être  iu2.é  ,  peut  demander  qu'il  le  foit  ,  en 

pr.on  ,  tit.  de  taiiant  les  fommations  prelcnptes  par  1  Ordonnance  ;  &  Il  on 

la  per.  d'injl.  rcFule  dc  juger  après  CCS  fommations ,  elle  peut  apeller  comme 

de  déni  de  Juftice  j  ainfi  elle  eft  en  retardement  ,  quand  elle  ne 

fc  (ert  pa4  dc  ces  voies. 

l'/îais    quand    l'inftancc'  eft   pendante    pard.vanr   \mc  Cour 

5.iipéric.irc  j 
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Supcricurcj  il  faut  diftingucr  li  h  Partie  l\i  mis  en  état  d'être 
jugée  ,  enfortc  qu'il  n'y   ait  plus  rien  à  faire  de  f:i    part  ,  &c 
qu  il  ne  foit  plus  qucftion  que  du  fait  du  juge  5  ou  s'il  rcilc 
encore  quelque  chofe  à  faire  à  la  Partie  ,  pour  que  le  Juge 
foit  en  état  de  prononcer.  Au  premier  cas ,  comme  l'on  préfume 
que  c'eft  la  quantité  des  affaires  dont  les  Cours  Supérieures 
lônt  chargées  ,   qui  les. ont  empêché  de  juger,  &  qu'il  n'cft 
pas  permis  de  les  fommer  &  d'a"peller  à  leur  égard   de  déni 
de  Juftice  3  l'on  n'impute  rien  à  la  Partie ,   &  la  péremption 
ne  court  pas.  C'elt  l'opinion  commune  &:  la  Jurifprudence  des. 
Arrêts.  •  Il  y  en  a  plulîeurs  dut  Parlement  de  cette  Province.  *  ^^/  «^ ToUer! 
Si  au  contraire  il  refte  quelque  devoir  â  faire  à  la  Partie  pour  letc.   P.  fom. 
mettre  le  Procès  en  état  ,  &:  qu'il  n'ait  pas  tenu  au  Juge   qu'il  i^^*  ^^^^'^^  ^"^ 
foit  décidé ,  la  péremption  aura  lieu  i  il  y  a  des  Arrêts  de  ce  lieu  cité. 
Parlement  des  années  2580   ,    1S12  &  id'ij  ,  raportez   par     ^^ ^'^^'^•'^^.^; 
S.  Maurice  dans  fa  Pratique  ,  &  par  Mrs.  Grivel  &r  Jobelot ,  qui  i.  dt.12.Gnv, 
l'ont  jugé  delà  forte.  ^  décif. 72 

Quoique  Meilleurs  des  Requêtes  foieiit  du  Corps  du  Par-  Mn     jobeloc 
lement  ,  néanmoins  comme  ils  ne  font  pas  Juges  fuperieurs.  Notes  manuf- 

1  r  •        j         r  •  o  n  j     crites  fur  rare. 

quon  peut  leur  taire  des   lommations  &  apeller   comme  de  ^  dutit.4.  de 
dcni  de  Juftice   ,   la  péremption  court  dans  les    procès  pen-IaCout.   • 
dants  pardevant  eux ,  quoique  les  Parties  les  ayent  mis  en  état 
d'être  jugez.  *  4  LoUet  <5c 

Les  inrtances  pendantes  pardevant  les  Arbitres  5  &  les  Juges  ^^^^^^^^g  ♦  P^^* 
Eccléfiaftiqucs  ordinaires  &  déléguez  ,  font  fujettes  à  la  pé- riere,/of.«f. 
remption  j  parce  qu'ils  doivent  juger  fuivant  les  Coutumes  & 
les  Ordonnances.  ^  5    Fem'ere 

Tout  ade  de  procédure  fignifié   dans   la  Caufe    ,   pourvu 'oc.  «>.  Mifing. 

*  \   r  •        >     rr  ■  1  •  1        /  ■        j    cent-    3-  ot»i. 

qu  il  loit    neceliaire  ou  utile    ,   mterromt    la  péremption   de  ^^_ 

l'inflance.  ^  Les  Arrêtés  de  Mr.  de  Lamoignon portent  même     6  Brodeau 
qu'une  fîmple  fignification  ,  quoiqu'inutile  &  furabondante  ,  j-^J^^      *  '  ^ 
auroit  cet  effet.  ]eti  douterois  fort  dans  le  cas    de   notre  Cou-  15- Se  29. 
tume  5  qui  n'admet  la  péremption  d'inftance  que  par    trente 
ans  j  mais   je  crois,  fuivant  qu'il  eft  dit  dans  les  mêmes  Ar- 
rêtés 5  qu'elle  feroit  interrompue  par  un  compromis  ou  par  une 
procédure  faite  pardevaat des  Arbitres  3  parce  que  ce  font  des 
devoirs  utiles   ,  en  ce  qu'ils    tendent  à  la  décilion  de  la  con- 
rcflation 

Que  fi  jcs    Procureurs   après    la  péremption    acquife   fai- 
foicnt  c'cs  procédures  5  je.  ne  crois  pas  qu'elles  couvriffent  la. 

Ce 
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péremption  5  &:  qu'elles  piifTcnt  empêcher  qu'on  déclarât  l'info 
tance  péric,  à  moins  qu'il  ne  conftac  qu'ils  ont  eu  charge  ex- 
'         prelTe  de  leurs  Parties  i  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  les  priver 
d'un  droit  acquis ,  fans  un  pouvoir  fpécial .  s'ils  ont  eu  ce  pou- 
voir 3  ou  que  la  Partie  ait  fait  des  procédures  volontaires  ,  la  pé- 
1  Arrêtes  de  j-ç^ption  fera  couvcrtc.  ' 
Mr.  de  Lamoi-  i  ,ir  i         \      ^   ,       ^      x  t        i 

gnon  ,  rit.  de       Nous  n  oblervons  pas  ce  que  portent  les  Arrêtes  de  Mr.  de 

la  péremption  Lamoisinon  ,  que  l'inftance  des  aéiiuns    annales  périt  dans  un 
d'inilance.  i      r        i    ^      r       >  '   /  ir' 

an  5  lorlque  la  Caule  n  a  pas  cte  conteltee  3  parce  que  notre 

Coutume  ne  diftingue  pas  cette  adion  des  autres ,  &  que  la 

feule  demande  en  Juftice ,  perpétué  les  adions  annales  ,  comme 

i  Cancer,  var  j^^  ^^^^^^^  adions  ,  fuivant  le  Droit  Civil.  ^ 

réf.  pan.'i.cap.         r  ••      -J         •    •       ^  1  •  •      •      1  /   •  11         «r 

16.  n.  sz.  &      Lmcident  joint  a  la  matière  principale  ,  pent  avec  elle,  oc 

i^^'  lans  elle  lorfqu'rl  n'y  cft  pas  joint  5  mais  les  procédures  qui  fe 

font  pour  l'inftruélion  de  l'incident  ,  interrompent  la  péremp- 
tion de  la  matière  principale  5  &:  la  péremption  de  l'interlocu- 
5  Brodcau,  I.  toirc,  emporte  celle  de  la  Caufe.  ^ 

P.    fom     i5.       Suivant  le  Droit,  l'Apellant  devoir  faire  juger  fon  apel  dans 

Fernere/or.r/f.  o    1      i  1    •     ^  j  m    •    J' 

Arrêtés  de  iMr.  un  an  ,  OC  le  Juge  \\.\\  prorogeoit  ce  délai  dune  autre  année, 

dcLamojgnon.  |Qj.|q^i'fl  y  avoit  des  railons  pour  le  faire  :  parmi  nous,  l'apel 
*  ,  dure  autant  que  l'inftance  3  mais  la  péremption  a  lieu  dans 
les  Caufes  d'apel  ,  lorfqu'on  ne  les  met  pas  en  état  d'être  ju- 
gées ,  pourvu  que  l'apel  air  cté  relevé  3  car  s'il  ne  l'a  pas  été  ,  il 
tombe  en  défertion  3  l'on  alTigne  fur  la  deicrtion  ,  &:  on  la  fait 
juger.  Si  l'Apellant  ne  fait  pas  convertir  la  défertion  en  antici- 
pation ,  ou  s'il  laifTe  paiTer  en  force  de  chofe  jugée  le  Jugement 
de  défertion  ,  çvi  ne  s'y  opofant  pas  dans  le  tems ,  la  Sentence  cft 
confirmée  de  plein  droit  3  on  ne  peut  pas  en  apcUer  de  nouveau  3 
&  lorfque  l'inftance  en  reicifîon  ,  reftitution  ou  Requête  civile 
cft  périe  ,  Ton  ne  peut  plus  obtenir  de  nouvelles  Lettres  pour 
4Louct.  Ictt  les  recommencer. -^ 

P.rom.  14^  Lç5  Sentences  de  provifion  ne  tombent  pas  c\\  péremption 
niéscic  Mr.de  avec  la  caufe  qui  refte  pour  la  définitive  3  c'cft  parce  qu'elles  ter- 
Lamoignon  minent  ce  qui  concerne  la  provifion  ,  qui  n'eft  pas  regarde  com- 
riac  ,adL.pru-  1"^"^  dépendant  d'un  principal  3  mais  elles  fc  prcfcrivcnt  lorlqu'el- 
pcran^Jum.        Ics  ne  font  pas  cxécutecs  dans  le  tems.  ^ 

/oc^f/>.Tôuct  '       Les  Caufes  qui  concernent  l«  D.imainc  ,    6,:  dans  lefquelles 

I.IPi  fom.  15.  Mr.   le  Procureur  General  ou  fes  Subflituts  font  Parties  3  celles 

qui  font  entre  des  Officiers  p;nir  le  règlement  des  droits  de 

leurs  Charges  ,  ou  dans  lefquellcs  il  s'agit  de  l'état  des  pcr- 
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Tonnes  3  les  apellations  comme  d'abus  5  les  failîes  réelles  &:  les 

criées  lorfqu'il  y  a  Commiflairc  établi ,   &  les  procès  criminels 

inftruits  cxcraordinaircmcnc,  s'ib  ne  font  pas  rcpls  en  procès 

ordinaire,  ne  tombent  pas  en  péremption,*  lAp^^î^sdt* 

Apres  le  tcmsdc  la  péremption  ecoiiU  5  tous  les  actes  ac  gnon.Fcrriere, 

la  procédure  font  inutiles  ,  &  regardez  comme  non  avenus  ,  mais  loc.  cit. 

l'adion  fubfille  toujours  ,  &:  peut  être  intentée  de  nouveau  ,  (î 

elle  n'eft  pas  prei'crite  d'ailleurs  5  l'on  peut  même  y  employer  les 

enquêtes  &  autres  ades  de  l'inftancc  périe  ,  qui  fervoient  à  faire 

preuve  des  faits,  parce  que  cette  preuve  a  été  légitimement  ac- 

quile  ,  &  que  celle  qui  tend  à  faire  connoître  la  vérité  ne  doit 

point  être  effacée  par  le  tenis.  *  s^I^^^^^PtS^ 

*■     r-    •  it-tC  1  r.'         r  f       '  Arrêtes  de  Mr. 

Suivant  la  Loi  Romaine,  les  actions  font  prorogées  a  quarante  deLamoingon 
ans  ,  lorfqu'elles  ont  été  déduites  en  jugement ,  &  que  la  eaufe  ^1<^'  f?>-  Cho- 
a  été  contcftce ,  Cum  nonjïtjimilis  ,  qui  penitus  ab  inido  tacuit  ,  c^^^  'art!  20*. 
ei  qui  pojiulationem  depofuit ,  Ù'fubiit  certamina  3  litem    autem  Cateian ,  torn. 
implere  ^per  quofdam'cajus prdepeditus  ejl.  ^  \'   Louct,!.  p! 

Balfec dit  qu'en  Dauphiné  ,  oii  linltance  ne  fe  périme  que  fom.  58. Gui- 

par  trente  ans  ,  l'on  luit  la  difpoiition  de  cette  Loi  3  &  que  ^^^^  '  ^"^  * 

rad:ion  des  caufes  conteftées    dure   quarante  ans  '^  Dumoulin  ^  3    L.  Sape. 

dans  fes  confeils  ,  eft  d'avis   que  toute  adion  déduite  en  Juge- "^^•- ^"^^'      , 
n.  '      ^  r  J  1      r  \^  r^      r         Prafcr.io.vd 

ment,  elt  prorogée  acetelpace  dctems  ,  Jorlque  laT  Caule  a  ^<s.ann.  L.  i. 
été  conteftée.  Mais  il  paroît  plus  repulier  de  reftraindre  cette  ^-  ^^  ^^'^  "' 

o-  ru       ^  T\  I-  r  fin.deann.  ex- 

prorogation  aux  aérions  perlonnelles.  '  Dumoulin  penle  encore ,  ccvt.eod. 
que  l'ajugé  d'une  Sentence  rendue  pofl  litem  folemniter  contef-     4    ^^^^^  » 

^  r  r    ■  .  tom.  i.liv.   z. 

tatam  ,  ne  le  prelcrit  que  par  quarante  ans  ,  par  raport  au  ^j^  20. ch.  15. 

privilège  que  la  Loi  donne  à  la  conteftation  en  Caufe.  '^  Il  femble      5  Trcuit.  &, 

que  c'eft  étendre  la  difpofition  de  la  Loi  hors  de  fon  cas.  Il  ^.y-'^^,.  ^li*. 

n'eft  plus  queftion  alors  de  l'effet  de  la  conteftation  ,  la  Caufe     6    MoUn, 

étant  finie  5  mais  de  celui  d'une  Sentence  qui  doit  être  exécutée  ''^°"f'  ^5- 

dans  trente  ans. 

Il  y  a  un  Arrêt  du  Parlement  de  cette  Province  ,  rendu  aux 
Enquêtes  ,  au  raporc  de  Mr.  Dagay  ,  le  4  Septembre  1703  , 
entre  le  Sieur  Lcngroignet ,  &  les  Habitans  du  Val  de  Mont- 
martin  ,  par  lequel  l'inftance  fut  jugée  pcrie  ,  &  cependant  les 
aélions  rcfcrvces  au  Sieur  Lengroignet  pour  fe  pourvoir  de 
nouveau.  On  conclut  de  cet  Arrêt  que  le  Parlement  a  jugé  ,, 
que  l'adion  avoir  été  proroge'  e  à  quarante  ans  ,  puifque  la  Pref- 
cription  de  trente  ans  ctoit  acquifc. 

Les    railons    qui  peuvent  apuycr   cette  Jurifprudehce    par 

Ce  ij 


2  04  Traité  des  Pivfcnptions ,  Part.  II.  C  h  a  p.  XL 
raport  à  nous  ,  font  qu'il  nous  faut  diftinguer  l'adion  de  l'inf- 
tance  j  que  quoiqe  Tindance  fupofe  l'aélion  ,  celle-ci  peut 
néanmoins  (ubiifter  fans  l'autre  ,  &  que  notre  Coutume  ne  par- 
lant que  de  la  péremption  de  linftancc,  on  ne  doit  pas  Tctcn- 
dre  à  i'aélion  qui  peut  encore  durer  après  la  péremption  de 
Tinftance  acquife  ,  fuivant  la  décision  de  la  Loi  qui  proroge 
i'adion  à  quarante  ans  3  il  ne  paroît  pas  que  la  Coutume  aie 
voulu  déroger  à  la  Loi ,  puifqu'au  contraire  ,  en  difant  que  les 
Prefcriptions  au-dclTus  de  trente  ans  demeurent  dans  la  dif- 
pofition  du  Droit  Ecrit ,  elle  a  confirmé  implicitement  la  Loi 
qui  proroge  à  quarante  ans  ,  l'adion  qui  a  été  conteftée  en 
jugement. 

L'Ordonnance  de  Roufllllon  qui  a  réglé  les  péremptions 
d'inftance  dans  le  Royaume ,  fauf  à  l'égard  des  RefTorts  des  Par- 
lemens  deTouloule  3  de  Grenoble,  &de  Roiien  ,  où  elle  n'eft 
pas  obfervce  à  cet  égard  3  décide  que  la  conteftation  en  Caufe  , 
ne  perpétue  &  ne  proroge  pas  l'aélion ,  &  que  la  Prefcriptioa 
aura  Ton  cours  comme  s'il  n'y  avoit  point  eu  d'initance  j  lorf^ 
qu'elle  fera  tombée  en  péremption. 

La  raifon  que  la  Loi  Romaine  emploie  pour   proroger  le 

*tems  de  cette  Prcfcription  3  cum  non  fit  Jîm'dls  ,   &c.    n'a  pas 

paru   affez    folide  ,  pour  obicnir  cet    effet  dans  le  Royaume. 

1  Art.  26.  Mr.  d'Argcntré    l'apelle   ,  inutile  inventum.  '  L'inftance    péric 

^jcrkmienup- ^^2m  regardée  comme  non  avenue  ,  elle  ne  doit  pas  avoir  la 
tjon,  cap.  J3.  ^  ,  "^  1.    n.-  r        11         '  " 

Torce  de   proroger  1  action  ,  pu:!(juelle  n  inr^^rromt  pas  même 

la  pvcfctipùon '^Peremptâinjîantiâ,  per  abfolutionem^ab  obfer- 

vatione  judicii ,  pereunt  omnino  effecius  adtorum  ad  litis  ordina- 

■    ■irCanccT.  l'nr  tlOnciTL. 

nj:part.:^.cap.      Bonifice  cite  des  Arrcrs  du  Paricmf'nt  de  Provence  ,  par 

Têt';s4c  Mr.dc  ^^-'^4"^^^  il  a  été  jugé  5  que  fi  durant  l'inftancc  qui  cft  pcric,  le 

Lamoignon  ,  tems  de  l'aéVion  s'cft  ccoulé  ,  la  péremption   emporte  la  Pref- 

^  "rom.  1.  cription  de  l'adlion.  ^  Il  fcmblc  en  cffjt  ,   qu'il  implique  qu'une 

liv.  i.  lit.  23.inilance  qui  cil  anéantie  proroge  l'aélion  3  t\:  voici  ce  qu'un 

d^éle&iubtil  jurifconfulte  ,  obfcrvc  fur  la  Loi   qui  proroge 

►       l'a  et  ion  à   quarante    ans  ^    par  la  litis  conrcftnrion.  Hxc  fane 

fandlio  ,  dhfurda.  vidcri  potejl  ;fquidcni  cum  ex  Lege  Theodofii  , 

îempiis  perpetuum  in  tncennï'im  mutatumjit  -  inconveniens  v.z- 

deatur  ^  aciionemfemel  dejertami^  omifain  intra  qitadraginta. 

M,nnos  iterum  proponere  liccrs  ;  cum  pr^Jcrtim  ita  eventunimfit , 

naa&ioufjiic  ad  feptuaglnta  annos  producatur  :  maxime  cum 
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Jujlinunus  in  diSid  Lcge  ,  illjs  dimos  non  à  die  litis  œntcftatdc  , 
fed  à  tcmporc  omi^'x  congnitlonis  vdit  computari.  '  .   i  B.ichc-Jns 

Lorlquc  notre  Coiiciiuc   a  porté  à  trente  ans  par  utic  dil-  \     ^,j^'  j^* 
pofition  cxprcffc  ,  Tniftancc  qui  périfToic  par  trois  ans  luivant  'if'-  ^-  l't-  !>- 
le  Droit  Romain  ;  n'a-t-cUc  point  voulu  mefurer  ia  durée  de 
rinftancc  ,  à  celle  de  l'adion ,  dont  la  Prcfcription  ctoit  inter-  "' 
rompue  par  ia  demande  en  Juftice?  *  N'a-t-elle  pas  eu  en  viîë   j^-  i^- Çod. 

11*1,1  r  «Il  f     rr  ^  fifn/  vind.  L. 

de  les  rendre  égales  ,  afin  quelles  perillenc  en  meme-tems  ,  ,,/f    ^^^^  ^g 
&:  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  ,  après  que  l'infiancc  eft  pcrie  ,  de  ïc-  P>^f<^>- lo.vd. 
nouvcller  l'adion  ?  quelle  autre  raifon  pourroit-elle  avoir  eu  ,  ^^'  ^""' 
de  déroger  au  Droit  Civil  fur  ce  point?  n'auroit- elle  pas  dit 
que  l'inftance  conteflcc  dureroit  quarante  ans  ,  Ci  elle  avoic 
voulu  que  l'adion  fut  portée  à  ce  terme  ?   &  pourquoi  après 
avoir  déjà  Ci  fort  cçendu  les  bornes  de  l'inftance  ,  l'auroit-  elle 
terminée  à  trente  ans  plutôt  qu'à  quarante  ,  fi  l'aélion  devoit 
encore  fubfifter  ? 

Il  parole  parle  confeil  25  de  Dumoulin  ,  dans  lequel  il  eftî- 
me  que  la  conteftation  en  caufe  proroge  parmi  nous  l'inflance 
à  quarante  ans ,  que  d'habiles  gens  du  Pays  pcnfoien:  le  con- 
traire. Vijïs  dubhdtionibus  Ù"  objedîionibus  ,  Domini  Belin 
Fifcalls  in  fupremâ  Sequanorum  Pr^fecîurâ  Advocati ,  ^  alio* 
rum  Doqlorum  Ù"  Advocatorum  è  Conciliis  Ducis  U^inenibergen" 
fis  Comitis  Montis  Belgardenjîs ,  6cc.  O  a  voit  qu'on  lui  objcdoit 
entre  aurres  choies ,  la  Coutume  du  Comté  ;  nec  obflat  Con-- 
Juetudo  Comitatus  Burgundiœ ,  allevata.  per  Dominum  Chapuis  , 
quod  injlanîia  non  perimatur  niji  triginta  annis  ;  à  quoi  il  ne 
répond  autre  chofe ,  fi  ce  n'eft  quod  diÔla  Confuerudo ,  non  ren- 
dit ad  coar6lundum  ,  fed  ad  prorogandiim  tempus  Prdefcriptionis , 
infavorem  Jurium  deducîorum  in  judicium  ,  Ù'  hoc  militât  pro 
nabis  ;  n'eft- ce  pas  un  peu  aporter  la  quefti  >n  pour  railon  ? 

Il  me  femble  donc  ,  qu'il  faut  diftinguer  entre  les  adlfons 
qui  ne  durent  que  trente  ans  parmi  nous  ,  &  celles  qui  durent 
davantage  ,  &  dire  que  les  premières  fe  prefcrivent  nv?c  l'ii^flan- 
ce  3  &  que  les  autres  durent  encore  après  qu'elle  efl:  pcriK 
*En  prenant  ce  parti  ,  nous  nous  raprochons  des  Ufagf-s  du 
Royaume  ,  &  nous  évitons  les  inconvenicns  que  les  Doc- 
teurs que  j'ai  cités  ,  trouvent  dans  robfervarion  de  la  Loi ,  qui 
proroge  l'action  à  quarante  ans  5  par  la  coniCilation  cii  Caufc^ 


CHAPITRE      XII- 

De  la  Prefcription  de  quarante  ans. 


L 


'Utilité  de  la  Prefcription  de  trente  ans  introduite  fous  le 
Grand  Thcodofe  ,  fit  fouhaiter  qu'elle  eût  lieu  dans  toutes 
les  affaires  5  car  il  y  en  avoir  quelques- unes  qui  n'y  étoient  pas 
fujettes  3  &  d'autres  que  la  fubtilitc  des  Avocats  s'effor^oit  d'en 
tirer. 

Cc~fut  ce  qui  détermina  l'Empereur  Anaftafe  de  faire  une 
Loi  5  par  laquelle  après  avoir  confirmé  &  renouvelle  tout  ce 
que  l'ancien  Droit  &:  les  Conftitutions   de    Tes  Prédécefleurs 
avoicnt  établi  en  matière  de  Prefcription  ,  comme  s'il  en  failoit 
une  mention  exprefle  3  il  ordonna  que  les  droits  &  aélions  qui 
ne  fc  trouveroi:nt  pas  fournis  aux  Prcfcriptions  fixées  par  les 
Loix    précédentes  ,    fcroicnt  prefcriptiblcs  par  quarante  ans, 
Quidquid  autem  ,  pr^terharum  Pr^fcriptlonum  ,  verbis  velfenjî- 
bus  minime  continetur  ,  implentes  ;  per  hanc  in  perpetuum  vali- 
turam  Legem  fancimus  ;  utji  quis  conrraÔîus  ,  velfi  quafitaclio , 
qude  cum  non  ejjct  exprejjini  ,  Jupradidlis  temporalibus  Pr^fcrip- 
tionihus  concepta ,  quorumdam  tamen  vel  fonuird  vel  excogitatâ 
interpretatione ,  j£pe  diÔlarum  Fr^fcriptionum  laqueos  evadere 
poffe  videatur  ;  huic  faluberrim^   noJlr£  fandîioni  fuccumbat , 
ij'  quadraginta  annorum  curriculis  procul  dubio  Jbpiatur  ;  Se 
cela  (ans  diftinéiion  des  droits  &:  actions  qui  aparciennent  au 
Public  3  de  ceux  qui  font  auj^  Particuliers  ,  fans  avoir  égard 
à  la  caufc  des  adions    Se  des    droits   ,    ni    à    la  qualité    d:s 
pcrfonncs  ,  quand  même  il  s'agiroit  de  leur  état  &  condition. 
Nullumque  jus  prlvatum  vel  publicum  ,   in  qulcumque  caufd 
vel  perfonâ  ,  quod  pvdcdidlorum  quadraginta  annorum  extinc- 
tum  ejl  jugi  filent io  moveatur  ;  fed  quicumque  ,  Juper  quolibet 
Jure  ,  quod  per  memoratum  tempus  inconcuffum  ,  Ù'jine  ulla  r^ 
ipfa  illatâjudicatid  contemiône  pofjedit  ;  fuperque  fua  condltione, 
quâ  per  idem  tempus  abfque  judiciali  Sententia  Jimili  munitione 
1  L.  Omnc:  potius  ejî  ;  fit  Ubcr ,  &  pr^cfentis  faluberrim.^  Legis  plenijjimd 

4  Cod.  de      munitione  (ecurus.  ' 

Jio.  am.  CctiC  règle  ne  comprend  pas  les  exceptions  ,  qui  peuvent 
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être  propofccs  en  tout  tcms  ,  &  qui  ckircju  aiicuit  que  les  adious 
contre  Icfqucllcs  elles  ont  lieu  ;  Cum  a6ior  quldeni  infud  potcf- 
tate  habeut ,  quondo  utatiur  Jurefuo  ;  is  autcin  cum  quo  agïtuv  , 
non  hjibedt  potejiatem  ,  qiiando  conveniatur,  '  1 1  p^,,-^,  ^ 

11  en  faut  excepter  aulii  ,  les  droits  &  adions  qui  ont  été  f- '^'■'  ^"i'  "»^/' 

/  r       n      •         N  r\     r     •      ■  J'  J      ■       ^  nietus    cx- 

nommement  loultraitcs  a  cette  Prelcription  ,  par  d  autres  Loix.  ci^t.ii.  «^f-<?^. 
L'on  n'acquiert  pas  ,  par  exemple  ,  1  exemption  du  tribut  dû  ad  L.  Omncs. 
au  Public  5  par  la  cciration  du  payement  pendant  quarante  pab^^Z^%7l 
ans.  *  Les  Icrfs  adfcriptices  ,  &  ceux  qui  étoient  attachez  au  Ub.  7.  tit.  1 5. 
fervice  des  lieux  deftinez  à  réeir  les  affaires  publiques  ,  qu'on  ^^-^  ^-  '^'^^^^• 

11    •    V-     •    /  '  '  1        1      Ik        '  art.  274-.'.  par 

apeiloit  Curiales  ,  nacqueroient  pas  non  plus  la  liberté  par  cinqans,n.  2. 
quarante  ans ,  provter  utilïtatem  puhlicam  &  as-rlculturce  ;  &:    .  ^  f'\Ç°?^j~ 

r  ri  ■  '        j  i     /  1'  ^^.  ,     rit.  6.  Cod.  de 

Ion  ne  preicrit  point  la  propriété  des  choies  que  Ion  poiiede  Prcejcr.  ^o.vd 
précairement  &:  pour  un  autre.  ^  .  Ao-am. 

Hors  de  ces  exceptions  ,  l'on  doit  fuivre  la  régie  ,  par  la  c.  ^de  aJlT& 
généralité  de  laquelle  les  Romains  avoient  fagement  alTuré  la  ccnjit.  L.  Mab 
fortune  des  familles  ,  &  le  repos  des  particuliers.  Mais  les  Ca-  ^pll"r^^  -^  ^^i 
noniftcs  ayant  exigé  dans  les  Prefcriptions  ,  la  bonne-foi  dont  40.  ann.  eod. 
les  Juriftes  ne  s'informoient  pas    ,    c'a   été  une  première  oc- 
cafion  5  pour  donner  atteinte  ,   fous  mille  prétextes  recher- 
chez 3  à  ce  fondement  de  la  tranquilité  publique.  La  faveur 
aparente  de  certains  droits  &  de  certaines  perionnes ,  a  d'ail- 
leurs armé  la  fubtilité  des  Interprètes  &:  des  Doéieurs  ,  contre 
la  prcfcription  ,  quoique  le  bien  public  fur  lequel  elle  eft  fon- 
dée 3  fût  préférable  à  toute  faveur  particulière.  Il  me  femble 
que  l'on  éviteroit  bien  des  procès  ,  &:  peut-être  quelques  in- 
juftices  ,  fi  l'on  ne  cherchoit  pas  trop  à  écarter  la  Prcfcription  , 
&  à  éteindre  l'imprefcriptibilitéi  &  lî  l'on  s'en  tenoit  exadement 
à  la  régie  établie  par  le  Droit  Romain  ,  qui  eft  que  tous  les 
droits  &:  actions  qui  ne  font  pas  prefcriptiblcs  par  trente  ans , 
doivent  être  prefcrits  par  quarante  ,  à  moins  qu'ils  ne  foienc 
nommément  exceptez  ^  par  quelque  Loi ,  Ordonnance  ,  Statut? 
ou  Coutume. 

Voilà  quelle  eft  la  difpofition  générale  du  Droit  ,  au  fujet 
de  la  Prcfcription  de  quarante  ans;  en  voici  quelques  cas  par-       ,  j^iig^fm- 
ticuliers.  ult.    Cod.    de 

Les  immeubles  &  les  droits  réels  de  l'Eolifc  ,  ne  fe  prefcri-  ('f-'^-  f^^'^'  , 
vent  que  par  quarante  ans.  11  en  cil  de  même  des  actions  qui  13,.  Cau.  16. 
compétent  à  l'Eglife  ,  pour  les  unes  &:  pour  les  autres  '^  '  f  '•'7-  5-  "?''• 

Les  biens  du  fiix;  dont  il  a- été  en  ppireiTion  ,   ne  fe  pref-  ;;-à.<^e  .Pr*/o-, 


2o8        Traité  des  Prefcrlptlons ,  Part.  II.  Chap.  XïI.' 
^  1  D.L.ult.  crivcnt   que  par  quarante  ans.  '  L'oii  prétend  qu'il  en  cil:  de 

f.y'   *"  '"""'  même   des    biens  parimoniaux   du    Prince   ,    fans    diftindion 


s'il  les  a  déjà  poiTcdés  ou  non.  L'on  avoir  aufïï  étendu  à  cet 

efpace  de  rems  ,   la  Prefcription  des  biens  des  Temples  des 

faux  Dieux,  &  de  ceux  dont  les  revenus  ctoient  deftinez  pour 

la  récompenfe  ou  pour  la  nourriture  des  perfonnes   qui  fer- 

v^^jP'^^^j."^^- voient  aux  fpctftacles  &  aux  jeux  publics.  ^  Qiie  fi  quelqu'un 

ftwdh  nt  priv.  avoit  reçu  du  Prince  des  héritages  ,  fans  qu'ils  fuffent  déclarez 

eod.  Cujac.  ad  chargez  d'un  tribut  5  &  s'il  les  avoit  polTédez  pendant  qua- 

L.   $.  Cad.  de  »  ^  .,         ^  .    ^,  A     ^  . 

Pr^/^r,  30.  w/ rante  ans  fans  en  payer  aucun  ,  il  ne  pouvoir  plus   être  in- 
40.  ami.  quiété  après  ce  tems ,  ni  pour  les  héritages  ni  pour  le  tribut.  ' 

Cod.  de  ftindh  ^'on  pcut  faire    l'aplication    des  Loix  qui   le  décident  de    la 
reifriv.  Cujac.  forte,  aux  acquiiltions  que  l'on  fait  des  Seigneurs  dans  leurs 

de  Pr.fcr.    &  y^^^^^  ^  ^  D 

term.cap.  31.  ,    . 

Le  débiteur  ni  {es  héritiers  ,    ne  prefcrivoient  point  contre 

l'adion  hypotécaire  conventionnelle  luivantl'ancien  Droit  j  mais 

ils  peuvent  prefcrire  par  quarante  ans  contre  cette  action  ,  fui- 

^rr^:   9"^  vant  une  Loi  de  l'Emocreur  Juftin.  *  jai  dit  ailleurs  ,  que  lorf- 

de  Prafo:  30.  ^^^  ^  action  pcrlonnelk  elt  jointe  a  1  hypotécaire,  elle  aure  auih 

vel  ^o.ann.      pendant  quarante  années. 

La  même  Loi  décide  ,  que  le  créancier  poftérieur  qui  tient 
en  engagement  la  chofe  hypotcquéc  ,  ne  prefcrit  que  par  qua- 
rante ans  contre  1  hypotéque  du  créancier  antérieur  ,  quand  il 
veut  fe  fervir  de  la  poffefiion  qu'il  a  eu  pendant  la  vie  de  leur 
débiteur  com.mun  3  mais  qu'il  prefcrit  par  trente  ans  ,  quand 
il  ne  fe  prévaut  que  du  tems  pendant  lequel  il  a  pofTédé  après 
la  mort  de  ce  débiteur.  La  raifon  de  cette  différence  eft ,  fui- 
vant  la  Loi  ,  que  le  créancier  n'étant  cenfc  pofTéJer  qu'au 
nom  du  débiteur  commun,  tandis  que  ce  débiteur  eil:  envie, 
il  ne  peut  prefcrire  que  par  le  même  efpace  de  tems  dont  le 
débiteur  auroit  eu  beloin  5  au  lieu  que  quand  le  débiteur  eft 
mort,  le  créancier  eft  regardé  comme  un  tiers  qui  prefcrit  jwrc 
proprio. 

Cette  raifon  n'a  pas  paru  foliJe  3  l'on  a  penfé  a^u  contraire  , 
que  le  créancier  qui  tcnoit  le  bien  h)'potéqué  ou  le  gage, 
5  Fahcr.  in  ne  Ics  pofTédoit  jamais  qu'au  nom  dautrui  5  d'où  l'on  a  con- 
\i'd  f'J'cl-  ^'""^  '  ^^'*^^  '^^  pouvoir  pas  les  prefcrire.  ^  La  raifon  même  àz 
tclan  ,  liv.  7.  la  Loi  Ic  veut  de  la  forte,  ainfi  que  nos  ulngcs  ,  par  Icfquels 
ch.  23.  Bro- i^^.  mort  faifi (faut  le  vif  ,  la  polTclfion  du  débiteur  mort, 
l.H.  fum.  9.     le  continue  a  Ion  héritier  j    &   par  conlequcnt  le  créancier 

n'eft 
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n*cft  jamais  ccnfé  jouir  que  comm.G  li  le  débiteur  vivoit.  '  i  Cujac  ad 

Le  créancier  portcricur  qui  veut  d^faiiir  l'antérieur  du  gage,  ^^"'"cTcL^^dc 
ou  s'en  afllrrer  lapofleHion  lorfqu'il  le. cient  lui-même,  adroit  t'rcefc.  30.^1 
de  payer  le  créancier  plus  ancien  habet  jus  offerendL  Qiiel  tems  4o.«Kn« 
iiura»t-il  pour  exercer  ce  droit  ?  car  il  ell  prel'criptible ,  quia  com- 
ment jure  dcîionis.  Mr.  Cujas  lui  donne  quarante  ans,  '  oc  Mr. .    ^  ^^^.^^  ^^ 
Favre  dit  qu'il  n'en  a  que  trente.  ^  d.L. 

Les  adions  qui  durent  moins  de  quarante  ans,  font  prorogées  ^  j  ff^-  ''". 
.a  quarante ,  lorlqu  elles  ont  ete  déduites  en  Jugement  &  contel-  1 3.  def.  7. 
-cées.  -»  J'ai  parlé  de  cette  queftion ,  ai  traitant  de  la  pércmp-  ^<i^nac.  ad  d, 
tion  d'inllance.  4L.  ult.cod. 

Il  yavoitdes  familles  quiétoient  attachées  à  certains  ^m  d  Prafa.  30. 
plois  ,  dont  par  cette  raiibn  les  Particuliers    ctoient    apellez  "[[^e^'amu  ex'- 
Conditlonales  i^  Conditionarii  ,  parce  qu'ils  étoient  nez  dans  ccpt.  Ital.  cont. 
ces  Emplois  ,  ou  qu'ils  les  avoient  exercez  pendant  trente  ans  à 
c'étoit  des  efpèces  de  fervitudes  qui  pafToient  à  leur  pofteritê,  ' 
Tels  étoient  ceux  qu'on  nommoit  Cohortales  ,  Navicularios  , 
Fahricenfes ,  Monetarios  ,  Murilegulos  ,  Gyridecerios  ,  Fijlores  ^ 
Suarios  y  Met  ellarîos ,  dont  Mr.  Cujas  décrit  les  occupations.^  Cd^dp'  r' 
Ceux  de  ces  familles  qui  avoient  cefTé  d'exercer  leurs  Emplois  ^o.'vei\o'.ain'. 
pendant  quarante  ans  ,  &  qui  en  avoient  eu  d'autres  ,  ne  pou- 
voicnt  plus  erre  rapellezà  leur  première  condition  j  d'où   l'on 
conclut  qu'après  quarante  ans  ,  l'on  ne  peut  plus  former  à  per- 
fonne  une  conteftation  fur  fon  origine  ,  &:  fur  Ton  ancien  état  5 
non  pas  même  un  efclave  qui  fe  feroit  porté  pour  libre  ,  quoi- 
que de  mauvaife  foi  ;  fi  ce  n'étoit  un  cfclavc  fugitif,  lequel  à 
caufe  de  fa  fuite  ,  n'cft  jamais  cenfé  forci  de  la  poflcilîon  de 
fon  maître.*^  6L.0mncs^ 

En  Franche-Comté   ,   l'on  n'admet  communément  la  Pref-  ^^l^.^f^^'^Cv! 
cription  des  droits  incorporels  ,  que  par  quarante  ans  3  foit  qu'il  v.  fuperquc 
s'agiiïede  les  acquérir  ,  ou  qu'il   foit  queftion  de  les  perdre  ^f"^.  <:ond7t:one. 

1     ï      -t  r     '  j     r  -  j     r       1         o-  '  11  ^^J^^-    ^^  ^' 

lorlqu  ils  ne  le  rcduilent  pas  a  de  Iimples  actions  reeilcs  ,  per-  ^,.  ^od.  tit.  & 

fonnclles  ou  mixtes  ,  &  qu'ils  dérivent  du  Droit  Commun  ,  de  Prafcr^   & 

ou  de  quelque  caule  ravorable  ou  privilégiée  «    comme  lent  ^ 

la  prééminence,  la  Jurifdiciion,  &:  la  Seigneurie  dircdc  :  l'on 

eftime  qu'ils  ne  font  pas  compris  dans  la  dilpofition  dts  Loixy 

qui  réduifentàun  tems  plus  court  ,  la  Prefcription  des  droits 

&:  adions  5  qu'ils    proviennent  de    quelque  convention  ,  qui 

emportoit  hypotéque  ,  ou  une  adion  perfonncUe  in  remfcrip^    . 

tam  j  que  lorfqu'ils  ne  s'exercent  que  par  des  aéles  difcontinus  , 

Dd 
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ils  ne  doivent  arc  prclcrits  que  par  le  tcms  le  plus  long  ,  parce 

qu'ils  ne  font  pas  propreùlcnjc  pref^Hptibles  &c  fufceptibles  de 

pofTcflion  5  enfin  que  la  polTeflion  civile  en  eft  ccnfte  retenue 

pendant  dix  ans  quoiqu  on.ne  les  exerce  pas  ,  Se  que  c'eft  après 

CQS  dix^ins  feulement  j  qu'on  commence  à  les  prefcuire  par  tren- 

1  Cravct  de  te  années.  ' 

Tl'^'Siutt      L^^  Prefcriptions  de  trente  &  de  quarante  ans  ,  font  apellés 

<7.  8.  «.    ïg.  en  Droit ,  longijjlmi  temporis.  Le  mot  vetujlas  ,  fignifie  oVdinai- 


cif:4i.  ff.'  ,"  &  autres  qui  marquent  un  tems  perpétuel  ou  indéfini  dans 
Gi.inL.  u-pro  les  Loixou  dans  les  conventions ,  fe  réduifent  communément  à 
13.    co^.  de  ^^^^^^  OLi  du  moins  a  quarante  ans^  ^ 

îranfati.     Cu- 

CHAPITRE     XIII. 

De  la.  Prefcrlptlon  de  cent  ans** 

3.  Catj.  FacuU 
tares,  cau/.i^.  'j^^  E  toutcs  les  Prefcriptions  qui  ont  un  terme   certain,  fa 

'^Ljubemus.  J }  plus  longue  cft  ccllc  dc  cent  ans.  Elle  a    été  portée  à 

cod.   de  fund.  ^,,-j  fj  jong  tcms  ,  par  la  faveur  des  perfonnes  contre  lefquelles 

T^.  ^i.cod.  elle  court. 

de  faci-oj:  Ec  Les  immcublcs  Se  les  droits  dc  l'Eglifc  avoient  d'abord  été 
^6  Nov^'i^i  affujcttis  à  la  Prefcription  de  trente  ans.  ^  L'Empereur  Anaftafc 
«^131.  décida  qu'ils  ne  pouroicnt  plus  être  prcfcrits  que  par  quarante 

/- ?  ^"^'r^'^'  ans.  "^  Jultinien  étendit  cette  Prefcription  à  cent  ans  ,  Ml  la 
tiam  ,  &  Cap.  reduilitdans  la  luite  a  quarante  pour  les  Egliies  inrerieiures  ,  cc 
cum^'obisExtr.  j^g  Canous  y  font  conformes. 

i.deVrafc  ù  On  prétend  que  le  privilège  Ac  n'être  fujcttc  qu'à  la  Prcf- 
^*-  cription    de    cenr  ans ,  ayant   été    nommément    accorde   par 

e%,%ofJiir.  Juftinicnà  l'Eglifc  Romaine  ,  ^  en  confidération  de  fa  dignité 
fart.  2.^.  1  n.  Se  de  fa  prééminence  3  Se  n'ayant  pas  été  cxprclfément  révo- 
^onrr^'^ii'b'  8  *î"^'  P^*-  ^^^  Empereur  ,  on  ne  peut  prefcrire  contre  elle  par 
(ap.  3.  Goiif-  un  tems  moindre  :  les  (ianons  l'ont  ainfi  réglé,  ^  Se  c'cfl:  l'opi- 
TcU^i  w  Cap  nJQj^  commune.  *  Mais  ce  privilège  ne  s'étend  pas  aux  Eglifes 

1  ^  E  xtr,    de  10  .  . 

^rajcn  n.  4.  cxemtcs  ,  Se  fouimfcs  immédiatement  à  la  Romaine  ,  ni  aux 


•^ 


"De  la  Prefcrîptîon  de  cent  Ans.  211 

vafTaiix  &r  auxcenfîtaircs  de  cette  Eglife,  iln'a  lieu  que  quand 
elle  Ibuffnroit  elle-même  5  dircdemenc  &  principalement  delà 
Prelcription.  '■  ^-^^ 

Juftinien  avoit   encore  ordonné  ,  que  l'aiSlion  pouï  exiger 
ce  qui  auroit  été  légué  ou  donné  pour   racheter  des  Captifs  , 
ne  pourroit  être  prcfcritc  qucpar  cent  ans.*  L'on  prétend  que    2.1.  23.  ccà 
cette   dirpofition   n'ayant  pas  été  nommément    révoquée    par  fj/'^'^^^'  ^'' 
les  Loix   polléricures  de  cet' Empereur,  elle  doit   avoir  fon      j  cujac.de 
effet.  '  ^'''^"''^ll'fr 

Il  avoir  enfin  prorogea  cent  ans  ,  la  Prelcription  des  choies  5.  ub.  5. 
laifTées  à  titre  d  hérédité  jde  legs  ,  de  donation  &  de  vente  aux  ,4  Lofaus  de 
Citez.  Pluiieurs  Doéteurs  lont  davis  que  ce    privilège   doit  ^.  caf.  17.  w. 
s'étendre  à  toutes  les  Villes  &  Villages,  &  qu'il  fubfifte,  par-  ^.^'&H^ 
ce  qu  il  na  pas  ete  expreliemcnt  révoque.  ^  D  autres, ont  eltime     J  Fackin. 
qu'il  eft  révoqué  ,  quoique  TEmperéur  ne^  l'-ait  pas   dit ,  parce  contr.  Ub.    s. 
qu'il  y  avoit  moins  de  caufe  de  le  leur  conferver ,  qu'aux  Egli-  ^^^Pf^^^;„.  de 
fes  aufquellcs  il  l'a'ôtéi  &  que  la  raifon  qui  l'a  déterminé  à  le  ]urefifc.Ub.6, 
faire  &  qu'il  a  exprimée  ,  ^  mihte  également  contre  les  Villes  &  H^'  ^:  ^I^T\' 

1       T-    ir  Ti  A         ^  \       rfi  de  ant.  temp.  4. 

contre  les  Egliles.  '^  11  me  paroit  que  n^iis  avons  embrafle  cette  p.  f  Abfoiutis. 

dernière  opinion  dans  rufagc.  '■■'-':  '•  "     -    ' ''    '     '  ^  ^^'  ^p^Trl 

Quelques  Auteurs  ont  aulfi  prétendu  que  les  droits   du  fifc  for.  /,\.  i^!  i,^ 

&  le  Domaine  du  Prince,  ne  peuvent  ctré  prefcrits  que  par  cent  «•  9  Chcucr, 

V          r    j     1      j-       •   /   o    j     1      r      /    *      •   /     j       o  •     V   fur   Guipape  , 

ans,  a  cauie  de  la  dignité  &:  de  la   luperiorite   du    Souverain  a  ]iy  2.  feft.  6. 

qui  ils  appartiennent  j  &à  l'exemple  de  l'Eglife  Romaine,    à  art.  9.  &  H  v.  5. 

laquelle   ce  privilège  a  été  côllfervé  J^ar    la  même -raifon.  ^^'^^ônm^^^'  ad 

paroît  que  c'étoit  l'ufàge  dû  Royaiim^g  ,  avant  qùe'leDomain'6'y^£/t/î.,^«^î^f- 

fût  déclaré  imprefcriptible.  7  Mais  ce  n'eft  qu'une  opinion    des  i^'^J^'v-  ^Ecckf. 

Doéleurs  ,  qui  ne  paroît  pas  fondée  fur  des  textes  affcz  clairs  ,  Baquet   ,  du 

pour  en  faire  une  reslc.  '  •  ^'''''-  ^^^/^j"- 

Lulurruit  donne  inaeriniment  a  une    Communauté  ,  doit  nif.  tom.  i.liv. 

finir  quoique  la   Communauté  dure  toujours  ,  pouç  que  là' 3-^'t.  i.  ch.  i, 

propriété  ne  devienne  pas  inutile  ,  mais  il  né  doit  finir  qu'a-  cont,-.    Mb.  8. 

près  cent  ans  ,  parce  que  ocft  le  terme  le  plus  long  de  la  vie  «^'^p-  3- 

de  l'homme  ,  &  que  lorfqu'il  e(l  écoulé  ,  tous  ceux  qui  étoient  |9„^j^f  ?"6.'#i 

de  la   Communauté  au  tcms  de    15   difpofition  ,  font  cenfez  dcufv.fr.  cnjac 

morts.  ^  Il  y  a  des  Aurcius  qui  comparent  à  l'ufufruit,  la  pref-  ^^^.^  '^pj    . 

tation  d'un  legs  annuel,  &    qui' en  déterminent  là  fin  à  cent    \o  Lof  au  s  de 

ans  ,  lorfqu'il   eft  fait  à  une  Communauté i'°  mais  l'opinion  ]"p  "^''^'^^j^* 

contraire  qui  fait  fubfifter   ce  legs  tant  que  la  Communauté  &  feq. 

e-  D  d  ij  . 
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X  CafiUo  ^f  dure  eft  mieux  fondée  en  rail'ons  Se  en  autorites.' Il   faut  dire 
^L'io^Covarr.  ^'^  même  choie  ,  lorfqiie  rufufruk.cll:  donné  au  fîlc,  ou  à  quel- 
l'ar.  réf.  lil'.  3.  que  pcrfonne  qui  foit  repréfcntce  ,  S^qui  dure  toujours  ,  parce 
cSafadlln  4^*'^^  )'  ^  '^"^^'"^''^  raifori  "5  que  s'tl  ell  donné  à  une    perfonne  &  à  Tes 
fins'iiïos.  8.  m  héritiers  ,  il  ne  doit  pas  palTer  la  vie  du  premier  héritier  j  '  &  par 
fin.  de  am.lcg.  ^^  nioyen  la  volonté  du  défunt  a  Ion  effet  j  fans  que  le  proprié- 
9.  f.  de  iifuf.  taire  en  fouflPre  trop. 
^-^'    ^.n    ,         C'eftaufli  parce  que  l'homme  eilpréfumé  vivre  cent  ans, 

2   Caflilh    Icc.  .,   ...  y        /ji    ^        ,  i  ,  .  ,  ,      .    -t 

dt.n.  29.  L.  q'-ic  labient  iuccede  pendant  tout  ce  tcms,  a  moins  qu  il  n  ai 
Antiquitas.  .    difparu  dans  quelque- occafion    périlleufe  ,  ou  qu'il  ne  fe  foit 

Cod.    de  Mr.        ^      ,   j  ^,^.  /.  r  r 

,  i^„^;^/.,.  engage  dans  queiquesi  voyages  dangereux  :  lesparens,  ou  les 
frv.âm.  56.  ff.  héritiers  ,  lorfqu'il  a  tefté  avant  que  de  partir,  ne  peuvent  s'at- 
Coddè  l'Ai  &  fî^^bi-i^i^  ^3  propriété  de  fes  biens  que  par  provifion  &  à  caution  , . 
iifuf.  L.    23.  jufqu'à  ce  que  les  cent  ans  foient  écoulez  5  mais  on  leur  en.. 
^cc'lct  ^'^'^^'^^'  ^^^'^  ^^^^^  ^^  joiiifïance ,  lorfqu'il  s'eft  paflTé  un  tems  confidera- 
ble  depuis  que  l'on  n'a  reçu  de  (qs  nouvelles  ^  ils  en  font  les  cu- 
rateurs de  droit  3  &  préférables  à  tous  les"  autres  dans  cette 
4  Lebrun  des  occafion. " 
fuccefl"  ]iv.  I.      Les  Chevaliers  de  Malthe  prétendent  que  les  biens  de  leur 
Bornlêr  ^;  fur  Ordre  font  imprefcriptibles  ,  parce  qu'ils  font  réputez  conti- 
Ranchin.i;  ab-  nuellemenc  abfenspour  le  fervice  de  la  Religion.  Mr.  de  Ca- 
adAuth.  '^Quàs  ^^^^^"^  ^^^  ^u'on   le  jugc  à  préfent   de   la   forte    au  Parlement 
aciioncs.Cod.de  de  Touloufc.  '  On  Ics  cflimc  fujets  à  la    Prefcription    cente- 
^^«^^Catekri    "^'^^  au  Parlement  dc  Dauphiné  ,  "  &  à  la  Prefcription  immé- 
liv.  r.  ch.  16.  moriale  dans  celui  dc  Bordeaux.  ^  La  jurifprudencc   du  Par- 

6  Chorier.liv.  lement  de  Paris  &  du  Grand  Confeil ,  a  varié    fur  cette  quef- 
i.icft.  5.art.p.     •  g  1        a      «  •  1  r»     r    •      • 

7  Lapeirere  ,  non  3    y  ayant  des  Arrêts  qui  ont  exclus  toute   Prefcription, 
L.  p  n.  61.      d'autres  qui  ont  admis  la  centenaire  ,  &  d'autres  celle  de  quaraii- 

8.  Hcnrys  &  ^  ' 

fonComm.      te  ans. 

tom.  i.jiv.  ^^  L'abfence  des  Chevaliers  de  Malthe,  ne  paroît  fufïifintc 
.  '  '  ^*  ni  en  Droit  ni  en  fait  ,  pour  empêcher  le  cours  de  la  Pref- 
cription ordinaire,  j'ai  prouvé  ailleurs  que  celle  du  Soldat  qui 
fcrt  fon  Prince  ,  &  qui  devroit  être  également  privilégié  ,  n'eft 
pas  parmi  nous  un  moyen  dc  reflitution  contre  la  Prefcrip- 
tion de  trente  ans  :  les  Commandeurs  de  Malthe  réfident  or- 
dinairement dans  leurs  Commanderics  ,  ils  y  ont  des  Officiers 
&:  des  œconomes  ,  qui  veillent  à  leurs  intérêts  ,  &:  à  la  con- 
fcrvation  dc  leurs  droits  j  les  biens  de  leur  Ordre  font  alié- 
nables comme  ceux  dc  l'Eglifc  ,  pour  caufc  6c  avec  des  tor- 
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milites.  L'imprclcripcibilitc  de  ces  biens  n'cit  pas  de  Droit 
Commun  j  on  ne  peut  les  défendre  de  la  Prefcriptions  ordi- 
naire que  par  un  privilège  ,  &  ce  privilège  ne  doit  pas  être  plus 
grand  que  celui  de  l'EgliCe  Romaine  5  ils  ont  obtenu  de  Clé- 
ment V II.  celui  de  joiiir  du  même  droit  à  cet  égard  que  l'Eglife 
de  Rome  ,  dont  les  biens  {c  prcicrivent  par  cent  ans  j  les  leurs 
font  donc  prefcriptibles  dans  le  même  tems.  L'on  ne  reconnoît 
pas  ce  privilège  qui  concerne  le  temporel  ,  hors  des  Etats  du 
Souverain  Pontife  ,  s'il  n'eft  reçu  &  appuyé  de  Lettres  Patentes 
duëment  enrcgiftrécs  ,  encore  femblet-il  qu'il  convient  de  le 
limiter  à  ceux  qui  ont  acquis  des  biens  de  l'Ordre  même  ,  &  que 
les  tiers-acquereurs  de  bonne- foi  peuvent  prefcrire  par  quarante 
ans  5  c'eft  le  dernier  état  de  la  Jurifprudencc  du  Grand  Confcil 
fur  cette  queftion.  ^  i  Btetonnîcr 

La  preuve  de  la  Prefcription  centenaire  ,  ne  fe  fait  régulière-        Henrys  , 
ment  que  par  cent  ^  parce  que  1  on  ne  pouroit  pas  trouver  àcs  ch.  6.  q.  83. 
témoins  qui  dépofiiflent  de  cent  ans.  On  peut  cependant  dire  JJ^rnere  fur 
avec  tondemcnt ,  qu  en  prouvant  1  immémoriale  ,  on  prouve  la  ]a  Cout.  de 
centenaire  ,   pourvu  qu'il  ne  confie  pas  qu'il  y  ait  rien  eu  de  ï*^"^  >  ^-  ^• 
contraire  dans  les  cent  ans.  La  raifon  eft  ,  qu'en  ce  cas  la  pof-    "  ^-^Covarr.  in 
felfion  immémoriale  fera  préfumée  commencée  avant  les  cent  '=^?-   PdP-'for. 

Tilles   ad  cap. 

.^A^AA-'*i^>xAî''it^*xi<**2^^>ti^*ii*^x^*z.i''*^  '>''*i:^^z.^^a^^1^^aJ*1^^j.  •^*i  ^*x  -^^z.  ^'«''^  vobis  14. 
^JK^  -^aP  ■'a'^  'T.f.r  -n^r  ^)^f  ■>i)i,'F  ^â»^  -«îl^tr  ^^r  -«^r  -t^r  7i)i,f:  ■^)ifi  ^^r  ^yK^  r^f  ^X''  ^^r  ^Xf  ■^À.r  -^Xr   Extr.  de  tïfijc^ 

CHAPITRE    XIV- 

De  la  Prefcription  d'un  tems  immémorial, 

SI  la  Prefcription  étoit  une  pure  invention  du  Droit  Civil, 
elle  n  auroit  eftet  qu'entre  les  fujets  de  l'Erat  qui  l'auroit 
introduite  ,  &  pour  les  biens  qui  y  font  fituez.  Mais  comme 
elle  n'eft  pas  fondée  fur  le  fimple  écoulement  du  tems  ,  &: 
qu'outre  l'autorité  de  la  Loi  qui  l'a  établie  ^  elle  eft  appuyée  fur 
le  confcntemcnt  tacitc-de  celui  qui  laifTe  prefcrire  fon  bien  5  elle 
a  au/Ti  fon  fondement  dans  le  Droit  des  gens ,  &  doit  par  confé- 
qucnt  opérer  non-feulement  entre  les  iujets  d'un  même  Etat, 
mais  encore  avec  les  étrangers ,  &  entre  les  Souverains  indépen- 
dans  l'u  1  delautrc. 

H  n'eft  queftion  que  de  fixer  un  tems  ^  qui  fafte  préfumer 
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ce  confenrement  tacite  ,  &  qui  foit  reçu  par  toutes  les  Nations, 
Or  il  paroît  que  le  tems  immémorial  ,  ou  de  cent  ans  ,  eft 
communément  admis  par  tout  le  monde  pour  opérer  l'effet  de 
la  Prcfcriprion  ,  parce  qu'il  fufïit  pour  qu'on  ne  puifTe  pas  dou- 
ter de  la  fcience ,  &  de  la  connoifTance  des  intercfTés  3  lefquels 
s'ils  ont  d'abord  été  empêchez  d'agir  ,  cet  empêchement  a  dû 
cefTer  pendant  un  tems  afTez  confidérable  pour  qu'ils  aient  pu 
le  faire ,  &  que  ne  l'ayant  pas  fait  ,  ils  foient  cenfez  par  une 
préfomption  JMrij  Ù'  de  jure  ^  avoir  remis  leur  droit  &  abandon- 

jJ^èdir&^^  leur  bien.' 

fac.uh.  t.  cap.  Lcs  Loix  Civiles  &  Canoniques  fuppofent  cette Prefcription 
4.  Cûvarr.ad  ^^^]^li^Q  ^  çq  j-^^  pç^jj.  être  que  parce  qu'elles  l'ont  regardée 
cap.    Pofcjfcr.  '  ,  j     tS      •     i  t~ii        p  -n      o  f 

z.p.init.  0.8.  comme  étant  du  Droit  des  gens,  hlles  lont  autorilee  o«:  apli- 
Fachin.   contr.  q^^^c  à  différens  cas  5  &  on  peut  la  définir ,  une  Prefcription 
D'A^rgcntré  ^  dont  aucun  homme  en  vie  n'a  vu  le  commencement  5  dont  il 
art.  lyi.rcrbo  tient  déjà  l'cxiftence  de  fcs  anciens  ,  &:  dont  il  n'a  rien  aprisde 
BaWus   2  contraire  ,  de  quelqu'un  qui  l'ait  vu  3  ou  entendu  dire  par  ceux 
p.  j.p.  ç.  6.  ;?.  qui  l'auroient  vu  j  ce  qui  fe  porte  à  trois  générations   5   qui 
17-  O'/fiZ-      forment  l'efpace  d'environ  cent  années  ,  &  qui  a  fait  dire  à  plu- 
fieurs  Auteurs ,  que  la  Prefcription  immémoriale  devoir  être  au 
moins  de  cent  ans  i  parce  que  c'eft  d'ailleurs  le  tems  ordinaire 
de  la  vie  la  plus  longue  ,  &  qu'on  ne  peut  la  fixer  à  un  terme 
plus  convenable  5  aufïl  nous  prenons  communément  en  Fran- 
ce 5  l'efpace  de  cent  ans   pour  la  Prefcription  immémoriale. 
D'autres  difcnt  qu'elle  doit  être  de  plus  de  cent  ans  ,  parce 
qu'il  faut  un  titre  à  la  poffeffion  centenaire  ,  quand  on  veut 

2  Cap.  Si d:-  s'en  fervir  contre  le  Droit  Commun  ,   *  &  qu'il  n'en  faut  point 
^If^p'' ç  ^'^^''  en  ce  cas  même  ,   pour  fe  prévaloir  de  la  poffcflîon  immémo- 

3  Cap' i.  (le  riale.  ^  D'autres  enfin  eftiment  qu'elle  peut  être  moindre  de 
Prafcr.m6\   cent  années  ,  parce  que  l'Eglife  Romaine  ,  contre  laquelle  on 

ne  peut  prefcripe  que  par  cent  ans  ,  doit  avoir  plus  d'avantage 

que  les  particuliers. 
Jj'fe^kni'^ &      L'opinion  la  plus  fûre  en  Droit  &  la  plus  commune  ,  ell: 
j^ac.Uh.i.cap.oviQ.   la  Prcfcription  immémoriale  n'ayant    point  de   tems  dé- 
4.  ^.  7.  «.  2.         jj^^    par    la    Loi    ,     il  n'eil   pas    nccelTaire   qu'elle   foit 

Cûnarr.  ad  cap.  r  ■'   ^  o'ii  ai.  i 

Pojjcfl'or.  p.  2.  précifémcnt  de  cent  années  ,  &  quelle  peut-être  d  un  plus 
^.3.  H.  6.  grand  ou  d'un  moindre  efpace  ,  fuivant  les  cnconllancet.  * 
cap[^^.  ^i,i  ^38^  Car  il  fuffit  pour  prouver  la  pofTclfion  immémoriale  ,  que  dans 
Ftfi.;«Cw/.//^.  chaque  afïliire  particulière,  les  vieillards  qui  en  ont  connoif- 
7.  r;/.  13.  ^f'  ç,j^,^^ç.  ^  l'aient  toujours  vue  eux-mêmes  5  qu'ils  aient  oiii  dire 
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commimcmcnt  qu'elle  exiftoit  ,  à  d'autres  qui  l'aient  apris  à 
rruijoribus  ,  &  qu'ils  n'aient  apris  de  pcrfonne ,  qu'il  aie  vu  le 
commencement  de  cette  pofTcfllon  ,  ou  qu'il  l'ait  (çû  d'un  autre 
qui  l'auroit  vu.  Si  arhiter  anïmadvertere  debeat ,  an  operisfaSil 
memoria  extet  ;  hoc  ei  quderendiim  ejl ,  an  aliquis  meminerït ,  id 
opusfdÔîiim  ejfe  ;  fed  quod  omnium  hjec  efl  opinio ,  nec  audivijje , 
nec  vidiffe  cum  id  opus  fierez  ;  neque  ex  eis  audiffe  ,  qui  vidijjent 
aut  audijjent.  \  i  ^-  ^'^'^'-' 

La  glofe  prefcrit  à  peu  près  fur  ce  plan  ,  la  manière  de  prou-  pyJ^.V  Wciî 
ver  la  Prefcriprion  immémoriale.  Ad  probandum  remplis  immé- 
moriale ,  requiritur  quod  tejles  femper  viderint  aut  audierint ,  ita. 
ejfe  ;  quod  communis  efl  ,  ^  femper  fuerit  opinio  ,  quod  fie 
fuerit  ;  Ù"  quod  non  extat  contrarii ,  vel  initii  memoria  :  Jl  aiitem 
contra  hoc  adverfarius  probare  veLlet ,  fui  tefles  deberent  dicere  , 
quod  viderunt  tait  tempore  contrarium ,  vel  audierunt  à  fuis  fupe- 
rioribus  contrarium  fuiffe  :  Jï  utraque  pars  probaverh^  pr^eferun- 
tur  tefles  magis  idonei ,  Ù*  qui  dicunt  aptiorct;  ut  qui  afferunt 
fe  vidijfe  ;  alii  enim  de  negativâ  deponerent.  *  2  ^^-  ad  cep-. 

11  y  a  des  Auteurs  qui  donnent  encore  une  iàéc  plus  préci(e  ^i  \èïh'rnc- 

de  cette  preuve.  Suivant  eux  ,  Requiritur  ,  1".  Otiod  tefles  fint  moria, 

ad  minus  qiiinquaginta  quatuor  annorum  ^   ut  à   quadraginta 

annis  fe  vidiffe  pojfint  teflificari.  2^  Quod  die ant  fe  ita  audiviffe    ■ 

àfuismajoribus.  5°.  Quod  fit  antiqua  ^  communis  opinio.  4**. 

Quod  majores ,  nec  viderint  nec  audiverint  contrarium.  '    Il  faut     ?Cov^rr.ad 

donc  pour  établir  la  Prelcription  par  un  tems  immémorial,  ^^^'r^^-^^-^^'"^* 

prouver  une  pofTcfïîon  de  quarante  ans  ,  par  des  témoins  qui  M-jing.cent.  i. 

l'aient  vu  5   &  que  déjà  auparavant  ,  Von  difoit  communément  j^^p^^*.'^'^^"'* 

que  la  cho^e  étoit  telle ,  fans  avoir  rien  apris  de  contraire  de  ceux  5.  p.  "q,  6. 

qui  l'auroient  vu.  ^''^•■^-  ^-s  Jut- 

•^   T  '        •        j    •  /      f/  1/j-  iiccs,ait.  2- 

Les  témoins  doivent  régulièrement    nommer  ou   deligner 

ceux  à  qui  ils  ont  oui  parler  du  tems   ancien  ,  pour  que  l'on 

fçache  s'ils  ont  apris  de  différentes  perfonnes    ,    ce    dont  ils 

dépofent  5  car  le  dire  d'une  feule  ne  paroît  pas  fuffifmt  pour 

établir  la  renommée  ancienne ,  qui  fait  partie  de  la  preuve  de 

la  podcflion  immémoriale.  "^  Mais  quoique  les  témoins  aient     4  Crav..  eU 

oiii  parler  d'un  fait  ancien  à  une  perlbnne  ,  &:  d'un  autre  fait  ?a"^'  v/''^& 

a  une  autre  ,  leurs  témoignages  ne  leront  pas  regardez  comme  tcmp.n.  ii- 

fingulicrs  j  particulièrement  s'il  s'agit  d'un  droit  qui  s'exerce  par 

desaét's  fuccelfifs.  Ad  probandum  enim  unum  intégrale  ,  fujfi- 

àt probare  ejus  partes  ^  etiam  per  tefles  fingularcs  y  quuircfpechi 
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X  M'jlag.  ejufdem  finis  concordant ,  Ucet  in  tempore  <îf  aciibus  difcordent.  * 
Tco  GaVùl'  -^'^  ccmoignagcs  même ,  qui  ne  parlent  que  de  cette  ancienne 
2.  olf.  66.  n.  renommée  ,  Ion  admilfibles  ,  pourvu  qu'il  y  en  ait  d'autres  qui 
^^-  .  prouvent  la  poflelîîon  des  quarante  dernières  années.    En  un 

mot  5  il  n'cft  pas  nécefTaire  que  chaque  témoin  dépofe  de  ce  qui 
eft  requis  pour  rendre  complette  la  preuve  de  la  poiTeUlon  im- 
mémoriale 5  il  fuifit  qu'elle  puiiTe  être  induite  de  toutes  les  dé- 
pofitions  combinées  &  réunies  ,  &  qu'elle  s'étende  à  frois  géné- 
rations 3  ou  environ  cent  années  ,  par  la  preuve  de  ce  qui  s'eft 
fait  pendant  les  quarante  dernières  années ,  &  de  ce  qui  s'en  di- 
loit  auparavant. 

On  peut  encore  prouver  la  poflTefnon  immémoriale  ,  par 

des  bornes  ,  par  des  infcriptions  ,  par  des  adcs  &  par  des  anr 

ciennes  énonciations.  Cette  preuve  prévaut  même  à  celle  qui 

fe  feroit  par  témoins  ,  parce  qu'elle  eft  toujours  plus  afllirée  & 

zGa:l.l'ih.z.  moins  fufpcde.  *  Mais  fi  par  ces  a6î:es  &:  monumens,  il  conf^ 

chj'.  62.  «.10.  ^qIj.  ^y^  commentement  de  la  porTefTion  ,  pouroit-eile  être  jugée 

H:erof}.  a  Mon-   .  ,  .,  „.. .  ^  rr  rr 

te.  de  fin.  rcg.  immémoriale  ?  Oui  ,  parce  que  toute  polleilion  a  un  com- 
f.î/7. 21.  drzj.  mencement  3  &  que  pour  être  immémoriale,  il  fufïit  que  ce 
^roL^côiici.  '  commencement  excède  la  mémoire  des  vivans  5  foit  par  raport 
spp.  à  ce  qu'ils  ont  pu  voir  eux-mêmes  ,  foit   par  raport  à  ce  qu'ils 

ont  apris  de  leurs  ancêtres  i  mais  je  crois  qu'en  ce  cas  il  faudroit 
que  ce  commencement  fut  au  i|moins  de  cent  années  5  &  que 
s  il  n'étoit  pas  (i  ancien  ,  la  poffefïlan  ne  devroit  pas  être  répu- 
tée immémoriale  3  car  il  pouroit  facilement  fe  trouver  des  per- 
fonnes  qui  auroient  oiii  dire  à  d'autres  ,  qu'elles  en  auroicnt  vu 
•   5  MdW.a  de  ou  apris  l'origine.  * 

frmog.  cap.  .  ^^  poffcifion  immémoriale  ainfi  prouvée  ,  tient  lieu  de  titre 
quand  il  cil:  requis.  Elle  le  forme  ,  ou  le  fait  préfume  j  Duc-^ 
tus  aqudS  >  cujus  orlgo  memoriam  excejjlt  y  jure  conjlituti  loco  ha." 

4  L.  3.  ^.  4.  hctur.  "^  Elle  l'emporte  fur  le  Droit  Commun ,   &  lur  la  pré- 
jf.  de  aq.  quoi,  fomption  que  l'on  en  tire  :  Ubi  jus  commune  cfl  contrarium  ,  vel 

hahetur  prccfumptio  contraria. ,  bonafides  nonfufficit  ;  fed  ejl  ne^ 
cejjarius  titulus  ,  qui  poffeffori  trïbuat  caufam  prjcjcrïbendi  ;  nijï 
tantitcmporis  alleg^tur  pr^efcriptio  ^  cujus  contrarii  memoria  non 

5  Cap.  i.dc  çxillat,  '  Elle  a  Icrfetdu  privilégie  ,  Ck  elle  le  ùiplée  ou  le  fait 

prclumer  ,  Jorfqu  il  elt-necellaire  pour  acquérir  quelque  droit, 
ou  p.Hir  s'en  cxcmtcr.  Prdcrerea  ,  cum  pcdagia  ,  guidagia  ^  fali- 
narïas  ,  tili  légat  us  interdixerit  ;  duximus  declarandum  ,  ilLi  ejje 
qu£  non  apparent,  Impcratorum  vcl  Rcgum,  vel  Lateranenjis  Con* 

cilio , 


De  lu  Trefcription  et  un  tems  immémonaL  217 

cdïïldvgitione  conceffii  y  \el  ex  confuetudlne  cujus  initïl  non  ex-     rCap.iS.^. 
tJX  memorin  ;  '  Ù"  vetujîds  femper  proLege  habetur.  *  Ext!^'dè  vc.b. 

De  là  vient  que  la  poiiellion  immémoriale  n  eft  jamais  cen-  jign. 
fée  exclue  parla  Loi  qui  rejette  toute  Prefcription,  fi  elle  ne  ^^^^^^'^''^^^ 
l'eft  nommément  ,  ou  s'il  n'y  a  même  raifon.pour  l'exclure ,  pm/c.j?:  de  ai. 
que  pour  rejetter  la  Prefcription  dans  un  tems  plus  court.  Unde  P^"^*  *'^* 
numquam  cenfetur  exclufz,  etiam  per  Legem  prohibitivam ,  Ù" 
ver  uniyerfalia ,  negdîiva,  Ù'  geminata,  verba.  ,  omnem  quamcum- 
que  Prjefcnptionem  excludentia ,  niji  eadem  Jït  ratio  excluJÎQ- 

C'efl:  aufïî  parce  qu'elle  a  la  force  du  titre  &  quelle  en  n.  <?f  n.inv 
tient  lieu  ,  que  les  fcrvitudcs  difcontinuës  qui  ne  pouvoient  nl\^I!^Fab^ In 
s'acquérir  fans  titre  par  le  Droit  Romain  ,  peuvent  néanmoins  Cod.  Ub.  7.  tit. 
être  prefcritcs  par  un  tems  qui  excède  la  mémoire  des  hom-  g/and  Coùt^dê 
mes  3  que  la  polTcfllon  immémoriale  de  la  dîme  inféodée  Troycs  ,  arr. 
vaut  titre  ,  &  fait  préfumer    l'inféodation  avant    le   Concile  ^igl-  S-d'Arg. 

iT  a  r  ir»/r  ii#~.  art.  56.  not.  4. 

de  Latran   ,   &  qu  avant  que  la  Kerormation  de   la  ^owtu-  Balb. de  Prafcr. 
me  de  Paris  eût  exclus  nommément  la  polTeiTion   centenaire  P-5P-S-^«*A 
de   la  Prefcription  des  fervitudes  en  général  ,  on  jugeoit  quel- |,*,  ",.■  coà\  de 
les  pouvoient  être  prefcrites  par  un   tems  immémorial  ,  quoi- 'î»"-    except. 
que  la  Coutume  portât  quelles  ne  pouvoient   être  acquîtes  ^^ix.  ».  48. 

fans  titre.  Craveta  de  an- 

J'ai  dit  ailleurs  ,  que  la  mauvaife  foi  étoit  un  obftacle  à  yl^fZ'erian. 
la  Prefcription  5  même  immémoriale  &:  de  cent  ans  5   &  cette  45. Stokmans. 
mauvaife  foi    peut   principalement   être  caufée   par   un  titre  ^^       ^^'  ^ 
vicieux  ,  lorfqu'il  paroît  avoir  donné   lieu  à  la    polfelïlon.  '^  LoUet ,  1.  G. 
Sur  quoi  Ton  peut  dire  ,  que  la  poiTeiïion  immémoriale  for-  ^^^^'  ^^'  "• 
mant  une  préfomption  juris  Ù"  de  jure  ,  en  faveur  du  poffef^  ^Fab.in  Cod. 
feur  3  l'on  ne  doit  point  examiner  fi  elle  a  un  titre  5  que  fi  ^-^-T-  ^^^'  n* 
le  titre  lui  nuit  dans  le  commencement  ,  le   yicc  de  ce  titre   ^^'^* 
eft  purgé  par   la  connoiffance  &  le  confentement  des    Par- 
ties interefTées  3  qui  font  préfumez  intervenus  par  un  il   long 
tems  5   que    ce  n'cft    point    tant   une    Prefcription  ,     qu'un 
moyen  d'acqucrir  par   le  Droit   des  gens  ,  6c  qu'il  n'y    faut 
en  conféqucncc   avoir  égard  qu'à  la  poilcifion   5  que   le  titre  ^y^r 
ne  peut  pas  lui  nuire  ,    parce  qu'elle  n'en  a  pas  bcfoin  pour  Ub.  z./^p.  81'. 
produire  fon  effet  ,  &:  qu'elle  eft  fondée  fur  un  tems  fi  Ions  ^  ",Vv^*  ^ -^^' 
qu  11  elt  a  croire  qu  elle  a  eu  un  autre  titre  que  celui  qui  paroit  ol-J.  ^o.B^chov. 
\m  f'iirc  ohiiiiclc  3  tempus  enim  immémoriale  ^facit  verum  omne  "'  T.'/"^^-  ;^^/- 
poJibUe,'  6.i:tt.A.B. 

Ee 
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je  crois  qu'il  faiir  diftingucr  fur  cette  queftion  ,  entre  les 
titres  vicieux  par  une  fimple  nullité  refpedivc  ,  &:  ceux  qui 
font  illégitimes  &:  nuls  ,  d'une  nullité  publique  &:  abfoluë  > 
que  le  vice  des  premiers ,  eft  couvert  par  le  long-tems  qu'a 
duré  la  polTelTion  centenaire  &  immémoriale  ^  mais  que  celui 
des  autres  fubfifte  toujours  ,  &  fait  durer  une  mauvaifc  foi 
inexcufable.  L'on  peut  voir  ce  que  j'en  ai  écrit  ,  lorfque  j'ai 
parlé  de  la  bonne  foi  requife  dans  la  Prefcription  ;  &  je  vofs 
dans  l'ufage  ,  que  notre  Parlement  défère  beaucoup  à  la  pof- 
feffion  immémoriale.  Le  Parlement  de  Dauphiné  en  ufe  de 
même  ,  &  je  crois  que  ces  Parlemens  fe  font  en  cela  mieux 
conformez  que  les  autres  à  l'elprit  du  Droit  Romain  ,  &  à 
ce  que  demande  une  fi  longue  pofTeflîon  ,  qui  femble  en  effet 
devoir  faire  préfumer  tout  ce  qui  eft  poffible  pour  la  foutenir 
en  faveur  de  la  tranquilité  publique  ,  qui  ne  pourroit  jamais 
être  affurée  ,  (î  ce  qui  excède  la  mémoire  des  vivans  ,  pouvoit  en- 
core être  expofé  à  conteftation. 

Suivant  la  Loi  Romaine  ,  le  tems  feul  ne  fufïifant  pa^  pour 
L   I   Cod  changer  l'état  &  qualité  des  pcrfonnes ,  '  l'on  en  peut  con-> 
ierei'àomin.  L.  clute  que  la  Noblcfle  n'eft  pas  prefcriptible ,  même  par  cent  ans 
%.ff.  de  Dccu-  l(xÇqi\\y  a  des  preuves  d'une  roture  antérieure.  Nous  avons 
cependant  donné  une  telle  faveur  à  la  poffeffion  centenaire  ou 
immémoriale  ,  que  nous  avons  crû  qu'elle  fuffifoit  pour  ac- 
quérir la  Noblefle  ,    &  qu'elle  fupléoit  au  titre  qui   eft   né- 
ccfTaire  en  ce  cas.  On  juge  donc  parmi  nous  ,  que  les    per- 
fonnes  font  Nobles  de  race  &  maifon  (  ce  font  les  termes  de 
nos  anciennes  Ordonnances  )  quand  elles  &  leurs  prédéccffeuis 
2  Ane.  Or- en  ont  pris  la  qualité  d'un  tems  immémorial.  *  Mais  il  ne  fuf- 
iwc^^'Sure"  ^^'O^t  pas  que  ce  fut  par  des  a6lcs  privez  ,  dont  la  connoif- 
art.  1705.  &  fance  auroit  pu  être  facilement  dérobée   aux  Officiers  prépofez 
329.  delafui- pQjjj.  empêcher  les  ufurpations  de  la  Noble fTc  ,  Ton  demande 
des    aélcs  judiciels  ,    dont  on  puifTc  induire  la  connoiftance 
du  Souverain ,  repréfenté  en  cela  par  les  Avocats  &  Procu- 
reurs qu'il  a  dans  chaque  Tribunal  de    la  Province  ,  &    par 
la  Chambre  des  Comptes  j  qu'on  ait  appelle  comme  Noble 
aux  Etats  de  la  Province  ,  ou  qu'on  ait  poffédé  en  Fief   fans 
pcrmiffion  3  rar  les  Fiefs  du  Comté  de  Bourgogne  ,   ne  peu- 
vent être  acquis  par    des    Roturiers  ,  fi  le  Roi  ne  le   leur   a 
permis.  Les  mfcriptions  fur  les  fépulchrcs  &:  autres  monumens 
publics  5  font  aulTi  un  bon  moyen  pour  prouver  laNoblcffc  j 
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parce  qu'il  en  réfulteiine  notonctc  ij'  puhllché  du  teins  pajfé  y 
que  nos  Ordonnances  exigent  pour  pouvoir  continuer  à 
prendre    le    titre    de   Noble  ,  &  jouir  des  droits  qui    en  de- 

Les  Nobles  font  définis  par  l'article  541.  de  la  nouvelle  Cou-  la  Coutume  dq 
tume  de  Bretagne  5  Ceux  qui  ont  ,  if  leurs  prédécejfeurs  ,  dès  coT/;^^'^^*  -^ 
auparvant  Us  cent  ans  derniers  y  vécu  noblement  ,  &  c'cft  une  i^.dcf.i'j. 
opinion  commune  ,  que  la  NoblefTe  peut   être  prefcritc.  par 
cent  ans.  =  _  ^      nobu/caf.  fl 

Je  conclus  pour  finir  ce  Chapitre  ,  que  tout  ce  qui  n'eft  Bacquet  ,  du 
pas  fournis  aux  Prefcriptions   ordinaires  &   d'un  tems  certain  5  ^^^^'h  ^h^'^"~ 
foit  parce  que  le  Droit  Commun  y  réfifte ,  foit  par  raport  2i  Fr.de  Bjpaiib. 
quelque   qualité  des  chofes    ou    des  perfonnes  ,  foit   parce  j^J^^'  ^y^' 
qu'il  faut  un  titre  ou  un  privilège  pour  le  polféder  j  peut  être  in  cap.  Abba- 
prefcrit  par  un  tems  immémorial  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  im-  ^^.^^,  Tp"^^^' 
prefcriptible  3  Se  l'on  en  peut  dire  ce  que  Mr.  d'Argentré  dit  de  n.  2 iXaroque! 
la  Prefcription  de  quarante  ans  ,  qui  équivaut  en  Bretagne  à  Trak.de laNo- 
la  poiïelïîon  centenaire ,   &  d'un  tems  immémorial  j  Hoc  igitur    ^  ^'        ^* 
tempore  ^  qudccunque  tandem  res  aut  jus  efl  pr^efcreptibile  ^Jîne  ex- 
ceptione  prdefcribetur  :  quodhas  metas  cffiigit  y  in  totum  prdejcripti- 
hile  non  ejl  ;  h^c  abfolutum  Ù"  plénum  jus  acquirlt^  Ù*  detern£  aur 
toritatis  proprietatem, 

CHAPITRE      XV- 

De  rage, 

COmme  l'âge  eft  une  efpèce  de  terme  &  de  Prefcription , 
j'ai  crû  qu'il  convenoit  d'en  parler  dans  cet  Ouvrage.        » 
On  tient  que  l'enfant  mâle  eft  formé  à  30.  jours  ,  Se  l'enfant 
femelle  à  42  5  que  le  premier  eft  animé  à  40.  jours  ,  &  l'autre 
à  60.  ^  L'accouchement  naturel  eft  depuis  le  commencement    3  Paul  Za- 
du  neuvième  mois  de  la  grolfeffe  5  jufqu'à  la  fin  du  dixième  5  'j^^j/iefrÉ 
celui  qui  arrive  plutôt  ou  plûtard  ,  eft  caufé  par  des  maladies  i.tit.z  q.i.n. 
ou  par  accident. -♦  ^  ^  ^pilza. 

L'enfant  qui  naît  avant   le  feptième  mois  ,  ne  vit  pas ,  &:  dias ,  kc  at. 
xAtii  qui  vit  étant  né  avant  le  feptième   mois  depuis  le  ma-  5«^^  S- 

E  e  ij 
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riage  5  n'ell:  pas  ccnfé  conçu  dans  le  mariage.  Communijfima.  ac 

verijjima  ,  Ù"  nulla  controverfione  ambigua  opinio  ejl ,  natos  ante 
fhiéis  ^"lôc.  cit.  fip^^^ii^  menfem ,  neque  legitimos  effc  neque  vitales,  '  On  fuit  ce 
guajl.  2.  n.  12.  fcntinicnt  au  Palais.  ^ 

SuccdTTeft^"  Celui  qui  naît  au  feptiéme  mois  commencé  depuis  le  maria- 
chap.  4.  n.2.'  gc  ,  eft  réputé  légitime,  &  il  eft  viable  ,  quoique  le  plus  fou- 
^^"r^'o  .  vent  il  vive  peu,  &  qu'il  foit  d'une  foible  complcxion  ,  parce 
menf.ff'.  dejiat.  qu  il  n  a  pas  reçu  la  perreaion  dans  le  ventre  de  la  mère  ,  ^  mais 
hom.  les  mois  de  la  groflelTe  font  lunaires  ,  c'cft  pourquoi  Ja  Loi 

déclare   légitime  ,  l'enfant  qui  naît  à  cent   quatre-vingt-deux 

\^'tdff7  )^^^^  '  ^"^  ^^^^  ^^  '"^^^  lunaires  &  cinq  jours.  '^ 
fuis  &   icgit.       L'opinion  commune  eft  que  l'enfant  qui  naît  au  huitième- 
hered.    Zach.  mois  ,  n  eft  pas  viable  3  d'où  l'on  pouroit  conclure  5  s'il  vit  il' 
httn\n'6.  &  "'^^ P^s  légitime  dans  de  certaines  circonftances.    Cependant 
feq.  loc.  cit.      comme  la  Loi  n'a  rien  prononcé  à  fon  égard  ,  &:  qu'il  n'y  a 
guéres  plus  de  raifon  de  le  réputer  illégitime  ,  que  celui  qui 
vient  à  fept  mois  5  il  eft  plus  jufte  de  le    croire  viable  &  légiti- 
me comme  l'autre.  Ce  fentiment  eft  bien  établi  par  Zachias ,  &• 
S  Zachias ,  il  eft  cmbrafTé  par  Lebrun.  ^ 
brun', n%.]^c'.      ^.achias  eftime  auffi  ,  après  Hiprocrate  Se  Ariftote  ^  que  l'en- 
«>.   '  *  fant  qui  naît  dans  le  onzième  mois  depuis  la  mort  ou  l'abfen- 

qutjlô.^''''  '  cedu  mari,  eft  légitime  ^  pourvu  qu'il  n'y  ait  que  quelques 
7  ài,  in  L.  jours  au-delà  des  dix  mois  ,  ce  qu'il  fixe  à  dix  jours.  ^  Il  y  a  des 
hl^^"&^'o(fh  &^^^"4"^  ^'^"  mettent  que  deux  5  ^ cependant  comme  la  No- 
Gl.inNo'j^^^'.  vellc  5^.  chapitre  fécond  ,  dit  que  l'enfant  d'ime  femme  rc- 
cap.z.de  rcjiit.  mariée  daus  l'année  du  dciiil  ,  ne  pouvoir  pas  être  du  premier 

Oca  aux  und.  •  ,i  /      -  j  v^    i  •/ 

mari ,  parce  qu  il  etoit  venu  au  monde  après  le  onzième  mois 
achevé  depuis  fa  mort ,  undecïmo  menfe  perfecîo  peperlt  ;  l'on 
en  a  pris  occafion  de  juger  ,  que  l'enfant  qui  naît  dans  le  on- 
^^^.!^^^^^^  ziéme  mois,  même  à  la  fin  eft  légitime.  ^  Mais  ceux  qui  v'itn- 
ch.  4.  fed.  1.  nent  après  ce  tems  ne  font  pas  reputez  tels  ,  quoique  ablo- 
"^^Z^l"^'^'  ^"'^^*^^  parlant  ils  puiffcnt  l'être  ;  Haec  enimfunt  de  raro  con- 
^uajl  6.        '  tïngentibus  ,  ex  quihus  quemadmodum  non  reguldtur  natura ,  ita 

}  c  L.  Pemiit.  nec  Leges.  ^ 
t'ftin  '^  '  ""  L'enfant  conçu  eft  réputé  venu  au  monde  ,  quand  il  eft  de  fon 
Ml  L.Qjii/i-  avantage  d'y  être  ,  pour  remph'r  quelques  difpofitions  de  la 
habnsj.iff  Lqj^  '°  Il  en  fcroit  autrement  ,  .s'il  s'jgifToit  de  la  difpofition 
detiflam.  tutel.  uc  1  homme  ,  &  quc  la  matière  ne  fut  pas  favorable  ,  ou 
L.Arctt4fa.  L  qu'un  tiers  pût  en  fouifrir.  "Cette  fiélion  ccftc  auflî  lorfquc 
f(it.  hmio.  fod.  Icniant  en  lounnroit  ,   ou  loriqu  il  s  agit  de  1  avantage   duii^ 


De?  rdge.  2  2  I 


1 .      r        r  '    î  tor.  ff.  de  Rat. 

ce  que  1  cntanc  tut  ne.  ^  ^      /îo«2.  I.  Pr^^.- 

L'cnfance  dure  jufqu'à  fept  ans  complets,  '  Se  lagc  puéril  i^antis de fœnis 
depuis  fept  ans  jufqu'à  la  puberté  3  laquelle  eft  à  douze  ans  ^^^^'L.SHnfan- 
complets  pour  les  filles  3  &à  quatorze  pour  les  garçons.  ^  Il  r y  cw.  r/f/«r. 
en  faut  excepter  un  cas ,  c'eft  que  fi  les  alimens  ont  été  légHez  ^fj^p3  ^***-^ 
jiifqua  la  puberté  ,  elle  ne  fera  cenfée  arrivée  qu'à  quatorze  ^L.'^.jf.<juî 
ans  pour  la  fille  légataire,  &  à  dix  huit  ans  pour  le  garçon.  ^  jÈ-/'^^'  .p^' 
La  pleine  puberté  eft  à  l'égard  des  femmes  à  quatorze  ans  corn-  mod.'tutd.  fin. 
plets  5  &  des  hommes  à  dix-huit.  *  Il  y  en  a  encore  une  plus  sL.Meia.f. 
pleine  ,  plenior pubertas  firma,  detas ,  qui  eft  à  dix-huit  ans  pour  ^^  'cuial^de 
les  femmes  ,  &:  à  vingt  pour  les  hommes  :  c'eft  le  tems  qu'on  Proféré  mm, 
obtient  régulièrement  des  Lettres  du  bénéfice  d'âge  &  d'énian-  '^'^^_  ^J^'-^  ^^ 
cipation.  ^  cit.  L.  z.  CoJ. 

La  majorité  ,  plenljjlma  pubertas ,  eft  à  vingt-cinq  ans  com-  fJ^/J"^^^^ 
plets  pour  les  femmes  comme  pour  les  hommes.  On  l'apelle  âge  sL.  i.f.d'i 
légitime  ,  Nampoji  hoc  tempus  ,  compleri  virilem  vigorem  conf-  ^'^■ 
tat.  *  Alors  commence  l'âge  viril ,  qui  eft  cenfé  parfait  à  30  ans  cap.  cum  fis  ■ 
&  qui  dure  jufqu'à  503  après  lefquels  arrive  la  vieillefle ,  dont  la  ^^^^'  '^f  on- 
fin  eft  apellée  décrépitude,  que  quelques-uns  croient  devoir  fe  '^'Jcap^'cSn in 
compter  depuis  70  ans.  ^  Du  refte ,  ce  n'eft  ni  dès  la  concep-  cnuBis  de  i?- 
rion  ,  ni  dès  le  batême ,  qu'on  compte  l'âge  5  mais  depuis  la  j-^/jJ''  ^^'"^ 
nailfance.  '"  cap.    «.     n. 

L'â^e  fe  trouve  régulièrement  par  lesRésiftres  des  batemes,  y^l'  ^^'^'  ^^ 
que  nos  Ordonnances  obligent  les  Cures  de  tenir.  "  Mais  s  il  pan.  i.quajî. 
n'y  a  point  eu  de  Régiftre ,  ou  qu'il  foit  perdu  5  l'âge  peut  être  ^'  ^  , 
prouvé  par  les  notes  des  parens  fur  le  tems  de  la  naiffance  de  d.  cap.  Cumin 
leurs  enfans ,  ou  par  d'autres  ades  qui  en  font  mention  3  même  ^"?^^-  ^fi^'f'- 
par  témoins  ,  &  la  parente  en  ce  cas  n  elt  pas  un  lu/et  de  repro-  i.  an.  7.  Ord. 

che  3  ou  par  l'afpeâ:  de  la  perfonne  3  &  par  d'autres  indices  &  de  1567.  tiu 

'    /->  j  V  ^  /^         .  •>  20.  art.  o. 

conjedtures  qui  peuvent  donner  a  connoitre  cet  âge,  '^  ^^  Ane  Ord 

On  peut  à  fept  ans  faire  des  promefles  de  futur  mariage ,  du  Comté  de 

mais  on  a  en  ce  cas  la  liberté  d'en  réfilir  ,  lorfqu'on  a  acquis  ar°"7°^"o'd 

la  puberté.  '^^  Quant  au  mariage  ,  réguHérement  il  ne  peut  de  1667 ,  "^  • 

20.  art.  7.  fie- 
fuiv. 
1 2  Gonf.  Telles  in  cap.  Cum  olim.  Extr.  de  Ele&ionib.  Mafcard.  de  probat.  concL  66 j.  &feq.  Chorièr,  - 
in  reg.  17.  Cancell.  Sfon.  Odd.  de  reft.  in  integr.  part.  \.  q.  37.  pcr  totam. 

1 5  Fagn.  ia  cap.  Super  inordinata.  Extr.  de  prcebend.  ».  43.. ^  in  cap.  A  volts.  Extn  de  defpçnf.im^- 
pub.  &  Gonf,  ad  d.  cap. 
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être  contradé  qu'à  douze  ans  complets  pour  les  filles  ,  &  à  qua- 
torze pour  les  gardons.  Si  cependant  ils  fe  trouvoient  capables 
d'avoir  des  enfans  avant  cet  âge  ,  ils  pouroient  fe  marier ,  quoi- 
qu'ils ne  l'eufTent pas  atteint,  &:  quand  même  ils  l'auroient  at- 
teint 3  ils  ne  pouroient  pas  fe  marier  s'ils  n  étoient  pas  capables 
d'avoir  des  enfans.  Quia  in  hac  re  -  femper  Veritas  attendenda  ejî, 
Gonf.  Tel  ^Qfi  ji^yi^  vrdefumptio  aut  prjefcriptio.  ' 
E::tr.  de  de[-  Comme  1  objet  du  mariage  etoit  la  procréation  des  entans 
fonf  impi'A  dans  le  Droit  Rojnain  ,  il  étoit  défendu  aux  fèxagénaires  d'é- 
f-;r^!îrf '^  Tr  poufer  des  femmes  au-dc  flous  de  cinquante  ans  ,  &  aux  femmes 

trtm. dij p.  104..  r     ^     ,         .  .  .  1.  /  r        1       1 

Menoch.  de  ar-  qui  n  avoicnt  pas  atteint  cinquante  ans  ,  d  epoulcr  des  nommes 

htrm.cenî.i.  qi^i  en  eufTcnt  moins  de  foixante  5  *  &  comme  la  fidion  doit 
caj.   So'     *''^~  r^    .        1  1     T     • -T.  •  -1/  •    /  1    •        • 

gnan.  in  cap.  imiter  la  nature ,  la  Loi  Romaine  avoit  détermine ,  que  celui  qui 
Cumfts  decon-  ^dopteroit  feroit  plus  a2;é  de  dix-huit  ans  que  celui  qui  feroit 
in  cap.  De  mis  adoptc  ,  pour  quil  eut  pu  être  Ion  père  en  pleine  puberté.  * 
de  defponf.  im-  ^\\ç^  dcfendoit  d'aillcurs  d'arroger  ,  à  celui  qui  n'avoit  pas  en- 
^"2  '^Gonf.  ad  core  atteint  foixante  ans ,  Quiapotius  liberorum  procreationijlw* 
cap.Ubi'Extr.  dere  debebat  ;  à  moins  qu'il  n  arrogeât  l'on  parent ,  ou  que  la 
^it^rf'^"^'  foiblefle  de  fa  fan  té  ,  ne  lui  eût  oté  l'efpérance  d'avoir  des  cn- 
î  L.Arrogato.  fans  d'un  mariage  légitime.  '^ 

^'.^eZdo'T"^'       Puifque  je  fuis  ici  fur  la  matière  des  mariages  ,  &  que  le 

4 L.Sip'atcr.  tems  OU  lâgc  peuvent  fournir  en  certains  cas  ,  àçs  raifons  pour 

§.z.jf.de  adopt.  Çq  marier  fans  le  confentement  des  parens  3  l'on  me  permettra 

de  parler  un  peu  amplement  de  ce  confentement  ,  qui  fournit 

des  queflions  importantes  &  curieufes ,  fur  Icfquelles  notre  Ju- 

rifprudencc  a  varie. 

Quelques  Auteurs  ont  prétendu  que  le  confentement  des 

parens  au  mariage  de  leurs  enfans  ,  étoit  néceflaire  de  Droit  na- 

5  Bciiarm.  lih.  turcl  &  divin  5  mais  ils  ont  été  folidement  réfutez.  ^  Ce  n'eft 

câv^\g^^Cûn-  ^<^"C  ^"^^^  ?^^  ^^  Droit  Romain  que  cette  obligation  a  été  im- 

tius  fucceff.iik  poféc  5  &  comiiie  cllc  cft  fondée   fur  la  grande  putlTance  que 

i.ca-j  4..Gonf.  ^.^  Dioit  donnoit  aux  pères  fur  leurs  enfans  ,  il  s'cnluit  ,  i". 

adcap.lua  nos.  ^  ,^  ,,      .  9    /-a 

£.vfr.cie(/f/po«/:  Qiie  le  conientcment  des  mères  nctoit  pas  requis.  2  .  Qiic  ce- 

impuh.  n.  s-     J^ii  des  peres  n'étoit  pas   néceflaire  lorfque  leurs  enfans  étoient 

émancipez  ;    à   l'exception  toutesfoiJh|  la  fille  mineure,  à 

l'égard  de  laquelle  les  Loix  veulent  cnolrc  qu'elle  demande  le 

^cd^^d^'  confentement  de  fon  père.    "  C'eft  à  caufe  des  périls  aufquels 

nupt.    '  la  foibleffc  de  fon  âge  jointe  à  celle  de-fon  fexc  ,  l'expoferoit  , 

fi  elle  t't  >it  abandonnée  à  fa  propre  conduite  dans  une  affaire 

de  fi  grande  importance ,  &  dans  laquelle  une  paifion  iadil- 
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crête  3  ctoufïc  foiivcnt  les  lumières  de  la  raifon.  C'eft  pourquoi 
les  Loix  veulent  aulll  qu'au  défaut  du  pcre  de  la  fîllc  mineure  , 
fi  pdtris  auxïlio  dejîhutajît  ,*  i'a  mcrc  ,  fes  frères  ,  Tes  autres  pa- 
tens  ,  ou  Ton  curateur  loicnt  confulcez.  ^  i  D.1. 20. 

Il  y  a  cependant  quelques  cas,  dans  lef quels  l'enfant  de  fa-  ^'^'■f  ^^  jPç 
mille  pouvoir  fe  marier  fans  le  confentement  de  Ton  pcre.  C'eft,  nage iijr^* l'art. 
i".  Si  le  père  étoit  abfent ,  Se  qu'on  ne  pût  avoir  de  fes  nou-  3,69-  ^^  la 
velles  5  le  fils  ou  la  fille  de  famille  pouvoient  fe  marier  quand  i>joïmî^'^ 
cette  abfence  avoir  duré  trois  ans  5    &:  plutôt  même  ,   s'ils 
trouvoient   des   partis   fortables  ,   que  le  père   n'auroit   pas 
vraifemblablement  refufez.  *   2^  Si  le  père  refufoit  de  confen-     zL.io.L. 
tir  fans  raifon  à  un  mariage  qui  leur  étoit  avantageux.  3^  La  ll^^c^jac!% 
fille  de  famille  devenue  majeure  ,   pouvoit  fe  marier  fans  le  Ub.  35.  PauH 
confentement  de  fon  pcre  ,  &  l'obliger  même  à  lui  conftituer  ifif^^f„i 

dot.    ^  ^L.Quilibe^ 

Nous  pratiquons ,  lorfque  les  père  ,  mère  ,  tuteurs  ou  eu-  ^^}  ^9-  f-J^ 
rateurs  ,  retuient  injultement  de  conlentir  au  mariage  de  leurs  „an.  Uh.  s. 
enfans  ou  mineurs  ,  de  recourir  au  Juge  ,  qui  entend  les  parens ,  Comment,  cap^ 
&  qui  permet  en  connoilTance  de  caufe  aux  enfans  de  fe  marier  ,  J'^  '^^[panX. 
loriqu'ils  ont  de  juftes  raifons  de  le  faire  ;  mais  l'on  en  exige  àtj.  i.f.foiut. 
toujours  de  plus  fortes ,  quand  il  s'agit  d'un  mariage  projette  ^^^S^/yr.  cfZ 
contre  le  gré  du  père.  *  '  mk 

Lorfque  le  confentement  eft  requis  dans  cette  matière ,  il     4  ^  ^'^"^* 
doit  procéder  ,  ou  du  moins  concourir  avec  le  mariage  ,  parce  «^^pf.i.jp.j^ 
que  c'eft  une  permiflîon  néceffaire  à  l'ade  5  d'où  il  fuit  que  la  {^^  *'^'^«  "«P^- 
ratification  ou  le  confentement  pofteneur ,  n  en  lupleeroient  pas  t:ap.  3.  $.  h 
le  défaut.   ^  L'on  trouve  dans  nos  Edits  fur  le  fait  du  mariage ,  aUcuu 
plufieurs  décifions  qui  apuyent  cette  propofition.  Il  faut  d'ail-  ^2  z^7Hv!"i,. 
leurs  que  ce  confentement  foit  du  moins  tacite  5  comme  fi  le  Th.  s-  Bachov. 
père  fçachant  le  mariage  de  fon  enfant ,  ne  s'y  eft  pas  opofé  ;  'ç  ^'  -^^^-^  ''''* 
non  opus  ejl  quod  exprejje  confendat  ,  fed  fufficit.quod  fciat. 
Mais  s'il  a  ignoré  le  mariage  ,  c'eft  la  même  chofe  que  s'il  y 
avoir  diffenti  ,  ignorans  ,  proefumitur  diffenffurus,  *  Cette  pro-      e   Eachovs. 
pofition  réfulte  aulfi  de  nos  Ordonnances.  ^''^'  ^'^' 

On  agite  fur  cette  matière  une  importante  queftion  ,  qui 
eft  de  fçavoir  ,  fi  le  mariage  de  l'enfant  de  famille  eft  abfo- 
lument  nul  fuivant  le  Droit  Romain ,  lorfqu'il  a  été  fait  fans 
le  confentement  du  père  ,  ou  s'il  fubfifte  ^  mais  fans  produire 
des  effets  civils.  Gonfalès  dit ,  que  la  meilleure  opinion  &  la  plus 
commune  ,    eft  ^ue  le  mariage  fubfifte  3  mais  q,u'ii  n  eft  pas 
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légitime  3  &  qu'en  confdquence  il  ne  produit  pas  les  effets  civils. 

I  Gonf.  ad  Jnjufîa  iixor  ,  injufti  libcri.  '  C'eft  une  peine  que  IcsOrdonnaii- 
cap.   Tua  nos.      ■'  ''.     .^  y     J  J  ,  r  -1 

Extr.  de  defp.  c^s  du  Royaume  ont  prononcée  eiiplulicurs  cas ,  contre  les  ma- 

'w/?.  riagcs  faits  nonobftant  leurs  défcnfcs  j  &:  c'eft  celle  qui  étoit 

ftatuce  par  nos  anciennes  Ordonnances  contre  les  enfans  mi- 
neurs 5  fans  diftindion  s'ils  croient  émancipez  ou  non  ,  qui  fe 
marioient  contre  la  volonté  de  leurs  pères  5  ou  à  défaut  de  leurs 
»  Suite  des  peres ,  contre  le  gré  de  leurs  mères.  *  Ces  mêmes  Ordonnance^ 

308  &  fuiv."  défendent  auifi  à  tous  tuteurs  &  curateurs  ,  de  confentir  au  ma- 
riage de  leurs  mineurs  ,  fans  l'avis  de  leurs  parens ,  fous  peine  de 
5  Suite  des  punition  exemplaire.  ^ 

anc.  Or  .  art.  j^^  Parlement  de  la  Province  s'eft  d'abord  tenu  à  cette  ancien- 
ne jurifprudence  ,  quoique  les  Edits  faits  dans  le  Royaume  au 
fujet  des  mariages ,  lui  eulfent  été  envoyez  pour  être  publiez  & 
enrcgiftrcz  3  &  il  a  de  c'aré  des  marjagcs  des  fils  de  famille  nuls  , 
feulement  quant  aux  effets  civils.  Il  y  en  a  un  fameux  Arrêt 
rendu  dans  la  Caufe  du  Sieur  Badoux. 

Qiiclques  fortes  que  foient  les  raifons  de  cette  Jurifprudence, 
comme  on  peut  le  voir  dans  Gonfalcs ,  il  faut  convenir  qu'elle  a 
quelque  chofe  de  choquant.  Deux  perfonncs  font  engagées  par 
un  lien  indilfoluble,  &  ils  n'ont  pas  dans  le  monde  les  qualités 
de  mari  &  de  femme  ,  ni  les  droits  qui  en  dépendent.  Elles  font 
obligées  d'habiter  enfemble  pour  avoir  des  enfants  ,  &  ces  en- 
fants ne  joiiifient  pas  d':s  droits  de  la  légitimité.  Les  inconvé- 
niens  n'en  étoient  pas  fi  grands  dans  la  Loi  Romaine  ,  qui  per- 
mettoit  le  divorce,  que  parmi  les  Chrétiens  dont  le  mariage  ne 
fe  dilTout  que  par  la  mort  j  c'eft  pourquoi  les  arguments  que 
l'on  tire  de  cette  Loi  ,  pour  laifter  lubhfter  un  mariage  fans  les 
effets  civils  ,  ne  nous  conviennent  pas  entièrement. 

Les  Ordonnances  du  Royaume  ont  paffc  plus  loin.  Elles  ont 
voulu  que  les  mariages  faits  par  les  enfants  de  famille  ,  à  l'in- 
fçii  Se  contre  le  gré  de  leurs  peres  &  mcrcs  ,  fans  proclaniation 
de  Bans ,  &  Bcnédiélion  Nuptiale  ,  foient  nuls  &  de  nul  effet  , 
comme  étant  clandeftins  &  l'ouvrage  d'un  rapt  de  fédudion. 
C'eft  pourquoi  on  les  juge  communément ,  nullement  contrac- 
tez 5  &  ;ibulivcmcnt  célébrez.  C'eft  l'état  préfcnt  de  la  Jurifpru^ 
dcncc  du  Parlement  de  Bcfançon  5  6c  l'on  n'en  a  plus  fait  diffi- 
culté 5  depuis  un  Arrêt  rendu  à  l'Audiancc  publique  le  7  Juin 
17 14,  entre  Claude  la  Chiche  ApcUant  comme  d'abus,  ^' 
Claudine  Pcfte  huiirice. 

Nos 


ï 
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Nos  anciennes  Ordonnances  fixoient  à  vingt  -  cinq  ans ,  le 
cemsjavanc  lequel  les  fîls  Se  filles  ne  poiivoient  pas  Ce  marier 
ians  le  confentemcnt  de  leurs  père  &  mcre.  Les  Ordonnances 
du  Royaume  ont  porte  ce  tems  à  trente  ans  pour  les  gar- 
çons 5  &  elles  veulent  encore  que  les  filles  ou  veuves  qui 
ont  vingt-cinq  ans  paffez  ,  &:  les  fils  qui  excédent  1  âge  de 
trente  ans  ,  foicnt  obligez  de  requérir  refpcdtueufement  le  con- 
fentemcnt de  leurs  perc  &  mère -à  leur  mariage  ,  à  peine 
d'exhérédation. 

LaTonfure  ne  peut  être  donnée  avant  fept  ans  accomplis.  '         ^  ^    Av/jr 
L'on  a  douté  fi  les  autres  Ordres  moindres  ,  pouvoient  être  de  tewp.  ordi- 
re^us  avant  douze  ans.  L'ufage  a  décidé  qu'ils  pouvoient  être  ^q'^"  ^Î' 
donnez  au  même  âge  que  la  Tonfure.  *  vd  non  16. 

Qiiant  aux  Ordres  majeurs  ,  les  Canons  exigent  la  matu- 1^'  ^^^\"-  ^' 

'   '     J      l'A  1  '1  o     I     r  •   ^         1  Fagn.  ad  Cap. 

rite  de  Igge,  la  gravite  des  mœurs,  &  la  Icience  dans  ceux  Super  in  ordi~ 
qui  y  afplrent.  Suivant  le  dernier  état  du  Droit,  le  Soudia-  nata.  ii<^.Extr, 
conat  pouvoit  être  donné  à  dix-huit  ans  ,  le  Diaconat  à  \^^Gon/aï^& 
vingt  3  &  la  Prêtriie  à  vingt-cinq  ans  commencez.  Les  an-  ^^S"^n.hc.dr. 
ciens  Canons  exigeoient  plus  Je  tems ,  *  le  Concile  de  Trente  3  Fagnan.  ad 
demande  vingt-deux  ans  commencez  pour  être  Soudiacre  ,  ^^P-  ^"'^  ^'« 
vingt-trois  ans  pour  être  Diacre  ,  &:  vingt- cinq  ans  pour  être  Exfr! dé Ekêî. 
Prêtre.  ^  «.131. 

L'Epifcopat  ne  doit  être  donné  qu'à  trente  ans  complets  ^  ctpTi]^J:-'^' 
cependant  comme  cet  âge  n'cfi:  requis  que  par  une  néccfiicé 
de  précepte  ,  &  non  comme  étant  de  l'efTence  de  la  chofe  , 
fi  quelqu'un  cft  facré  Evêque  avant  trente  ans  ,  fa  confécra-  -  Fai^nan  ad 
tion  fera  valable  j  mais  il  ne  pourra  pas  faire  les  fondions  d'Eve-  à.  cap.  cum 
que  avant  trente  ans.  ^  Il  en  fera  de  même  des  autres  Ordres  /'!,  <:'f^'ijs-  »■ 
parce  qu  il  y  a  même  railon.  «,  1 30. 

Les  Cardinaux  Prêtres    peuvent  être  faits  à  vingt  -  quatre  ^'F^S'^M.ad 
ans  5  oc  les  Diacres  a  vingt-deux.        Les  autres  Dignités  le-  ^  fccj. 
culicres  ou  régulières  ,    comme  d'Abbé  ,   de  Doyen  ,   d'Ar-  j^-'^^?-^^^^ 

h-  1  •  o ,  •  T      •  /  j  •  o. •  o        /     /      1  •      1       in  cunBis.  Fu- 

idiacre  5  oic.  qui  ont  Jurildiction  3  &  généralement  tous  les  ^;,.„.  ^d  d. 

Bénéfices  à  charge  d'ames ,  peuvent  être  donnez  à  vingr-cînq  cap.  «.  ji  & 

ans  commencez.  7  H  faut  excepter  les  Abbayes  des  femmes  ,&/T^-'    , 

pour  leiquelles  on  aoit  avoir  trente  ans  complets,  iuivant  icdcnf.c.ip.  12. 

Droit  Commun,  *  &  fuivant  le  Coiicile  de  Trente,  quarante    ^^ff'^'i-T 

oi-  1     r,      r  rr  ri  »  n^tatibui  de  L- 

ans  ,  &  huit  ans  de  Prorcmon  ,  que  h  l'on  n  en  peut  pas  trouver  un.  in  60. 
de  cet  â^e  ,  il  faut  au  moins  qu'elles  aient  trente  ans  accomplis  j  p^J^'-'^^j''^^"^; 

o        ■  \      ,^       r  -hr  ^  l(jLz%.de  ngid. 

&  cinq  ans  de  Proicllion.  ^  "cap.  7. 

Ff 
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Les  Dignités  qui  n'ont  ni  Jurifdidion  ni  charge  dames  ,  Sc 
les  Perfonats  qui  n'ont  que  la  prééminence  ,  peuvent  être  obte- 
i  Conr.Trh!-  mis  à  vingt-dcux  ans  accomplis  >  '  à  moins  que  ce  ne  foientdes 
'f!rm!tàv/ 1^2.  Bénéfices  S3.cerdoz2uXiprmlegio,ftatuto,  confuetudine  yVelfun-' 
Fagnan.  ad  ci.  datioîie  -y  îion  Jwc  Communï  tantum  ;  car  en  ce  cas  ,  il  faudroic 
amâh"^  Ravoir  vingt-quatre  ans  commencez  ,  pour  qu'on  pût  être  fait 
feq.  ù  n.  1C7.  Prêtre  dans  l'année.  * 

^/^-  _  .,  Il  fuffiroit  fuivant  l'ancien  Droit ,  d'avoir  fept  ans  pour  être 
ftf.  24.  de  rc-  pourvu  d  un  Bénéfice  limplc  ,  même  cl  un  Canonicat  dans  une 
>7».  cap.  12.  Eelife  Cathédrale  ou  Collcsiale.    La  Régie  dix-feptiéme  de 

ragnan.  ad  d.  ^9  ,,      .  .    ,  »  ?  1      /^  • 

caf.  n.  34.  &  v^hancellerie ,  a  exige  quatorze  ans  complets  pour  les  Canom- 

fiq.& n.  107.  cats  des  Cathédrales  ,  &  dix  ans  commencez  pour  ceux  des 

^^^*  Collégiales.  Le  Concile  de  Trente  a  décidé  ,  qu'il  falloit  avoir 

quatorze  ans  commencez  ,  pour  être  capable  non  ►  feulement 

d'un  Canonicat  dans  une  Eglife  Cathédrale  ou  Collégiale ,  mais 

sConc  Trid.  encore  de  tous  Bénéfices  fimplcs.  ^ 

/f^  23.  cap^  6.       Suivant  le  Concordat ,  on  peut  être  nommé  Evêquc  à  vingt- 

Fapnan.  ad  d.  r-  o  n'/  j        \     "  •  •  cr 

cap.  «.  o.  &  ^^P^  ^"^  commencez  ,  &:  polledcr  a  vingt-trois  ans  aufli  com- 
feq.  ufq.  ad  n.  menccz  ,  Ics  Abbayes  &  les  Prieurés  Conventuels  qui  étoient 
ni  ^y'caJl  ^ledifs ,  &  qui  font  à  la  nomination  du  Roi.  '  Si  cependant 
4  Tit.  dereg.  le  Roi  nommoit  avant  cet  âge  ,  le  Pape  donneroit  difpenfe  pour 
adPral.nom.  adminiftrer  ,  même  in  fpiritualibus  ,  pourveu  que  le  nommé  euç 
quatorze  ans. 

Le  même  âge  qui  eft  prcfcrit  pour  pouvoir  poffédcr  un  Bé- 

p^  ^j^  ^^  néfice  5  eft  néceffaire  pour  en  obtenir  la  Coadjutorie  3  ^  mais 

diâ.  cap.  Cttm  il  fuÊt  d'avoir  fept  ans  complets  ,   pour  être  capable  d'une 

deEka^nTs'  P^"fi^'"^  ^"'^  ""  Bénéfice  3  parce  que  la  fimple  Tonfure  donne 

6Fagn.'add.  droit  d'en  polTéder.  * 
cap.  n.  89.  &      L'âge  pour  le  Noviciat  eft  la  puberté  3  &  l'on  ne  peut  être 

yConc.Trid.  admis  à  faire  Profcfïion  avant  feizc  ans  accomplis.  ^ 
ftjf  25.  de  re-       Le  Pape  difpenfe  de  l'âge  requis  pour  les  Ordres  &  pour  la 

/?m/.   cap.     ic.         rr  rr         1      ^f     >r  i"\  «n.  /r 

Fagnan.  ad  d.  pollellion  des  Bencnccs  ,  en  ce  que  1  âge  n  ett  que  ex  necejjitatc 

cap.  n.  116. &  prdecepn  .  au-deffus  de  fept  ans,  il  ne  l'accorde  ordinairement 
jtq.  Dcfin.  Ca-  -^        /     '    •  ^  .  ^  a  ^    , 

non.  V.  Novi-  4"*  ^^  treize  ou  quatorze  mois  pour  ctrc  promu  aux  Urdxes 

ciat.   Ord.  de  facrés. 

2lois,  art.  a8.  Celui  qui  a  été  tuteur  d'une  fille  ,  ne  peut  ni  l'époufer  ni 
la  faire  époufer  à  un  de  fes  fils ,  avant  qu  elle  ioit  majeure  , 
&  que  les  comptes  de  fa  tutelle  foient  rendus  irrévocable- 
ment 5  dans  la  craiaite  que  par  ce  nuriage ,  il  ne  fc  mette  à 
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couvert  de  l'aifbioii  en  reddition  àc  compte.   La  mcmc  raifon 
cmpécheroic  qu'on  ne  pût  arroger  celui  dont  on  auroit  été  tu- 
teur 5  avant  qu'on  lui  eût  rendu  compte.  '  th.dcPrZ'c%' 
On  peut  être  mandataire  ou  Procureur  ad  negot'ici ,  plaider  &  nrm.  cap.  29. 
donner  des  avis  en  Droit  à  dix-huit  ans  commencez  ;   *  mais  pj'^ritiafn'if. 
il  en  faut  vingt-cinq  accomplis   ponr  être  Procureur  <zû^ /zrej.  ^  de  pojlul  cap. 
Nos^ncicnnes  Ordonnances  exigent  cet  âge  5  pour  les  Procu-  ^"' .  ^"^''■'^;^- 
reurs  Se  Notaires  3  *  c'eft  aufll  la  difpofition  des  Ordonnances  du  deProc.  in~6o. 
Royaume.  ^  Dm.  cap. 

Regulierement  les  mineurs  ne  doivent  pas  être  anmis  aux  ^rjunU.  ghf. 
Offices  civils  ou  publics  ,  avant  vingt-cinq  ans  complets  3  ^  &  4  ^»f-  597- 
lorfque  la  Loi  en  exclut  les  impubères  ,  elle  entend  parler  des  ^  ^1^,^^  ^â 
mineurs.  Quia  majores  ,  etiam  pubères  dicuntur,  ^  Ils  ne  doivent  RcmpuhUcam , 
pas  non  plus  être  chargez  d'adminiftrer  les  affaires  privées  ni  Cump7a'to'r.d'e 
publiques.  ^  S'il  s'agifToit  cependant  d'une  Dignité  héréditaire  ,  jud.  eod. 
ou  qui  ne  demandât  point  d'adminiflration  5  comme  dunEm-  j^p„f/„/„^ 
ploi  dans  la  guerre ,  de  la  podeiTion  d'un  Fièf  ou  d'un  Bénéfice  ,  f.  de  acquir. 
îes  mineurs  en  feroient  capables.  ^  ^'^^'  t  c  n  a 

Lage  de  vingt-cinq  ans  elt  expreliement  requis  par  les  Loix  delj^g.  tut.  L. 
pour  les  tutelles  &  curatelles  3  &  pour  remplir  les  Offices  de  adRcmp.ffide 
Judicature.  *  Nos  anciennes  Ordonnances  défendent  d  apcller  '^cTm.  6.   Si 


aux  charges  .de  Maire  ,  Echevin  ,  Confeiller  .,  Juré  ou  Prud-  furiofm  de  pJî^ 
homme,  des  Villes ,  Bourgs  ou  Villages  de  la  Province  ,  les  %^c^^^;^ 


atm 


mineurs  de  vingt-cinq  ans.  '°  gldejup.ncgl 

Le  Roi  par  un  Edit  du  mois  de  Juin  169$  ->  publié  au  Parle-  ^^l'^^Jj  fj 
ment  de BôTançon  le  fécond  Juillet  fuivant ,  a  déclaré  qu'étant  t.fiv.Cûd.  de 
informé  que  les' Ordonnances  du  Comté  de  Bourgogne  ,  font  ^^'^'^f-'^^  ^, 
plus  rigoureufes  que  celles  du  Royaume  ,  fur  l'âge  des  Officiers  p,-/^  c^  tèrm. 
dejuftice,  &  voulant  qu'il  n'y  ait  plus  de  différence  à  l'avenir  (ap.29.L.No?i 
a  cet  égard  j  il  ordonne  que  le  Règlement  gênerai  tait  au  mois  D^cur.  L.  ad 
de  Novembre  i6S^  ,  pour  l'âge  de  ceux  qui  entreront  dans  Remp.  s.  de 
les  Charges  de  Judicature,  fera  exécuté  en  Franche-Comté,  ^tZcr!\.z.  §. 
&  qu'en  conféquence  3  nul  ne  fera  admis  aux  Charges  de  Prè-  i.  de  v.:cat, 
fident  au  Parlement  de  Befançon  j  qu'il  n'ait  quarante  ans  ac-  ^'^'co/V"? 
complis  5  à  celles  d'Avocat  &  de  Procureur  Généraux  ,  qu'il  atat.&prof.fi 
n'ait  l'âge  de  trente  années  3  &  à  celles  de  Confeiller  ,  qu'il  n'en  ^['^f'J^l.^^"^^ 
ait  vingt-cinq  5  que  les  Baillis  ,  les  Lieutenans  Généraux  &  Par-  dearbir. 
ticuliers ,  Civils  &  Criminels  des  Bailliages  5  auront  trente  ans  ;  10 Suite  de^ 
&  les  Avocats  &  Procureurs  du  Roi  auldits  bieges ,  vingt-cinq.  ^si. 

Ffjj 
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Lage   des  Prcfidcnrs   aux  Prcfidiaux  efl:    de   trente  ans  j    & 
celui  des   Confcillers  de   vingt  -  cinq  ans.  Il  y  a  ini  Recueil 
des  Edits  faits  fur  cette  matière  ,  imprime  chez  Cramoifi  en 
1^87. 

Lorfque  le  Roi  difpenfc  de  1  âge  requis  pour  les  Offices  de 

Judicaturc  ,  ce  n'eft  que  depuis  dix-huit  ans  au-deffus  ,  fuivant 

la  rcgle  du  Droit  3  impubes  non  débet  ad  Officia  cïvilia  afpirare  5 

dans  laquelle  le  mot  impubes  ,  cil:  pris  pour  celui  qui  n'a  pas 

atteint  la  pleine  puberté  3  mais  la  diipenle  peut  s'accorder  à 

dix-huit  ans  commencez,  fuivant  la  Loi  huitième  au  Digefle 

de  munerib.  ^  honor.  >, 

Le   tcms    des    Etudes   de   Droit  dans    les    Univerfités    du 

Royaume  ,    eft  de  trois  ans   entiers.    L'on  n'y  doit  pas  être 

admis  ,    avant  dix  -  huit  ans  complets.  Ceux  qui  ont  vingt- 

fcpt   ans  accomplis   ,   peuvent  être   Graduez  après    fix  mois 

tnois  ^d'Avril  ^  '^^^^^^^  '  ^'%^    ^^^    prétendans   aux   Places   de  ProfefTeurs 

1679.  Dccla-  &  de  Dodcurs  Aggrégcz  5  cfl   réglé  à  vingt  -  cinq  ans  corn- 

ration   du  24.  pj^fç 

Avril  168  6.  &  ^    T  *     /-u  r  n          *r  it  •  j    •         j 

des  20  Janvier       ^^^  Charges   pcrlonnelles  ,    lont  celles  qui  ne  demandent 

1700,  ôc  30  que  le   travail  de  celui   qui  les   fuporte   ,    fans    qu'il  lui  en 
Janvier  1704.    "■    a         .  la  ■         '^  ^rr 

coûte  rien  j   comme  dette  tuteur  ,  curateur  5  Omcier  muni- 

rum.ffldfwun.  ^^P^^  =>  Echevin  ,  Garde,  Mejficr,  Sec.  '  L'âge  de  cinquante- 
cinq  ans  peut  cxcufcr  ceux  qui  y  font  apcllez  ,  s'il  y  a  d'au- 
tres perfonncs  capables  de  les  remplir ,  &  s'd  n'y  a  point  d'ufa- 
ge  contraire.  Il-  en  faut  excepter  la  tutelle  &  la  curatelle, 
dont  on  itc  peut  fe  défendre  par  raport  à  l'âge ,  qu'à  70  ans  3 
encore  faut-il  qu'ils  foient  achevez  ,  parce  que  la  Loi  fe  fert  du 
mot ,  majores  feptuaginta  annis.  Il  en  eft  de  même  des  Charges 
patrimoniales  &  réelles  ,  dont  on  ne  peut  s'excufer  qu'à  cet 

jur.rmm,  **&'-• 

Les  feptuagénai'res  ne  doivent  pas  être  emprifonncz  pour 
dettes  civiles,  fi  elles  ne  proviennent  de  recelé  ,  dc/tellionat 
ou  de  dépens  en  matière  criminelle  ,  Se  que  les  condamna- 
tions foient  par  corps.  Mais  comme  l'Ordonnence  parle  en 
général  des  feptuagénaires  ,  ce  qui  n'emporte  pas  ablolument 
l'idée  de  70  ans  accomplis,  &  que  in  favorabilibus  annus  i/i- 
ceptus  yprocompletohabetur  J  l'on  z  jugé  qu'il  fuflilbit  que  l'on 
eût  atteint  la  foixantc  -  dixième  année  ,   pour  n'être  pas  fur 
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jet  à  la  contrainte  par  corps ,  hors  des  cas  exceptez  par  TOrdon- 

nancc.  '  i  Notes  fur 

Les  régies  pour  fçavoir  H  1  âge  prefcrit  doit  être  accompli  P^'^^jf-r  '«;  "^" 
jurqu'au  dernier  moment  5  ou   s'il  fnflit  que  l'année  foit  com- réelles  ,  fur  la 
mencée  ^  font  premièrement ,  de  voir  comment  la  Loi  s'eft  ex-  ^'^• 
pliquée.   Car  fi   elle  dit ,  par  exemple  ,  qu'on  poura  obtenir 
un  Bénéfice  dans  la  vingt-cinquième  année  ,  il  fullira  qu'elle 
foit  commencée  ,  mais  fi  elle  porte  qu'on  ne  l'aura  qu'à  vingt- 
cinq  ans  5  ou  après  vingt  -  cinq  ans  ,    il  faudra  qu'ils  foient 
.    complets.   *  2  Panorm.  ad 

■  Secondement,  fi  la  Loi  n'eft  pas  claire  ,  il  faut  diftinguer  ^^P-  .^"'^  /" 
trois  cas  i  l'un  ,  auquel  la  faveur  de  la  chofe  ou  de  la  perfonne ,  de  Ekb. 
demande  que  l'année  commencée  ,  foit  regardée  comme  fi  elle 
étoit achevée ^  s'il  s'agit,  par  exemple  ,  de  procurer  un  avan- 
tage;, ou  un  honneur  à  une  perfonne  ,  fans  qu'une  autre  per- 
fonne ni  le  Public  en  fouffrent  ,  annus  vicejfimus  quintus  ,  pro 
pleno  habetur  ;  hoc  enim  in  honorihus  favoris  caufa  conjlitutum  eft, 
utpro  plenis  inchoatos  accipinmus.  ^  ^L.Ad  Rem 

L'autre  cas  eft  ,  s'il  y  a  du  défavantac^e  pour  la  chofe  ou  ?"^''- ^. /• /^ 
pour  la  perfonne  5  que  1  année  loit  rcputee  complette  ,  quoi- „or. 
qu'elle  ne  foit  que  commencée  ,  ou  que  le  bien  public  demande 
qu'elle  foit  finie  3  comme  s'il  s'agit  d'obliger  un  mineur  qui  a 
atteint  la  vingt  -  cinquième  année  ,  ou  de  donner  un  Office  ou 
un  Bénéfice  ,  dont  les  fondlions  demandent  une  grande  ma- 
turité 3  alors  il  faut  que  le  tems  foit  complet  &:  entièrement 
fini. 

L'on  en  doit  juger  de  rnéme  ,  lorfqu'on  trouva  dans  la  même 
choie  ou  dans  le  même  fujet ,  de  la  faveur  &  du  dèfavantage  ; 
car  il  eft  encore  plus  fur  en  ce  cas  d'exiger  que  le  tems  Ibit 
accompli.  ^  4GLincaf. 

C'eft  fur  ce  fondement  ,    que  Sfortias  Oddo    critique  Yo^Cumincmais.. 

j       \A        J      c      \x         -x  ■       >   ^^      r   ■  >        i»         v.exigcrit.  gl. 

pinion  de  Mr.  de  S.  Maurice  (  quoiquelle  (oit  apuyce  dun  adL.\.^.Mw.^ 
Arrêt  du  Parlement  de  cette  Province,  &  de  quelques  doc- #  ^«^ -^'«orrm. 
trines  )  en  ce  qu'elle  porte  ,  que  le  contrat  &:  la  com-  AF'MjhamSc 
parution  en  Juftice  d'un  mineur,  fans  l'autorité  de  fou  eu- regui.  n.  31, 
rareur  ,  font  valables  ,  s'il  étoit  près  de  fa  majorité  :  car  ce  le(ïit'.h2îe%.% 
feroit  laiffer  la  chofe  à  l'arbitrage  des  Juges  ,  quoiqu'il  y  ait  i.q.  i.art^ 
un  tems  fixé  &  déterminé  par  la  Loi  3  &  je  trouve  que  le 
Parlement  de  Touloufe  a  jugé  qu'un  mineur  poiivoit  faire  ret- 


1  Càtelan  , 
liv.c).  ch.  2. 

2  Ferrer,  ad 
decif.  3  5  .Guid. 
Pap.  Cane, 
part.  j.  cap. 
17-  «•  S^-  ^ 
feq.  Minf.  cont. 
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cinder  un  Arrêt  rendu  contre  lui  ,  fans  qu'il  eût  été  autorifé 
d'un  curateur  ,  encore  qu'il  fût  dans  le  dernier  période  de  fa 
minorité.  '  L'on  obferve  feulement ,  que  fi  le  mineur  qui  a  com- 
mencé à  plaider  fans  être  autorifé  ,  continué  à  le  faire  étant 
devenu  majeur ,  c'efl  une  aprobation  de  ce  qu'il  avoit  fait  en 
minorité  ,  qui  en  couvre  le  défaut.  Le  Parlement  de  Befançon 
l'a  ainfi  jugé  au  Raport  de  Mr.  Camus  de  Filain  ,  aux  Enquêtes 
le  50  Juin  1704  3  entre  les  nommez  Vaugne  &  Galle  de 
Mortau.  ' 


Fin  de  tajccondc  Partie, 
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CHAPITRE  PREMIER. 

,  De  la  Prefcription  contre  les  Mineurs. 

'Une  des  principales  diificultez  en  matière  de  Pref^ 
criprion ,  eft  de  ïçavoir ,  fi  elle  court  contre  les  mi- 
neurs j  &  au  cas  qu'elle  coure  contr'cux  ,  s'ils  peuvent 
s'en  faire  relever  ,  en  confidération  de  leur  minorité.  Il  con- 
vient pour  la  réfoudre ,  de  diftinguer  la  Prefcription  ,  en  con- 
ventionnelle &c  l'égale  5  en  l'égale  judiciaire  &  cxtr^judiciaire  5 
&  celle-ci  en  Prefcription  de  ^o  ans  &  au-defTus ,  &  en  Pref- 
cription au-deiïbus  de  trente  ans. 

La  Prefcription  conventionelle  ,  confifte  dans  l'écoulement: 
du  tems  déterminé  par  une  convention  5  comme  il  arrive  darrs 
le  cas  du  paéte  de  réachat ,  du  paéle  eommiffoirc  ,  Se  autres 
femblables.  L'on  demande  ,  fi  lorfque  cette  Prefcription  a  com- 
mencé contre  un  majeur  ,&:  qu'elle  a  couru  enfuite  contre  un  j,  ,  - 
mineur  ,  il  peut  en  obtenir  la  reftitution.  ^.jf.deminur. 

On  dit  pour  le  mineur ,  que  fa  faveur  eft  il  grande  ,  Qu'elle  ^^-  ^'^-S?^-  ^ 

•    .  r  •       1  •    1         /!•        •  .1     *^  1         ^  ut  omifjJiared.. 

lui  rait  obtenir  la  relhtution  ,  contre  ce  qu  il  a  perdti  par  une  l.  r.  Cod:  ff 
fimple  omiflion  5  '  &  que  fuivant  la  Loi  jEmillus ,  u«e  mineure /^^^-  '"'fi^^'  J**^ 
futadmifepar  l'Empereur  ,  à  purger  fa  demeure  dans  le  cas  7."^^'^/*'^^^ 
d'une  vente  faite  avec  le  paâ:e  commifToire.  ^  ilijirafl-     «. 

Sfortias  Oddo  >  Auteur  de  grand  poids ,  eflime  qiie  le  mi-  js.^:^^^^ 
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de    rcititut.    tn  r    c  ■  n  i     r»      r     •       •  •  t> 

lineg.  vait.  2.  "^"^  peut  Ic  laire  reitituer  contre  la  l-'reltnption  convcntioncllc 

i7î.'^}r.S5.<î/;.  2.  commencée   contre  le  majeur,  quoiqu'on  n'ait  rien  fait  que 

d^L  ^mUius  prefcrire  avec  le  mineur.  '  Mornac  femble  incliner  à  ce  parti  * 

3  L.  S!  irira.  Et  fur  cc  que  les  Coutumes  de  Bourbonnois  art.  55  ,  &  de  Bre- 

Cod.dc  non  au-  j^crne  art.  2^6  ,   téfervent  au  mineur  Ton  recours  contre  fon  tii- 

meraî.  tccv.iK         o  .  iriijT>i  •  r 

4L.  2. Cad.  teur  5  Dumoulin  en  conclut  lur  celle  de  Bourbonnois ,  que  11 

fiadv.rj.  va:-  |^  t^teur  n'cft  pas  folvablc,  le  mineur  doit  être  reftitué. 
''/sfonOdd.  On  allègue  d'un  autre  côté  contre  le  mineur  ,  la  Loi  qui 
de  rcji.  in  h.tfg.  porte  ,  qu'après  le  tems  de  l'exception  de  pecime  non  nom- 
an!  z^  Fahr.  brée  expiré  ,  le  pupille  même  peut  être  contraint  à  payer,  en 
de  errorib,  fra-  yertu  de  la  Convention  faite  avec  fon  auteur  qui  étoit  majeur.  ^ 
iTl!mr^<!^'^'  Celle  qui  décide  que  le  gage  donné  par  le  majeur  ,  ne  peut 
■CSfcrt.  Odd.  pas  être  retiré  par  fon  fuccelTeiir  fous  prétexte  de  minorité  3 
^'■•.  ^'^-  ^"^-  de  celui  à  qui  le  Créancier  l'a  vendu.  '*•  Et  le  fentiment  du  Ju- 
cejf.  lib.  1.  ^.  rifconfulte  Paulus ,  raportc  dans  la  Loi  Ai^mUms  ,  qui  eit  con- 
•°*"'/i'  ^'  f^^^"^^  à^^  dccifion  de  l'Empereur  dont  cette  Loi  parle  5  fenti- 
wî/7/«l  Thcf.  ment  que  juftinien  a  adopté  ,  préférablemcnt  à  la  décifion  de 
dccif.  10^  Fab.  p£,^-,pcreur. 

tit.zi.dcfin.i.  On  ajoute  5  que  le  mineur  elt  lie  par  la  Convention  de  Ion 
D'Argcntré  ,  autcur  ,  &  qu'il  fuffit  qu'on  n'ait  rien  fait  avec  lui ,  pour  que 
i"  //z.'Bro-  1^'^  Prcfcription  conventionnelle  ait  fon  effet,  fans  efpoir  de  refti- 
«icau ibrLouct,  tution  ;  quc  la  décifion  de  l'Empereur  dans  la  Loi  JEmilius 
'Tex  'iV/Arf.  ^^  fofidée  fur  l'hypotcfe,  &  fur  des  raifons  particulières  qui  la 
94.  KouJicl ,  rcftraignent  dans  fon  cas ,  &:  qu'en  conféqucncc  elle  ne  doit 
Eibliur  toni.  *  ^  ^^.^  ^^j^^  ré^le  gjénérale.  L'on  peut  voir  dans  Sfortias  Oddo 
té.Leveil,  Arr.  &  dans  Fabcr  ,  les  rcponles  que  Ion  donne  aux  raiions  de  lo- 
2G0.  La  Tau-  pji-jion  contraire  5  ^  &  c'efi;  le  fentiment  commun,  que  lorfque 
r^^  ohip!  4j!  la  Prcfcription  conventionnelle  a  commencé  contre  un  majeur  , 
Coquiil.Cout.'^  qu'elle  a  continué  avec  un  mineur  ,  fans  qu'elle  tire  la  force 
tiVdcs^Ss  \  d'aucun  fait  de  fa  part  ,  non  -  feulement  elle  s'achcve  contre  lui 
art.  2?  ,  &  q''mais  encore  qu'il  \'\c{\  doit  pas  être  relevé.  " 
fwiiv?'^  de  C^i'^  "^'^^  ^^  jurifprudence  du  Parlement  de  Bcfançon.  M.  de 
fioycs  ,  art.  S.  Mauricc  ,  qui  a  été  Confeillcr  dans  ce  Parlement ,  en  rend  té- 
^7  ■>  R.M- '•  "•  î-noitTnacrc  dans  un  fcavant  Traité  ,  qu'il  a  fait  fur  les  rcftituîions 
tit  i4.nouc7l  en  entier  :  Non  rcftituhur  minor  y  càm  à  majore  cujus  hjeres  ejl , 
Ferrie  re,c:out.  ^  friçfujYi  Jcqul  tenetur  ,  contrddîus  procéda  :  filet  que  tantùni 
t^t'^Rlof  7!  ininorl  lex  adejje ,  dum  hahetur  ratio  contractas  cum  ipfo  céle- 
ri 7.  Montho-  i^y^^i  .  ^j^^-^j^  cejfdt  hoc  cifu  ,  ubl  Idcfio  cx  complcmento  tantuni 
^''''yl!^.vriîius  prdejcrï^ïonh  rcjw.tit.  '  Allas  numquam  effet  tutiim  cum  majo- 
//e  y.jtit.  in  in-  y^n^  convahcve ,  Ji  minores  quifunt  corum  hdcredes ,  poljent  ad 

tci^r  cap.   loi.  '     ç^yiijjj^ 
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eorum  contracfihus  rejilire  :  ided  folet  Senatus  nofter  y  minores  à 
rejUturione  contra  Pr^efcriptionem  conventionalem qude  à^efunclo 
majore  Cdcpit ,  repellere  3  Ji  non  fit  alla  jujîa  refiitutionis  caufa , 
quam  minor  iCtas.  '  ^  ^^^'^'  ^^^' 

Le  Prêteur  ne  promet  la  rcftitiition  au  mineur  ,  que  de  ce 
qui  a  été  fait  avec  lui-même  ;  (2iLod  cum  minore  gejlum  erît  ^ 
écc.  Le  privilège  du  fuccefTcur  ne  doit  pas  altérer  les  pa*5tes 
du  contrat  j  le  tems  du  réachat  fait  partie  du  prix  de  l'acqui- 
fition ,  &  il  en  eft  de  même  dans  le  cas  des  autres  Prefcrip- 
tions  coaventionclles  5  le  terme  qui  y  eft  appofé ,  eft  une  con- 
dition fans  laquelle  on  n'auroit  pas  contradé  5  la  faveur  eft 
tou«e  en  ce  cas  pour  celui  qui  prefcrit  5  &  quels  inconvéniens , 
s'il  falloir  que  ceux  qui  ont  contra(5i:é  avec  des  majeurs ,  & 
qui  ont  arrangé  leurs  affaires  fur  les  termes  dont  ils  font  eon- 
vcnus  avec  eux ,  étoient  obligez  d'attendre  la  puberté  de  leur 
fucceffeur  ,  &  quelquesfois  plufieurs  pubertez  de  fuite  ,  pour 
pouvoir  prefcrire  iiirement  ?  Ces  raifons  qui  font  particuliè- 
res à  la  Prefcription  conventionelle  3  prouvent  que  l'on  ne  peut 
pas  tirer  avantage  contre  elle  ,  de  la  reftitution  que  la  Loi  ac- 
corde  aux  mineurs ,  dans  le  cas  de  la  Prefcription  légale. 

Mr.  de  S.  Maurice  ajoute  ,  que  le  Parlement  de  Franche- 
Comté  déduifoit  de  la  Prefcription  conventionelle  ,  le  tems 
de  la  pupillarité:  Solet  tamen  Senatus  ytempus pupillaris  aetatisy 
à  curjïi  ijlius  Praefcriptionis  fubducere  ;  ^  &:  cherchant  à.jufti-  ^là^^-  cap. 
fier  cet  ufagCjildit  qu'il  eft  fondé,  fur  ce  que  la  Prefcription  ^®^* 
légale  eft  fufpenduë  pendant  la  pupillarité  ,  &  que  le  pupille 
a  une  jufte  ignorance  de  la  Prefcription.'  ^  Idem. cap. 

Mais  nous  n'admettons  plus  de  reftitution  pour  caufe  d'i-  106. 
gnorance  ,  contre  la  Prefcription  légale  5  &  l'ignorance  du 
fait  de  celui  dont  on  eft  héritier,  n'eft  pas  excufable  dans 
le  pupille  même ,  parce  qu'il  a  un  tuteur  qui  eft  chargé  du 
foin  de  fcs  affaires  ,  &  qui  eft  refponfable  du  dommage 
qu'il  lui  caufe  par  fa  négligence.  L'on  fent  alTez  d'ailleurs  , 
la  diffcrcncc    des  Prefcriptions    légales    &  conventionelles ,  . 

pour  ne  les  pas  confondre  fur  la  queftion  qui  fc  préfcnte  5 
&  que  les  raifons  qui  font  courir  cette  dernière  contre  les 
mineurs  ,  militent  également  contre  les  pupilles.  Aufïî  les 
Dodeurs  &:  les  Arrêts  ,  confondent  ordinairement  les  pupille^ 
&  les  mineurs  dans  le  cas  de  la  Prefcription  conventionelle.    • 
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Mr. d'Argcntrc  &  pluficurs  autres ,  difent  quelle   court  même 

contre  t'cnfant  qui  n'eft  pas  encore  ne.  ^ 
Co^t^me^^de'  ^^'  ^'^  ^'  Mauricc  convictit  que  la  queftion  s'étant  pré- 
Bre-agnc ,  art.  fentée  de  fon  rems  au  Parlement  de  la  Province ,  plufîeurs 
n.^VS.'i^  ^"§^^  furent  d'avis,  que  la  Prefcription  conventionnelle  avoic 
f.6,  p.-»7.  îo.  couru  contre  le  pupille  5  &:  Mr.  Terrier  qui  a  été  Confeiller 
&  [eq.    Thcf.  (j^j-js  iç  j-n^jy^e  Parlement  quelque  tems  après  Mr.  de  S.  Mau- 

diC.  103.  tab.  !/•  i  r        \       ^  r     ■  1. 

in  Cod.  lih.ï,  nce,  rend  témoignage  dans  les  Arrêts  manulcrits ,  que  Ion 
tit.  23  ,  difin.  ne  diftinguoit  plus  de  fon  tems  en  ce  cas,  le  pupille  du  mi- 
neur.  Toute   la  modification  que  l'on  pouroit  y  aporter ,  fe- 
roit  fuivant  la  Note  de  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Bour- 
bonnois,  de  relever  le  pupille  fi  fon  tuteur  n'étoit  pas  folva- 
ble  ;  ce  qui  paroît  encore  contre  la  régie  ,   fi  ce   n'eft  qu'il 
y  eût  de  la  fraude  de  la  part  du  tuteur ,  &  que  l'acheteur  en 
2  Fafguîns  de  fût  participant.* 
fuccefj.  lib.  i ,      Les  Auteurs  eftiment,  que  la  Prefcription  court  contre  le 

^.  io,K.  65.  -11     Q      1  •  /       1     •"•  1  1    ^  1.  /-/ 

pupille  <x  le  mineur  également ,  dans  le  cas  d  un  terme  apole 
.  j  Balb.  loc.  par  un  aéte  de  dernière  volonté  ,  mais  qu'ils  font  reftiruables.  ^ 
*'^*  Ils  aportent  auiïi  quelques  autres  modifications  à  la  régie  que 

*"  l'on  vient  de  propofer. 

La  première  eft,  qu'il  y  a  lieu  à  la  reftitution   contre  la 

Prefcription  conventionelle  qui  a  couru  en  minorité  ,  pour  les 

caufcs  qui  auroient  pu  faire  reftitucr  ,  fi  elle  avoir  couru  con- 

4  Balh.  loc.  tre    im  majeur.  ■*  Ce  qui  eft  fans  difficulté ,  &  paroît  ne  pas 

avoir  mérité  une  limitation. 

La  féconde ,  fi  l'on  a  fait  quelque  chofe  avec  le  mineur  , 

TteP^hc.  fît  ^^"^  ^^  Prefcription  tire  fa  forces  '  toute  la  difficulté  eft  deti 

Maurit.  de  rcf-  déterminer   les  cas»    On  propofe  communément  celui   d'une 

tit   m  mtegr.  condition  quia  donné   commencement  à   la  Prefcription,  & 

&  tc2.  qui  eft  arrivée  pendant  la  minorité.  L'opinion  commune  eft  , 

que  fi  cette  condition -a  été  ftipulée  avec  le  majeur,  il  n'y  à 

pas  lieu  a  la  reftitution  ;  IVam  licet  tune  Prjefcriptio  in  minore 

,  fumpferit  initiant ,  tamen  fundamentum  fumpfit  in  perfonâ  de-* 

Coutume^^de^  /«/iSî  ,   Ù*  in  contra6lu  cum  eo  initio.  ^  Mais  il  faut  prendre 

Bretagne ,  art.  garde  que  cctte  condition  ne  foit  pas  mixte  ,  c'cft-à-dire  en 

r.  3.  BaS  Jof  P''^ft^c  convcntioîicllc  &:  en  partie  légale  ;  comme  lorfqu'oii 

«^  prétend  la  commife  contre  le  mineur  ,  pour  n'avoir  pas  payé  le 

canon  de  l'emphytéofe ,  car  en  ce  cas  ,  la  convention  n'ayant 

fait  que  d'adopter  la  difpofitioa  de  la  Loi ,  il  femblc  que  le, 
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mineur  doit  être  poiirvii,  de  la  même  manière  qu'il  l'auroic 
été  dans  le  cas  d'une  Prefcription  purement  légale.  '  ,  sfort.OM, 

On  propole  aufll  les  cas  d'une  prorogation  de  délai  ac-  ?^^^-  *  >  ^"^^' 
cordée  au  mineur,  ou  d'une  dénonciation  qui  lui  a  été  faite.  ^'  '*"  ^" 
Les  Auteurs  eftiment ,  qu'il  peut  être  reftitué ,  quia  cum  eo 
aliquid  gejlum  ejl.  11  paroit  cependant  plus  raifonnablc  de  con- 
clure encore  en  ce  cas ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  reftitution  ^ 
fi  la  dénonciation  n'étoit  pas  néceiTaire  ,  &  fi  la  prorogation 
eft  de  pure  grâce  ^  parce  que  c'eft  une  diligence  ou  un  bien- 
fait, qui  ne  doivent  pas  nuire,  à  celui  dont  ils  viennent  ,  & 
qui  ne  font  qu'augmenter  le  tort  du  mineur.  *  zThef.dcdfe 

La  Prcfcnption  légale  judiciaire  j  eft  celle  qui  court  à  Toc-  lo^.  i^afj.  d. 
cafion  des  procès  ,  comme  font  la  péremption  d'inftance  ,  les  -4"^^^'  ^/  ^.]  ' 
délais  des  procédures  ,  de  faire  des  preuves  ,  d'apeller  ,  de 
propofer  Requête  civile.  Elle  couroit  fuivant  le  Droit  Romain 
contre  les  mineurs  &  les  pupilles ,  (auf  leur  recours  contre 
leurs  tuteurs  &  curateurs  5  mais  ils  étoient  reftitués,  quand 
ce  recours  étoit  inefficace.  ^  ^  L.  Et  fi  fi'- 

Ce  qui  fait  la  difficulté  parmr  nous,  eft  que  ces  Prefcrip-  «f-  ^-  fin.jf.de 
tions  font  introduites  par  l'Ordonnance  ou  par  la  Coutume  ,  T^"andum.  ^% 
&  que  les  mineurs  ne  font  pas  régulièrement  reftiruables  con-  fin.  Cod.  de  jn- 
tre  les  Prefcriptions  de  cette  efpéce  5  parce  qu'elles  forment  Je'rcht^nln- 
une  forte  de  Droit  public  &  de  police  générarale  ,  qui  doit  teg.  cap.  1*5. 
lier  tout  le  monde ,  &  aporter  une  entière  fureté  f  en  mettant  ^^°''^'  ^^^' 
nn  aux  afraires  lans  aucun  retour.  an.  i^.  &  pa-a. 

L'Ordonnance  a  excepté  les  pupilles  Se    les   mineurs ,  des  ^  '  quafi.  S8  , 
termes  &  des  délais  qu'elle  a  prefcrits ,  quand  elle  a  voulu  p.^rt.l'^.p^!■t. 
qu'ils  le  fuffcnt  ;  c'eft  ainfi ,  par  exemple,  qu'elle  en  a  ufé  pour  Q-  (^^ 
les  délais  de  l'apel  &  de  la  Requête  civile.  Ce  feroit  faire  un 
circuit  inutile ,  Se  qui  n'eft  pas  dans  l'efprit  de  l'Ordonnance , 
que  de  faire  courir  la  Prefcription  contre  les  pupilles  &  les  mi- 
neurs ,  s'ils  pouvoient  en  être  relevez  :  s'ils  en  fouffrcnt  de 
la  perte  dans  quelques  cas,  le  Public  qui  leur  eft  préférable, 
en  fouffriroit  dans  le  cas  contraire. 

•   Les  régies  que  l'on  donnera  à  la  fin  de  ce  Chapitre ,  fur  les 
Prefcriptions  courtes  établies  par  les  Coutumes  &  par  les  Sta-     \ 
tuts ,  poliront  fervir  pour  les  Prefcriptions  judiciaires,  parce 
qu'il  y  a  parité  de  raifons  Se  de  principes. 

Les  Prefcriptions  légales  extrajudiciaires  5  font  celles  dont 
le  tcms  a  été  déterminé  par  la  Loi ,  indépendamment  -de  la 

Ggij 
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convention  ,  &  hors  du  cas  des  procès.  Elles  ne  courent  pas , 
mcmc  celle  de  trente  ans ,  contre  les  pupilles  ,  quoiqu'elles 
ayenc  comincncé  contre  leurs  auteurs  en  majorité  ,  &:  l'oii 
compte  feulement  le  tems  qui  s'ell:  écoulé,  avant  ou  après  la 
I  L.i'/rf/f.f  pi, pj] Irrité    de    celui    contre   lequel  on    prefcrit.   '  Mr    de  S. 

femdt.  Cod.  de  \,'-      .         . .  •  /       •      ,      r  \      ^^     r         i  i      t>. 

Frj'fcript.  30.  Mauricc  dit  quecctoitde  Ion  tems,  la  Junlprudence  du  Par- 
^f/^40.  ar.ij^.  lemcnt  de  Franche-Comté.  *  Je  l'ai  vu  juger  plufieurs  fois 
fn'pt.  L  paâ.  ^^  ^^  forte  5  même  le  p  Juin  1725  au  raport  de  Mr.  Tmfeau  , 
c.p.n.zç).       entre  les  nommez  Péquignor. 

tej}.  ''hi'^^inîc-r  Qi-''*"^f  2"  tcms  de  la  minorité  ,  il  faut  diftingucr  les  Pref^ 
^^p.  ic5  V  criptions  que  l'on  apelle  perpétuelles ,  qui  font  de  50  ans  & 
^^7'  au  dcHus  3  de  celles  qu'on  nomfne  temporelles,  qui  font  au- 

deflous  de  trente  ans  ,  &  dont  le  nombre  eft  très-grand.  Suivant 
l'ancien  lî^oit ,  il  y  avoit  des  Prefcriptions  temporelles ,  qui 
rouroient  contre  les  mineurs  fans  efpoir  de  rcftitution  5  d'au- 
tres avec  elpoir  de  reftituion  5  &  d'autres  enfin  qui  ne  cou- 
rolcnt  pas  pendant  la  minorité.  L  Empereur  Juftinien  a  déter- 
miné par  la  Loi  dernière  au  Code  hi  quibus  caujïs ,  &c.  que  la 
Prcfcription  temporelle  ne  rouroit  point  contre  les  mineurs  , 
dans  les  cas  aulquels  ils  pouvoientétre  reitituez.  La  raifon  qu'il 
en  rend  eft  que  melius  eft  eorumjura  intadlafervare ,  quam  pofi 
vulneraram  caufam  ,  remedium  qu£rere. 

Il  eft  donc  certain  fuivant  le  Droit  nouveau  ,  que  les  mi- 
neurs n'ont  plus  befoin  de  reftirution  ,  dans  les  cas  aufquels 
la  Prcfcription  temporelle  courroit  contre  eux  ,  mais  avec  ef- 
poir de  reftitution  ,  quand  même  elle  auroit  commencé  contre 
^Sfort.Odd.  ini  majeur:  ^  &:  comme  ce  nouveau  Droit ,  qui  a  été  intro- 
Vrt\  %-%.  *^"^^  ^"  ^^^^  faveur,  ne  doit  pas  diminuer  leurs  anciens  privilè- 
ges ,  l'on  en  conclut  que  le  Droit  ancien  fubfifte ,  pour  les  cas 
aufquels  ils  étoient  à  couvert  ipfo  jure  de  la  Prcfcription.  Il 
feroit  difficile  de  déterminer  ces  cas  5  ils  font  en  très-grand 
nombre.  L'on  peut  feulement  dire  en  général,  que  ce  font 
ceux  dans  lefquels  la  Prcfcription  auroit  inféré  quelque  peine 
ail  mineur ,  ou  bleffé  fon  honneur..-  Càm  ex  Prdefcnptlone  inr^ 
ducitur  pœna  ,  aut  infamia  contra  mïnorem. 

D'autre  coté  ,  le  nouveau  Droit  n'ayant  fait  que  de  fuf- 

.  pendre  la  Prcfcription,  dans  les  cas  aufquels  les  mineurs  au- 

roicnt  pu  s'en  faire  refeveri  il  s'enfuit  qu'elle  court   encore 

aujourd'hui  contre  eux  fans  cfpérance    de   reftitution  ,   dans 

ceux  aufquels  elle  couroic  de  la  forte  par  Tancicn  Droit.  La 
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raifort  qui  leur  avoic  fait  rcfufcr  la  reftitucion  dans  ces  cas , 
fubfiftC  toujours.  C'cft  lorfqse  le  mineur  exerce  une  adion 
odicufc,  qui  tendoit  moins  à  lui  procurer  de  l'avantage,  qu'au 
détriment  d'un  tiers  j  Ut  dam  perfequhur  injuriam^  pœnam  , 
accufationem  ,  vei  [quippiam  Jîmile  odlofum.  Cette  railon 
étant  commune  aux  pupilles ,  il  femble  qu'elle  doit  auffi  faire 
courir  la  Prefcription  contre  eux.  L'on  peut  voir  dans  Sfortias 
Oddo ,  un  détail  plus  ample  de  tous  ces  cas ,  &  les  autorités 
fur  Icrquclles  ce  que  l'on  vient  de  dire  efl:  fondé.  '  *i  ^Mt.  Odd. 

Qiioique  la  Coutume  du  Comté  de  Bourgogne  ait  ^^^'p^rt  î  % 
étendu  à  trente  ans ,  toutes  les  Prefcriptions  d'un  tems  plus  ZB  &  s^. 
court  3  à  l'exception  <le  celle  qui  concerne  les  meubles  5  nous 
avons  néanmoins  crû  qu'elle  ne  devoir  pas  comprendre  la 
Prefcription  de  quelques  adions  peu  favorables  ,  contre  lef^ 
quelles  il  ne  paroît  pas  non  plus  que  les  mineurs  doivent  être 
reftituez. 

Telle  efl:  la  Prefcription  d'une  injure  ou  d'un  délit,  '  des  ,.  ^  ■^^'j^'^h 
intérêts  qui  ^^c  lont  dus  qua   caule  du  retardement,^   &  oc  «or.  JVlomhol. 
la  querelle  d'inofficiocité.  *  Qiioique  le  mineur  foit  refl:ituab!e  ^'■'^- ^°'-^''^''" 
contre  la   commife   qu'il  a  encourue  par  fa  faute,   &:  fans  p^^^  j'^^f^p.  ,' 
qu'il  y  ait  du  dol  de  fa   part  j  '  il  ne  le  feroit  pas  contre   le  »•  M^- 
laps  de  tems  prcfcrit  pour  demander  celle  qui  a  été  ouverte  pat" i'nuJ(i\ 
à  fon  profit.    Mr.  Jobelot  dit  que  c'eft  notre  ufagc.  *  En  gé-  89,  «r/.  2. 
néral ,  non  reftituitur  minor  ad  lucrum  odiofum  ,  cum  alîerius     "^  ■^^^"'  ^^^' 
damno  exigendum  ;  ^  non  ut  minor  ,  jed  ut  Ufus  rellitaitur,    '  5  Taifand , 
Or  il  n'eft  préfumé  léfé  qu'en  certains  cas  ,  comme  d'emprunt,  Coutume  "de 
de  donation  ,  d'aliénation  de  fes  meubles  ,  d'adition  d'hérédité  ^  "  3  J^anTi.  Not' 
&  s'il  ne  l'a  été  qu'en  faifant  ce  que  le  Droit  Commun  im-  8.  Muurit.  de 
pofe  ,  il  n'cfl:  pas  reftituable.  '  ^^^l' ^Is"''^' 

On  ne  révoque  pas  en  doute  ,  que  fuivant  le  Droit  Ro-     6  Sur  l'art. 
main  ,  la  Prefcription  de  30  ans  coure  contre  les  mineurs  1  ^^  ^^  Ja  Cou- 

ij£Ci/nir-        r    %  •         -in  tume ,  tu.   de 

mais  la  dimculte  elt  de  Içavoir,  11. la  minonte  eit  un  moyen  la  mainmorte, 
fuffifant  pour  en  être  relevé.  7  Henrys , 

Les  uns  difent  que  le  commencement  de  la  Prefcription  cba/^/i,'q.t! 
en  formant  le  principe,  &  étant  le  principal   objet  des  Loix     sL.tdt.Cod, 
qui  l'ont  établie  5  il  n  y  a  lieu  à  la  reftitution  que  quand  on  ^'n'"  "Zf' 
a  commence  a  prelcnre  contre  le  mineur.     D autres  ,  quelle 
doit  être  accordée  feulement ,  quand  elle  a  fini  avec  le  mi- 
neur ,  parce  que  c'eft  la  fin  de   la  Prefcription   qui  caufe  la 
léfion.  Quelques-uns  penfent,  que  les  mineurs  ne  doivent  ;a- 
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mais  être  rcllicuez  contre  la  Prcfcription  de  ^o  ans  ^  &  l'opi- 
nion commune  cft  ,  qu'ils  doivent  être  rcftiruez  contre  cette 
Prcfcription  ,  par  le  fcul  privilège  de  la  minorité. 

Duperier  qui  raporte  ces  différentes  opinions ,  concilie  les 
deux  dernières  ,  en  difant  que  le  mineur  doit  erre  reftitué 
quand  il  n'a  point  eu  de  curateur.  Il  ajoute  ,  que  perfonne  ne 
s'étoit  encore  avifé  de  ce  tempérament  3  mais  il  n'avoit  apa- 
remment  pas  vu  les  articles  iSs  &  2S7  de  la  nouvelle  Cou- 
tume de  Bretagne  3  qui  faifant  courir  la  Prcfcription,  fans  cÇ- 
poir  de  rcftitution  ,  contre  les  mineurs  qui  font  pourvus  de 
curateurs  ,  les  fuppofe  reftiruables  quand  ils  n'en  ont  point,  ou 
qu'elle  ne  court  pas  contre  eux  5  ce  qui  revient  à  la  conciliation 
I Duperier,  ^^,  Dupcricr.  ' 
liv.  I ,  que".  4r^A  •••!.  jr/'N  t 

'  Cet  Auteur  qui  joint  beaucoup  de  pénétration  a  une  grande 

connoifîlmce  de  Droit  Romain  ,  croit  que  le  fentiment  qui 
exclut  les  mineurs  de  la  reftitution,  eft  le  plus  régulier.  Il  eft 
fondé  en  effet  fur  deux  textes ,  aufquels  l'on  ne  voit  point  de 
rcponfe  folide.  *' 

Le  premier  cft  celui  de  la  Loi  Sicut ,  au  Code  de  Prdefcrlpt, 

50  vel  40  annor.  par  lequel  les  Empereurs  qui  ont  introduit 

la  prcfcription  de  trente  ans  ,  n'en  ont  excepté  que  les  pupilles  , 

&  ont  ordonne  qu'elle  auroit  lieu  contre  tous  les  autres  pri- 

«  vilégiés  :  Non  fixas  fragilitatc  ,  non  ahfimiâ  ,  non  milkiâ^ 

contra,  hanc  legem  defendendâ  ;  fed  puplllari  tantùm  œtate ,  quam- 

•  vis  Jub  tutoris  autoritate  conjiflat ,  huic  eximendâfimÔîloni,  lis 

ont  mé;ne  déclaré  expreftem.nt ,  que  lorlque  le  pupille  auroit 

atteint  la  puberté  ,  la  Prcfcription  de  trente  ans  commenceroit 

à  courir  contre  lui,  Nam  càm  ad  eos  annos  pervenent ,  qui  ad 

follicitiidlncm  pertinent  curatoris  ;    neceffarlo  eis  ,  fimiliter  ut 

al'ûs  y  annorum  triginta  -,  intervallafirvandajunt.  Ces  mots  (  ut 

aliiSi)  font  remarquables,  parce  qu'ils. domient  le  même  effet 

à  la  Prcfcription  de  trente  ans  contre  les  mineurs  que  contre  les 

autres  perfonnes  qui  n'ont  point  de  privilège  en  ce  cas. 

Le  fécond  texte  ,  eft  celui  de  la  Loi  Sancimus  dernière  au 
Code  in  qulbus  Cdufis  ^  &:c.  par  laquelle  Juftini:n  après  avoir 
dit  que  la  Prcfcription  temporelle  ne  courra  plus  contre  les 
mineurs ,  dans  les  cas  aufquels  ils  pourroient  en  être  relevés, 
parce  que  ce  feroit  la  faire  courir  inutilement ,  il  ajoure  ,  qu'il 
n'entend  rien  toucher  par  cette  difpofition  ,  à  ce  que  les  Loix 
avoicnt  établi  fur   la  Prcfcription  de   50   ôc  de  40  ans  ,  à 
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l'égard  des  mineurs  :  Videlicet ,  exceptlonibus  rriginta  vel  qua- 
draginta  annorum  y  infuoflatu  manentibus .  D'où  l'on  conchu  , 
que  l'Empereur  a  penfé ,  que  fuivant  les  anciennes  Loix  la 
minorité  n'étoit  pas  un  moyen  de  reilitution  contre  la  Pref- 
cription  de  trente  ans  ,  &  qu'il  a  voulu  les  laifTcr  rubfiftcr 
(  exceptlonibus  trïglnta  vel  quadraginta  annorum ,  in  fuo  Jlatu 
manentibus  )  puifqu'il  auroit  eu  d'ailleurs  la  même  railgn  pour 
lul'pendrc  cette  Prefcription  pendant  la  minorité,  que  pour 
interrompre  le  cours  des  Prefcriptions  temporelle  (  melius  ejl 
intdCÎa,  jura,  fervare^  quàm  pojl  vulneratam  caufam  remedium 
qu£rere  )  s'il  avoit  crû  le  mineur  également  reftituable  contre 
toutes. 

Mr.  de  S.  Maurice  afTure  que  le  Parlement  de  Franche- 
Comté  5  n'admettoit  pas  de  fon  tems  la  reftitutian  contre  la 
Prefcription  de  trente  ans  pour  caufe  de  minorité  :  PaJJim  à 
Senatu  Dolano ,  rejiciuntur  eorum  fuppllcationes  ,  qui  fe  ad- 
verfus  triginta  annorum  Pr^efcriptionem ,  petunt  reftitui ,  etiamjï 
minores  Jïnt,  '  Et  un  fçavant  Prélident  de  cette  Compiîgnic  ,  i  Maunt.dè. 
témoigne  fur  la  même  queftion  ,  que  le  Parlement  n'accorde  ^'^'^^J'' ''^^^.ff^ 
point  de  relief  contre  la  Prcfcripuon  de  50  &:-4o  ans  ,  non  par 
faute  d'autorité  5  mais  parce  qu'il  importe  au  bien  public  , 
qu'on  nattouch^  pomt  aux  chofes  qui  ont  demeuré  en  une 
main  pendant  fî  longtems  5  lequel ,  comme  dit  la  Loi ,  doit, 
donner  ♦oute  forte  d'alTurance  ,  &  couprr  la  racine  à  tous 
procès.*  rM^Boivin. 

^\>rj»A  /j-ri  A  A-  r  fur  la  Pratique 

Mr.  dArgentre  dit  fur  la  même  queition  ,  avec  cette  rorce  a^ s. Maurice^  4 
&  ce  bon  fens  qui  lui  font  û  naturels  :  Placer ,  acquirentium'-'^^'-  ^_i^^^-  i-4- 
fecuritatl  potiùs  Confuli  y  quam  domina  convellî  prdctcxtu  mino- 
ritatis  j  quodjî  aliter  jlatuitur  ;  incerta  (if  vaga  Junt  rerum  do- 
minia  ;  if  pleni  injïdiarum  eventus  ;  Ji  fuo  jure  minores  jî  etiam 
redemptis  adîionibus  externi  ■>  externo  etiam  favore ,  ad  vexandos 
alienos  ,conzra5lus  admittantur  ;  quia  nulla  ferè  Proefcriptio  perfi-^ 
citur  ,  in  quâ  non  minor  aliquis  intercurrat ,  aut  occurrat.  ^  3  D^Argent^ 

La  Coutume  du  Comté  de  Bourgogne  ,  n'a  fait  que  de  ^^  n.  îL 
réduire  à  trente  ans  les  Prefcriptions  d'un  tems  plus  court» 
Elle  comprend  les  mineurs ,  puilqu'clle  ne  les  a  pas  excepte.z.. 
Elle  ne  veut  pas  qu'ils  foient  reftituez  ,  puifqu  elle  n'a  pas  dit 
qu'ils  le  feroient  j  &  l'on'  ôte  à  la  Pi-efcription  trentcnaire  y 
une  partie  de  l'avantage  que  la  Loi  a  voulu  lui  donner,  pour 
le  repos  &  la  fûretd  des  familles  ,  quand  on.  reflitué  coiure 
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cette  Prefcriprion  pour  cuile  de  minorité  i  parce  qu'il  eft  rare 
qifc  cette  caule  ne  fe  rencontre  pas  dans  un  fi  long  efpace  de 
te  m  s. 

Je  trouve  cependant  que  le  Parlement  de  cette  Province 
s'cft  infenfiblement  tcarté  de  Ton  ancienne  Jurifprudence  fur 
ce  point ,  &  qu'il  a  enfin  embralfé  l'opinion  commune.  Lorf- 
.  que  dôs  mineurs  lui  demandoicnt  d'être  reftituez  contre  la 
Prefcriprion  de  trente  ans  dans  des  affaires  de  conféquence , 
&  où  il  paroifToit  une  grande  équiré  de  le  faire ,  il  renvoyoic 
leur  demande  au  Prince ,  comme  s'agilTant  de  difpenfer  de 
la  Loi,  Le  Prince  accordoit  le  relief  ,  &  le  Parlement  l'enté- 

1  Maurh.  de  rinoit.  '  Il  y  a  aparence  que  ces  reliefs  fe  donnant  de  l'avis 
rcjî2t.  tn  viteg.  çj^j  Parlement ,  qui  avoit  le  pouvoir  d'en  accorder  dans  les  cas 
ii'i.  ordinaires  5  &  le  Prince  voulant  éviter  le  circuit  &  les  frais 

que  les  Parties  faifoient  en  recourant  à  lui-même  ,  trouva  bon 
que  le  Parlement  en  accordât  pour  caufe  de  minorité  ,  contre 
]a  Prefcriprion  de  trente  ans  5  &  que  cette  Cour  s'eft  enfin 
ralâchée  à  les  accorder  fur  la  feule  minorité  ,  fans  exiger 
d'autres  circonftanccs.  Mr.  Terrier  dans  fon  Recueil  d'Arrêts 
en  cite  un  du  4  Mars  15^75  par  lequel  un  particulier ,  qu'il 
^,    .       ne  nomme  pas,  fut  reftirué  par  le  Parlement ,  contre  la Pref- 

2  Chorier,       .      .  ,     *       '  .    ^     .  i         r         •         •   , 

liv.  s,fca.  5,  cription  de  trente  ans  ,  qui  avoit  couru  pendant  la  minorité, 
art.  6.  Bonif.  jj  ^jj.  q,^,'ji  y  ^,-j  avoit  déjà  eu  un  fetnblable  pour  Mr.  de 
tk'^i.'^ch.  Vk    Vateville,  qui  fut  confirmé   en  révifion  par  le  ConfcilSou- 

3  Catelan ,  verain  de  Malines  le  8  Janvier  15^8  3  &:  ccft  aujourd'hui  une 
X\o  &^2o!  Jurifprudence  certaine  parmi  nous,  je  l'ai  vu  juger  aux  Enquêtes 
Pcrpciiibs  ,  le  1 1  juillet  17 17  5  pour  les  nommez  Piaget  j  &  au  Parlement 
part. 4, ut. 4,  j^  y[ç^x.2.  par  Arrêt  du  7  Septembre  1725,  dans  une  Caufe 

'^s'foiT.Odd.  évoquée  de  cette  Province,  entre  Mrs.  de  Vaytte  &  Borey, 
g.  5,0  ,  art.  y  j^ladame  d'Offe  Se  fes  enfans. 

p^^i."^68.  bu-  Les  Parlcmcns  d'Aix  &  de  Grenoble  ,  ont  varié  comme 
pcrier,  liv  5-  j^q^jj   fur  cctte   queftion  ,    mais    ils  fe  font  enfin  déterminez 


pa^-  5  ' 


8.  Faù. 


Col  lib.  2.  pour  la  rcllitucion.  '  C'eft  aufTi  la  Jurifprudence  du  Parlement 
tit.  xi.dif.i-  de  Touloufe  ,  ^  &  lopinion  commune  5  loit  que  la  Prefcrip- 
Md:n.  '"^""-  jI^^j^  ^jj.  commencé    ou   fini    avec    le    mineur  ,    ou  avec   un 

luclua.     raytj.  ,  ,-  .  ^ 

f  2o,?/.i-'-"-  majeur.  ''  Notre  Coutume  n  ayant- tait  que  prorogera  trente 
3.Hcnrys,tom.  ^j^^  j^^g  Prcfcriptions  qui  étoient  pluj  courtes,  &  s'étant  con- 
il.  Ricard  ,  formcc  pour  cclIcs  de  trente  ans  &  audcilus  ,  au  Droit  Ro- 
Coutunic  de  iY[2\n  qm  cft  notre  Droit  Commun  ,  la  Jurifprudence  des 
Scn  u  ,  art.     Pj^jJ^j^^^.j^5  ^ç^  Dioït  EcHt  ,  doxc   ctrc  de  grand    poids  parmi 

nous 
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nous  fur  cette    matière.    Comme  les  adultes  n'ont  point  en 
Franche-Comté  de  curateurs  adminiftrans  ,   &  qu'on  ne  leur 
en  donne  que  pour  leur  iervir  de  conlcil ,  &  les  autorifer  dans 
leurs  affaires 5  qu'ils  gèrent  eux-mêmes,  '  il  ne  feroit  pas  juftc     lAncOrd. 
de  changer  ces  curateurs  ,  des  pertes  que  les  mineurs  fbuffrent  Prâtiq^'^de  s. 
par  la  Preicription  ^  &  les  mineurs  n'ayant  point  de  recours  Mauris,Iiv.  i. 
contre  eux  y  ils  demcurcroient  fans  rcilource  s  ils  n  etoient  pas 
reilicuables. 

Ce  Icntiment ,  quoique  le  moins  régulier ,  paroît  cependant 
devoir  être  fuivi ,  dans  les  Coutumes  qui  n'ont  point  de  dif- 
pofition  contraire  i  parce  qu'il  eft  le  plus  équitable,  &  que  le 
Préteur  accorde  en  général  la  reftitution  aux  mineurs  ,  dans 
toutes  les  affaires  dans  lefquelles  ils  fe  trouvent  léfcz  ,  five 
agendo ,  Jïve  negUgendo.  *  2  L.  Ah  Vra- 

La  Coutume  de  Paris   a  pris  fur  cette  queftion  un  parti  J^^^^7--^-^««- 
fort  lage  5  c'eft  de  ne  faire  courir  la  Prefcription  de  trente  minor.  &   L. 
ans  5  qu'entre  âgez ,  &  non  privilégiez;  d'où  il  fuit  qu'elle  ««'^•^''/'  fi 
elt  iulpendue  dans  cette  Coutume ,  pendant  tout  le  tems  de 
la  minorité  i  &  il  eft  en  effet  plus  naturel  de  la  fufpendre , 
que  de  la  laiffer  courir ,  avec  l'efpérance  de  la  reftitution.  Le 
Parlement  de  Paris  le  juge  de  même ,  pour  les  Pais  de  Droit 
Ecrit   de   fon  Reffort.  ^  Celui  de  Bourgogne  a  pris  le  même    ?  Hcnrys  8c 
temperamment  3  quoique  la  Coutume  du  Duché  foit  fembla-  jqj^  ^  ij^  ^[ 
ble  à  la  notre  au  fujet  des  Prefcriptions.  +  L'Auteur  des  No-  queft.  *  i  •    ,  . 
tes  fur  Lapeirere  5  dit  aulTi  que  c'eft  l'ufage  du  Parlement  de  jif^i^^^n^^.  * 

Bordeaux.^  5  Lapeirere, 

Pour  conclure  5  il  me  paroît  que  fi  le  mineur  avoit  m^  lett.P.n.  68. 
curateur  adminiftrantj  contre  lequel  il  pût  avoir  un  recours 
efficace  ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  la  reftitution  j  mais  qu'il  y 
auroit  lieu  ,  s'il  n'avoit  point  de  recours  ,  ou  que  le  curateur 
ne  fût  pas  folvable.  Je  crois  qu'il  feroit  encore  jufte  en  ce  cas  , 
de  ne  reftituer  le  mineur ,  que  quand  il  s'agiroit  d'un  capital, 
&:  que  la  Prefcription  lui  cauferoit  un  préjudice  confidérable. 
Ce  temperamment  convient  avec  l'ancienne  Jurifprudence  du 
Parlement  de  Franche-Comté,  qui,  dans  le  tems  qu'il  n'ad- 
nietcoit  point  de  reftitution  contre  la  Prefcription  de  trente  ans , 
renvoyoit  les  mineurs  au  Prince ,  pour  être  reftituez  dans  de 
certaines  circonftances ,  qui  ne  pouvoient  être  que  celles  dont 
on  vient  de  parler.  '  IW^^Tm-' 

Mais  ft  le  mineur  peut  être  reftitué  coijtre  la  Prefcription  5x8. 

H  h 
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de  trente  ans,    dans  quel  rems  fera-t-il  obligé  de  demander 
cette  rcftitution  ?  fera-ce  dans  les  dix  ans  depuis  fa  majorité, 
ou  s'il  aura  trente  ans  depuis  qu'il  eft  majeur?  On  lui  donne 

1  Breton,  fur  ^^^^^^  j^^g  au  Parlement  de  Provence  5  '  parce  que  l'on  v  eftinie  , 
Henrys,  tom.        ,.,     ,    .  .     »  a  •     1  /  %  >  ^  « 
2.1iv.  ^.queft.  qu  il  doit  avoir  le  même  privilège  quauroit  un  majeur  5    & 

21.  Notes  fur  qu'on  y  penfe  que  l'Ordonnance  ,  qui  reftraint  à  dix  ans  la 
Lapeirere  ,1.  ^r>j  •  j-a^  1  , 

P.  n.  68.         reftitution  des  mineurs ,  ne  doit  être  entendu  que   des  con- 
trats. 

Cependant  le  mineur  n'a  en  ce  cas  qu'une  acStion  qui  lui  eft 
propre ,  qui  vient  du  privilège  de  Ton  âge ,  &  que  le  Droit 

2  L.  Fin.  Romain  borne  aux  quatre  ans  utiles.  *  C'eft  lui  faire  grâce  j 
fnfntfl  nTt  ^"^  ^^  proroger  cette  adion  à  dix  ans  ,  &  de  lui  apliquer 
f?f.  Baik  de  l'Ordonnance.  Il  n'eft  pas  jufte  qu'il  ait  plus  de  tems  pour 
Prafrnpt.-pan.  fe  faire  reftituer  contre  la  Prefcription ,  qu'il  en  auroit  pour 

2,  4.  part.    q.   r     C  '  i  i  »-i  •       r  •  ■  •    T       t\ 

25,n.io.       le  i^ire  relever  du  contrat  quil  auroit  tait  en   minorité.    II 
eft  vrai  que  comme  la  léfion  vient  de  la  fin  de   la  Prefcription  , 
il  femblc  que  le  tems  ne  dcvroit  être  compté  depuis  qu'il  eft 
majeur  5  que   quand  la  Prefcription  a  fini  dans  la  minorité. 
Mais  ce  n'eft  pas  fimplement  la  fin  de  la  Prefcription ,  que  la 
reftitution  a  pour  objets  c'eft  tout  le  tems  qui  a  couru  pen- 
dant la  minorité.    Il  convient  de  faire  une  régie  générale  fur 
cette  queftion  ,    &  ce  fcroit  anéantir  la  Prefcription   trente- 
naire  que  de  donner  trente  années  au  mineur  devenu  majeur, 
5  Terrer,  ad  P'^""^  f^  faire  reftitucr  contre  le  tems  qui  a  couru  pendant  fa 
qusjl.  1^1. Gui-  minorité.    Aulïi  eft-cc  l'opinion  &:  la  Jurifprudcnce  commune , 
telan  ^^om/z"  ^"'^1  "'a  4"^  dix  ans  dcpuis  qu'il  eft  majeur  i  foit  que  la  PreH- 
liv.  7  ,   chap.  cription  ait  fini  pendant  fa  minorité ,  ou  qu'elle  ait  continué 
10  6c  20.  Dcf-  ^^    ,js  ç^  niajorité.  ' 

pcillos,part.  4  >         Vv        1  /-  I  i  r 

tir.  4,  n.  10.  On  doute  3  n  le  mineur  peut  être  rcftituc  contre  la  Pref- 
R  r' 6?  B^^e-  ^'"^P^^^"  ^e  quarante  ans.  La  raifon  de  douter  eft  ,  que  la  Loi 
icnnier  fur  quï  3  introduit  ccttc  Prefcription ,  promet  une  fureté  entié- 
Henrys,  tom..rc  ,  plenïjfimdm  fecurïtatem  ^  &  qu'on  ne  l'auroit  pas  s'il  y 
21.  '^'  ^'  avoir  lieu  à  la  reftitution.  C'eft  le  fcntiment  de  Dumoulin,** 
^Mjtiiinionf.  &  la  Jurifprudcnce  du  Parlement  de  Grenoble.  *  L'opinion 
5' Choricr  communc  eft  au  contraire  3  &  il  fcmble  qu'il  y  a  parité  de 
Wv  5,f(.a.  5,  railon  ,  pour  relever  le  mineur  contre  cette  Prefcription  , 
^^^CSfortO.U  c^'^^mc  contre  celle  de  trente  ans.  * 

fart.i.qgo.,  Il  y  a  une  autr^  Preferipuon  ,  qui  vient  d'un  Statut  ou 
v^'l''"'  ^"  d'une  Coutume,  foit  qu'ils  ayent  introduit  un  nouveau  ter- 
Byi.Gûi£l,Pap..  me  j^  lou  qiius  ayenc  adopté  celui  qiic  le  Droit  Romain  avoit 
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yéja  déterminé  en  pareil  cas ,  foit  qu'ils  l'aient  étendu  ou 
abrégé.  Cette  Prefcription  eft  ordinairement  courte ,  &  l'opi- 
nion commune  eft ,  qu'elle  a  lieu  contre  les  mineurs ,  &:  con- 
tre les  pupilles  même,  particulièrement  contre  ceux  qui  ont 

d*^    '  ^  I  I  S  fort.  Odd, 

es  tuteurs  ou  curateurs.  part.z,  gu^fi. 

Les  raifons  que  l'on  en  raporte  ,  font  que  les  Statuts  Se  les  88 ,  art.  $, 
Coutumes  lient  les  pupilles  &  les  mineurs ,  Se  qu'ils  les  ex- 
ceptent, quand  on  veut  qu'ils  le  Coknt ,  que  les  termes  qu'ils 
déterminent  font  fataux  ,  parce  qu'ils  font  de  leur  fubftance, 
&  que  les  pupilles  Se  les  mineurs  Jie  doivent  pas  être  admis 
à  fe  prévaloir  du  Statut  ou  de  la  Coutume  ,  s'ils  n'en  veulent. 
pas  obferver  les  délais  3  d'où  Mr.  le  Préiîdent  Favre  conclut , 
qu'ils  ne  doivent  pas  être  reftituez  contre  ces  délais  :  Verior 
mihi  femper  v'ifi  ejl  fententla,  ut  pupillus  ,  prdefertim  tutorem 
habens  ,  perinde  obllgctur  ex  Statuto  Ù*  Confuetudine ,  ac  allas 
quilibet  ;  ^  nonfolûm  cununt  tempora  Jlatutl  Contra  pupillum 
fid  etiam  cum  tjfeStu  if  fine  fpe  rejlitutionls ,  licet  tutor  vel 
nullus  fit ,  vel  non  folvendo ,  fedfi  nec  pupillus  refiituendus , 
multo  minus  adultus  rejlitui  debebit.  '  // Tf '/^f.^t- 

C'eft  pourquoi  l'on  ne  révoque  pas  en  doute  que  l'année  du  dcf.z.&decad. 
retrait  courre  contre  le  pupille  &  contre  le  mineur ,  fans  efpoir  *59- f"^'"'-  '^J; 
de  reftitution  5  plusieurs  Coutumes  du  Royaume  le  décident  munkip.^.  35, 
ainfi.  Se  leur  difpofition  eft  fi  équitable ,  qu'on  le  juge  de  même  gl-  *.  Lucitis  in 
dans  les  autres  Coutumes  qui  n  en  parlent  pas.  ^  y>^^/p  ^^  q^^ 

Loifcl  dit  que  toute  Prefcription  annale ,  ou  d'un  moindre  til  redhib.  Ar- 

tems  5  introduite  par  la  Coutume,  court  Se  a  Ton  effet  con- ^^J^^  ^.^^^j.  J|^j°"  ' 

tre  les  mineurs ,  Se  contre  les  abfens.  *  Et  l'on  trouve  dans     3  Tîraq.  de 

Montholon,  que  les  formalités  prefcritcs  par  les  Coutumes  ^^^''^^^^^^^^"-^J; 

&   par   les  Ordonnances,  Se  les  délais  qui  y  font  apofez  Ferriere  fur 

(comme  pour  faire  inventaire,   pour  rendre  les  devoirs  de  J'art.  13/  JÏ* 
rt-  1  I  r     ■  r  •         1         rt*  •  la  Coût,  ae  Pa- 

vallai  ou  de  ceniitaire  ,  pour  taire  des  oitres  ,  intenter  un  re- ^jj  yv^^j^^^^.  ^i 
trait  lignager  ou  féodal ,  empêcher  la  Prefcription  )  courent  ^.  Properan- 
contre  les  mineurs  ,  Se  qu'il  eft  inoiii  qu'ils  en  foient  relevez  s  cod! de  Judic 
ces  formes  Se  ces  délais  étant  regardez  comme  un  Droit  public  ,  Cambol.  liv. 
qui  a  lieu  contre  tout  le  monde  ,  particulièrement  lorfqu'il  y  a  Jf^^jn^rS*  \Iv. 
peine  de  nullité  apofée  par  le  Statut ,  ou  par  la  Coutumes  Se  s  ,chap.  22. 
qu'en  ce  cas ,  le  pupille  même  ne  doit  pas  être  reftitué,  quoi-  jj;^^;"^^ '^' ^t"' 
qu'il  n'ait  point  de   recours  d'ailleurs ,  parce  qu'il  n'a  point  des  PreVcript. 
d'action ,  lorfqu'il  n'a  pas  accompli  ce  que  la  Coutume  ou  r^s^^  10. 
l'Ordonnance  prcfcrivcnt, 

Hhij 
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L'Auteur  cite  des  Arrêts   qui  l'ont  ainfi  juge  5  parmi  Icf- 
quels  il  y  en  a ,  qui  ont  déboutez  des  mineurs  de  la  reftitution  , 
contre  l'omifTion  de  fc  pourvoir  dans  les  décrets  de  leurs  débi- 
teurs. Il  y  en  a  un  fcmblable  du  Parlement  de  Franche-Comté  > 
rendu  confultis  ClaJJibus  le    16.   Mars    16 ^p.  Montholon   en 
cite  d'autres  ,  qui  ont  rejette  la  reftitution  demandée  par  des  mi- 
neurs 3  contre   des  défauts  d'acceptations  &  d'infmuation  de 
ï  Montholon,  donatiop.  '  L'on  n'héfite  pas  aujourd'hui  à  le  juger  de  la  forte  ,' 
Art.8s&  101.  même  contre  les  pupilles  ,  quoiqu'ils  n'ayent  point  de  recours 
2  Ricard    Contre  des  tuteurs ,   fuivant  le  témoignage  de  Ricard  j  *  Ec 
des  Donar.   '  Mr.  Stokmans  dit  3  que  dans  le  Brabant  le  tems  court  contre 
^&  ^  eîof.'^*  ^^^  niineurs  fans  efpoir  de  reftitution ,  dans  les  cas  d'aproprian- 
ces  3  &  autres  Prefcriptions  ftatutaires  &  coutumiéres  :  Verius 
efl  enim  ,  flatutarîas  prdefcripnones  ,  minorîhus  ,.  cum  pleno 
effedîuy  Ù'Jîne  fpe  rejîltutionis  y  currere  ;  nïfi  ftatuta  eos  difertè 

3  StoTmans ,  examinant.  ^ 

lin.' in  Confuc'-  ^es  Autcuts  difcnt  encore,  que  les  mineurs  ne  font  pas 
tud.  Parif.  art.  Ycdituez  contrc  la  Prefcription  introduite  pour  les  intérêts  de 
77^7  5  f'  I  j  rentes.  '^  Guillaume  raporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bour- 

4  Menthol,  gogne  3  qui  l'a  ainfi  décidé.  ^  Rebuffe  dit  qu'il  en  cft  de  même 
Arr.ioi.char.  Jg  ]^  Prefcription  établie  par  les  Ordonnances  ,  pour  les  fi- 

l]v.  3  ,rep.  62.  ,    .  1         1   ^      n-  /î  T  A  -r  i-  1 

Ferrierc,Cout.  laires  des  domeftjques.     Les  mêmes  railons  militent  pour  les 

de  Pans    art.  parties  des  Marchands  &:  Apoticaires  ,  &  pour  les  arrérages 

n.^5.' ^^  ^' ^chûs  des  cenfes  &   redevances,  que    les    Ordonnances  du 

^Guiîklm.in  Comté  dc  Bourgoffne  déclarent  ne  pouvoir  être  exi2C2  ,  après 

nund.  fit    5.    Cinq  ans.  11  ny  a  plus  d  aétion  en  pareil  cas,  après  lecoule- 

an.  I  -,  q.  i.    ment  du  tems  déterminé  pour  agir  ;  le  payement  eft  préfumé  > 

^  ^n^'p'^L'l"  &:  la  Prefcription  eft  introduite  en  faveur  du  débiteur,  pour 

Conflit,  lieg.  de         ^  r  -  1  1  »  1  '  o  1  • 

mrc. min. glof.  qu  il  ne  loit  pas  accable  par  des  arrérages,  &  par  des  parties 

a,«.i.  accumulées. 

On  peut  conclure  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  réguliè- 
rement les  délais  établis  par  l'Ordonnance  ,  le  Statut  ou  la 
Coutume,  courent  contre  les  mineurs  ;  qu'ils  n'en  doivent  pas 
être  rcftituez  ,  &:  qu'il  en  cft  de  même  des  pupilles  ,  parce  que 
la  raifon  cft  la  même  contre  eux.  La  propofition  paroît  cer- 
taine ,  lorfquc  ccs'délais  font  de  la  fubftancc  de  la  difpofition  , 
qu'il  importe  au  Public  qu'ils  lient  tout  le  monde  ,  &  que  la 
7  Cvjae.  ad  Loi  prononce  la  nullité",  ou  qu'elle  rcfulc  l'nélion  après  le  dé- 

^'•'^'/f"  ^''  ^^^  expir;  .•  Qii£  tanpore  ipfo  pereunt ,  hxc  pereunt  mlnorii  (iT 

éît<ejî.  PapL-  iîa.dicïmus  ^annum  pctcnddc  bonorum pojfejfionïs ,  ipjl  currere.  ^ 
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Je  crois  que  hors  de  ces  cas  ,  il  faut  diilmguer  ceux  auf- 
quels  il  s'agit  pour  le  pupille  ou  pour  le  mineur  d'acquérir , 
de  ceux  oii  il  louffriroit  la  perte  d'un  droit  déjà  acquis  ,  fi  ce  i  I.  n.  & 
droit  eft  confidérable  :  De  mlnimis  enim  non  cumt  Pr^tor.  La  ''^•''^-  ^^^'  ff. 
Loi  fait  cette  diflindion  pour  les  majeurs.  '  Et  on  peut  l'apli-  igmr.L.Sdcn- 
quer  aux  mineurs  ,  aufqucls  nous  ne  donnons  pas  tant  de  pri-  ^"^-  ^s.  qv-H'. 
vilcge  pour  la  reftitution,  que  le  Droit  Romain.  Si  donc  Icffccd  '"'^^' 
mineur  ou  le  pupille  ,  demandent  d'être  reftituez  contre  la  Pref-  2  Molm.  in 
cription  ftatutairc  pour  acquérir  ,  Siagatur  de  lucro  captando  i  jf"^^\  „^^f[ 
la  relîitution  leur  doit  être  refufec.  S'ils  la  demandent ,  pour  fe  €>- 40. Perrière 
mettre  à  couvert  de  la  perte  confidérable  d'un  bien  qui  leur  ^"JJ  illca'id^dîs 
ctoit  acquis  5  y?  certent  de  damno  vltando  3  il  y  a  de  l'équité  à  Donat.part.  i. 
la  leur  accorder  ;  au  cas  toutesfois  qu'ils  n'aient  point  de  recours  ^^^P-S,  ^^^-i  » 

1  pijn.  1172. 

contre  leurs  tuteurs  ou  curateurs ,  ou  contre  ceux  qui  font  char-  sjbrt.  Odd. 
gez  de  leur  en  faire  donner.  *  fart.z.g.ss, 

°  art.  5 ,  n.  50. 

CHAPITRE      II. 

De  la  Pref  cription  contre  le  fils  de  famille, 

LA  Prefcription  court  à  l'ordinaire  contre  le  fils  de  famille , 
en  tout  ce  qui  concerne  fon  pécule  militaire  ou  quafimili- 
taire  5  parce  qu'il  eft  réputé  père  de  famille  à  cet  égard ,  & 
qu'il  peut  agir  par  lui-même  indépendamment  de  fon  père , 
pour  le  régir  &  confcrver, 

C'ptoit  le  feul  bien  qui  pût  lui  apartenir ,  fuivant  l'ancien 
Droit  à  car  tout  ce  que  nous  apellons  biens   adventices  àes 
fils  de  famille  ,  cédoit  aux  pères  tant  en  propriété  qu'en  ufu- 
fruit.  L'Empereur  Conftantin  décida  le  premier ,  que  le  fils 
de  famille  auroit  la  propriété  des  biens  qui  lui  viendroient 
de  fa  mère  5  ^  ce  que   les  Empereurs  Arcadius  Se  Honorius     ^  L.t.CodJè 
ctendirent  à  tous  ceux  qu'il  auroit  des  afcendants  maternels  i  *  &  hn.matem. 
Théodofe  ,  Valentinien  ,  &  Léon  ,   à  ce   que  le   fils  ou  la     ^    ■  2,.  co  ,■ 
fille  de  famille  ,  acquéroient  de  leurs  conjoinrs  à  l'occafion  de 
leur  mariage  5  Ad  lucra  nuptialïa ,  Ù'fponfalitias  largitates.  ^  Juf-    - 1.  ^ ,  4  ^^ 
tinien   pafTa  encore  plus  avant  ,  car'  il  déféra  aux  enfans  de  s  -Cod.  de  bon,. 
famille  ,  la  propriété  de  tous  leurs  biens  adventices  j  Ex  quibuf-  ^'''^  ^^^"' 
cumque  caiifis  ad  eos  peryenerïnt  ,  etiant  ex  profperâ  fonunâ , 
veZ  lahoribus  fuis.  '  ^^^'  '^'' 
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Mais  comme  ces  Princes  laifTcrcnt  aux  afcendants  qui  avoient 

des  engins  fous  leur  puifîancc,  l'ufufruic  &  la  pleine  adminiftra- 

tion  des  biens  adventices  ,  avec  toutes  les  a6tiors  a(3lives  &  paf- 

flvcs  qui  en  dépcndoientj  ils  crurent  qu'il  ne  fcroit  pas  jufte  , 

que  la  Prefcription  courût  contre  les  cnfans  de  famille ,  pendant 

.1  L.  i.Ccd.  cette  adminiftration.  ' 

L.  I.  ^.  2.  de       -L^  dimculte  elt  de  Içavoir,  s  ils  nont  entendu  parler  que 

ann.  exccpt.     ^e  la  Prefcription  de  dix  &  vingt  ans,  parce  qu  il  y  a  des  Loix 

l'on.  quAiber.  ^"'^  Cette  matière  ,  qui  femblent  n'exclure  que  la  Prefcription 

in  fin.  cod.        temporelle  ,    Sancimus  filis  familias nullam  temporalem 

Pr^fcriptlonem  opponi ,  nijï  ex  quo  adlionem  movere  potuerïnt  > 
ïd  ejt  pojîquàm  manu  paternâ ,  \el  ejus  ,  in  cujus  étant  potejlatc 
2  L.  j.Cod.  conjlituti ,  liberati  fuerinf.  * 
L.   *^.'dTZn.       L'Empereur  Juftinien  après  avoir  déclaré  dans  la  Novellc 
qucs  liber,  cod.  2  2  ,  que  Ics  gains  nuptiaux  doivent  être  réfervez  aux  cnfans 
du  premier  lit ,  défend  par  le  Chapitre  24  de  cette  Novelle 
de  les  aliéner  j  &  dit  que  «'ils  l'ont  été  ,  les  enfans  &  leurs  hé- 
ritiers pourront  les  répéter,  fans  qu'on  puifTe  leur  opofer  d'autre 
Prefcription  que  celle  de  trente  ans  s  laquelle  encore  ne  courra  > 
lorfque  ces  cnfans  auront  été  en  puilfance  paternelle  ,  que  du 
jour  qu'ils  font  devenus  leurs  maîtres  :  Incipiente  fiUis  temporc 
5  Novell  2.2.  (^^ff^t'^i  ^x  quo  fu£  p  :tejîatis  apparuerint  exijlentes ,  autfacti.  ^ 
cap.  24.  Qiioique  ce  texte  ne  parle  que  des  gains  nuptiaux  ,  &  que 

l'on  puilie  dire  qu'il  ne  doit  pas  avoir  lieu  à  l'égard  des  autres 
^biens  adventices  i  il  y  a  cependant  été  étendu,  ex  identitate 
rationis.   La  glofe  en  rend  témoignage  ;  Item  nota  qubd  haec 
Authentica  y  loquitur  de  lucris  nuptialibus  tantàm  ;  fed  hoc  tra- 
himus  Jecundàm  Joannem  (if  omnes ,  ad  omne  adventitium  lu- 
Auth  ^N^'r  ^^  cmm  :  '^  Et  Pinellus  expliquant  l'Auchcntique  ,  Nifi  tricennale  , 
cemiak.    Cod.   tirée  du  chap,  24  de  la  Novellc  22  ,  dit  que  c'cft  l'opinion  com^ 
^  l'of?.  mat.      ni  une  ;  Pr^mitto ,  ex  Glojfâ  if  omnibus  receptiffimum  ejje ,  ut  Au^ 
thentica  Loquens  de  lucris  nuptialibus  utriufque  parentis ,  extenda^ 
S  Pinelï.  ad  tur  adomnia  adventitia;quoniam  legimus  adminijlrator  ejl  pater, 
Balù"\'."pan      'Aiufi ,  foit  parce  qu'il  elt  détendu  aux  pcres  d'aliéner  fans 
6^an.n.  15.  cau fc ,  les  biens  adventices  de  leurs  cnfans  :  ^  foit  pour  ob- 
Cod^' df  bon  vicraux  fraudes  qu'ils  pourroient  faire  ,  ayant  le  droit  d'ad- 
qva  iii'cr.      '  miniflrer  fans  rendre  compte  5  la  Prefcription  de  dix  &  vingt 

/^  5"^./^'/^^' îins  ne    peut    être  opofée  aux   cnfans    de    famille  ,   &  celle 
y^od.    de  bon.'     %  ^  .       ^  j-  '  1 

maîcrn.  dc  trente  ans  même  ne  court   pas  contre  eux  ,    tandis  qu  ils 

font,  fous  la  puilTancç  dç  leurs  afcendants  5  parce  que  n'ayant 
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par  rexercice  des  adions  nccelTaires  pour  conlervcr  o»  recou- 
vrer leurs  biens  adventices  ,  ils  font  empêchez  d'agir,  impe- 
dimento  juris. 

Il  y  a  des  Auteurs  ,  qui  reflraignent  cette  propoiîrion  au 
cas  des  aliénations  faites  pnr  le   pcre  ,  &  lorfque  l'adion  que 
le  fils  de  famille  intentcroit  5  fe   rcfléchiroit  contre  lui   :   ils 
diient  que  dans  les  autres  cas  ,  le  fils  de  famille  ayant  un  dé- 
fenfeur  légitime ,  &  qui  n'a  point  d'intérêt  contraire  aux  fiens  , 
la  Prefcription  doit  avoir  lieu  i  d^autant  qu'il  peut  recourit  à 
l'autorité  de  la  Juftice  pour  agir  lui-même  ,  lorfqu'il  y  va  de 
fon  intérêt,  de  que  fon  père  refufe  fans  raifon  d'agir  i  '  qu'il    i  I. «/?. Coi. 
peut  non-feulement  fe  faire  reftituer  avant  le  tems  ,  le  fidéi-  iii,cr.  "  ^"* 
commis  dont  fon  père  difîîpe  les  biens  5  mais  auHî  les  reven- 
diquer 5  quoique  fon  père  vive  encore ,  de  ceux  qui  les  ont 
acquis  i  *  &  que  la  Loi  qui  fufpend  la  Prefcription  en  faveur    zUtnipera- 
du  fils  de  famille,  introduifant  un  Droit  nouveau,  elle  doit  ^'"'-  5o- #•  ad 
être  reftrainte  à  fon  cas  particulier ,  qui  efl  celui  de  l'aliénation    ^^  ^  ' 
faite  par  le  père.  '  5  L.1.M 

Qiielque  aparente  que  foit  cette  opinion  ,  le  fèntiment  con-  ^^  bon.  matem. 
traire  eft  le  plus  commun  &  le  mieux  fonde.  Les  raifons  If'Jlif^^f 
dont  on  l'apuïe  ,  prouvent  trop  5  car  il  en  fuivroit,  que  le  fils  dcf.  6.  Pineii 
de  famille  pouvant  agir  abfolument  parlant ,  pour  interrompre  '^^.^"^^'-  ^iCt 
la  Hreicription  de  ion  bien  maternel  vendu  par  ion  père  ,  cette  44.  Brodeau 
Prefcription  devroit  courir  contre  lui,  lorfqu'il  n'agiroit  pas.  J^^ ^^"^'^' ^^'^f- 
Ce  n'eft  pas  parce  que  l'adion  que  le  fils   de  famille  exer-n.*6.  ^* 

ceroit ,  fe  réfléchiroit  contre  fon  père,  que  la  Loi  fufpend  la 
Prefcription.    Elle   la  fufpend  en  général  ,    particulièrement 
par  la  Loi  unique  au  Code  de  ann,  except,  &  le  Légiflateur 
en  rend  une  autre   raifon  ,  qui  eft  aplicablc  à  tous  les  cas-. 
C'eft  qu'on  ne  peut  pas  imputer  une  négligence  puniffable  à 
l'enfant  de  famille,  lorfque  la  Loi  lui  refufe  l'aâiion.    Or  elle 
la  lui  refufe ,   toutes  les.  fois  qu'il  s'agit  des  biens  dont  fon 
père  a  l'ufufruit  ^  elle  ne  veut  pas  qu'il  agifTe  à  cet  égard  , 
que  par  fon  père  ou  de  fon  conîentement.  '^  Il  n'eft  pas  f:à'ifi    ^t.fn.Co^. 
de  fes  titres  5  il  ignore  la  plupart  du  tems  Tes  droits  ,  il  n'a  pas  t^'^càn-T  ^d 
choifi  fon  défenfeur ,  c'eft  la  Loi  qu'il  le  lui  a  donnée  la  Loi  ufùfr.  cap^.xi, 
&  le  devoir  de  la  nature,  demandent  qu'il  fe  repofe  fur  fon  "•  '7* 
affedion  &r  fur  fa  prudence  5  le  refped  qu'il  lui  doit  &  la  crainte 
révérenticlle ,  le  détournent  de  la  cenfurer  ,  &  de  le  forcer  à 
agir  ou  à  l'aucorifer  pour  le  faire  lui-même  :  Satis  ejl ,  ut  filhs 
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dïcatur  agere  nonpojje,  quod  non  pojjit  rcgulariter  Ù*  fine  d'iffi-' 
cultate  ;  premitur  enim  autoritate  patris  ,  cultu  verecundide ,  pro* 
priam  voluntatem  depromere  non  audet ,  Ù"  refpedlas  pudorls faciti 

1  P,>;?//.  hc.  "^  aliquid  dicaturfieri  non  pojfe.  ' 

cit.  n.  41.  Ci;-  Oïl  concluc  dc  CCS  raifoiis  ,  que  de  quelle  cfpècc  de  Pref- 
^Cod^ de  pVti  ^^'^?^^^^  4"'il  s'agifTe,  foit  de  celle  de  trente  ou  quarante  ans, 
a^.  ""     ou  de  celle  qui  cft  au-dclTous  ,  foie  de  la  Prefcription  d'un  héri- 

tage ,  ou  dc  celle  à\\nc  a6lion  5  foie  qu'elle  vienne  du  fait  du 
pcre  5  ou  dc  fa  feule  négligence  5  ioic  qu'elle  ait  commencé 
avec  le  fils  de  famille  ,  ou  avec  fon  auteurs  elle  doit  être  en 
fufpens  5  tandis  que  l'enfant  efl  en  puiflTance ,  &  qu'il  n'a  pas 

2  Catelan  ,  l'cxercicç  de  fes  adions.  * 

ch"^  15.'  Cam-  ^^  qucdion  ne  pcut  refter  fur  cette  matière  ,  qu'à  l'égard 
bolas,liv.  3,  des  bicns  adventices  dont  le  père  n'a  pas  l'ulufruit.  Mais 
*^erier  tonf^'  commc  il  n'en  a  pas  non  plus  l'adminiftration  légale ,  &:  que 
liv.  4',  q.  14!  le  fils  peut  agir  pour  les  recouvrer  &  les  conferver,  la  Pref- 
Fab.  m  Cod.  crip^on  court  contre  lui.  La  rail'on  dc  la  Loi  ceffant  dans 
def.  unie.  Cho-  cc  CAS ,  l'cnfant  de  famille  doit  rentrer  dans  le  Droit  Com- 
ncr  fur  Guy-  iiim-j,  \\  en  cft  Comme  de  celui  auquel  il  a  nc^lic»é  de  prendre 
fect.  5  ,an  d!  u'^-  hérédité  qui  lui  étoit  déférée.  La  Loi  hit  courir  en  ce  cas 
la  Prefcription  contre  lui ,  parce  qu'il  peut  fe  porter  héritier 

3  L,  T.  Cod.  malgré  fon  père.  '  En  un  mot ,  toutes  les  fois  que  l'a^lion  peut 
ïonor.  pojj''T    ^^^'^  exercée,  &:  la  Prefcription  empêchée  dircdement  par  le 

fils  dc  fimillc  5  &:  par  une  aélion  qui  lui  eft  propre  j  fa  négli- 

4Dupericr,  gcncc  lui  cft  imputable  ,  Se  la  Prefcription  court  contre  lui  3  '»  à 

%^^pîncu''^ad  ^'^^'^^^^^  qu  OU  ne  prétende  qu'elle  a  couru  en  faveur  du  perc 

Auth.Nifitri-  même,  ^ 

ccamic,  n.  ^^.       ^^  puifTancc  paternelle  qui  efl:  fondée  fur  la  nature  5  fou- 

Balb.    1 .   part.  K,     r        -r  •  i./i-  i  ■  rr  oi 

$.part.  n.  15.  tcnuc  OC  rortihcc  par  1  éducation,  la  reconnoillance  oc    la  re- 
Gratian.    dif-  Ijcrion  j  préfcrvéc  de  ce  que  les  autres  puiffanccs  peuvent  avoir 

ci-pt.forenf.tcm.    ,°    ,         o       ^^■    •    n  i>  o     i  i  j-       • 

3,f^p.  485.     de  dur  oc  dnijulte,  par  1  amour  oc  la  prudence  ordinaire  aux 

5  «onif.  tom.  pcrcs  ;  cft  aufÏÏ  la  plus  ancienne  de  toutes  les  puifluinccs  ,  parmi 

\\  ch.  V'  ^'^  ^^s  hommes.  Les  Romains  l'avoicnt  portée  au  plus  haut  degré  , 

par  leurs  premières  Loix  5  car  ils  avoicnt  fait  des  elpèccs  dc 

Souverains ,  des  pères  dans  leurs  familles.  Les  Gaulois  pcnfoient 

dc  même  ,  puifqu'ils  leur  avoicnt  donné  le  droit  dc  vie  Se  dc 

mort  fur  leurs  enfuis  : /^iri  i/i  liberos  ,  vit^  fiecifque  hj,bent  po^ 

6  Cctfar.  dc  teftatem  j  *  ce  qui  convenoit  aficz  aux  Gouvernemens  populai- 

l,cih    (Juilico.  xQs  ,  tels  qu'écoicnt  ceux  des  Gaulois  Se  des  Romaii^V 

'"■   -^^P-^^-      Les  dernières  Loix  IloiDaincs ,  oiu  ramené  le  jiouvoir  des 

pcrcs 
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pères  fur  leurs  cnfans ,  à  de  plus  juftes  bornes  ,  &  le  Droit 
Coutumier  du  Koyaume  l'a    encore  beaucoup  reftraint ,  fur- 
quoi  un  Auteur  moderne  reproche  à  la  Nation  ,  d  avoir  re- 
tenu beaucoup  de  chofes  inutiles  du  Droit  Romain,  &  d'a- 
voir rejette  la  puiflance  paternelle  qu'il  avoit  foutenuë ,  comme 
la  première  autorité  légitime.  Il  a/oute  que  les  familles  font 
mieux  réglées  ,  dans  les  Pays  où  l'on  met  dans  les  mains  pa- 
ternelles plus  de  recompenfes  &  de  punitions  5  &  que  les  percs 
font  limages  du  Créateur  de  l'Univers,  qui  s'attache  les  hom- 
mes non-l<  ulement  par  les  motifs  de  fon amour,  mais  encore 
par  ceux  de  lefpcrance  &  de  la  crainte. 

Nous  fuivons  affcz  exad.ment  le  Comté  de  Bourgogne, 
ce  que  l?s  dcTrJeres  Loix  Komaines  ont  confêrvé  du  droit  des 
père-  ,  lur  les  biens  v^es  enfans  qu'ils  ont  en  leur  puilTance, 
Jls  ont  parmi  nous  ,  la  pleine  adminiftr.uion  des  biens  adven- 
tices de  leurs  enfans  non  émancipez  3    &  l'exercice  des  droits 
adifs  &  paffifs  qui   en  dépendent^  c'eft  pourquoi  ils  peuvent     1 1.  t.  Coâ, 
agir,  &  erre  convenus  au  fujet  de  ces  biens  ,  tout  comme  s'ils  ^^    ^°"'   '"*' 
en    avoient  le  domaine  même  :  Perinde  aghpater ,  acjïfolidum    ^  Cujac.   ad 
Tperfeclumque  domïnium  ,  earum  rerum  ei  quoe/îtum  effet  ;  '  &  ils  tît-  Cod.  de 
coxvent  agir,   &  détendre  a  leurs  trais,  car  celtune  charge  £    ^    ^^^^ 
des  fruits  quMs  font  leurs.'  3  Cuju.  ad 

Les  pères  n'ont  c  pendant  pas  le  droit  d'aliéner  &  dhpo-  ^H'^^  °'^  l^y^^^ 
téquer  en  leur  nom  propre  ,  les  biens  immeubles  de  leurs  en-  Boni  face,  toni. 
fans.  Les  aliénations  qu  ils  en  font  delà  forte,  font  nulles.  "••' ^'JJ' ^  '  "* 
Le  Parlement  de  Franche-Comté  l'a  ainfi  jugé  à  la  Chambre  ^L.Si Pupil- 
les Enquêtes  ,  au  Raport  de  Mr.  le  Marquis  Arvifenet  jle  21  ^'^^^0!^  I' )'/i 
Mars    1725,    entre  les  nomm:s  Grifé    &    Pequignot.  *  Ils  ^or.  L.  3.'co^. 


miner. 


peuvent  feulement  les  aliéner  &  hyporéquer,  au  nom  des  <^<^pr^j- 
cnfans  mêmes.  Si  les  enfans  font  émancipez  ,  il  faut  obfervcr  op^Jf^f.^.  L.(î. 
les  formalités 5  ÔC  obtenir  le  décret  du  luge,  lorfqn'ils  font  &  ^-  '•^^  §• 
pupilles  ou  mineurs  ^  Licet  quoque ,  pronior  ejfe  deheat  Ja-  cZ.  dT^î^ii, 
dex  y  ad  confenîlendum  patrL  *  Mais  s'ils  l'ont  en  puiffance ,  ^w^e  UL-er.  L. 
le  décret  ni  les  formalités  ne  font  pas  néceffaires.  L'au  oriré  du  ^f^,rhf  -L^^^il 
père  ,  &  le  droit  qu'il  a  dadminiftrer  pleinement  y  fupléent.  '  qui  '&  àdvaf. 
Sur  ce  principe 
m  nt  de  cette- Provii 

de  la  revendication  de  leurs  biens  maternels,  que  leur  pcre  ^'^^Z'"'':^^^''^''- 
avoit  aliénezfa.is  décret  ni  formalités ,  &  en  leurnom  ,  pour  ^^p.' 40.  " 
p  ayer  leurs  dettes. 


i^u  11  a  ti  auiijujiiiicr   piciuciiiciir  y  lupiecnt.      qut  U"  ac.vcrj. 

,   par  Arrêt  rendu  en  Juillet  1517  .  le  Parle-  ^T  '^^-  ^^7 
rovmce,  dcboura  Cl  aide  &  Hugues  Robert,  cap.  3 ,  n.6%. 
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Qiioiqiie  le  pcre  de  tamille  foit  difpenfé  des  formalités ,  il 

n'a  pas  pour  cela  le  droit  de  vendre  le  bien  des  les  entans  ,  fans 

caufe.  11  faut  qu'il  y  aie  nécelfité  ou  utilité  ,  &   qu'il  confie 

de  cette  caufe ,  par  d'autres  endroits  que    par  1  aflcrtion  que 

T  Fab.inCoc].  le  Dcrc  en  auroit  faite ,  dans  le  contrat  d  aliénation  ou  ailleurs. 

àc'f.  i  'cJ'k  ^""'^  par  Arrêt  rendu  aux  Enquêtes ,  au  Rapport  de  Mr.  Mar- 

dcitfu'f,  cap.  j.  relier,  le  5  Mars  1725  ,  entre  les  Gaulard  Ôc  Reine  Pignet  y 

r'    ^^'  ^^"'~  la  Cour  déclara  nulle  ,   une  vente  faite  par  le  père   de  ladite 

jtng.  cent.   6.     „.  j      r       i  i  ^       r       a 

oJpftrv.  6i.  Pignet  de  les  biens  maternels ,  pour  payer  les  dettes  s  parce 
qu'il  confta  ,  qu'il  n'y  en  avoir  point  de  prefTantes.  Cette  ques- 
tion étoit  auffi  agitée  ,  dans  le  Procès  de  Pequignot  &  Griié. 

Le  père  n'cft  pas  régulièrement  tenu  ,  de  faire  inventaire 

des  biens  adventices  de  fes  enfans  dont  il  a  l'ufufruit  légal, 

parce  qu'il  n'efl;  pas  comptable  ,  ni  à  prêter  caution  pour  en 

jouir  5  Quonlam  inverecundum  effet ,  àfacro  nomine paîris,ex'[gerc 

'  ^cVJ'f'^^  fid^j^iï^^^^  ■>  nec  fide  ejiis  ejje  contentum, ''  Il  y  a  cependant  des 

màttrnlL.  6.(.  Auteurs  qui  difcnt ,  qu'il  peut  êcre  obligé  à  l'inventaire ,  parce 

Non  autem  &  que  c'eft  une  précaution  qui  ne  lui  fait  point  de  préyudice, 

cernas.  Cad. de  ^  4"^  ^^^  "-J^^^^  ^  '^s  cntans  i  ^  &  jc  trouve  dans  les  Arrêts 

ùcnL.Ql^Je lé.  viznuCcïks  dc  Mr.  Jobelot ,  qu'il  efl  d'ufage  dans  cette  Pro- 

j^^'^J'/^^^y^  vince  ,    que  le  pcre  fafTc  une  defcription  fommaire  du  bien 

2..  Minf.  cent,  de  fcs  cnfans  ^  lorfqu'ils  la  lui  demandent. 

2yol;jcrv,g$.      J]  y  a  aufïî  dcs  cas ,  aufqucls  on  peut  le  contraindre  à  faire 

3    i' lut  II.  ad  .J  .  ^  \        .  .        ^  .,         i./r-         o      \ 

Auth.Niftm-\.^^  inventaire  en  torme ,  des  biens  dont  il  a  1  ulurruit ,  &  a 
.cenmk.  n.  6.  prêter  caution»  C'cfl:  premièrement,  fi  les  enfans  meurent, 
ufuf.caù!^.  n.  ^  4"C  ^^  propriété  des  biens  paffe  à  des  étrangers.  Le  père 
90.  Mm/.m;f.  n'eft  pas  préfumé  alors  ,  avoir  la  même  affedion  pour  les 
8  , 0  jcrv.  9?.  ç^y^^i^y^Q^  ^  que  quand  ils  appartenoient  à  fcs  enfans.  La  raifbn 
Fontakcl^^  la  Loi  qui  la  difpenfé  de  la  régie  générale  ceffe ,  fa  dil^ 
dr  pr.cî.  nupt.  pofition  doit  cefTcr  aulTi.  Le  Sénat  de  Catalogne  l'a  jugé  de 
ciauf.  ^.  giof. .  j^  |^^^j.j.^  ;  "*  &  le  Parlement  de  Befmçon  l'a  dccidé  de  même, 
"^  \"'cajiillo  de  au  Raport  de  Mr.  Mairot  de  Mutigncy ,  le  p  Janvier  i<?8i, 
'iP-f-f'^P-  3  >  "-  contre  Mr.  dc  Mommain. 

^i„f  cent.  2.  Secondement  ,  fi  le  père  adminiftrc  mal ,  &"  qu'il  diflîpe 
caP.pi.  Pifnll.  \c  bien  de  fes  enfans  5  on  pourra  l'obliger  non  feulement  à 
debot'i.  wif.V-  ^^'^^  inventaire  5  6<:  à  prêter  caution  j  mais  encore  lui  ôter  l'ad- 
2,«.  îj.  miniftration  &  l'ufufruit  ;  '  &:  les  enfans  ont  une  hypotcquc 
Cod^dc^bL'*'  ^^'ê^^  ^"''  i^s  biens  de  leur  père  du  jour  qu'il  a  commence 
rnat  Lebrun,  3  adminiflrtr,  pour  la  reftitution  de  leurs  biais,  &  poi*'^  ^^"^ 
dclaCom.  Iiv.  détériorations  qu'il  aura  faites,.*^ 


De  Id  Prefcrîptlon  contre  la  femme   mariée,  251 

5'.  Lorlque  le  pcre  paflc  à  de  Iccondes  noces ,  quoiqu'il 
■ne  perde  pas  l'adminilkatioii  ni  l'uTufruit  du  bien  de  les   en- 
fants 5  il    peut    néanmoins  être    contraint  à   faire    inventaire 
ôc  à  prêter  caution.    La    Loi   perd   en  ce  cas  une  partie  de 
[3  confiance  qu'elle  avoir  en  lui.  '  Le  Parlement  de  Franche-     i  CaflUlo  de 
Comte  l'a  ainfi  jugé  le  3  Mars  î^^^  j  pour  lesDemoifelles  de  ^'Mj^P-  ^  %/'; 
Cambaron ,  &:  le  3  Mai  i66^  ,   pour  les  Dcmoifelles  Fert,  ^Jn^  adL  [. 
contre  leurs  pères  remariés.  Cod.   de  bon. 

Mr.  lobeloc  qui  raporte  ces  Arrêts,  dit  auffi  que  parmi  '^^lj^^\,Gomc's 
nous  5  iorlque  le  père  après  1  émancipation  de  fes  enfans  leur  ad  LL.Tauù. 
remet  leurs  biens  a  on  fe  contente  qu'il  le  faffe  fuivant  l'état  ^àinard  "  0 
<ju'il  en  donne ,  &  qu'il  affirme  véritable.  Taifand  cite  un  notables ,'  liv. 
Ârrct  du  Parlement  de  Bourgogne,  qui  l'a  jusé  de  la  forte.  *  ^•>^\  7-  ,  , 
Je  crois  que  cette  Jurilprudence  doit  le  reltramdre  ,  au  cas  furl'art. zo-du 

que  le  père  ne  fe  foit  pas  rendu  fufped.  C'eft  ainfi  que  nous  t'i:-   4-   de  la 
Ai'j  i-i        j-j  ojr          Coût,  du  Du- 

avons  tache  de  concilier  les  droits  des  pères  &  des  cnrans.  ^^é    n"  27. 
S'\  nous  avons  moins  pourvu  qu'ailleurs    aux  intérêts  de  ces 
derniers  ,  nous  les  avons  peut-être  mieux  tenus  dans   la  dé- 
pendance qui  leur  convient ,  &:  confervé  la  dignité  &  l'au- 
torité de  leurs  pères, 

CHAPITRE      III. 

De  la  Prefcriptlon   contre  la  femme   mariée. 

LA  Prefcriprion  qui  concerne  la  femme  mariée,  peut  être 
confidérée  par  raport  à  ceux  qui  lui  doivent  fa  dot,  & 
aux  ticrs-pofLffeurs  de  leurs  biens  ;  par  raport  au  mari  qui  a 
reçu  la  dot  ,&  qui  a  conftitué  des  droits  au  profit  de  fa  fem- 
me^ ou  aux  tiers- poiTeffeurs  des  biens  du  mari  5  enfin  elle  peut 
être  regardée,  par  raport  à  ceux  qui  poflfedent  les  biens 
dotaux. 

Comme  la  femme  peut  agir  elle-même  pour  fe  faire  payer* 
de  fa  dot,  ou  par  fon  mari,  qui  étant  fon  Procureur  légi-. 
time,  la  repréfente  à  cet  effet ,  &:  doit  pourfuivre  les  actions 
dotales  5  à  peitie  d'en  répondre  j  ^  la  Prefcription  court  contre     ^L.  In  relus 
elle  3  en  faveur  de  celui  qui  doit  la  dot ,  &:  des  tiers-poffcf  i'^^j^^'j^y^  jjj] 
feurs  des  biens  de  ce  débiteur,  du  jour  que  la  doc  efldué, 

iiij 
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il.  Si fun'  ^  qu'elle  peut  écrc  exigée.  '  Il  en  eft  comme  des  adionS 
fuZ\  dotal,  d'une  hérédité  chargée  d'un  fideicommis  ,  qui  fe  prefcrivent 
'Fontan.  de  avcc  l'héritier  grevé  au  préjudice  du  fideicommifiaire ,  parce 
^cîSi'f.  $"^l' i  4"^  l'hcriticr  grevé  peut  &:  doit  les  exercer.  * 
fart.  2,'j;.  25!  L'adion  cn  répétition  de  dot ,  payement  &  prédations  des 
Chorier  fur  ^jj-q^j-s  matrimoniaux  &  de  ce  qui  cn  dépend  -  ne  fe  prefcrit 
5  ,  feâ.  5,  art.  qu  aprcs  la  diliolution  du  mariage  par  la  mort  civile  ou  natu- 
^'      f.  ,        rcll^  3  &:  après  la  féparation  ou  dilcufifioa  du  mari  tombé  en  indi* 

2  L.  Si  h  très  ^  ,      ^  ir  .  j-jrr- 

itjjiitutm.  70  gencesparce  qu  auparavant  la  remme  na  pas  aroit  de  le  taire 
^.fir..ff.  ad.  Se-  rendre  fa  dot ,  &:  payer  Tes  droits.  * 

'  l!  17 nie.  Lebrun  dit  à  l'égard  des  tiers-pofieurs  des  biens  du  marî, 
Cod.  fi  dos  qu'il  faurdiflinguer  le  cas  auquel  ils  pofléderoient  avec  un  titre 
Unbus^o  de  4"^  viendroit  du  mari ,  &  qui  Tobligcroit  à  la  garantie  s'ils 
jwr.  dot.  fo^.  étoient  inquiétez  j  de  celui  auquel  ils  polféderoient  fans  titre, 
î^rt*^"'  ou  avec  un  titre  que  le  mari  ne  feroit  pas  obligé  de  garantir; 

tlauf.  ^.giof.  I.  qu  au  premier  cas ,  la  Preicriprion  ne  court  pas  en  leur  raveur 
grf.  2  ,  «.5-7  contre  la  femme  pendant  le  mariage ,  parce  que  Ton  aéiion  (c 
ïnouïin ,  fur"*  réflechifTant  contre  le  mari ,  elle  n'eft  pas  ceniée  libre  de  l'exer-t 
l'art.  28.  délacer  i  mais  qu'au  fécond  ,  la  Prefcription  coure  ca  faveur  des 

Coutume     de    •  fT  rr  j  »  •  « 

Bourbonn.      tiers  poiiclieurs  pendant  le  mariage.  * 

4  Lebrun  ,  Cette  doétrinc  convient  aux  Pays  dans  lefquels  l'aéiîon  ctt 
liv.^  °dr"2"  ^^claration  d'hypotéque  eft  en  ulage  ,  car  dan*  ceux  où  on  nç 
^^  S>n.io2'.  la  pratique  pas  ,  comment  eft-ce  que  la  femme  pourroit  mtcr- 
rompre  la  Prefcription  des  tiers- poffcffcurs  ?  &  peut-on  lui 
imputer  quelque  chofe  3(1  fon  mari  ne  linterromt  pas,  dans 
un  cas  ou  il  n'cft  pas  regarde  comme  fon  Procureur,  &  ref» 
ponfable  envers  elle,  de  la  Prefcription  qu'il  a  laiffé  courir 
coiître  lui-même? 

Le  doilaire  n'étant   du  à  la  femme  qu'en  cas  de  furvie,& 

dans  les  Coutumes  où  il  pafle  en  propriété  aux  enfans  ,  qu'au 

cas  qu'ils  lurvivcnt    à  leur  père,  ^    qu'ils    renoncent    à   fa 

fuccclfion  5  la  Prefcription  ne  court  en  faveur  des  tiers-poflef- 

fèurs  des  héritages  affecficz  au  douaire  ,.  que   depuis  la  more 

du  mari  j  parce  qu'il  eft  incertain  juiqu'alors  ,   ii  le  douaire 

aura  lieu  ,  &  que  les  dettes  conditionnelles  ou  à  jour  incertain  , 

ne  fe  prefcrivent  pas  avant  révcncmcnt  de  la  condition ,  ou 

l'échéance  du  jour.  ' 

^l.Cum  no-      On  a  révoqué  en  doute,  il  lorfque  la  mcre  a  furvécu  ,   Sc 

tad"'de  Pr^fc'  <î"^l'c   cft  garante  de   l'adion  que    les     enfans    excrccroicnt 

^o,ieiéyo,atw,coiiuc  IcspolTçÛcuis-  dc5  iiérica^es  fujccs  audoiiairc,la  Pcci' 
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cription  c  )urt  contre  ^iix  pendant  la  vie.  Il  paroit  que  com- 
me ils  font  propriétaires  ,  ils  doivent  agir  pour  interrompre  la 
Prefcription  j  &  qu'ils  peuvent  le  faire  ,  parce  que  la  crainte 
de  diminuer  une  lucceflion  qu'on  elpere  ,  n'eft  pas  un 
motif  ruififant  pour  s'excufcr  ,    &  dire  que   l'on  n'a  pas  pu 

^d'^*  I.  Ferriere^ 

-    C'efl:  aufil  parce  que  la  veuve  qui  demeure  en  viduité  ,  fur  Part.  117 

->il  •'      •       J    1  •  -1  '   Il        J  I»  ^    «  neJaCout.de 

clt  propriétaire  de  la  portion  virile  qu  elle  a  dans  1  augment ,  que  pj^j-^j 
les  polTcfTcurs  des  biens  fujets  à  cette  portion,  prefcrivent  contre 
la  veuve  ,  quoiqu'elle  puifle  la  perdre  fi  elle  le  remarie.  *  L'on      ,  Hcn^ys  • 
peut  dire  la  même  choie  des  gains  nuptiaux  ,  dont  la  propriété  ^om,  1 ,  iiv.4, 

5     -     A  T        /  c         î  •        1-  ^      ^  Ch.6,q.  108. 

doit  être  relervee  aux  enrans  du  premier  ht. 

La  Loi  Romaine  avoir  défendu   au   mari  &  à   la  femme 
également,  l'aliénation  &  l'hypotéque  des  héritages  apnrtez 
en  dot,  &  des  droits  réels  qui  en  dépcndoient.  *  D'où  il  fuit  ,      j  r«/?.  qu:^. 
1*.  Qiie  les  meubles  &  les  aitions  de  la  femme  pouvoimt  être  ^^'^^^  J'--  jvei 
aliénez  ,  &  par  conlcquent  qu  ils  pouvaient  être  prelcrirs.  ♦  2  .  coci.de rei axou 
Que  fcs  hérica^es  &  droits  réels  ne  pouvoicnt  pas  être  prcfcrits  ^^  ^;  ^5- 
pendant  le  mariage ,  parce  qu  us  ne  pouvoicnt  pas  erre  aliénez  5  ^„^,  i6.ff.de 
à  moins  que   la  Prelcription   n'eûv  commencé  avant  que    la  f"""^^-  <^^t^i-  ^' 
femme  fit  maricc.  '         ^  ^  0,«m.  cld.  L 

Aujourd'hui  tout  eft  égal,  dans  les  Pays  où  comme  par-  )  un  dot. 

mi  nous  5  l'on  a  admis  Talienabilité  du  fond  dotal.    Il   ^^^^^  fu^um.^ 

être  prefcrit  comme  les  autres  biens  aportez  en  dot ,  parce 

que  la  Loi  qui  en  défendoit  l'aliénation  ,  a  été  abrogée  par 

un  ufagc  contraire.  Il  en  faut  excepter  le  cas  de  l'aliénation  de 

ce  fond  ,   faite  par  le  mari  ,   lorlque   l'a^Slion  que  la  femme 

intenteroit  conrre  le  tiers  poIfeiTcur  ,  fe  rétorqueroir  contre  le 

mari  même  ,  comme  garant  j   parce  que  l'exer.ice  de  cette 

a<5lion  troubleroit  la  paix  du  mariage  ,  &  expoferoit  la  femme  ^  %nj"^.^'^ cod, 

au  rcfTentimet  de  ion  mari,   C'cft   un   fujet  de  cramte  alfez  de  fur.  dot.  Le- 

gravc  ,  pour  que  la  femme  foit  cenfee  ne  pouvoir  pas  agir  ,  ^^""  '  ,-    ^* 

&  pour  empêcher  la  Prefcription  de  courir  contre  elle  ,  pcn-  ch.  2,diil.  5^ 

dant  que  cette  crainte  fubfilte.   Le  Parlement  de  Bordeaux  a  "•  '^*-  ^^°' 

règle,  quelle  couroit  contre  la  remme  marice,  toutes  les-  rois  ]eit.P. fom  il 

que  le  mari  ne  feroit-pas  garant.  *  ObrervdeMn. 

T       r  r  •         -       t   'rt*-  r    •       If  Camus  ^  fur 

La  temme  a  recours  contre  fon  mairi  qui  a  raille  prelcnre  i^^^j.  ,,7^01* 

fês  biens  dotaux,  parce  qu  il  eft  obligé  de  les  cO'^lerver  avec  Coût  de  Par  s^ 
le  mène  foin  que  les  Hens  propres:  Inrch'is  dotallbu^^  vinart  rêrefleitTsC 
pjsflarc  ojprtçt  dolum  Ù"  cul£Xin  ,  quucizujâjud  docsm  accent  f  n.  •.7- 


at. 

22. 
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1  D.  L,  In  j^d  etïam  d'digentlam prae/lahit ,  quam  in  fuis  rébus  exhibet  ^  Si 
^'  "^'  fundum  dotalem  petere  neglexeric  vir ,  càm  id  facere  poffet ,  rem 

2  L.  Si  fun-  periculi  fui  fecit.  ^  _ 

dum.  lô.jf'.dc      La  Loi  n'y  aporte  qu'une  exception;  c'eft  fi  la  Prefcrip- 

bum  ^'^'de^îâ  ti<^"  avoir  commencé  avant  le  mariage,  &  qu'il  ne  reftâr  que 

Comm.liv.  3,  peu  de  tcmç  pour  l'achever  ;  PZ^nèyi  paujfiml  dies ,.  ad  perfi-^ 

ch.  2 ,  dift.  2 ,  çiçy^d^jTi  iQfigl  temporispoffejfionemfuperfuerunt  ;  nihil  erit  quod 

\^L.Si  fun-  imputiibitur  marito.  ^  L  on  pourroit  excepter  encore ,  le  cas  au- 

dv.m,  L.    ^^  Qut.1  le  maria  probablement  ignoré,  que  ce  qui  a  été  pref- 

ei  quib,  cauf,  crit  apartenoit  a  la  femme  j '^  &  il  au  tems  de   la  dilijlutioti 

'"^i-  du  mariage ,  il  ne  rcftoit  que  peu  de  tems  pour  achever  la 

Jiv.  ^'^''tiTdè  Prcfcription  ,  h   mari  en  ieroit  refponfable.  ' 

la  dot.'  Mais   fi  ce  recours  eftinéficace  par  l'inlolvabilité  du  mari , 

5  Lebrun. /o^.  j^  femme  pourra  t-elle  fe  faire  reftitucr,  ou  agir  contre  celui 

2.  '      qui  aprefcrit,  comme  s'il  n'y  avoit  point  eu  de  Prelcriptioii 

6  Morgues,  ^cquife  ?  Morgucs  &  Dupericr  tiennent  l'affirmative ,  *"  &  Mr. 

vence  ,    pag.  de  Cambolas  cite  un  Arrêt  du  Parlement  de  Totiloufe  qui  l'a 

4?4.Dupericr,  çf^|3j.^{f^ç^  7  jyjj-.  de  Catelan  en    cite   un  pofterieur    qui    eft 

^^^7  'cambol'  contraire ,  &  il  fouticnt  la  négative  dans   le  cas  de  la  Pref- 

liv.  4,ch.  a7  cription   de  trente  ans.  *  Cclt  la  feule  qui  ioit  reçue  parmi 

A  ^^uca"'''^   nous  3  &  l'on  y  doit  d'autant  moins  admettre  la  femme  à  fe 

faire  rcftituer  contre  la.  Prcfcription  ,  dans  le  cas  de  l'infolva- 

bilirc  de    fon  mari,  que    toutes  les    adions    de  la  femme, 

doivent  fuivant  notre  Coutume,  être  execées  en  fon  nom, 

ou  avec  fa  procuration  ,  au  pétitoire  5  que  fi  ,  fuivant  la  même 

Coutume ,  elle  ne   peut  efter  en  jugement  fans  le  confentc- 

îTient  de    fon  mari,  elle  peut  à  fon    refus  fe  faire  autorifer 

d'Office.  Ainfi  la  Prcfcription  ne  lui  eft  pas  moins  imputable 

qu'a  fon  mari 5  ce    qui  fuffit ,  fuivant   Mr.  Favre  ,    pour  lui 

faire  refufcr  la  rcftitution  contre  la  Prcfcription ,  lors  même 

que  (on  mari  eft  mfolvable.  " 

aFal\wCod.       Le  iy,ari  eft  le  maître  des  biens  dotaux,  qui  confiftent  en 

^y:  6.  ^''^'^^' poids,  nom.bre&  mcfurc  ;  parce  que  s'il  ne  l'ctoit  pas,  il  ne 

pourroit  pas  s'en  fervir.  11  a  auffi  h  propriéré  des  biens  dotaux , 

qui  lui  ont  été  remis  avec  eftimarion  ;  eâ  ^JUmatione  ,  qu£  ve/i- 

diiLonem  fecit,  La  femme  n'y  a  de  recours ,  qu'au  cas^  qu'elle 

fe  le  foit  rcfervé  ,  ou    que   fon  mari  Ioit  devenu  inlolvable. 

La  Prcfcription  ne  court  contre  elle  au  premier  cas ,  que  lorf- 

quc    l'adion  en  répctiiion  de   dot    étant  ouverte,  elle  p. ut 

faire  le  choix  de  la  chofc  ou  du  prix;  mais  clic  court   au 
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fécond  3  dès  qu'elle  a  dû  s'apercevoir  de  la  décadence  de  (on 
mari  ,    èc  demander  la  féparacion.  '   Quant  aux  autres  biens      i  Cuj.ic.  ad 
dotaux,  quoique  le  mari,  à  raifon  de  fa  joiiiffance  &  de  Ton  ^"■•^'^d.  di-Ju^ 
adminiftration,  il  ait  quelque  chofe  de  plus  qu'un  (impie  ufu-  de  ujuj:  cap'[i. 
fruit,  càm  e^i  in  bonis  ixabeat  -,  il  n'y  a  cependant  qu'un   do-  Catdan  ,  nv. 
maine  civil  &c  fidice ,  qui  le  rend  polTeffeur  ,  &  par  raport  "^^  "^  '  ^^' 
auquel  notre  Coutume  lui  donne  le  droit  d'exercer  par  lui- 
même  5  &  fans  procuration  de  fa  femme ,  les  actions  pofref- 
foires  de  la  dot.    Le  domaine  naturel  &  véritable  ,  demeure 
toujours  à  la  femme  j   c^cft  pourquoi  notre  Coutume ,   veut 
qu'elle  agiflè  cUe-mcme  au  pétitoire  5  &  par  conféqucnt  la 
Prelcription  doit  courir  contre  elle  ,   toutes  les  fois   qu'elle 
n'eft  pas  réputée  empêchée  d'agir  par  fon  mari. 

Si  la  femme  a  contradc  elle-même  ,  &  qu'elle  ne  fe  foie 
pas  fait  reftituer,  dans  les  dix  ans  déterminez  par  l'Ordonnan- 
ce 5  il  faut  diftinguer  plufieurs  cas,  pour  fçavoir  fi  elle  peut 
encore  être  rc  ftituée ,  après  ce  tems  expiré. 

Le  premier  eft  ,  lorlqu'elle  a  contradé  feule  avec  fon  mari , 
encore  bien  que  ce  fut  par  leur  traité  de  mariage.  Le  tems 
éc{€  faire  rellituer,  ne  court  pas  contre  elle,  pendant  qu'elle 
eil  mariée.  On  préfume,  que  le  reipecSl,  la  crainte  ,  ou  la 
puiffance  maritale  3  l'ont  empêchée  de  revenir  d'un  contrat 
qu'elle  a  fait  avec  fon  mari  même.  En  un  mot,  ils  ne  pref- 
crivent  pas  l'un  contre  l'autre  ,  foit  par  raport  à  la  crainte 
dont  on  vient  de  parler  à  l'égard  de  la  femme  ,  foit  parce  que 
le  mari  poflféde  les  biens  dotaux ,  qu'il  tient  ion  gage  quand 
la  femme  lui  doit,  &  que  quand  c'eft  lui  qui  cft  débiteur,  il 
eft  en  quelque  manière  maître  de  l'adion,  ^  -  2 1.  Cùmm" 

Secondement,  (i  elle  a  aliéné  fon  fond  dotal ,  dans  les  Pro-  ^'f'"'"  ^  I^^. 
vinces  où  il  n'cft  pas  aliénable,  le  délai  de  l'Ordonnance  ne  ^o.'vei\o'.aiw[ 
court  point  contre  elle  ,  tandis  que  ce  fond  rcfte  dotal  ,  parce  Lebrun  ,  de  la 
que  la  caufe  qui  en  empêchoit  laliénation  ,  fubfiflc  toujours.  ch^™"jj'J*  ^* 
L'on  tient  même  dans  ces  Provinces ,  que  le  fond  dotal ,  alié-  n.  ij.&fujv!- 
ne  ou  non  ,  ne  peut  pas  être  prefcrit  pendant  le  mariage  ,  par 
quel  rems  que  ce  foit.  ^  3  Fo^taiich. 

2°.  Si  elle  s'eft  obbece  en  minorité,  &  que  le  mari  n'ait '^f  f,''^^;  "'-P^-- 
tait  que  lautoriler^  comme  il  n  elt  pas  oblige  lui-même  ,  le  i  ^  part.  2    /,,. 
■  délai  courra  depuis  qu'elle  fera  devenue  majeure,    11  en   fau- 5^  <^~/^il'î- 
droit  juger  autrement  ,  fi  le  mari  majeur  s'étoit  obligé  avec 
elle  5  parce  qu'il. ne  feroit.cenfé- intervenu,  dans  robligaciom 
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que  pour  la  rendre  folMC ,  &  qu'il  en  (eroit  garant  5  la  refli- 
tucion  de  fa  femme  luinuiroit,  &  par  confcqucnt  le  délai  ne 
courroie  pas  pendant  le  mariage  ,  parce  que  la  femme  ne  feroit 
I  Journ.  du  pas  répuc.  e  pouvoir  agir.  ' 
palais,  27  Mai      ^"^  5|  ç\\ç^  s'efj;  obligée  en  ma-orité  ,  le  délai  court  du  tems 
let  1672.         tiu  contrat,  lorlque  le  mari  na  tait  que  lautoriler.  Il  en  eft 
de  même  lorfqu'il  s'ed  obligé  avec  elle,  &  que  la  caufe  de 
la  reftiturion  le  ur  eft  commune,  comme  (i  c'ell  pourléfion; 
parce  que  la  reftirution  de  la  ^emme  étant  avantageufe  au  mari  , 
il  n'cft  pas  cenlé  l'avoir  empêchée  d'agir ,  ce  quia  lieu  auffi  > 
toutes  les  fois  que  la  rcftirucion  de  la  femme  ne  peur  pas  nuire 
au  mari.  Mais  lï  cette  reftirution  lui  pouvoit  cauler  du  préju- 
dice,  le  délai  de  la  demander  ne  cour  oit  contre  la  femme, 
que  depuis  qu'elle  a  eu  une  adion  ouverte  en  répétition  de 
dot.  Comme  encore ,  lor/que  fes  propres  ont  été  vendus  par 
^  décret ,  pour  les  dettes  de  fon  mari  ,  encore  bien  qu'elle  fc 

fût  opofée  au  décret ,  (1  fon  op;)fition  n'a  pas  eu  effet ,  parce 
»  lebrun.de  que  le  mari  retenoit  fes  titres.  * 
îa  Comm.  hv.       jj  ç^^^^  ^^^ç^^  ^^  ^^      ç.  y^^^  vient  de  dire  ,  que  le  délai  pour 

diil.  I ,  n.  12,  le  taire  relever  des  rcnon  lations  que  la  temme  a  taites  en  le 

^fuiv.  mariant,  court  pendant  fon  mariage ,  à  moins  que  le  mari  ne 

fe  foit  obligé  de  la  faire  ratifier  en  majorité  ,  parce  que  hors  de 

ce  cas  il  a  intérêt  qu'elle  loir  reftituéc.  * 

ktt. P.n.iy.         Le  mari  m  les  hcriiicrs,  ne  leroicnt  pas  rccevables  a  opo- 

fer  aux  héritiers  de  la  temme  ou  à  elle  même,  le  défaut  d'in- 

•fînuation  d'une  donation  ,   que  Ion  mari  lui  auroit  faite  par 

leur  traité  de  mariage ,  ou  deflors  5  parce  qu'elle  eft  fous  fa 

puifiTance  ,    qu'il  a  l'exercice  de  fes  aélions ,   l'adminiftration 

de  ion  bien  ,  &  qu'elle  ne  leroit  pas  cenfée  libre  ,  de  faire  in- 

{Inucr  malgré  lui,  une  donation  dont  il  foufifriroit.  Il  doit  la 

défmterclfcr  quand  il  a  négligé  fes  droits ,  &  il  ne  feroit  pas 

jufte  qu'il  profirâc  de  fa  propre  faute  ,  qui  peut  être  mêlée 

i-'*«^,'^i!'l'^"  de  dol   &  d'artifice  ,  1  irfqu'il  n'a  pas  fait  infinuer  la  dona- 

th. 4,Jca.  3,  tion  qu'il  lui  a  faite.  Elle  n'eft  pas  même  obligée  de  la  faire 

p1.  7,11.1258  jj^fu^y^.j.    (Jqj-js  I(^s   quatre  mois  depuis  la  mort  de  fon  mari, 

&    lUlV.  LouCt  11       ^      J/-  n  r         U'     • 

&Rrodcau,).  parce  qu alors  elle  a  dcja  une  action  ouverte  contre  les  hcri- 
Djcm.  4  Pa- çj„j,g  pQm-  fon  dédommagement,  &  que  le  tems  de  Tinfi- 
1 ,  n.  26  Le- nuarion ,  qui  doit  fc  faire  pendant  la  vie  du  donateur  ,  eft 

prêtre, frni.i,  paffe.  ^ 

rcrc^i!i.  n!^-/:"      Toutc  la  difficulté  eft  de  fpvoir  ,  fl  ce  délai  court  pen- 
dant 
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tîant   le    mariage,   en    faveur    des    tiers-acquerciis    &    des 
créancirers  du  mari  contre  la  femme.  Boniface  dit ,  que  l'on 
juge  au  Parlement  de  Provence ,  que  l'infinuation  des  dona- 
tions a  un  effet  rétroadif  en  faveur  de  la  femme ,  Se  au  pré- 
judice  des  créanciers  intermédiaires.  '  Mais  comme  il  n'y  a    ^   Boniface 
point  de  faute  de  la  part  des  créanciers ,  ni  des  tiers-acque- tom.  i  ,iiv.7! 
reurs  de  bonne  foi ,  qui  ont  été  mis  les  premiers  en   poflef-  "^-  *»  ^^'  7* 
ïioni  il  ne  feroit  pas  jufle  que  la  femme  pût  leur  être   pré- 
férée ;  elle  paroît  feulement  fondée  en  ce  cas  ,  à  prétendre  des 
dommages  &  intérêts  contre  fon  mari ,  ou  contre  les  héritiers 
de  fon  mari.  *  *  MontTiof. 

C'eft  parce  que  nous  avons  admis  dans  le  Comté  de  Bour-  p"rere!icu.Y. 
gogne  la  Communauté  conjugale ,  que  nous  avons  aulïî  efli-  n.  28.  Ricard 
mé  3  que  la  dot  y  pouvoit  être  aliénée  &  hypotéquée.  Il  eft  ^^^'  ^'^  *• 
jufle  que  la  femme  qui  devient  afTociée,  &    qui  prend  part 
aux  acqucts  qui  fe  font  pendant   le  mariage ,  les  puiffe  faci- 
liter ,  par  l'aliénation  &  l'hypotéque  de  les  biens.  Elle  s'oblige 
valablement  parmi  nous  ,  pour  le  tout  avec  fon  mari  3  &  elle 
n'a  pas  Tcxception  du  Velleïcn ,  parce  qu'elle  efl  cenlée  con- 
trader  pour  l'utilité  «ommune,    &  par  conféqucnt  pour  la 
fienne  propre.  ^  Son  obligation   fubfîfte ,  fans  efpoir  de  refli-     3Gnvel,dé- 
turionjlors  même  qu'elle  renonce  à  la  Communauté  5  parce"'  *°'  ""  ^' 
qu  il  <ufïic  que  cette  obligation  ait   eu  une  jufte  caufe  dans  le 
commencement.  Mais    elle  a  dans  ce  cas ,  une  adion  hypo- 
técaire  à  la  datte  de  fon  contrat  de  mariage,  pour  fon  indem- 
nité ;  parce  qu'elle  n'eft  plus  regardée  que  comme  caution  de        ^  •    1  ^ 
fon  mari ,  lolqu'elle  renonce.  ->  Elle  auroit  même  cette  indem-  ^f^i^^  "^^  ' 
nité  ,  quand  elle  fe  feroit  obligée  avec  fon  mari  pour  une  tierce 
perfonne  ,  parce  que  comme  elle  lui  eft  donnée  en  partie ,  par 
raport  à  la  puiffance  du  mari  qui  la  fait  obliger  facilement ,  cette 
raifon  a  encore  plus  de  force,  lorfque  l'obligation  eft  contradée 
pour  un  tierrs.  ^  ^  5  Lebrun,  de 

L'indemnité  delà  femme  qui  renonce  ,doit  être  pleine  &  la  Comm.  liv. 
entière  :  Dum  quis enim ^ alium  indemnemfervare débet ^ perin-  j*  „  /g'  ^  ' 
de  facere  tenetur ,  ut  nullum  damnumfentiat  :  ideb  non  folum  c  Maatk.  de 
ad  foncm  ,  fed  à'  ad  ufuras ,  if  omne  intereffe  obligaturr'^SjAV  ^\f^^;' 
ce  principe,  la  veuve  du  Sieur  Montureux,  qui  avoitrrenor^-  „.  7.  Tvfc.ub. 
ce,  ayant  cependant  été  contrainte  à  payer  des  dcttès^auf- 4j^>- 1'- "'^^• 
quelles  elle  s  etoit  obligée  lolidairement  avec  Ion  mari  5  la  tom.  i,'.<ïb. 
Cour  par  Arrêt  du  16  Août  1^47  ,  condamna  les  héritieis  du  ^^^jj'^g"^» 
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msrià  payer  à  la  veuve,  non-feulement  les  principaux  &r  in- 

'  terêts  des  dettes ,  dont  elle  avoit  pris  celTion ,  mais  encore 
de  celles ,  dont  elle  n'avoit  point  de  ccflîon  3  Se  même  les 
arrérages  de  ces  intérêts ,  qui  turent  regardez  comme  un  prin- 
cipal a  fon  égard ,  parce  qu'en  fatisfaifant  les  créanciers ,  elle 
avoit  fait  l'affaire  des  héritiers  de  fon  mari  5  que  la  caution 
qui  paye  3  entre  de  plein  droit  dans  les  allions  du  créancier  5 
éc  que  la  femme  qui  a  renoncé  ,  omninb  ïndemnis  abirç  débet. 
Notre  Parlement  avoit  déjà  jugé  la  même  choie  le  dernier 
Mars  151 5  3  dans  une  eau fe  du  Procureur  Barillot,  pour  des 
intérêts  payez  fans  ctffion. 

C'eft  dans  la  fupofition ,  que  la  femme  peut  valablement 
parmi  nous  ,  aliéner  ou  hyporéqucr  fa  dot ,  &  s'obliger  avec 
Ion  mari  5  pour  tout  ce  qui  peur  être  cenfé  regarder  leur  com- 
munauté 3  que  le  Parlement  de  Ja  Province  a  délibéré  le  26 
Février  1578  ,  de  ne  la  relever  que  comme  majeure,  lorf- 
qu'elle  auroit  contrarié  en.  majorité  avec  fon  mari  3  ou  qu'elle 
feroit    intervenue  dans  les  dettes  qu'il  auroit  précédemment 

,  faites,  mais  pendant  le  mariage.  '  11  fuit  de  là,  i^'.Qii'elle  n'a 

T  Addit.   de        .        j  .V,,  ^^  .,  s>      r\    '   n 

Mr.  Boivin  fur  P'^mt  de  privilège  comme  remme  mariée.  2  .  Qii  elle  peut 
îa  pratique  de  être  reftituée  comme  mineure ,  fi  elle  a  contracté  en  mino- 
a^îf^it'^''^'^"^-' 3"-  ^"^  ^^  elles'eft  obligée  pour  des  dettes  déjà  faites 
2  Grivel.dé-  par  fon  mari  avant  leur  mariage  ,  elle  doit  être  reftituée ,  par- 
'  Grivd  ^d  ^^  ^"^  ^^^  dettes  ne  la  regardent  point.  ^ 
àédf.n.ic,.di  l^cs  femmes  qui  demandent  d'être  relevées  contre  les  con- 
«''^*  trats  qu'elles  ont  fait  pendant  leur  mariage ,    allèguent  fou- 

vent  qu'elles  y  ont  été  portées  par  crainte  :  mais  la  crainte 
révérentielle  ne  fuffiroit  pas  3  il  faut  qu'elles  allèguent ,  qu  elles 
y  ont  été  forcées  par  dos  coups ,  ou  par  des  menaces  capa- 
bles de  leur  oter  la  liberté  du  confentement ,  ce  que  l'on 
n'exige  pas  dans  la  rigueur  ,lorfqu'elles  ont  fouffert  une  gran- 
^  .  de  lézion.  "^ 

^;>. n. 27.Hen.      ^r.  Grivcl  dit  que  le  Parlement  de  la  Province, ne  refti- 
rys ,  tom.  2  ,  tuoit  les  femmes  pour  caufe  de  crainte  ,  que  quand  ceux  qui 

"V-  4,q.  5i.  n'  11  r  '11  /    z 

McrZ.de  «y_  avoient  contra  ère   avec  elles,   !•  avoient  quelles   avoient  tte 

tjtr.  caf.  135.  contraintes  3  à  moins  qu'ils  n'cuffcnt  acquis  d'elles  à  titre  lu- 

<^od.  Izb.  z  ,  tit.  ^^^f  "•    .  ^ 

4-  dtfin.  z  £>-  .11  trie  paroît  que  cette  diftinélion  ,  rcndroit  inutile  aux  fem- 
mes le  rcmcde  de  la  Loi  3  car  outre  la  difficulté  qu'il  y  a  de 
prouver  qu'uu  acqucrcura  i\n  que  la  femme  a  été  torçéc   4 
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aliéner  fon  bien  5  le  mari  qui  lui  a  faïc  violence  ,  a  grand  foin 
d'en  dérober  la  connoilTancc  au  public  ,  &:  particulièrement  à 
ceux  envers  lefquels  il  la  veut  faire  obliger  ,  parce  que  s'ils  la 
fçavoienc,  ils  ne  voudroient  pas  contradcr  i  ou  ils  chercheroicnc 
à  en  tirer  avantage  Se  de  meilleures  conditions. 

La  Loi  non  interejl ,  au  Code  de  his  qudC  vi  metâfve ,  &c.  que 
Mr.  Grivel  cite  pour  apuyer  Çon  fentinient ,  ne  paroît  pas  apli- 
cable  au  cas.  L'on  pouroit  feulement  dire  ,  que  fuivant  cette 
Loi,  l'acquéreur  à  titre  onéreux,  qui  a  ignoré  la  contrainte,  n'eO: 
pas  oblige  de  payer  le  prix  de  la  cliofe  qu'il  a  acquife  ,  Se  qui  a 
péri  fans  fa  faute  ,  parce  qu'il  a  été  de  bonne  foi.  Mais  fon  igno-« 
rance  ne  le  met  pas  à  couvert  de  la  rendre  lorfqu'elle  exiftc , 
parce  qu'elle  n'empêche  pas  le  remède  de  la  reftitution  en  ent  ?r.' 
Idem  eji  in  emptore  Ignorante  ^  ac  in  fciente  ;  fcilicet ,  quod  te- 
neatur  quod  metus  causa,  '  Il  paroït  que  c'eft  la  décifion  des  §.     ^  ^H-  ^^^' 
inhaCj  6c  aliquandoydc  la  Loi  15.  ff.  quod  metûs  causa  :  ne  Cod.dèkisquA 
metus  ,  quem  pajjus  Jum  ,  mïhi  captiofusjït.  C'eft  aulTi  le  fenti-  "^ï  -,  metujve , 
ment  de  Mrs.  Favrc  &c  Leprétre  5  car  ils  difent ,  qu'il  feroit  inu- 
tile à  l'acquéreur  ,  d  alléguer  qu'il  n'a  rien  f^ii  de  la  violence  ,  & 
même  que  la  femme  l'a  recherché  pour  contradler.  *  ^  Fai^  înCoâ. 

Je  trouve  ,  que  le  Parlement  de  Franche-Comté  a  fuivi  leur  Ul:  5.  tît.  15. 
opinion.  L'époufe  du  Sieur  Cenet  d'Accolans  ,  demandoit  d'c-  ^^^  ^cent^'^'i" 
tre  relevée  contre  la  vente  qu'elle  avoir  faite  avec  fon  mari ,  de  ch.'27.  n.  5. 
plufieurs  fonds  3  &  contre  l'acquifition  qu'ils  avoient  faite  en- 
femble ,  de  la  Terre  de  Belmont.  Elle  fut  apointée  à  prouver 
par  i\rrêtdu  16  Juillet  1715,  les  menaces  &  les  mauvais  trai- 
temens,  qu'elle  difoit  avoir  fouffert  de  fon  maria  cette  occa- 
lîon  5  fans  avoir  égard  à  ce  qu'alléguoient  ceux  ayec  lefquels  elle 
avoit  contracté  ,  qu'ils  n'avoient  rien  fçû  de  ces  faits  3  &  les 
ayant  prouvez  ,  elle  fut  reftituée  en  entier  ,  par  un  autre  Arrêt 
du  27  Août  ijK^".  J  en  trouve  encore  un  du  20  Mars   15085 
par  lequel  la  nommée  Grenet ,  fut  reftituée  contre  une  donation 
qu'elle  avoïc  faite  ,  par  le  contrat  de  mariage  de  la  nièce  de  fon 
mari  ;  quoique  l'on  alléguât ,  que  le  mariage  n'auroit  pas   été 
fait  fans  cette  donation  5  &  que  la  violence  n'avoit  pas  été  con-  " 

nue  aux  acquéreurs. 

Au  relie  ,  il  cft  hors  de  doute  ,  que  les  dix  ans  que  la  femme  a 
pour  fe  faire  reftiruer  en  ce  cas ,  ne  courent  que  depuis  qu'elle 
eft  djvenuë  libre  ,  par  la  d]lf:)lLKion  da  mariage  5  parce  que  la 
craincç  cft  ccniée  durer  pendant  qu'il  fubfifte. 

■    Klcij 
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CHAPITRE     IV- 

De  U  Prefcrlptlofi  des  biens  fuhjl'ti^ex. 

C'EsT  une  confolation  n  h  mort  ,  de  pouvoir  laîfîer  fês 
biens  à  qui  l'on  veut ,  folatiofad ,  ultra  fatum  ;  &  ceft: 
un  deshonneur  de  ne  point  avoir  d'héritier  ,  parce  que  c'cft  le 
plus  fou  vent  une  preuve  de  mauvaife  conduite  &  de  diflîpation. 
Les  Romains  qui  aimoient  la  gloire  &  la  liberté  plus  qu'aucun 
Peuple  du  monde ,  furent  également  portez  par  ces  motifs  à 
chercher  tous  les  moyens  pofifibles  ,  pour  ne  pas  manquer  d'hé- 
ritiers 5  &  pour  que  chacun  pût  difpofer  de  Tes  biens ,  &  les 
donner  à  qui  il  voudroir. 

Ces  vues  les  engagèrent  à  permettre  de  faire  héririers  ^es 
Efclaves  5  à  refufer  à  de  certaines  perfonnes  ,  la  liberté  de 
pouvoir  répudier  les  hoiries  5  à  inventer  les  fubftitutions  vul- 
gaires :>  pour  que  fi  ceux  qui  étoient  nommez  héritiers  en 
premier  ordre ,  ne  vouloient  ou  ne  pouvoient  pas  fuccéder, 
d'autres  qui  étoient  nommez  en  ordre  poftérieur  ,  puffenc 
prendre  leur  place  >  à  porter  la  faculté  de  tefter  ,  au-delà  même 
des  bornes  que  la  nature  fembloit  lui"  avoir  dtmnées  ,  en  auto* 
rifant  les  parents  à  faire  les  teftamens  de  leurs  enfans ,  pupil- 
les ou  privez  de  raifbn  ,  par  les  fubftitutions  pupillaires  5i 
exemplaires  5  &  enfin  ,  à  tranfmettre  par  des  fidéicommis , 
leurs  biens  à  àts  perfonnes  à  qui  la  Loi  ne  leur  avoir  pas  permis 
de  les  donner. 

Telle  fut  l'origine  des  fubftitutions  fîdéicommiftàircs.  L'on 
faifi)it  héritière  une  perfonne  de  confiance  ,  que  Ion  char- 
geoit  iecrettement  de  rendre  l'hérédité  à  une  autre  ,  que  l'on 
n'auroit  pas  pu  inftituer  5  mais  l'on  n'avoir  point  de  iiireté  de 
la  reftitution ,  que  la  parole  de  celui  qu'on  avoir  inftirué.  La 
bonne  foi  qui  rcgna  d'abord  dans  les  fidéicommis  ,  les  fit 
mettre  en  ufagc  ,  dans  des  cas  aufqucls  on  auroit  pu  infti-» 
mer  celui  à  qui  Ton  faifoit  rendre  la  fucceftîon  ,  &  à  qui 
Ton  vouloir  qa  elle  ne  fût  rendue  qu'en  un  certain  tcms  ,  on 
tn  cerrains  cas  i  comme  à  la  majorité  ,  s'il  fe  marie  ,  s  il  a 
des  enfans.  Cet  uià^je  fie  comioûrc  Tutilicc  ^  la  nécclficé  même 
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des  fîdéicommis  ,  &  porca  l'Empereur  Àugulte  à  faire  une 
Loi  qui  donnoit  une  adion  aux  fidcicommiffaires  qui  au- 
roient  pu  fuccéder  ,  &  qui  obligeoit  les  héritiers  fiduciaires 
à  facisfaire  aux  fidéiconimis  ,  dans  les  cas  aufqucls  ils  ctoienc 
licites. 

On  ne  les  cacha  plus  dèflors  ;  on  les  écrivit  dans  les  tefta- 
mens  &  autres  a«âes.  On  s'en  fervit  pour  perpétuer  les  biens 
dans  les  tamilles  ,  par  les  fidéicommis  graduels  &c  perpétuels  , 
&  par  la  prohibition  d'aliéner  ,  accompagnée  des  circonftan- 
ces  qui  les  peuvent  faire  induire.  Le  Public  fc  crut  intereffé 
à  les  foutenir  ,  &  il  y  a  peu  de  difpofition  ,  qui  ait  trouvé 
plus  de  faveur  dans  les  Loix  &  dans  les  lentiniens  des  Jurif^ 
c  on  fui  tes. 

C'eft cette  grande  faveur,  qui  fait  naître  les  difficultés  que 
l'on  trouve  ,  à  juger  fi  les  biens  fubftituez  font  fujets  à  la 
Prefcription.  L'héritier  grevé  ne  peut  pas  les  aliéner,  parce 
que  le  teflateur  le  lui  a  défendu  expreflemcnt  ou  tacitement  j 
car  cette  prohibition  réiulte  toujours  nccelTaircment  ,  de 
l'obligation  de  rcfliuier  ,*  &  elle  eft  non-feulement  apr(nivée  , 
mais  encore  cxpreffément  faite  par  la  Loi  ,  qui  défend  d'alié- 
ner les  biens  fujets  à  reftitution.  '  Ainfi  la  prohibition  de  l'hom-  j  z.  uît:  Ç, 
me  &  celle  de  la  Loi  concourant  enfemble  ,  elles  empêchent  ^^(^  ^7^''^  »  ^ 
que  1  on  ne  puiffe  fupoler  un  titre  valable  d  ahcnation  des  biens-^^„  ^de  kgar. 

lubftituez.  Autl.  Res'qua 

La  Loi  même  ,  en  prohibe  la  Prefcription  5  car  après  avoir  ^^'^^^  'x    ^~. 
défendu  de  les  aliéner,  elle  a;outcquc  le  cas  de  la  rtftitution  7//*  ,   &  L. 
du  fidéicommis  arrivant ,  raliénation  eft  regardée  comme  non  ^2'Ç'^TL  ^ 
avenue  ,  nonobftant  la  Prefcription  qui  pouroit  l'avoir  fuivie  j 
&  que  celui  qui  eft  apellé  au  fidéicommis ,  peut  revendiquer  la 
chofe  aliénée   ,   nonobftant  toutes   exceptions  du  détenteur  5 
Sciât  -  quod  condhione  impletâ ,  ah  inhio  coiifx  in  irrimm  revo^ 
catur ,  ij^ fie  intelligendii  cil ,  qiiaft  nec  faipra. ,  nec  penitûs  fue» 
rit  célébrât  a  ;  ut  nec  ufucapio  ,  nec  longi  temporis  Prdejcriptio  ^ 
contra  legatarium  vel pdeicommjfarium  procédât  ;  quibus  pateat , 
omnis  licentia  rem  vendicare ,  <iffibi  afignare  ;  nulla  objidculo'    ^  jy  ^  ^^^ 
à  detentatoribus  ipfis  opponendo,   '  f  Si,i  auum  ^ 

On  aioute   ,    qui  rn   clt  d'urt  fidéicommis    comme  d'une ^^y  ,> 
obligarion  a  terme  ou  fous  condition  ,  con-rrc  laquelle  la  Ptei- rftmi.  ^> niu-l. 
criprron  ne  cnirr  ,  qu  aores  le  terme  échu,  ou  la  condition' ^':^-  ^^  ^'''^ 

r/  ï         '    Il         *       '  1  .criûf.    50.   'uel 

purihee  5  '  queilc  ne  court  pas  non  plus  ,  contre  ceux  quf^o,, 


.4Z1U. 
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iL.  i.§.p,f.  ne  pciivcnc  ni  agir  ni  le  détendre  ,*  '  que  celui  qui  eft  apellé  k 
^xl'ej^ l!^"'1'  une  iiibditiuion  ,  eft  dans  le  cas  ,  puifqu'avant  qu'elle  foie  ou- 
dcb'c;:.  matcrr.  vcrtc  ,  il  n'a  point  dc  droit  formé  ,  &  qu'il  n'eft  fouvent  pas  cn- 
0;JVdc''jf'  corc au  monde,  dans  le  tcms  pendant  lequel  on  prétend  avoir 
^r.  eod.        '  acquis  la  Prcfcripcion. 

Ces  raifons  ont  fcduit  prefque  tous  ceux  qui  ont  traité  la 

qiicilion  ,  &:  les  ont  déterminez  à  dire  i   que  quand  la  Prefcrip- 

tion  courroie  contre  le  pofTeffcur  aéluel  des  biens  fubflicuez> 

5c  au'ciic  fcroit  complettc  ;  elle  ne  ferviroit  dc  rien  contre  celui 

qui  eft  apellé  après  lui  ,  contre  lequel  il  faut  recommencer  à 

prefcrire  3  ce  que  pîuficurs  Auteurs   ioutiennent  dans  le  cas 

même  que  le  nouveau  poffcffeur  ,  foit  héritier  de  celui  contre 

lequel  on  auroit  prefcrit  -,  parce  qu'il  ne  le  repréfente  pas ,  à 

l'égard  des  biens  fubftiruez  qu'il  tient  d'une  ai'tre  perfonne  ,  & 

par  un  droit  qui  lui  eft  propre  :  In  fingulis  gradibus  ,  finguldS 

requiruntar  Prdefcnpnones  5  ita.  ut  nec  centenaria. ,  nec  miLLenarid 

quidem  ,  ohjlet  novofidelcommljjano.  Qaod  ampliatur ,  ut  pro- 

cedat  etiam  fi  fcquens  in  gradujït  flores  illius  pojjejjorls  ^  contm 

2  Pere^r.  dc  quem  Fr^Jcnpt'io  impleta  fuit.   "- 

'F^'Ca'-  Zl'  m'      ■'E^^^s  ne  font  cependant  pas  fans  réplique  ,  &  les  raifons  àz 

ftit-    q-    5^8.  l'avis  contraire  ,  fçavoir  ,    qu'on  prefcrit  les  biens  fubftiruez 

^^(■^-./^  fi"^-  contre  les  héritiers  même  qui  ne  font  pas  encore  nez  y  paroiflTent 

2  5. //■/??/>.  51.  bien  fortes. 

n.\zQ.&jiq.  Q^^  ^  ^t  quoique  les  Loix  défendent  d'aliéner  les  biens  de 
quQs  nferùnt.  l'Eglifc  ^  ccux  des  mineurs  ,  &:  les  biens  dotaux  ;  il  eft  certain 
Mainard,  liv.  qu'on  pcut  Ics  prefcrirc  par  trente  &  quarante  ans.  La  prohibi- 
îivc  iiv.^^.^h'  ^^^"  d'aliéner  3  n'eft  donc  pas  un  obftaclc  perpétuel  à  toute 
17.  Catclan ,  Prefcription. 

I1V-.  7   ch.  4.       ^s>    Quand   la   Loi   déclare  nulle    l'aliénation   faite    d'une 

dcTroyci,art.  chole  qui  dcvoit  cttc  rcitituee  ,  elle  n  exclut  que  la  Prelcrip- 

71.  glof.  I.  n.  tJQn  de  dix  &:  vingt  ans ,  qui  ne  peut  pas  avoir  fon  effet  fans 

*    titre.   Aulfi  après  avoir   prononcé  la  nullité  de    l'aliénation  , 

clic  fercftraintà  rcjctter  la  frcfcription  du  long  tcms  :  Ut  nec 

iifucapio ,  nec  longi  temporis  Proejcriptio  ,  contra,  fideicommijja- 

nwn  procédât,   t  Ile  ne  parle  pas  dc  celle  du  très-1  )ng-tems  , 

30  vel  40  annorum  ,    qu'elle  auroit  pnrcillemcnt  rejcrtée,  fi 

^.-'avoit  été  Imccnrion  du  Légiflateur  j  &:  fur  hiquelle  il  auroit 

encore  été  plus  néceffaire  de  s'expliquer ,  fi  elle  avoir  dû  rtic 

cxclufc,  parce  que  c'eft  celle  qui  pouvoit  caulcr  le  plus  dc 

dilfitukc. 
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^•.  L'on  ne  doit  pas  entendre  d'une  manière  générale  ^  • 
indéfinie ,  ces  termes  de  la  Loi  :  l^ullo  ohjiacido  ,  à  detentato- 
rihiu  opponendo.  Autrement  l'on  dvjtruiroit  un  grand  nombre 
de  moyens  kgiunnes  3  que  le  détenteur  du  bien  iubftirué  peut 
avoir,  pour  s'y  maintenir.  Il  faut  donc  les  expliquer  ,/c'C£^n- 
dumfubjediiim  materiam ,  &  les  reftraindre  aux  obltacles  dont 
il  cil  parle  nommément  dans  la  même  Loi  5  qui  font  le  titre 
daliénarion  ,  &:  la  Prefcription  de  dix  &  vingt  ans ,  que  le 
Lcgiflateur  n'a  pas  crii  devoir  répeter  ,  &  relativement  aulquels 
ccps.ndant  ,  il  cft  cenfé  avoir  parlé ,  lorfqu'il  a  dit  dans  la 
dcrni'.Te  partie  de  cette  Loi ,  que  le  fidéicommiffaire  pouroit 
revendiquer  le  bien  fubltitué  ,  nidlo  ohflaculo  ,  à  detentatorihus 
opponendo.  D'autant  que  quand  la  Loi  n'exclut  la  Prefcription 
qu'en  termes  généraux,  nullâ  ohjiantc  Frdefcrïpûone  ,  les  G  lo- 
fes Se  les  Docteurs  tiennent ,  qu'elle  ne  doit  être  entendue  que 
de  la  Prefcription  de  dix  &  vin^t  ans.  '^  i  Ghf.  in  cap. 

4'.  Si  dans  les  obligations  conditionelles  &  à  jour  certain  ,  ^'''^^^T^'^' ^ ^" 
la  Prelcriprion  ne  commence  qu  après  1  échéance  de  la  condi-  ujii;,ft{ti,Baij. 
tion  5  &  lodque  le  jour  cft  arrive  5  c'eft  parce  qu'auparavant ,  ^^  f^"j-  ^-  ^'^^• 
lin  y  a  point  a  obligation  m  d  action  ,  oc  que  la  Prefcription  y;,(.f„/.   ^^i^s 
ne  peut  pas  courir  contre  ce  qui  n'exiftc  pas,  ou  quand  pcr- '"  cap. fin.  de 
fonne  n'a  d'a(5tion  pour  l'interrompre.  Il  n'en  eft  pas  de  même  y/fj' V   '^'^ 
du  fidéicommis  5  qui  exifte  &:  quia  un  défcnfeur  en  état  <\'2-  Comm.  dcLeg. 
^ir3  puifque  celui  qui  eft  apellc  à  la  fubftirution  ,  a  droit  de  m'^'^*  ^'■' ^Y°'^  r 
la  dénoncer  au  polkiieur  des  biens  ndeicommilkz  5  ou  du  zs  ^  en.  s  &. 
moins  que  celui  qui  tient  aduellement  le  fidéicommis ,  ayant ^'^* 
tous  les  droits  adifs  &:  pafTifs  de  rhérédité  ,  il  peut  fe  pourvoir 
contre  le  pofTefTeur  qui  n'a  point  de  titre  à  Domino^  ou  qui , 
s'il  en  a  un  ,  n'a  qu'un  titre  nul  &  inefficace  5   car  il  ne  peut 
venir  que  de  l'héritier  grevé ,  dont  la   Loi  déclare  les  aliéna- 
tions nulles  &  inutiles ,  &  lui  'laifire  la  liberté  de  les  faire  ré- 
voquer lui-même  j  &  de  rentrer  dans  ce  qu'il  a  aliéné,  tout 
comme  un  père,  qui  ayant  vendu  le  bien  de  Ion  fils,  peut 
lui-même  en  faire  déclarer  la  vente  nulle.  *  r»  r .  a  j 

5  .  QLiand  a  ce  que  Ion  dit,  que  ceux  qui  lont  apellez  au  Uk.ô.tit.  jjy 
fidéicommis  ,  n'ont  point  d'aélion  avant  qu'il  foit  ouvert  >  &  ^ ^'  ^' 
que  quand  ils  en  auroient  une ,  ceux  qui  ne  font  pas  encore 
né^  ,  ne  font  pas  en  érat  de  l'exercer  ,  la  réponfe  eft ,   i*.  Qiie 
la  négligence  du   polTcfTeur  aduel   du  , fidéicommis  leur   efl 
imputable ,  lorfqu'il  peut  a^ir  lui-  même  3  Tempiis ,  qm  h^rcs 
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experiri  ante  rejlhutam  haereditatem  potuit ,  imputabitur  el ,  eut 
I  L.  Si  hêtres,  reftituta  fuerlt.  '  Secondement ,  que  tout  comme  une    chofc 
70. ^.uit.f,  ad  q^ji  n'cxiile  pas  ,  n'a  aucune  qualité  3  de  même  que  celui  qui  eft 
encore  à  naître  ,  n'a    aucun  droit  5   Se    lorlqu  étant  venu  aut 
monde  le  fideicommis  s'ouvre  en  fa  favaur  ,  il  trouve  un  droit 
formé  &  antérieur  au  (îen  ,  dans  la  perfonne  de  celui  qui  a 
2  Cormts  ç  prefcrit ,  qui  l'exclut  de  la  répétition  de  la  chofc  prefcrite.  "^ 
Cor.r.  ;o4.  n.      Ainfidoncj  dit  le  fçavant  Grotius,  ceux  qui  ne  font  pafi 
de'fcrvit^.'^an.  nez  perdent  leur  droit  par  délaiffement  tacite  ,  de  ceux   qui 
>  »  '^'^^^'1:  le  leur  auroicnt  tranfmis  j  à  moins  que  la  Loi  ne  les    repré- 
M  »  «•  44      {qyiiq  par  une  efpece  de  fîdion  ,  &  n'empêche  qu'on  ne  s'em- 
pare à  leur  préjudice.  Mais  on  ne  doit  pas  légèrement  préfu- 
mer 5  qu'elle  faffe  de  telles  fupofitions  ,  parce  que  l'utilité  qui 
en  revient  à  quelques  particuliers,  efl:  fort  contraire  au  biea 
public.  C'eft  pourquoi  les  fiefs  qui  font  dévolus  ,  nonparfuc- 
ccifion  aux  droits  du  dernier  poflcfTcur ,   mais  en    vertu  de 
Tinveftiture  primitive,   peuvent  être  prefcrits  félon  l'opinion 
la  plus  commune  ,   après  un  long  cfpace  de  tems  5  &  Co- 
varruvias    fe   fondant    fur    des    raifons  fortes ,     étend    cette 
maxime   aux   Droits  de  Majorafque  ,  &   aux  chofes  fujettes  à 
fideicommis.  En  effet ,  rien  n'empêche  que  les  Loix  Civiles  , 
pour  prévenir  l'incertitude  des    peffefîîons ,  n'érabliffenc    un 
droit,  qui  fans  pouvoir  être  aliéné  par  un  feul  aéte,  perde 
pour  avoir  été  négligé  pendant  un  certain  tems  ,  fiiif  à  ceux 
qui  étoient  encore  à  naître  quand  il  a  été  prefcrit,  à  fc  pour- 
voir conrre  ceux  qui  l'ont  négligé ,  ou  contre  leurs  héritiers. 
Dr  hir  bcU       ^^  ^"^^"^  l^^  ternies  de  Grotius  ,  '  que  j'ai  crû  devoir  rapor- 
^  p.u.  lib.  2 ,  ter  ,  pour  réfuter  l'opinion  de  ceux  qui  tiennent ,  qu'on  ne  peut 
ffl^.  4,  n.  10.  jamais  prtfcrire  les  biens  chargez  de  fubftitution  ,  contre  ceux 
qui  y  font  apcllez  ,  &:  qui  ne  font  pas  encore  au  n>ondei  ce 
qui  feroit  en  quelque  manière  les  rendre  imprefcripriblcs  ,  quoi- 
que tout  ce  qui  vient   de    la  difpofition    de    l'homme   &  de 
celle  du  Droit  pofitif,  foit  régulièrement  fujetà  quelque  cfpccc 
de  Prefcriptioni  &  ce  feroit  admettre  un  progrès  à  1  infini , 
4     Mo//«.  s'il  falloir  au»-ant  de  Prefcriptions  qu'il  y  a  de  pcrfonncs  apcl- 
Conj.   i6,  w.  lécs  au  fideicommis.-* 

***  Venant  à  préfent  aux  fondements  de  l'opinion  qui  admet 

la  Prefcription.  i'.  Les  Loix  qui  défendent  l'aliénation  des 
biens  fubfbruez  ,  ne  fontadrefl.es  qu'à  l'hcruicr ,  dir'igunîur 
îti  pcrfonam  ,  non  in  rem  ;  elles  ne  portent  pas  lur  la  cnofe  , 
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te  ne   la  décident  pas  imprefcripriblc.  Il  y  en  apliificr.rs  même 
qui    ont    déclaré  des  biens    iubftituez ,    acquis  par  la    Prel- 
cription.  '  Elle  peut  donc  y  avoir  lieu  5  &  fi  la  Loi  dit  que  les  y^h^^'f^li 
biens   fubftitucz  ne  font  pas  fujets  à  quelque  efpècc  de  Pref-  Tnh.L.Sticho. 
cription  ,  elle  la  nomme  ,  c'eft  la  Prcfcription  de  dix  &  vingt  ^\-§,fi  f" 
ansj  qui  ne  peut  pas  courir  fans  titre  ,  ni  avec  un  titre  nul,  ^.  j'fa/'f.de 
tel  que  celui  de  l'aliénation  faite  par  l'héritier  grevé  5  encore  ^''4'  ^•■^'■^"' 
la  Loi  loutient-elle  la  Prefcription  qui  la  luivie  ,  quand  la-  icga:. 
liénation  a  été  faite  par  un  héritier  qui  ignoroit  le  fidéicommisj 
&  que  le  bien  flibftitué  a  été  poiTédé  de  bonne  foi.  "  J-  ^^-  ^-^• 

2'.  La  Prefcription  de  50  &  40  ans,  acquiert  les  biens  ^f'^' C^^  ^^* 
<lont  1  aliénation  cft  défendue ,  quoique  la  prohibition  foit  comm.  dckgat, 
réelle  &  porte  fur  la  chofe  3  comme  on  l'a  dit  à  l'égard  des 
mineurs  j  de  l'Eglife  3  &  des  femmes.  Elle  acquiert  même  les 
biens  volez  &:  détenus  par  violence,  quoiqu'ils  foient  affec- 
tez d'un  vice  réel ,  qui  empêche  qu'ils  ne  puifTeut  être  pref- 
crits  avec  titre  &:  par  le  tems  ordinaire.  Aucun  privilège  n'y 
refile  :  Non  fixas  fragilïtate  ,  non  ahfentiâ ,  non  militiâ  contra. 
eum  defcndendâ  ,  if  pupilUri  £tdte  duintaxat  eximaidâ.  ^  Elle    3  L.  Slcut. 

\  rr  rr  ^  1  uu  J  1  Cod.  de  Prafc. 

met  le  poiielleur  a  couvert  de.toutes  recherches  ,  de  quelque  ^q -y^/^o  in- 
efpèce  qu'tUe   foient  :  nullum   ejus  piivatum  vel puhlicum ,  in  nor. 
qudcwnque    causa ,  vel  perjonâ  quod  40  annorum  jîlentio  ex- 
tincliim  efl ,  moveatur  ;  fed  qui  per  memoratum  tempus  polfe- 
dky  Jit  plenâ  munitione  Jecurus,  '^  4L.  O.mn. 

5*.  Les  raifons  qui  ont  faii  introduire  cette  Prefcription ,  ^°^" 
tirées  du  r.pos  &  de  latranquilité  publique,  ont  lieu  pour 
les  biens  fubftituez  comme  pour  les  autres  5  &  fi  les  Empe- 
reurs avoient  cni  que  ces  biens  en  dulfent  être  à  couvert , 
ils  l'auroient  décide ,  puifqu'il  l'ont  bien  fait  à  l'égard  de 
la  Prefcription  de  dix  &  vingt  ans. 

4^  Un  teftatcur  ne  peut  pas  empêcher  l'effet  &  l'exécu- 
tion des  Loix,  furtout  celles  qui  font  faites  pour  le  bien 
public  5  il  ne  peut  lier  que  ceux  qu'il  apclle  à  l'a  fucccifion  : 
homo  privatus  ,  per  fuam  prohibitionem ,  eos  tantùm  ligat ,  quos 
honorât  ;  '  &  fi  l'on  ne  peut  pas  renoncer  à  la   Prefcription,    ^  j>,l  r    , 

1.  s      1        y  -r  Al  1  •  ^   oarbof.  ad 

1  on  ne  peut  paf  a  plus  lorte  railon  ,  empêcher  que  des  tiers  né.    Cod.  ad 
en  profitent.  ■^'^^^^-  30.  vd 

5  .  suivant  1  opinion  commune ,  1  on  peut  prefcrire  contre  202.  Pik.  de 
chaque  pofilffcur  du  fidéicommis  3  Se  ne  feroit-il  pas  abfurde  Z"'^'-  P'^'-''-  i» 
qu'une  Prefcrimiom  acquife  contre  l'un*  des  héritiers,   ncm^„.  zc&'rrr'^* 

lT 
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pas  Ton  effet  contre  tous  ceux  qui  le  fuivent  ?  Ne  donne-t-ellc 
pas  une  entière  fiireté  contre  tout  le  monde  ?  &  peut-on  dé- 
pouiller du  domaine,  celui  à  qui  elle  l'a  une  fois  légitime- 
ment acquis  3  fans  qu'il  y  confcnte,  &  qu'il  donne  lieu  à 
en   être  privé  ? 

6^.  L'aliénation  des  biens  fubflituez  ,  n'efl  déclarée  nulle  que 
par  l'incapacité  Se  la  mauvaife  foi  de  la  perfonne  qui  l'a  fai- 
te >  mais  le  fondement  de  la  Prefcription  trentenaire ,  étant 
tout  entier  dans  celui  qui  prefcrit ,  elle  a  un  principe  légitime  , 
qui  opère  indépendamment  de  l'héritier  grevé  &  de  la  fubfti- 
tution  3  &  tout  de  même  que  les  biens  de  Fief  qui  font  af- 
fcdez  à  certaines  perfonncs ,  &  que  ceux  de  l'Eglife  dont  les 
Titulaires  n'ont  que  l'adminiftration ,  ne  lailfent  pas  d'être  pref- 
ciptibles  ,  ceux  qui  font  chargez  de  Fideicommis  y  le  doi- 
vent être  d'autant  plus  ,  que  l'héritier  grevé  a  dans  le  cas  dont 
on  a  parlé  3  un  droit  encore  plus  étendu,  que  celui  du  ValTal 
&  du  Bénéficier. 

7'.  Legrand  convient ,   que  fuivant  la  Loi  Romaine ,   les 
biens  fubftituez  font  prefcriptiblcs  par  trente  ans ,  &  par  une 
feule  Prefcription  3  mais  il  dit,  que  les  fubflitutions  confer- 
vant  les  biens  dans  les  familles  illuftres  ,  c'eft  une  caufe  pu- 
I.  Coût,  de  blique    qui  leur   mérite  le  privilège   de   l'imprefcriptibité.    ' 
"^"X^^'j  ^"' Cependant,  outre  que  l'on  rc  traite  pas  fi  favorablement  les 
22.  fubftitutionscn  France,  où  on  les  reftraint  à  certain  nombre 

ce  degrez  ,  elles  ne  font  pas  d'ailleurs  fi  avantageufes  qu'il 
paroît  d'abord.  Elles  empêchent  fouvent  de  faire  des  dépenfes 
utiles,  qui  illuftreroient  &  enrichiroient  les  familleSj  &  prefquc 
toujours  de  trouver  des  partis  riches  &  de  condition ,  parce 
que  ceux  qui  n'ont  que  des  biens  fubftituez  ,  n'ont  pas  de  quoi 
répondre  de  la  dot  &  des  droits  d'une  femme  ;  ils  ne  trouvent 
point  d'argent  à  emprunter  dans  le  bcfoin  5  ce  ne  font  que 
quelques  familles  particulières ,  qui  profitent  des  fubflitutions, 
ce  n  eft  pas  le  Public  ,  &  leur  utilité  ne  peut  pas  égaler  celle 
que  l'on  tire  des  Prefcriptions  ,  qui  favorifent  le  commerce, 
tranquilifent  tous  les  poffeffeurs  ,  &  fervent  à  chacun  fans  ex- 
ception 5  d'où  il  fuit,  que  par  raport  au  bien  public  ,  les  Pref- 
criptions font  préférables  aux  fubflitutions. 

8'.  L'on  ne  doit  rien  fupofcr  d'imprefcriptible  ,  s'il  n'y  a 
URC  Loi  qui  le  déclare ,  ou  une  raifon  évidente  qui  l'exige  r 
on  on  ne  trouve  rien  de  tel  dans  les  fubflicuùons  3  oc  tout 
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ce  que  Ton  allègue  pour  eu  exclure  la  Prefcription  ,  fc  rc- 
duic  à  celle  de  quelque  cfpcce  ,  &  ne  les  exclue  pas  toutes 
ni  dans  tous  les  cas.  Il  auroit  même  de  grands  inconvé- 
nients à  les  toutes  exclure.  Un  héritier  grevé  peut  aliéner 
jufqu'à  concurrence  de  [es  quartes  3  il  peut  vendre  pour  payer 
les  dettes  de  celui  qui  a  fait  le  fîdcicommis ,  ou  du  confen- 
tement  de  ceux  qui  lont  apcllez  après  lui  5  il  peut  aliéner  pour 
acquérir  des  biens  ,  plus  utiles  &  plus  convenables  aux  héri- 
tiers fidcicommilTaires.  J'ai  vii  des  fubftitutions  de  biens  qui 
n'appartenoicnt  pas  au  teftateur,  ou  qu'il  n'avoit  qu'à  titre 
d'engagciiient  &  de  réachat.  J'en  ai  vu  de  Terres  qui  avoienc 
été  déclarées  libres  par  d'anciens  Arrêts  ,  quoique  comprifes 
dans  les  fubftitutions  &  dans  les  inventaires  faits  en  confé- 
quencc.  La  pofTcfïîon  des  tiers  eft  légitime  dans  tous  ces  cas  5 
&  s'ils  ont  eu  le  malheur  de  perdre  leurs  titres  ,  les  poura-t-011 
dépoiiiller  avec  une  vieille  fubftitution ,  fous  prétexte  qu'on  eft 
nouvel  héritier ,  Se  qu'on  n'a  point  encore  encouru  de  Pref- 
cription  ?  dira-t-on,  du  moins  quand  la  pofTcftlon  eft  immé- 
moriale 5  qu'elle  ne  foit  pas  préférable  à  la  fubftitution ,  Se 
que  celui  qui  l'a  faite  ,  ne  foit  pas  prcfumé  avoir  fubftitué  des 
biens  qui  étoicnt  déjà  poftedez  par  un  autre? 

Ces  raifons  ont  déterminé  un  grand  nombre  confidérable  de 
Scavants,  à  foutenir  que  la  Prclcription  de  trente  ans  ou  du 
moins  la  centenaire  5  couroit  contre  les  héritiers  fidércommif^  jj^7^^^yj^j^^î_ 
faires  3  préfents  &  à  venir,  nez  &  à  naître  ;  Se  qu'une  feule  cemaîic.  (Jod.  , 
.Prcfcription  fuffifoir ,  comme  on  l'a  dit  dans  le  cas  des  rentes  ^'  ^^^;  ^f^^''- 
annuelles  qui  n'ont  point  de  capital.  '  Mais  pour  fe  déterminer  contr.  iliujl, 
plus  fûrement  fur  cette  matière  ,  il  faut  diftinguer  les  diffé- ^'^' ^^'^P'-^J- 

r  ri  1  r  ^•cCl  n.    zy.  Lova)), 

rentes  efpèces  de  biens  fubftituez  ,  &:  les  perfonncs  ditrerentes  ad.  cip.  pojjtf^]- 
contre  lefquelles  on  prétend  prefcrire  ,  Se  apliquer  les  régies  à '/«^-.P-^'^?-  '^• 
•chaque  queftion  particulière.  ....      bol.liv.  4,ch. 

Les  meubles  fubftituez  ,   lorfqu'ils  font  de  peu  àc  valeur ,  27-  ^'^P''!,' ' 

A     ,  r    ■  X  r  ^1      I  1-    •   /    1     1'    u-  Q,  Arr.  rSz.  Mo- 

peuvent  être  prelcrits  5  a  caule  de  la  modicité  de  1  objet ,  <x  y^^  qq..ç^  ^^  ^ 
parce  qu'ils  n'ont  point  de  fuite  j  mais  l'on  doit  jup;er  de  la  ?j;  24.  Lapcî- 
Preicriprion  des  me  


meuble?. 


lîeubles  précieux,  comme  de  celle  des  i^\g*^[  Kjçaçd dcà' 

La  négligence  de  l'héritier  grevé,  nuit  à'rhérîtier  ^^jbfti^-'*' -^4?  ^*?"'^ 
tué  :  Tempus ,  ^quo  haeres  cxpenri  potult ,  impiitahitur  ei  cui  ref-)'crv.  f^rt.  i  , 
tituta  fuit  hJreditas  ;  *  &  la  Prcfcription  a  le  mcmz  effet  '"^^^^jU'o'^^fi^^ 
que  le  payement ,  prdejcribens  ,  Jolventi  fimilis  ejl,  JKivtCi  .ks^f,  aJ  Treklk 

L  lij 


2  éS         Traité  des  Prefcriptlons ,  P a  rt.  III.  Ch ap.  IV. 
dettes  adives  des  fidcjcommis  ,  hypotéqiiaircs  ou  autres  5  (c 
prefcrivcnc  avant  même  qu'ils  foient  reftitucz  ,  contre  celui 
qui  y  cfl:  appelle  j  parce  que  l'on  auroit  pu  payer  à  celui  par 
iCatelan,liv.  la  médiation  duquel  il  doit  recevoir  les  biens,  &  que  la  nc- 
7,  ch. 4. Do-  gligence  de  l'un,  peut  certainement  en  ce  cas  préjudicier  à 
17.'  clnbol.  l'autre.  '  Il  faut  dire  la  même  chofe  des  rentes  conftituées  ,  qui 
l:v.  4.  ch.  27.  ne  font  des  immeubles  que  par  fîclion ,  &  qui  peuvent  être 
Subilic.  \zTu   rciiibourrées  à  l'héritier  grevé.  II  en  eft  de  même  aulTi  des  fer- 
2  ,  ch.  13,  n.  vitudes  5  parce  qu'elles  s'acquièrent,  fans  titre  par  la  feule  pa- 
^iBrctonnfLr  ^^^"^e  de  celui  qui  les  fouifrej  &  que  l'acquéreur  les  polTede 
Henrys,tom.i.  de  bonne  foi  y  dès  qu'il  ne  les  pofféde  pas  ,  vi,  clam  aut  pre* 
fl^i  ^  'Pef  ^de  ^^''^^  '  enfin  parce  qu'elles  ie  perdent  per  non  ufum  5  par  la  nc- 
fêrv.  pare.  i.  gljgence  de  celui  à  qui  elles  font  dues.  ^ 

eap.  4^,  (7^  1 5.  ^j  ]^  Prcfcription  a  commencé  avec  le  teflateur  ,  quoiqu'elle 
3  L.  70  f  1"^^  ^^^^  achevée  que  pendant  le  fîdéicommis,  elle  a  lieu  contre 
^/)fj  '^^^~  tO"S  ceux  qui  y  font  apellez.  ^  11  en  eft  comme  de  la  Prefcrip- 
Scci  enimw'  ^'^^^  ^^^  bicus  dotaux  ,  qui  court  contre  la  femme  ,  quand  elle 
fin.  cocf.  a  été  commencée  avant  le  mariage  ,   &  de  la  Prel'cription  con- 

7tS4!p?i7r!  ^^"'^^^"^^^^  '  contre  laquelle  le  mineur  neft  pas  reflitué,  lori- 
ile  fideic.  art.  qu'elle  a  été  commencée  avec  fou  tuteur.  '^ 
11'  "'  '  ^'fl'      Cancérius  dit  ^  que  l'héritier  qui  a  laiffé  prefcrire  par  fa  faute 

Jarîus,  g.^zS.  .  -i     j         -  i  t     •      •     i  r        \      rl:^ 

Mûl:na.  de  pri-  iCS  biens  quil  devoir  rendre,    aoit  indemniier  le  ndcicom- 

mogM.^  cap.  niiffairc  3  ^  &  c'eft  l'opinion  commune.  Brctonnier  ajoute ,  que 
Ictt.F.n. 97.  "  ia  Prelcription  a  commence  &  nni  du  tems  de  I héritier,. 
5  Cancer  [\  dl  tenu  de  la  faute  la  plus  léeere;  que  fi  elle  a  feulement 
i'.cap.  iç,  w.  commence  de  Ion  tems  ,  &  qu  elle  ait  fini  après  la  reihtutiou 
26e>'5s.  du  fîdéicommis  5  il  n'eft  tenu  que  de  la  faute  légère  5  mais 
l.  heyn^a%  '^^  ^^  ^^^^  ^  Commencé  du  tems  du  teflateur  ,  on  ne  lui  doit 
fcq  f.  ad Trcl;.  imputer  quc  la  faute  groffiére  j  même  que  s'il  refloit  peu  de 
Cambol.   liv.  ^£,^5  ç^  ^^  ^.^5  p^^^^  achever  la  Prcfcription ,  1  héritier  n'cû: 

4,  ch.  27.Bre.  •    j  •    /  1  ^    .-i  111 

tonn. fur Hen- tenu  à  aucune  indemnité,    non  plus  que  sua  probablement 

rys,  tom.  i  ,  icrnoré  quc  ce  qui  a  été  prefcrit  dépendoit  de  la  fubftitution.  * 

que/t.  19.  ->i  1  héritier  na  pas  de  quoi  dédommager  le  ndeicommil- 

yFab.decrr.  faire,  dans  les  cas  aufquels  il  y  cfl  tenu  pour  caufc  de  Prcf^ 
•prag.  dccad.  •    ^-  i--  -irr-  n.-^/^ 

ycyerr.     Ri-  cription  ,  cclui-ci  poura-t-ii  le  taire  reftituer  ?  Canccriiis  tient 

card^desSubft.  l'aflSrmative  5  mais  cette  opinion  ne  paroît  pas  fondée  dans  le 

J^^^g '^ ^\^' cas  de  la  Prcfcription  trentenairc,  qui  ne  doit  plus  être  rcvo- 

ée  jucaff:  lib.  quéc  quand  elle  eu  une  fois  acquife  ,  &:  contre  laquelle  le 

3,  $.  i6,  li-  mineur  feul  peut  fc  faire  rcflitucr^  par  un  privilège  qui  lui  cû 

w;r.}i,«.i  34.  o  r  %  *  TOT. 

tfjcr^,  propre  ce  pcrfonndy,/ 
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Q\'elqiies  .nuccurs  dilcnt ,  que  l'héritier  grevé  prcfcrit  les 
bicui  iiibltitucz  3  après  1  échéance  du  terme  ou  l'événement  de 
la  condition  qui  donnent  ouverture  au  fidéicomraiss  pourvu 
qu'il  n'ait  pas  caché  le  teftament ,  ou  empêché  que  le  fîdéi- 
commiiïairc  ait  pu  fcavoir  la  fubftitution,  &  qu'elle  étoit  ou- 
verte.   '  *  fidcflr<^''f' 

Dans  le  fyftcme  de  ceux  qui  tiennent  que  la  Prefcription  des  „.  "lo^^^^^Vc 
immeubles  iubititucz ,  commencée  acMrcs  le  décès  de  celui  qui  -^^n/r/f.  hù.  s  , 
a  tait  la  lubititucion  ,  ne  nuit  qu  a  ceux  avec  Iciquels  clie  a  ^  ^^g^  ;  ^ 
couru  5  &:  qu'il  faut  autant  de  Prcicriptions  qu'il  y  a  d'héritiers  c^-ioMainard, 
ap^  11-  z  les  uns  après  les  autres  3  l'on  demande.  &  lit'  8    ch! 

i'.  Si  la  Prelcription  de  dix  &  vingt  ans  peut  courir.  La  js-Larochcffi. 
rcpoi,  c    fl:  5  que  fi  celui  qui  prefcrit,  a  tiré  Ton  titre  d'un  étran-  J[^^  ^'  ^^'^'  ■^^* 
ger,  la  Prefcrjption  cft  inutile  j  mais  que  fi  ce  titre  vient  de  l'hé- 
ritier ,  elle  ne  lui  Tert  de  rien  ,  parce  que  la  hoi  déclare  ion 
titre  nul ,  &  dit  que  l'on  ne  peut  pas  prefcrire  en  conféquence  ; 
c'cft  Topinion  commune,  quoique   quelques  Docteurs  ayent 
foutenu  le  contraire.  '  Bretonnier  aportc  àcux  cxccprioMj  au  .  ^  Covamiv, 
dernier  cas  ;  içavoir ,  h  le  ndeicommiliairc  a  conicnti  a  la  ven-  ^y^_  ^^^^^3  (,.  3. 
te  ,  ou  s'il  eft  héritier  de  celui  qui  Ta  faite.  ^  ^ffy-  ^''J^'-'J'^~ 

2*.  Si  la  Prefcription  de  trente  &  quarante  ans ,  a  lieu.  ;)^^*^^  \,"  ^  ,,* 
L'opinion  commune  eft  pour  Taffirmative  ,  parce  que  le  titre  mj  &  icq- 


Prefcription  de  trente  &:  q^uarante  ans.  *  (j.  15,».  24, ci- 

La  difficulté  refte  donc  à  fcavoir,    fi  l'on  ne  peut  jamais  i'?-  ^ 

r    •      1      •  ui  (     r         r'-  rl>-  ■  3  Breton,  fur 

preicrirel  s  immeubles  contre  les  lucceiicurs  au  ndeicommis  ,  Henrys,  tom. 

par  une  feule  Prefcription  de  50,  40,  ou    loo  ans.  Je  n'ai  2,liv.  4,  ch. 
point  trouvé  d'Arrér  du  Parlement  de  Befançon  qui  ait  dé-     '.^CoV^zmAv 
cidé  la  queftion  i/z  terminis  i  mais  j'ai  écrit  dans  deux  procès  &  Fafq.    Icc 
qui  ont  été  évoquez  au   Parkment  de  Mets  ,   &    jugez  en  '^^^' 
faveur  des  Parties  dont  j'avois  pris  la  défenfe  ,  &  pour  le{- 
quelles  j'avois  propofé  la  Prefcription ,   contre  de  nouveaujc 
héritiers  fi  léicommifTaires.  L'un  fut  décidé  au  profit  de  Mr. 
de  Montrichard ,  contre  Mr.  de  Vayte  3  &  1  autre  pour  Mr.  le 
Comte  de  Pefeux,  contre  Mr.  le  Marquis  deBalay,  par  Arrêt 
rendu  au  Raport  de  Mr.   Bertrand  le   10  Juillet  1717.    Mr, 
Efpiard   Préfident  à  Mortier  au  Parlement  de    Befançon  de 
ircs  -S^avauc  Magiftrat  >  qiii  avoit  intérêt  de  ceuç  affaire  ^r 


îyo  Trahi  des  Prcfcripdons ,  Part,  IIT.  Chap.  IV. 
&:  quia  fcû  les  railons  de  1  Arréci  m*a  afliiré  que  la  Prefcn'p- 
tion  avoit  été  Tune  des  principales.  11  m'a  dit  auffi ,  que  la 
qucfrion  s'ctant  prcfcntée  fur  un  procès  dans  la  Chambre  où 
il  préfidoit,  les  Parties  s'accommodèrent  5  mais  que  les  Juges 
dirent,  qu'ils  auroicnt  décidé  pour  la  Prefcription.  Ce  que  je 
puis  avancer  de  certain  ,  eft  que  c'efl  l'opinion  commune  du 
Barreau,  &  qu'on  la  foutient  dans  les  Thèfes  de  l'Univcrfité 
de  Befancon  ,  commercialement  fondée  en  Droit  Ôc  en 
équité. 

J'ajoute  à  ce  que  j'ai  déjà  dit,  pour  réfuter  les  raifons  de 
l'opinion  contraire  ,  que  l'on  opofe  en  vain  le  défaut  de 
confentement ,  &  l'incapacité  des  héritiers  appeliez  à  la  fubfti- 
tution  ,  lorfqu'ils  ne  font  pas  encore  nez  j  parce  que  la  Pref- 
cription a  fon  effet  par  la  feule  autorité  de  la  Loi ,  fans  le 
confentement  de  celui  contre  lequel  on  l'acquiert  ;  puis  même 
qu'on  peut  l'acquérir  contre  ceux  qui  ignorent  leur  droit ,  Sc 
le  cours  de  la  Prefcription.  Qiie  fi  l'héritier  fidéicommilTaire 
étoit  incapable  d'agir  ,  le  ftdéicommis  n'efl:  pas  pour  cela  fans 
défenfeur,  &  l'on  en  doit  juger  comme  du  bien  de  l'Eglife , 
pour  la  Prefcription  duquel  il  fuffit  que  le  Titulaire  aduel 
ait  pu  l'interrompre  ,  fans  que  l'on  exige  une  nouvelle  Pref- 
cription contre  chaque  Titulaire,  quoique  l'Eglife  ne  mérite 
pas  moins  de  faveur  qu'une  iubrtitution  ,  &  que  la  confer- 
vacion  du  bien  de  Tune  ,  intereflfc  encore  plus  le  Public  ,  que 
celle  du  bien  de  l'autre. 

La  raifon  pour  laquelle  on  dit  ,  non  valenti  dgere  y  non 
currit  Pr^cfcriptlo  i  ccil  parce  que  celui  contre  lequel  on  pré- 
tend prclcrirc  ,  a  un  droit  acquis  ,  &  qu'il  cfl  empêché  de  le 
faire  valoir,  par  quelque  obftacle  de  Droit.  Mais  outre  qu'il 
n'y  a  permis  ces  empêchements  ,  que  ceux  qui  font  fpccificz 
par  la  Loi ,  qui  réfiitent  à  la  Prefcription  trcntenaire  ,  les 
héritiers  iidéicommiffaires  ne  font  pas  dans  le  cas  avant 
leur  naiiTancc.  Car  l'on  ne  peut  pas  (outcnir  qu'ils  foient  alors 
empêchez  de  droit,  puiTqu'ils  nont  point  d'aélion  ,  &  qu'ils 
font  incapables  d'en  avoir  aucune  5  Non  entïs  ,  null£  funt  qua- 
iuates.  Ce  n'cll  donc  pas  le  cas  cie  dire  ,  contra  non  valentem 
agere  ,  non  currit  Prdcfcriptio  :  la  Prefcription  ne  court  pas  avec 
ceux  qui  ne  lont  pas  nez,  mais  elle  a  fon  (fret  contre  eux, 
après  qu'elle  a  couru  contre  un  oofllfTeur  des  biens  fubftitucz  , 
quieactoit  le  déienkur  lér^itunci  tout  coinmc  clic  l'a  contre 
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tous  les  Ticulaircs  a  venir  d  un  Bcncfîce,  loi  Iqu'cllc  a  été  ac- 
compile  avec  le  Titulaire  atfliicljqui  avoit  le  droit  &  la  li- 
berté de  l'empêcher. 

Que  fi  l'on  dit  que  le  fidcicommifTaire  tient  les  biens 
fubllituez  du  teftatcur ,  Se  non  de  Ihcritier  grevé  ,  &  qu'il 
y  a  autant  de  difpoiitions  &  de  Domaines  différents  que  de 
polTcifcurs  du  fidéicomniis  ,  pour  en  induire  que  la  Prcfcrip- 
tion  qui  a  couru  avec  l'un  ne  doit  pas  nuire  à  l'autre  j  la  ré- 
ponfe  cft,  qu'il  en  eil  de  même  des  Ficfs  &  des  biens  de 
lEglife  5  à  l'égard  defquels  néanmoins  ,  une  feule  Prefcriptioii 
fuffit;  que  le  pofTelTeur  aduel  des  biens  fidéicommiflez ,  en 
efl:  le  feul  &  le  véritable  maître  ;  qu'il  en  a  le  domaine  plein 
&  entier ,  quoiqu'il  ne  puifle  pas  l'aliéner  ;  (  car  la  liberté  d'a- 
liéner ,  n'elt  pas  l'efTencc  de  la  propriété,  )  qu'il  aie  même 
domaine  qu'avoit  le  teftateur ,  Se  qui  paflera  à  tous  les  héri- 
tiers. Ainfi  quoique  l'héritier  fubftitué  ne  fuccede  pas  au  pof- 
fefTeur  immédiat,  il  fuccede  néanmoins  au  domaiîie  qu avoit 
ce  poflcffeur  ,  &  il  le  prend  tel  qu'il  le  trouve  ,  entier  ou  di- 
minué par  l'autorité  de  la  Loi  qui  a  introduit  la  Prefcription, 
dont  l'effet  efl  d'acquérir  un  domaine  perpétuel  Se  irrévocable, 
&  qui  n'efl  pas  relative  au  droit  d'un  particulier  j  mais  à  celui 
de  tous  ceux  qui  pourroient  prétendre  la  propriété  que  l'on 
acquiert  par  pfl'clTion.  '  r  Cava'-r.  <zd 

je  crois  donc  que  la  Prefcription  court  une  fois  pour  toutes ,  J"'^':  ''■^?''! 
&  quêtant  acquiie  elle  nuit  a  tous  ceux  qui  font  aueliez 
dans  la  fuite  à  la  fubflitution  ,  lorfqu'il  ne  paroit  pcîint  de 
titre,  ou  que  s'il  en  paroît  un,  il  ne  vient  pas  àz  l'héritier 
grevé.  Mais  fi  le  titre  paroît ,  &:  qu'il  vienîie  de  Thériticr 
grevé  5  la  difficulté  fera  plus  grande  ,  par  raport  au  tems  qui 
a  couru  ,  tandis  qu'il  a  vécu  ,&  que  le  fidéicomrois  aérépof- 
fédé  par  ceux  qui  le  repréfentent ,  &  qui  font  tenus  de  foa 
fait  3  parce  qu'on  peut  dire  ,  qu'étant  obligez  à  garantir  I  aliéna- 
tion ,  ils  n'ont  pas  été  en  étatd'agir>  &  que  le  Hdcicommis  iVa 
point  eu  de  défenfeur. 

Je  crois  néanmoins  que  la  prefcription  court  encore  en  ce- 
cas  ,  parce  que  la  Loi  déclare  nulle  l'aliénation  des  biens 
fubflituez ,  Se  dit  que  nonobflant  icellc,le  fidéicommiffairq- 
pourra  revendiquer  les  biens  aliénez  :  Cauja,  ah  iràtlo  in'i- 
îum  revocatur  ;  &  intelligenda  efl.  quafî  nec  fcripta. ,  nec  peni-^ 
tàs/ucric  celebrata  ;  fedpatcax  omrus  licentici  ^JidcicQmmLjJknls 
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rem  vindicare  Ù'  Jihi  affignare,  nullo  ohjîaculo  à  dentoribiis 

I  l.  vk.Cùâ.  ipfis  opponendo.  ' 

comw.dckg<iL       Ces  derniers  termes  fignifîent  naturellement ,  ^ue  le  fidéi- 

commiffairc    peut  agir,  quoiqu'il  foie    héritier    de  celui  qui 

a  fîiit  l'aliénation  ,  &  qu'on  n'eft  pas  fondé  à  lui  dire  qu'il 

tft  tenu  du  tait  du  défunt,  parce   que  la  Loi  veut   que  ce 

fait  foit  regardé  comme  non  avenu  dans  le  cas  de    louver- 

turc  de  la  iubilitution  ,  dans  lequel  le  fidéicommifTairc  eft  le 

plus  fouvent  'héritier  du  fiduciaire  s   &  tout  comme  on  per- 

^  met    au    fils,    quoiqu'héritier    de   fon  père,  de  rentrer  dans 

fes  biens  maternels  y  ou  autres  adventices  que  fon  père  avoit 

aliénez  fans    caufe ,  parce  que  la   Loi  réprouve    cette    alic- 

2F|ï^.?rCo,..  ^^j.-^j^    î  il  en  doit  être  de  même   de  l'alicnation  des   biens 

dcf.z,  #  f/f  fubftituez ,    parce    que  le  cas  eft    lemblable,    &  qui!    y  a 

33,  dcf.i.      jiiéme  raifon.  Le  fidéicommiffaire  ne  repréfente  pas  l'héritier 

grevé   en  ce  qui  regarde  le  fidéicommis,    il  tire    fon  droit 

d'un    autre,   &:  ils    peuvent   être   regardez  en   cela    comme 

3  ];^4^-  ^'  deux  perfonncs  différentes  ^  Je  conclus  de  là  ,  que  la  Prefcrip- 

§.  16,  ti- 103-  tion  de  30  Cl  40  ans  court  contre  le  ndeicommiiiaire  ,  quoi- 

p#  nnilm.     qu'héritier  de  celui  qui  a  fait  l'aliénation ,  parce  qu'il  a  pu  agir 

pour  l'interrompre. 

Il  me  fcmblc  du  moins,  qu'il  faudroit  admettre  la  Pref- 
cription  centenaire,  juivant  le  fentiment  de  Dumoulin,  &  les 
raifons  qu'il  aporte  dans  fon  confcil  26",  où  il  parle  du  cas 
qtie  l'on  vient  de  propofer  j  dans  lequel  il  admet  cependant 
la  Prcfcription  de  50  &  40  ans,  lubfidiairemcnt  celle  de 
cent  années  ,  qui  forme  par  elle-même  un  titre  légal  &:  fuf- 
fifant  5  &  qui  purge  la  nullité  de  celui  qui  lui  a  doimé  le  com- 
mencement, lorfqu'il  n'y  apas  un  vice  aparcnt  qui  ait  mis  le 
polfclTcur  en  mauvaife  foi. 
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CHAPITRE   V- 

De  ^a  Prefcrlption   du   Domaine<, 

EN  France,  le  Domaine  de  la  Couronne  eft  inaliénable 
&:  imprcfcriptil^le ,  parce  qu  erant  hors  du  -cornmerce  y 
on  ne  peut  fupofcr  aucun  titre  valable  qui  ait  donné  lieu 
à  l'acquérir  par  la  Prefcription ,  &  qu'il  y  a  des  Edits  qui  le 
déclarent  imprcfcriptible ,  même  par  un  tcms.  immémorial.  Il 
pouvoir  cependant  être  aliéné,  &  prefcrit  par  conféquent  , 
ious  les  Rois  des  deux  premières  Races.  Les  partages  entre 
leurs  enfans ,  les  dons  ,  les  fondations ,  les  inféodations  qu'ils 
ont  faites  d'un  grand  nombre  de  Seigneuries ,  &  même  de 
quelques  t^rovinccs  entières ,  ne  laifTent  pas  fujet  d'en  douter. 
Mais  CCS  partages  ont  donné  lieu  à  des  guerres ,  qui  ont  fou- 
vent  mis  la  xMonarchic  à  la  veille  d'être  détruite  &:  didîpée; 
&  les  dons  immenfes  de  nos  Rois  les  avoient  tellement  alïbi- 
blis  5  que  les  Grands  du  Royaume  ,  plus  riches  &  plus  puif- 
fanrs  que  leurs  Maîtres  ,  n'avoient  plus  du  fujet  que  le  nom, 
ni  de  régie  de  leur  obéiflance ,  que  leurs  paiTions  Se  leurs 
volontés. 

Telle  étoitla  fituation  du  Royaume,  lorfque  Hugues  Capet 
fut  apellé  à  laCouronne.-Il  étoit  par  lui-même  ,  le  plus  gran,d 
&:  le  plus  puifTant  Seigneur  qu'il  y  eût  en  France.  Ses  vertus, 
&  celles  des  Defcendans  quiluiont  fuccédé  au  Royaume,  ont 
enfin  élevé  l'Etat  au  point  de  grandeur  où  nous  le  voyons 
aujourd'hui  i  &  l'on  peut  dire ,  que  l'ufage  qui  s'eft  intro- 
duit depuis  fon  Règne  de  ne  plus  partager  la  Monarchie  &: 
en  aliéner  le  Damame  ,  n'y  a  pas  peu  contribué ,  car  par  ce 
moyen  ,  l'on  a  confcrvé  ce  qui  en  relloit  5  ce  qui  en  avoit  été 
démembré,  y  a  été  réOni  infenfiblcment  3  &  l'on  y  joint  tous 
les  jours  des  acquittions  nouvelles ,  qui  y  demeurent  infc- 
parablement  attachées. 

On  commença  des  Hugues  Crpct,  à  ne  plus  donner  aux- 
Fils  de  France  ,  que  des  apanages  5  c'efl-à-dire ,  des  Provinces , 
des  Villes,  ou  des  Terres  en  ufufruit,  &:  chargée  de  retour  j 
d'abord  au  défaut  de  leurs  défccndams  de  l'un  &:    de  Vmtvc 
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fcxe  5  &  cnfuite  au  défaut  des  mâles  feulement.  Après  que  la 
coutume  fut  introduite  de  ne  plus  aliéner  le  Domaine  ,  pout 
une  caufc  û  luturelle  &  fi  privilégiée  ,  on  le  regarda  comme 
inaliénable  en  tout  autre  cas.  L'ufage  s'en  forma,  &:  cet  ufage 
palfa  en  maxime ,  qui  fut  en^n  autorifée  par  des  Edits  fous 
François  I.  en  153^  ,  fous  Charles  IX.  en  i5(5'(5' ,  &  fous  Loiiis 
XIV.  en   166-/. 

On  he  devroit  régulièrement  apeller  Domaine ,  que  les 
biens  qui  aparticnnent  au  Roi  fous  la  qualité  de  Souverain  , 
qui  lui  ont  été  tranfinis  comme  au  Roi  par  fes  Prédécefleurs , 
&  aufquels  il  n'auroit  pas  fuccédé  comme  particulier  5  car 
ceux  qu'il  a  lorfqu'il  parvient  à  la  Couronne ,  qu'il  acquiert 
ou  aufquels  il  fuccéde  comme  peribnne  privée,  lemblent  de- 
voir lui  apartenir ,  pour  en  difpofer  avec  une  entière  liberté. 
C'cfl:  ce  que  les  Romains  nommoicnt  privarum patrlmonium  , 
qu'ils  diilinguoicnt  des  biens  qui  venoicnt  de  l'Etat ,  qu'ils 
ipçlioicnz  fcicrum  patiimonium ,  ou  biens  du  Fifc.  Les  Empe- 
reurs n'avoient  aucun  privilège  a  l'égard  de  ce  patrimoine  pri- 
vé ,  &:  il  pouvoir  être  prefcrit  par  le  tems  ordinaire  3  au  lieu 
que  le  patrimoine  facré  ou  public  ,  n'étoit  prefcriptible  que  par 

T  Molîn.  in    AQ    aj-\s.  ^ 
Conf.Parif.   6.  f,' '     *       /.       ,  TT         •  TTT    /  N  1     y-> 

42.  «.  170.  ->'-ir  ce  rondement ,  Henri  IV.  étant  parvenu  a  la  Couronne  , 

D'Arg. /■«  Co«/:  prétendit  que  les  Etats  de  fon  ancien  lui  demeureroient  en 
266"c.ip.  iQ  propre  3  &:  envoya  fur  cela  au  Parlement  de  Paris  des  Lettres 
n^i-ù-g.  Patentes  datées  du  13  Avril  ijpo.  Mais  le  Parlement  de  Paris 
s'excufa  de  les  enrégiftrer ,  nonobftarit  deux  juffions  5  fondéfur 
ce  qu'il  eft  porté  dans  l'Ordonnance  de  Charles  VI.  de  l'an 
1401  ,  &  dans  celle  de  François  I.  de  l'an  15  15  ,  qu'au  Do- 
maine Royal  entrent  &:  aparticnnent  tous  les  biens  échus  à 
celui  qui  vient  à  la  Couronne ,  tant  par  fuccuclllon  ,  acquiiition  , 
qu'autres  moyens  ,  tels  qu'ils  puiflcnt  erre.  Le  Roi  déféra  à 
cette  raifon  5  &:  donna  un  Edit  en  Kfoy,  qui  unit  à  perpétuité 
à  la  Couronne  de  France,  celle  de  Navarre  &  fcs  autres  biens 
patrimoniaux,  à  l'exception  du  Béarn  ,  qui  ne  fut  uni  que  fous 
Loiiis  XIII.  par  autre  Edit  de  l'an  1^20.  Cette  union  de  plein 
droit  3  des  biens  patrimoniaux  du  Prince  qui  parvient  à  la 
Couronne  3  cfi:  un  ufage  Particulier  au  Royaume  de  France, 
fondé  fur  les  Loix  de  la  Nation. 

La  railon  qui  établit  l'inaliénabilitc  du  Domaine  ,  cfl  que  le 
Souverain  le   tenant  pour   des    caufcs  qui  regardent  l'intcrcc 
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public  ,  il  n'en  doit  pas  être  regarde  comme  propriétaire  >  mais 
Iculement  comme  iilufruiticr  &  adminiftrateiir  5  ce  qui  a  faic 
palTer  parmi  prefque  toutes  les  Nations  ,  qu'il  ne  peut  en  dif. 
pofer  d'une  manière  préjudiciable  ,  cum  gravi  Regni  prcejudl--' 
cio  :  ôc  il  eft  cenfé  le  faire  au  préjudice  de  lEtat ,  lorfque  l'alié- 
nation eft  d'une  chofe  confidcrable  ,  Se  que  la  nécelTité ,  ou  Tu* 
tilité  publique  ne  l'exige  pas.  '  L'on  peut  voir  fur  cette  matière,  j  ^"of.  de Tm\ 
un  Edit  du  Roi  de  Sardaigne  ,  donné  le  9  Janvier  1720  j//^/^,  îap.  6. 
pour  la  réunion  du  Domaine  aliéné  dans  Tes  Etats  ^  qui  eft  par-  f  ^.Gonjai. 

faitementraifonne.  jr,tclkao.   35. 

L'maliénabilité  du  Domaine  étant  en  France  une  Loi  quïExtr.de  jurej. 
intercfle  la  police  &  la  confervarion  du  Royaume  ,  les  allé-  ^J^^'^^^^  "^"^^ 
nations  qui  s'en  font  ,  nicme  par  des  Edits  ,  &  dans  des  cas 
de  nécelîîté  ,  ne  font  que  des  engagements  .*  enforte  que  le 
Roi  peut  toujours  retirer  fes  Domaines  aliénez  ,  en  rembour- 
fant  les  acquéreurs  5  fans  avoir  égard  à  aucune  aprobation  5 
confirmation  ,  ni  laps  de  tems ,  quand  il  feroit  de  plufieurs 
fiécles. 

Mais  il  faut  diftingucr  du  fond  du  Domaine  &  des  droits 
domaniaux ,  les  revenus  qui  en  proviennent  3  ils  aparticnnent 
au  Souverain  ,  comme  les  fruits  à  rufufruitier  3  il  en  peut  diC- 
pofer  à  fon  gré  ,  &  par  conféquent  ils  font  fujets  à  la  Prefcrip- 
tion  ordinaire.  Tels  font  les  revenus  cchiis  ,  les  importions 
dues  ou  perçues  ,  les  confifcations ,,  les  fuccelïlons  des  bâtards  ,  1 

les  aubaines ,  les  déshérences,  &c.  qui  prennent  cependant  la 
nature  &  la  qualité  du  Domaine  ,  lôrfqu'ils  y  font  incorporez 
par  une  difpofition  expreffe  ,  ou  par  une  union  tacite  5  qui  fe 
fait  5  lorfque  pendant  dix  années  confécutives  ,  l'on  en  compte 
aux  Chambres  des  Comptes  du  Royaume  ,  comme  des  autres 
biens  domaniaux. 

Pour  juger  fi  ces  maximes  ont  lieu  dans  le  Comté  de 
Bourgogne,  il  paroît  néccffaire  d'examiner  quels  ont  été  juf- 
qu'à  nous  les  Souverains  de  cette  Province  ,  &  quel  a  été 
leur  droit  ,  foit  à  la  Souveraineté  ,  foie  aux  biens  particu- 
liers. 

Les  Séquanois  pendant  que  Jules  Céfar  gouvernoit  les 
Gaules  ,  implorèrent  fa  proteétion  contre  les  Allemands  & 
leur  Roi  Ariovifte  3  qui  ,  ayant  été  apellé  pour  les  défendre 
contre  ceux  d'Autun  ,  chcrchoit  à  s'emparer  de  leur  Pays. 
Ce  Pays  fut  probablement  uni  avec  le  refte  des  Gaules  à  la 
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République  Romaine ,  &  apellc  après  la  divifion  qu'Augiifle 
fie  de  l'Empire,  Maxima  Sequanorum  Provincid^  parce  qu'il 
ctoic  ci'tinc  grande  étendue.  Il  comprcnoïc  tout  ce  qui  eft  entre 
le  Rhin  ,  les  Montagnes  de  Voges  ,  la  Sonc  <k  le  Rhône.  C'eft 
ce  qui  dépend  aujourd'hui  de  l'Archevêché  de  Befanfon ,  & 
des  Hvéchés  de  Bafle  ,  Laufanne  Se  Belay  ,  Suffragants  de  cet 
Archevêché,  car  l'on  fçait,  que  les  Provinces Eccléfiaftiques, 
ont  été  réglées  fur  la  divilion  de  l'Empire  ,  fliite  par  Augufte. 

Les  Séquanois  étoient  gouvernez  par  wi  Prélident ,  qui  de- 
meuroit  à  Befançon  ,  Capitale  de  la  Province  ,  dont  les  Bour- 
guignons s'emparèrent  au  commencement  du  cinquième  fié- 
cle.  Ils  lui  donnèrent  leur  nom ,  &  fondèrent  le  premier  Royau- 
me de.  Bourgogne.  Ce  Royaume  a  duré  jufqu'aux  enfans  de 
Clovis  5  qui  le  conquirent  &  l'unirent  au  Royaume  de  leur 
père,  dont  il  a  fait  partie  dcflors  jufqu'à  la  fin  du  neuvième 
lîècle. 

Raoul  ou  Rodolfe  premier,  fils  de  Conrad  Comte  de  Paris, 
&: -qu'on  dit  avoir  été  de  la  Maifon  de  Bavière  ,  fonda  le 
fécond  Royaume  de  Bourgogne ,  dont  il  fut  couronné  Roi 
en  888.  Il  ne  joiiit  que  «le  la  Bourgogne  Transjurane  5  mais 
Rodolfe  fécond  fon  fils,  y  joignit  la  Bourgogne  Cisjurane  & 
le  Royaume  d'Arles  ,  que  ies  defcendans  pofTédcrent  jufqu'à  la 
mort  de  Rodolfe  III.  dit  le  Fainéant  fon  petit  fils ,  qui  arriva 
en  105 1. 

Rodolfe  III.  donna  ce  Royaume  à  Conrard  le  Salique  qui 
ctoit  de  la  Maifon  de  Franconie ,  &  fils  de  fa  fœur  Giféle. 
C'cft  l'origine  du  Droit  que  les  Princes  de  la  Maifon  de 
Franconie,  &  ceux  de  la  Maifon  de  Soiiabe ,  qui  fuccédérent 
à  celle  de  Franconie ,  ont  prétendu  fur  le  Royaume  de  Bourgo- 
gne, dont  ils  fe  font  apellcz  Rois ,  &  où  ils  ont  fait  pendant 
iong-tems  des  aèles  de  Souveraineté. 

Mais  ils  n'y  avoient  qu'une  ombre  d'autorité ,  car  les  Sei- 
gneurs du  Royaume  de  bourgogne,  qui  en  gouvcrnoient  les 
Provinces,,  ou  qui  les  tenoient  en  Fief  fous  le  titre  de  Com- 
tes ,  Ce  prévalant  de  l'éloignement  des  Rois  de  Bourgogne ,  Se 
de  ce  que  le  titre  de  Roi  avoir  été  tiré  de  la  Nation  ,  Se  tranf- 
ferc  à  une  Maifon  étrangère  ,  tachèrent  de  fc  rendre  eux  -  mê- 
mes Souverains  Se  indèpendans. 

Il  y  avoit  déjà  un  Comte  de  Bourgogne  ,  nommé  Hugues  ^ 
Uaus  le.  nniiciidii  di2iièmc  iièclc ,   fous  Conrad  le  Pacifique. 
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Roi  de  Bourgogne.  L'on  en  vie  paroîcre  un  autre  5  peu  de 
tems  après  3  ce  fut  Otte  Gaillaumc  Comte  de  Bourgogne  ,  ds 
Dijon  &:  de  Nivcrnois,  qui  fut  l'un  des  plus  puiffants  Princes 
de  fon  tems  3  &  qui  mourut  en  1027.  On  prétend  qu'il  ccoic 
fils  d'Adclbert  qui  avoit  été  Roi  d'Italie,  &  il  étoit  proba- 
blement defcendu  par  fa  mcre  Gerberge ,  du  Comte  Hugues. 
Renaud  I.  fon  fils  ne  vouloit  pas  rendre  hommage  pour  le 
Comté  de  Bourgogne,  à  l'Empereur  Henri  III.  de  la  Maifon 
de  Franconien  mais  il  y  fut  contraint  pvir  la  force  des  .irmcs. 
Renaud  III.  fon  cinquième  fucccfreur ,  refufa  d'aller  à  la  Cour 
de  l'Empereur  Lotaire  II.  de  Ja  Maifon  de  Saxe,  &  de  lui 
faire  hommage  du  Comté  de  Bourgogne,  Il  en  avoit, une 
raifon  particulière  5  c'eft  que  s'il  étoit  Valïal ,  ce  n'étoit  ni  de 
cet  Empereur  ni  de  l'Empire  :  c'étoit  des  héritiers  de  Con- 
rad de  Franconie  ,  à  qui  le  Royaume  de  Bourgogne  avoit 
été  donné  ,  &  dont  Lotaire  n'avoit  pas  le  droit.  Cet  Em- 
pereur confifqua  les  Etats  du  Comte  Renaud  ,  &  les  donna 
à  Conrad  de  Zéringhen.  Ce  fut  une  occalion  de  guerre  entre 
ces  deux  Princes  ,  mais  Renaud  s'en  tira  hcureulement,*  âï 
conferva  {es  Etats  libres  &  indépendants  de  l'Empire.  Il  pré- 
tendit même  qu'il  ne  relevoit  que  de  Dieu  &  de  ion  épéc  ,% 
&:  pour  en  donner  une  marque  publique,  il  fe  qualifia  Sou- 
verain par  la  grâce  de  Dieu,  L'on  dit ,  que  c'cll:  ce  qui  le  lit 
nommer  le  Franc  Comte ,  &  donner  à  h  Provinca»,  le  titre 
de  Franche-Comté. 

Béatrix  première  (a  fille  unique,  s'accommoda  avec  Bcr- 
told  fils  de  Conrad  de  Zéringhen  ,  &  lureéda  ce  qu'elle  avoit 
dans  la  Bourgogne  Transjurane  ,  autremcntt  la  Nuirlande.,  qui 
confiftoit dans  le  diftrid  des  Evéchés  de  Genève,  Laufanc  & 
Sion.  Elle  époufa  l'Empereur  Frédéric  Barberouilé  ,  de  la  Mai- 
fon de  Soiiabe ,  héritier  des  droits  que  celle  de  Franconie 
avoit  eu  au  Royaume  de  Bourgogne.  Frédéric  partagea  fcs 
États  entre  les  enfans  qu'il  avoit  eu  de  la  Comte jTe  Béatrix, 
aux  Etats  de  l'Empire  tenus  à  Maycnce  en  ikSi^  O-zhon  le. 
quatrième  de  leur  fils ,  eut  le  Comté  de  Bourgogne ,  &  ne  fut 
chargé  d'aucun  devoir  de  Fief  envers  les  treres. 

Il  prit  le  titre  de  Comte  de  Bourgogne  ,  par  la  grâce  àc 
Dieu,  &  fcs  fuccelïeurs  ont  continué  à  le  prendre,  ce  qui 
jn-ouve  qu'ils  étoient  Souverains  fans  aucune  mouvance,  &C- 
axonfirmé-le  nom  de  Franche-Comté ,  à  la  ProvincCo  -La  qua- 
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lité  de  Comte  Palatin  lui  fut  aiiiri  donnée,  par  rapport  à  fa. 
naiflTancc  dans  la  Maifon  Impériale,  &:  à  l'adminiftration  qu'il 
avoir  des  droits  de  l'Empereur,  dans  le  Royaume  d'Arles  ou 
de  Bourgogne.  Ses  fuccefleurs  ont  porté  cette  qualité  après 
lui ,  &:  elle  les  dilUngue  dans  les  ades  de  leur  tems  ,  de  quel- 
ques autres  Seigneurs  ,  qui  prenoient  en  Bourgogne  le  titre  de 
Comtes  5  foit  parce  qu'ils  defcendoient  de  la  Maifon  Souve- 
raine 5  loit  parce  qu'ils  prétendoient  à  la  Souveraineté. 

En  effet ,  Etienne  de  Ciiâlon  neveu  paternel  de  Renaud  III. 
foutcnoit  qu'il  dcvoit  y  luccéder  ,  comme  étant  de  la  ligne 
niafculinc  ,  préférablement  à  la  Princeffe  Béatrix  fa  confine  , 
&  prit  le  titre  de  Comte.  Son  fils  &  Ton  petit-fils,  le  prirent 
de  même.  Ce  fut  la  fource  de  pluficurs  guerres  entre  ces 
Seigneurs,  &  les  Comtes  qui  joùiffoicnt  de  la  Souveraineté. 
Ces  guerres  furent  enfin  rermmées,  par  le  mariage  d'Hugues 
c\c  Chdîon  avec  Alix  de  Bourgogne  ,  fille  &  héritière  d'Othon 
deMéranie&  de  Béatrix  féconde  Comteffe  Palatine  de  Bour- 
gogne ,  à  laquelle  cette  Province  apartenoit,  comme  fîllc 
unique  du  Comte  Palatin  Othon  de  Soiiabe. 

La  fuccclfion  des  femmes  à  la  fouvcraineté  du  Comté  de 
Bourgogne,  n'a  plus  fiiit  de  difficulté  dcflors,  quoiqu'il  y  eut 
encore  plufieurs  Seigneurs  defcendus  par  la  ligne  mafculine 
d  Otte  Guillaume  5  dans  les  Maifons  de  Chalon  &  de  'Vienne. 
Car  cctteSouvcrainetc  a  paffé  dans  la  Maifon  de  France,  par 
le  mariage  de  Jeanne  de  Bourgogne  avec  Philippe  V.  dit  le 
Long  ;  dans  la  Maifon  de  Flandres  ,  par  celui  de  Marguerite 
première  ,  avec  Louis  Comte  de  Flandres  ,  dans  celle  des  Ducs 
de  Bourgo.q;ne  ,  par  le  mariage  de  Marguerite  féconde  avec 
Philippe  le  Hardi  ;  &  dans  la  Maifon  d'Autriche  ,  par  le  ma- 
riage de  Marie  de  Bourgogne  ,  avec  l'Archiduc  Maximilien  : 
dans  laquelle  cette  Province  efl  demeurée  jufqu'en  i<^74, 
qu'elle  fut  conquife  fur  Charles  II.  dernier  Roi  d'Efpagne  de 
la  branche  aînée  d'Autriche,  Se  cédée  à  Louis  le  Grand  par 
.le  Traire  de  Nimégue  ,  pour  en  joiiir  aux  mêmes  droits ,  avec 
Icfqucls  les  Rois  d'Efpagne  l'avoient  pofTcdée. 

Le  Comté  de  Bourgogne  ,  n'a  jamais  relevé  de  l'Empire 
d'Allemagne.  Il  a  bien  pu  être  tenu  en  Fief  des  anciens  Rois 
de  Bourgogne,  &  des  Princes  des  Maifons  de  Franconie  &C 
de  Soiiabe  ,  qui  ont  fuccédé  à  ces  Rois.  Mais  le  droit  de 
ces  l^rinces  a  été  effacé  s  i'.  Par  les  aclcs  de  contradiction  du 
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Comte  Renaud,  &  par  la  pofleflloii  publique  &  piifible 
d'une  pleine  Souveraineté  pendant  plufieurs  iiccles  5  2°.  Par 
la  confufion  qui  fe  feroic  f^iite,  des  droits  du  haut  Souverain 
&  du  Vaflal,  par  le  mariage  de  Béatrix  de  Bourgogne  avec 
Frédéric  BarberoulTe,  &  dans  la  perfonne  du  Comte  Othon 
leur  fils  5  qui  tiroit  également  Ton  droit,  des  Rois  &  des 
Comtes  de  Bourgogne  5  5°.  Parce  que  ce  Prince  ne  fut  char- 
gé d'aucun  hommage  envers  Tes  frères,  dans  le  partage  par 
lequel  le  Comté  de  Bourgogne  lui  fut  donné  pour  biens 
paternels  &:  maternels  5  &  il  prétendoit  bien  n'en  être  pas 
chargé ,  puifqu'il  prit  la  qualité  de  Comte  par  la  grâce  de 
Dieu  ,  que  fes  fuccefleurs  ont  portée  après  lui  5  enfin  par  lex- 
tinélion  du  titre  du  Royaume  de  Bourgogne  &  de  la  Maifon 
de  Soûabe ,  qui  finit  en  12^"^,  parla  mort  de  Conradin  der- 
nier Prince  de  cette  Maifon. 

Si  le  Comté  de  Bourgogne  étoit  tenu  en  pleine  Souve- 
raineté,  &  fans  charge  d'aucun  Fief,  rien  n'empéchoit  du 
coré  du  Seigneur  Supérieur  ,  que  le  Domaine  de  cette  Pro- 
vince pût  être  aliéné.  Il  n'y  avoir  plus  que  la  Conftitution 
de  l'Etat ,  &  le  droit  des  Sujets  qui  pût  y  faire  obltacle  5  & 
pour  traiter  la  matière  avec  plus  de  précifion  ,  l'on  va  dis- 
tinguer les  différentes  efpcces  des  droits,  qui  aparticnnentaux 
Souverains. 

Il  y   en  a  qui   conftituent  la   fouveraineté  même,  ou  qui 
en   dépendent    immédiatement  5  comme   de  commander  aux 
Sujets,  d'exercer  la  Jurifdiélion  fur  eux  en    dernier  Reffort, 
d'exiger  les    hommages ,    les   cens    &    les    tributs    qui  £ê^     i  Covarmv. 
dûs  en  reconnoiffance   de  la  Souveraiaeté.  Ces  droits  en^JI  }or!fan.  2.'.% 
inféparables ,  &    par   conféquent    inceffibles    ô«:    imprefcripti-  2.  «.  8.  Far/î/>/. 
blés  ,  foit  par  les  Sujets  ,  foit  par  des  tiers  fur  les  Sujets  j  tan-  ^^^^-  ^^^^,^]^.^^ 
éis  que  la  Souveraineté  fubfiile.  ^      -  ij.cap.  81.L. 

Il  y  en  a  d'autres  ,'  qui    ont    été    réfervez  &    affcdez  aux  Corriprit.  Cod. 

_  '      .  '.    ^  ^  r     j       1  ^■       ■    ,     de  Precpr.  30. 

Souverains  5  comme  leur  convenant  a  caule  de   leur  dignité,  ^^l^o.ann. 
On  les  apcUe  Régales  ou  droit  Royaux  j   &  il  y  en  a  de  deux      2   Gwt.  de 

j  1.        °  1-        /  M  /^       •  4         .^     Jur.  bell.   & 

ordres,  que  Ion  a  expliques  ailleurs.  QLioique  ceux  du  p^^^-  pac.i]ù.  z.cap. 
mier  ordre  ,  n'apartiennent  régulièrement  qu'aux  Souverains  j  il  4.  §.  13  Co- 
y  en  a  cependant  qui  peuvent  être  accordez  à  des  Sujets  ,  &  par  '^^'^"'^p^kjr^^ 
conféquent  prcfcrits  par  un  tems  immémorial  s  parce  qu'ils  n'en-  part.  2.  $.  2. 
trent  pas  dans  l'eflcnce  de  la  Souveraineté.  *  Ainfi  TArcevêque  «•  f-.  ^z^''^'"' 
&  la  Vilk  de  Bcfançon  joùifToient  de  plufieurs  droite  de  Régale,  ça^.  8i, 
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pendant  qu'elle  étoit  Imptriale  Ôc  libre.  Le  Chapitre  dç  S« 
Hrienne  avoit  droit-de  battre  une  efpcce  de  monnoie  ,  &c  j'ai 
\  û  des  Lettres  Parentes  données  à  Lille  en  Flandre  ,  par  le  Duc 
de  Bourgogne  Philippe  le  Bon,  le  ^  Mars  145(5" ,  qui  portent 
que  i  quoique  les  Terres  de  TAbbaye  de  S,  Claude  ,  ayent  par 
Arrcc  été  déclarées  du  RelTort  &c  Souveraineté  du  Comté  de 
Bourgogne;  ce  Prince  ne  veut  pas  empêcher ,  que  l'Abbé  de 
S.  Claude  &  fcs  Succeffcurs ,  ufent  des  droits  dont  ils  ont 
.accoutumé  de  jouir  d'ancienneté 3  comme  de  légitimation, 
annobliffcmcnt  ,  6c  de  donner  grâce  en  cas  de  crime.  J'ai  vu 
auffi  pluficurs  Lettres  de  Noble  (Te  3  &:  une  Lettre  de  grâce,  ac- 
cordccs  par  Mrs.  les  Abbcz  de  S.  Claude,  depuis  la  conquête 
de  -la   Province. 

Qiiant  aux  droits  Royaux  du  fécond  ordre ,  comme  il^ 
peuvent  être  encore  plus  facilement  accordez  que  ceux  du 
premier,  ils  peuvent  être  prefcrits  3  mais  ce  n'cft  toujours  que 
par  un  tems  immémorial,  parce  que  le  Droit  commun  ré- 
liilc  à  leur  acquifition ,  &  qu'il  faut  un  privilège  pour  les 
1  Cozaryî:V.  poffédcr.  ' 
'"•^'^*  Ce  qui  eft  déféré  au  Fifc  pour  peine  vie  quelque  crime  ou 

délit,  le  prefcrit  par  vingt  ans,  fi  la  Loi  ne  l'a  pas  réduit   à 
2  L.In  ctnrJ-  un  tems  moindre  ,  quand  il  n'en  eft  pas  encore  en  polTclfion  3  * 
FràjcL  ^T&  ^^^^  ^^^  "'^'^  P^^  incorporé  &  acquis  au  Fifc,  il  n'eft  prefcriptible 
3  de  Ktq.  Ce- que   par  40   ans.  '   Les   biens  vacans  fe  prefcrivent   auffi  par 
larnn  ,   kc.  ^^^^^^^^^  années ,   comme  on    la  expliqué  en    fon  lieu.  Quant 
3 1.  Omr.cs.  aux  aclions  perfonnelles  &  hypotécaires  du  Fifc  &:  aux  fruits 
4.  C.'d.  de      /^ûs     la  Prefcription  ordinaire  y  a  lieu.  '^ 
^o   an.^or.  L.HPnfîa  Ics   souverains  or.t  des    biens,  qui    peuvent  être  & 
ult.    de  ////'^.qui    font   coni  nuné:nent   dans  le  Domaine   des    Particuliers. 
^Cuj'.'^cd'DD  Tels  font  les  fonds  des  Seigneuries  j  &  les  droits  qui  en  dé- 
IL.  Co:a;niv.  vizniScnt  i  &  ils  les  poffedent  ou  à  railon  de  leur  Couronne  , 
^C^'l'ub^"^''^-' oi\   comme  patrimoniaux,   parce   qu'ils,  viennent  de  leurs  fa^- 
li'ciiù  'milles,    ou    qu'il    les    ont   acquis.    Les   premiers   ne  le  prci- 
4, ^"'s^-^/'c  rivent  que  par  40  ans  ,    parce    qu'ils  aparticnnent  à  I4  Sou- 
ùi.h.».  i.i.  verai-iCtc  3  mais  on   prétend  que  ics  autres  le    prclcrivent  par 
Ccmvtriî.  Cud.  \^  x.ç[ws  ordinaire  3  le    Prince  ne  les    ayant  que  comme   uae 
xd^o^atJ^'  pcrfonne  privc-c.  '  Les  bisns  de  cette  efpcce  ,  font  cenfez  patfi- 
5  Ux-îm.t'.  nioniaux  dans  le  doute,  &  dépendre  du  Domaine  particulier 
kc.ut.n.v,.     ^Y^  Prince,  qui  ncw  perd  pas  la  propriété    pour  être    devenu 
Sauverai:!.. ^/f.^re  omnlno  vci\i  cjljcntcntia  ,  bonci  Fiincipis  ,  non 

ccnjhi 
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cenfer'i  doiruinialiii ,  nifi  decLimtio  accejjerit ,  quod  domanlo  de^ 

béant  ejje  jun6lj,  ^  incorporata  ;  non  quoad  remporariam  adml- 

nijîrationem  ,  fed  ad  perpetuam  Principatus  autoritatem.  \  Auffi     ù^trikiw  de 

a-t-il  fallu  faire  aiie  Loi  en  France  ,   pour  les  unir  à  la  Couron-  ^''^'  ^^^'  ^^^' 

ne  ,  tout  comme  pour  empêcher  l'aliénation  &:  la  Prefcription 

du  Domaine.  Il  y  en  a  de  femblables  à  ces  dernières  enCafliIle, 

Ctt-Arragon  ,  en  Brabant ,  en  Savoye  &  ailleurs;  encore  n'a- 

t'on  pas  toujours  crû  que  ces  Loix  fîflent  obflacle  à  la  poireiîlon 

centenaire  &  immémoriale.  ^  ^^  ^  ^^^f;  ^^ 

L'hiftoire  nous  aprend  ,  qu'Otte  Guillaume  5  tige  connue  de  tit.  2.  D'Ârg! 

nos  anciens  Comtes  ,  avoit  eu  de  grands  biens  de  Gcrberge  la  ^"- ^^^•«^'^^P- 

mère ,  d'Henri  Duc  de  Bourgogne  fbn  beau  -  père  qui  l'avoit  inCo'd.  h.\', 

adopté  5  &  de  fes  deux  femmes  ;  il  n'en  a  pas  perdu  la  propriété  ^/^-  ^^-  ^^f-  V 
^1  c  ■       c       r         rr  rr  ■  Stokmans  ,dé- 

en  devenant  bouveram.  bes  lucceiicurs  en  ont  auili  acquis  par  cjfgg 

leurs  alliances  ,  ou  autrement  ,  dont  ils  ont  dû  demeurer  les 

maîtres. 

Suivant  le  Droit  Romain  ,  qui  a  été  le  Droit  primitif,  &  qui 
efl  encore  aujourd'hui  le  Droit  Commun  du  Comté  de  Bour- 
gogne 5  les  biens  qui  ne  dépendent  pas  eflentiellement  de  la 
Souveraineté ,  &  qui  n'onp  pas  été  donnez  par  les  Peuples  pour 
foutenir  l'honneur  &  les  befoins  de  1  Etat  /  font  dans  le  patri- 
moine du  Prince  ,  à  fa  libre  difpofltion  ,  &  fujets  à  être  prefcrits 
par  la  polTcffion.  ^  3  Slxtin.  de 

Les  Loix  des  Bourguignons  ,  fupofcnt  que  leurs  Rois  pou-  Jp'^j^^  t^,' 2I] 
voient  difpofer  de  leur  Domaine.   ILludetiam  huïc  Legi  adjungi  &fe^.  Okd.  ae 
placuk  ;  ut  fi  quïs  de  populo  nojlro  ,  à  parentibus  noftris  ,  muni-  ^^'^^^''-  '^^^^ 
ficent'ue  caujâ  ,  aliquid percepïjje  dignofcitur  ;  id  quod  ei  collatum  Stokmans, dé- 
eft ,  etiam  ex  noftrâ  largitate ,  jilus  fuis  rel'mquat ,  pruefemi  conf-  ^'^-  ^s.  n.  x6. 
titutione  decernimus.  Les  dons  des  premiers  Rois  de  Bourgogne  , 
éroicn-  donc  afiTurez   &  héréditaires  ,  pour  ceux  aufqucls  ils 
étoicnt  faits  ^  &  le  droit  d'aliéner  non-lculement  le  Domaine  , 
mais  encore  les  portions  de  l'ctat,  eil  certain  fous  les  Rois  de  la 
première  &  de  la  féconde  Race  ,  qui  ont  été  Souverains  du 
Com'é  de  Bour^Tognc. 

Les  Rois  du  fécond  Royaume  de  Bourgogne,  en  ont  ufc 
de  même  j  puifque  le  dernier  de  ces  Rois  ,  a  difpofc  du 
Royaume  par  fon  teftamcnt.  Ces  Rois  &  nos  Comtes  &  Duc's 
de  Bourgogne  ,  ont  fondé  &:  doté  la  plupart  des  Eglifes  , 
Chapi-rcs  &:  Monafléres  de  la  Province  ,  comme  ayant  la 
libre  difpofition  des  biens  qu'ils  leurs  ont  donnés  ,    &   qu'il 

Nn 
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paroit  par-là  qu'ils  tenoienc  comme  patrimoniaux  &  en  pleine 

propriété.  Or  les  Souverainetés  de  cette  efpèce  peuvent  être 

1  Grot.  de  aliénées  ,  &  à  plus  forte  raifon  le  Domaine  qui  en  dépend.  ' 
lw\  bdi    &       L«'s    cnfans    de  nos  Comtes     ,    ont  été  aportionncz  en 

fxc.  hc;.  I ,  cap.      ,    .  ■  '    '  Q      r  1  j  j 

3.§.  12.  pleine  propriété  ,    oc   lans  aucune  charge   de  retour  ,    des 

Terres  &  Seigneuries  du  Domaine.  C'cft  de  -  là  que  ve- 
noicnt  les  grands  biens ,  que  poiTédoient  dans  la  Province , 
les  Maifons  de  Chalon  8c  de  Vienne  ,  $c  plufieurs  autres 
Maifons  illuftrcs  ,  qui  tiroient  leur  origine  par  les  hommes 
ou  par  les  femmes  ,  de  nos  anciens  Comtes  5  aufquels  les 
étrangers  ont  fuccédé  au  défaut  des  perfonnes  de  ces  familles  , 
*  &  dont  les  polTcfleurs  ont  toujours  difpofé  librement  de  leurs 

biens  ,  foit  par  des  ades  entre-vifs ,  foit  par  ceux  de  dernière 
volonté. 

Qiioique  les  Salines  foient  mifès  au  rang  des  Droits  Royaux, 
par  le  Chapitre  unique  De  feudis  ^  tit.  Qiœ  Jïnt  Regj,llcL ,  & 
par  lufage  prefque  univcrfci  j  que  celles  de  cette  Province 
aparcinflent  déjà  aux  Rois  du  fécond  Royaume  de  Bourgogne  , 
^  qu'elles  filTent  la  partie  la  plus  eflenticlle  de  leur  Domaine  , 
parce  que  c'étoit  celle  du  plus  grand  revenu  j  elles  avoient 
cependant  été  aliénées  en  partie  à  des  étrangers  ,  ou  données 
en  partage  aux  Cadets  de  la  Maifon  régnante.  Le  Souverain  &: 
les  Seigneurs  qui  y  avoient  des  parts  ,  avoient  d'ailleurs  aifigné 
fur  ces  parts ,  des  redevances  en  fel  ,  au  profit  de  pluiieurs 
Bcnéiiciers.  Le  Souverain  a  retiré  dans  la  fuite  ,  ces  parts 
aliénées  5  mais  ce  n'a  pas  été  par  un  Edit  de  réunion  j  c'cft 
par  des  ventes  qui  lui  ont  été  faites  volontairement ,  par  ceux 
à  qui  elles  apartenoicnt.  Il  a  fupolé  par-là  ,  qu'elles  avoient 
€tc  valablement  .aliénées  ,  &:  le  Roi  le  fupofe  encore  aujour- 
d'hui 5  car  il  paye  les  redevances  en  fel  Se  en  argent  y  affedées 
fur  nos  Salines. 

Le  Comté  de  Bourgogne  ,  efl  un  Pays  de  franc  -  aleu  ; 
les  Fiefs  y  font  patrimoniaux  &  héréditaires  3  cette  partie  la 
plus  noble  des  biens  de  la  Province  ,  a  dû  imiter  la  Loi 
de  l'Etat  ,  fl  l'Etat  n'a  pas  été  afTujctti  lui-même  ,  à  la 
Coutume  du  Pays.  AufTi  voyons-nous  ,  que  la  Souveraineté  y 
a  toujours  paffé  aux  filles  ,  à  l'cxclulion  des  maies  qui  ne 

2  Grivcl     éefcendoicnt  pas  du  dernier  poffcfTcur   ,    fuivant  la  Coutume 
tfc'ciL  105.       de  la  Province  ,  qui  fervoit  de  régie  en  ce  cas  ^  *  Se  qui  con- 
tient \m  articic  fous  k  titre  de  Cens  ,  q^ui  porte  c^ue  ce  q^u'clic 
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régie  en  cette  matière  ,  aura  lieu  à  1  égard  du  Souverain  comme 
à  l'égard  de  fcs  Sujets, 

Nos  Princes  ont  fait  pUificurs  Ordonnances  &  Règlements , 
pour  le  régime  &  l'adminilkation  de  leur  Domaine  ,  &  il  n'y 
en  a  point  qui  le  déclare  inaliénable.  Il  y  en  a  plufieurs  au  con- 
traire 3  qui  en  fupofent  l'aliénabilité.  Tels  font ,  par  exemple  , 
les  articles  1520,  1^55  &  1661  des  anciennes  Ordonnances 
du  Pays  ,  qui  portent  que  les  Lettres  d'aliénation  ,  d'engage- 
ment 5  ou  d'afcenfement  à  tems  ou  perpétuel  du  Domaine  3 
feront  enrégiftrées  à  la  Chambre  des  Comtes  3  qu'au  cas  que 
par  inadvertance  5  iraportunité  des  requérants  ou  autrement , 
le  Souverain  ait  donné  aucune  chofe  de  fon  Domaine  ,  le  don 
fera  nul ,  s'il  n'eft  re^u  par  le  Confeil  des  Finances  Se  Chambre 
des  Comptes  5  que  la  Chambre  des  Comptes  peut  donner  à 
cens  perpétuel  5  les  portions  peu  coniîderables  du  Domaine, 
qui  n'ont  pas  encore  produit  un  revenu  dont  il  ait  été  compté, 
&  qu'elle  doit  renvoyer  au  Prince  ou  au  Confeil  de  fcs  Finances, 
les  baux  à  cens  perpétuels  ,  des  parties  plus  efTentielles  de  ce 
Domaine. 

Il  rélulte  de  ces  difpofitions  ,  que  le  Prince  a  eu  intention 
de  fe  mettre  à  couvert  de  1a  furprifc  ,  en  permettant  à  fes  Offi- 
ciers 5  quand  il  leur  en  paroîtroit  dans  les  cas  particuliers ,  de 
lui  faire  des  remontrances  j  mais  qu'il  a  toujours  crû  ,  qu'il 
pouvoir  di'pofer  de  fon  Domaine  en  connoiffance  de  caiife 
Ou  de  fon  mouvement ,  avec  la  feule  formalité  de  l'enrégiilre- 
ment,  introduite  pour  éviter  les  obreprions  &  les  fubrepcions 
qui  pouroicnt  lui  être  faites.  Auiïl  les  Régiftre  de  la  Chambre 
des  Comptes  ,  &:  le  Cabinet  des  Etats  de  la  Province  ,  font 
remplis  de  dons  ,  d'inféodations  ,  d'échanges  ,  d'afcenfements 
perpétuels ,  &  d'autres  aliénations  de  différentes  Terres  ,  biens 
&  droits  du  Domaine.  L'on  y  trouve  même  des  ordres  du 
Prince  ,  pour  l'aliénation  de  partie  de  ce  Domaine  ,  jufqu'â 
concurrence  de  grandes  fommcs  3  &  l'on  n'y  voit  point  d'Edirs 
pour  la  réiinion  des  Domaines  aliénez  avant  la  Conquête, 
quoiqu'il  y  eut  bien  occafion  d'en  donner  ,  fi  ces  aliénations 
avoientété  contraires  à  la  ConlHtution  de  l'Etat,  &  quoi  qu'on 
en  voye  de  fréquents  dans  les  Souverainetés  dont  le  Doir.ainc 
eft  inaliénable. 

Depuis  la  Conquête  de  la  Province  ,  le  Roi  a  plufieurs 
fois  recherché  ,   aliéné  ,  de  re.iré  fes  Domaines.  Cependant 

Nnij 
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S.  M.  n'a  pas  touché  à  ceux  dont  l'aliénation  a  précédé  cette 
Conquête  ;  elle  a  fufïirammcnt  marque  par  -  là  ,  qu'elle  en 
cftimoïc  l'aliénation  valable.  Elle  a  bien  voulu  nous  conlervcr 
nos  privilèges  $c  nos  franchifcs,  par  les  Capitulations  des  Villes 
de  la  Province  ,  &  maintenir  dans  tous  les  cas  ,  nos  Loix  &  nos 
Ufagcs  particuliers  ,  quand  il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  des  Loix 
&  des  Ufa^es  nouveaux ,  ou  que  de  nouvelles  raifons  n'ont  par 
donné  lieu  d'y  déroger. 

Le  Dauphmé  &:  la  Provence  ,  avoient  dépendu  comme  la 
Franche-Comté ,  du  fécond  Royaume  de  Bourgogne.  Ces  deux 
Provinces  ont  été  unies  au  Royaume  ,  par  les  donations  que 
Hubert  Dauphin  IL  du  nom  5  &  Charles  IV.  Comte  dé  Pro- 
vence en  ont  faites  5  le  premier  à  Philippe  de  Valois  en  134^  > 
&  le  féconda  Loiiis  XI.  en  1481.  Ces  Souverains  pouvoient 
bien  aliéner  le  Domaine  de  leurs  Provinces  3  puilqu'ils  en  ont 
donné  la  Souveraineté. 

C'étoit  en  effet  l'ufage  du  Dauphiné.  Mr.  d'Expilli  le  fupo- 

fe  ,    quand  il   dit  dans  fon   Plaidoyer  27  ,  qu'il  y  a  lieu  de 

rtiinir  au  Domaine  Delphinal,  tout  ce  qui  en  a  été  démembré  , 

depuis  le  tranfport  du  Dauphiné  à  la  France.  Il  n'y  avoit  donc 

pas  lieu  à  réunir  ce  qui  avoit  été  aliéné  auparavant ,  fuivanc 

ceDoéle  Avocat  Général  3   qui  parloir  de  la  forte,  dans  une 

caufe  où  il  concluoit  pour  le  Roi.    Chorier  convient  de  cec 
X    Chorîer     ^r         , 

IlV.   2.    ICCt.     0-  O     •  r      1      TA 

art,  3.  Plufieurs  Communautés  du  Comte  de  Provence  ,  ayant  pré- 

tendu fe  prévaloir  des  Edits  de  réiinion  du  Domaine ,  pour  re- 
tirer de  leurs  Seigneurs  ,  les  Terres  que  ces  Seigneurs  avoient 
reçues  des  anciens  Comtes  du  Pays  5  les  Syndics  de  laNoblefTe 
repréfentérent  au  Roi ,  que  leurs  acquifitions  étoient  légitimes , 
parce  qu'au  tems  qu'elles  avoient  été  faites  ,  le  Domaine  des 
Comtes  de  Provence  pouvoient  être  aliéné  j  leur  Souverai- 
neté n'étant  pas  encore  unie  à  la  Couronne.  Sur  cette  raifon  , 
le  Roi  par  Arrêt  de  fon  Confeil  d'Etat  du  15  juin  i662  ,  déchar- 
gea les  Seigneurs  de  Provence  ,  de  toutes  pourfuitcs  pour  caufe 
des  aliénations  &  donations  faites  à  leurs  auteurs ,  des  Terres 
&  biens  du  Domaine  ,  par  les  Souverains  de  la  Province,  avant 
qu'elle  fût  unie  au  Royaume. 

Je  conclus  de -là  ,  que  les  aliénations  du  Domaine  faites 
^ans  le  Comté  de  Bourgogne  avant  la  Conquête  de  la  Province, 
font  valables ,  6c  que  la  Prcfcription  a  pu  courir  en  faveur  des 
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pcfTefTeurs  des  biens  domaniaux  5  foie  par  cent  ans  ,  foit  par 
trente  &:  quarante ,  fuivant  la  qualité  de  ces  biens  :  mais  comme 
par  cette  Conquête  ,  la  Franche-Comte  a  été  unie  au  Royaume  , 
elle  a  été  dèflors  aflujettic  aux  Loix  de  l'Etat  5  le  Domaine  y 
elt  devenu  inaliénable  5  &:  par  conféquent  imprcfcriptiblc,  fui- 
vant ce  qui  s'obferve  en  pareil  cas  dans  le  Dauphiné  ,  &  ce  qui 
a  été  jugé  au  Confeil  d'Etat  pour  la  Provence. 

Depuis  cet  ouvrage  achevé  ,  la  queftion  s'eft  préfentéc  à  dé- 
cider au  Confeil  d  Etat  du  Roi ,  &:  par  Arrêt  rendu  le  28  Sep- 
tembre 1728  ,"  S.  M.  a  ordonné  que  les  poflciîeurs  des  Do  " 
maines  ,  droits  domaniaux  ,  Juftices  ,  Terres  &:  Seigneuries'^ 
dans  le  Comté  de  Bourgogne  ,  qui  les  ont  acquis  à  titre  de  '^ 
propriété  ou  d'engagement ,  des  anciens  Souverains  du.  Pays  ,  " 
&  jufqu'en  l'année  i  ($'74 feulement ,  demcurcroient  maintenus  '* 
dans  la  poffeilîon  defdits  biens ,  fans  qu'ils  puifTent  y  être  trou-  *^ 
blez  5  fous  quelque  titre  que  ce  puifTe  être  5  à  l'exception  des  '*^ 
Domaines  aliénez  à  tems ,  à  vie  ou  à  durée  ,  d'une  famille.  „  Le 
Roi  par  cet  Arrêt ,  a  également  fait  éclater  fi  juftice  ,  enton- 
nant gain  de  caufe  à  fes  Sujets  contre  lui-même  j  &  fa  bonté 
Royale  ,  en  calmant  les  allarmes  d'une  infinité  de  familles  de  la 
Province  ,  qui  tenoicnt  des  biens  du  Domaine  ,  ou  qui  en 
avoient  tenus  ,  &:  qui  craignoient  d'être  recherchées  à  cette 
occahon  ,  par  les  demandes  du  Fifc  ou  par  des  garanties. 

Je  profite  en  Compatriote  zélé  &  reconnoiffant ,  de  l'occa- 
fion  que  me  fournit  la  citation  de  cet  Arrêt ,  pour  rendre  urt 
témoignage  public  ,  des  obligations  qu'a  la  Franche  Comté  à 
Mefficurs  de  Tallard  fes  Gouverneurs.  L'affaire  importante  des 
Domaines ,  avoit  été  commencée  pendant  la  vie  de  Monficur  le 
Maréchal.  Monfieur  le  Duc  fon  fils  l'a  heureufemcnt  terminée. 
Ces  Seigneurs  bienfaifans  ,  ne  fe  foitt  refufez  à  aucune  affaire  , 
foit  du  Public  ,  foit  des  Corps  de  la  Province  ,  quand  elle  leur  a 
paru  jufte  &  raifonnable.  Leur  Hôtel  a  toujours  été  ouvert  aux 
Francs-Comtois  ,  qui  font  fûrs  d'y  trouver  un  accueil  gracieux  y 
&  toute  la  protedlion  dont  ils  peuvent  fe  Hâter  raifonnablemcnt. 
}'en  ai  fait  pour  ma  Compagnie  une  expérience  ,  qui  demeure 
profondément  gravée  dans  mon  fouvenir.  Heurcufe  efi:  la  Pro- 
vince qui  a  des  Proteéteurs  puiffants ,  accelfibles  &  affcélionnez, 
qui  portent  fes  prières  &  fes  remontrances  ,  au  pied  duTrôac 
du  Souverain ,  &  dans  les  Cabinecs- des  Muuilrcs.  !. 


CHAPITRE      VI. 

Ve  laPrefcrîptiondes  fervitudes. 


o 


N  divifc  les  chofes  en  corporelles  qui  tombent  fous  les 
iens  3  &  incorporelles  qui  cxiftent  par  l'entendement.  C'eft 
ce  que  nous  apellons  en  Jurifprudence  ,  droits^  incorporels  :  ils 
font  relatifs  à  des  corps ,  mais  comme  ils  peuvent  être  confiderés 
fans  eux  ,  ils  peuvent  aufïi  avoir  leurs  régies  particulières. 

Les  premiers  &  les  plus  généraux  de  tous  ,  font  le  domaine 
&  la  poffcifion  5  qui  font  hors  du  fujet  auquel  ils  font  relatifs  : 
les  autres  font  des  qualités  de  fes  iujets  ,  ils  font  cenfez  y  réfi- 
der  ,  &  lont  eux-mêmes  fufceptiblcs  d'une  efpècc  de  poffefîîon 
&  de  domaine. 

P^mi  ces  qualités  ,  les  principales  font  les  fervitudes  ,  par 
Icfqucllcs  la  chofc  d'une  perfonne  fcrt  à  une  autre  perfonne, 
ou  à  fon  héritage.  Lorfque  la  fervitude  eft  due  à  la  perfonne  , 
elle  cfl  perfonnelle  5  &:  on  la  nomme  réelle  ,  quand  elle  eft  due 
à  la  chofc  5  ou  à  la  perfonne  à  raifon  de  la  choie  qui  lui  apartient 
ou  qu'elle  polfcdc. 
_  Les  fervitudes  pcrfonnellcs  ,  peuvent  être  établies  fur  les 

meubles  comme  fur  les  immeubles ,  &:  elles  ne  paifcnt  pas  aux 
lucceficurs  ;  l'on  ne  range  communément  fous  cette  efpècc , 
que  l'uTutruit  ,  l'habitation  &  i'ufige  proprement  dit  5  parce 
qu'ils  ne  peuvent  jamais  être  réels  5  ce  qui  n'empêche  pas  que 
les  autres  fervitudes  foient  aulfi  peri'onnelles  ,  lorfqu'elles  font 
accordées  à  la  perfonne  i'eulement  ,  fans  égard  à  aucun  bien  , 
&:  qu'elles  ne  doivent  pas  paffcr  aux  fucceffeurs. 

(^lant  aux  fervitudes  réelles  ,  elles  ne  doivent  régulière- 
ment écre  conllituccs  que  fur  les  fonds  ,  &:  on  les  regarde  com 
me  réelles,  quoiqu'elles  foient  ducs  à  la  perfonne  ,  fi  elles  lu: 
/ont  dues  à  railon  de  quelques  biens  ,  ou  qu'elles  paffent  aux 
fucceffeurs.  II.  y  en  a  même  qui  fans  pniïer  aux  iuccclfcurs  > 
-,  .  &:  fans  pouvoir  être  tranimiles  avec  les  biens  ,  font  réelles. 

q.<y7i.  Giiid.  Telles    lont   les  lervitudcs  qui  apartiennent  a  des  pcrlonnes 
Vap.  Fak  m  ^j'^,,,  ijc^,    q^  q^,j  ["^j^j  ^(^^^  par  CCS  pcrfonncs  à  raifon  de  leur 

Coll.  lib.  X.  tu.      -/.  ,  .        ^  *  * 

*A  àcf  ^        réiidcnce.  * 


»4,  cq.  4. 
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On  trouve  dans  Mcnoch  &:  dans  Pckiiis  ,  les   raifons  fur 
Icrqucllcs  on  peut  juger  fi  une  fcrvitudc  cil:  réelle  ou  pcrfon- 
nelle.  '  Elle  eftpréùiméc  réelle  dans  le  doute  j  '  &:  quoique  le   i  Pck.àefcrv. 
droit  de  chaffe  ^  lorfqu'il  ne  dépend  pas  de  la  Jurifciidion  ou  Ç^',,^' J/J '^'^f ',.?- 
du  Fief  5  ceux  de  pèche  ,  de  parcours  ,  d'abrever  ,   de  couper  tin.  pcfcf.  re^ 
du  bois  Se  autres  femblablcs  ,  paroilTcnt  en  de  certaines  cir-  "J^%^'  "'  ^^' 
confiances  &  lorfqu'il  n'y  a  point  de  fond  dominant,  être  des   zFaLïnCcd. 
droits  perfonnels  5  on  doit  néanmoins  les  regarder  comme  des  ^'^  ^  ^'^'  ^^ 
fervitudes  réelles  ,  quand  ils  font  attachez  à  une  réfidcnce  ,  ou 
qu'ils  palTent  aux  fuccefTeurs,  ^  La  Chambre  Souveraine  des     3  Cancrr. . 
Eaux  èc  Forêts  du  Parlement  de  Bcl'ançon  ,  a  décidé  fur  ce  prin-  ^,  ^ j^    ^    „1 
cipe  3  par  Arrêt  rendu  au  Raport  de  Mr.  le  Confeillcr  Rémond  ,  94-  à-  fcq. 
le  9  Juillet  1728  5  entre  le  Sieur  Bichot  &  Mr.  le  Comte  de  ^^y^!/^/ ^^^' ^_ 
Grammont  5  que  le  droit  de  couper  du  bois  accordé  à  un  auteur  2.    Cce^ol  de 
du  Sieur  Bichot  réfident   à  Montuffm  ,  pouvoit  être  laifTé  ^^^fZT cap"^^'n 
ferme  avec  les  biens  du  Sieur  Bichot  fitués  à  Montufiin,  quoi-  24.  Covarruv.. 
qu'il  ne  fût  fait  aucune  mention  des  biens  dans  le  titre  de  con-  '^•^'■-  ^'^^^^-  ^^^ 

^  ^  I.  cap.  17.    ». 

cellion.  ^  4, 

Au  refte  ,  nous  n'avons  point  en  Franche-Comté ,  ac  fer- 
vitudes paflives  purement  perfonncUcs  ;  car  les  charges  pcr- 
fonnelles  y    dépendent  du   domicile  3  on  s'en  allibcre  en  le 
quittant  .•  il  n'y   a  que  la  main-morte   qui  fuit  la  pcrfonne  5 
&  l'on   peut  encore  s'en   affranchir    ,    en    abandonnant    fcs 
biens  mainmortables  ,  &  une  partie  de  fes  meubles  à  Ion  Sei- 
gneur. *  4  Cour,  ài 
Les  fervitudes  réelles  ,  fe  divifent  en  fervitudes  des  batimcns  ^^^l^  ^ft.  ^e 
&  des  autres  héritages  i   celles  des  batimcns  ,    font  confti-  la  mainmoftc^ 
tuées  pour  l'utilité  de  tout  édifice  deftiné  à  l'habitation  des  ^"  ^' 
hommes  ,  foit  à  la  Ville  ,  foit  à  la  Campagne.  Celles  des  hé- 
ritages ,  concernent  l'utilité  des  fonds,  foit  de  la  Campagne, 
foit  de  la  Ville  5  même  des  bâfimens  qui  font  faits  pour  reciieil- 
lir  les  fruits  5  ou  tenir  les  animaux  ,  &  qui  ne  font  pas  des  dé- 
pendances d'une  habitation. 

On  les  divife  encore  par  raport  à  leurs  effets  &  à  leur 
exercice  ,  en  vifibles  ou  continues ,  &  en  latentes  ou  difcon- 
tinuës.  Les  premières  paroiffcnt  aux  yeux,  &  fubfiftent  conti- 
nuellement par  elles  -  mêmes  fans  de  nouveaux  faits  ,  après; 
qu'elles  ont  été  une  fois  établies.  Telles  font  les  fervitudes  de- 
jour  ,  d'égoût ,  d'acqueduc  ,  &:c.  les  autres  ne  paroiffent  que- 
^uand  on  les  exerce  ^  &  on  ne  ks  exerce  que  par  des  hu^ 
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toujours  nouveaux  &:dilcontinus.  Tels  font  les  droits  de  chemiiij 
de  parcours  ,  de  couper  du  bois  ,  &:c. 

Les  fcrvirudcs  réelles  lont  perpétuelles  de  leur  nature ,  Se  dans 
la  régie  ,  on  ne  peut  les  conflituer  à  tems  ni  pour  un  tems.  Si 
cependant  elles  font  convenue  ^  de  la  forte, il  faut  tenir  la  conven- 
tion ,  &:  l'on  opoferoit  à  celui  qui  y  contreviendroit ,  1  exception 

fcrltt'^Lzi  de  dol.  ' 

de lir'Jtut'.lr-      On  dit  aulTi  communément  ,  que  les  fervitudes  font  indivi- 

l^a-ip-adior.    J^gs  3  ce  OUI  cft  de  conféquencc  pour  la  Prefcription. 

io:t.  Corraf.  de        ^  11      1       j  •  a  i-  •  o. 

fcrvit.  ad  Lc^.      On  apelle  dividu  ,  ce  qui  peut  etr-'  accompli  pa»*  parties  ;  oC 
Scrviîîitcs.  3.    individu  ,  ce  qui  ne  le  pc  ut  être  que  tout  à  la  fois.  Unica,  Ù' prîn» 
cipalis  nota  obligationis  divididu£  vel  individude  ,  tam  in  dando 
quàm  infdciendo  ;  ejl  ,  dividudS  fcilicet ,  càm  debitum  pro  parte 
Jeorfim  implcri  vel  prdejlari  potejl  5  Ù"  individude  ,  quando  non 
2  Moiin.  de  nijîjimul  if  in  totum ,  fanel  ,  vel  JucceJJlvè.  ^  Ainfi  une  fer- 
vïd  rart  ^2  w"  ^itudc  ell  apeliéc  indivioiié  ,  parce  que  celui  qui  la  doit  eft  obli- 
269!  Corra): ai^  gc  de  l'accorder  toute  entière  5  ou  que  fî  elle   apartient  à  plu- 
f'!^'^  '  ^'^^  lieurs ,  ils  en  u  feront  tous  folidairement.  Il  y  a  aulll  des  fervitu- 
des cfoni  l'ufjge  eft  individuel ,  comme  font  celles  de  chemin. 
Qui  habet  fervitutem  vide  ,  vel  itineris  ;  non  potejl  a6lum  eundi 
ita  teinperare  ,   ut  partim  ire  ,    partira  ftare  videatur.    Enfin 
comme  les  lervitudcs  le  terminent  à  l'ulage  que  l'on  en  fait, 
&r  l'utilité  que  1  on  en  tire  ;  fi  on  les  confidére  par  raport  à  la 
pcrfonne  qui  en  ufc  ,  &  comme  un  droit ,  elles  font  individuës  5 
5  Jûfoyi.inl.  mais  fi  c'clt  par  raport  à  cette  utilité  ,  &:  qu'elle  ne  confifte  pas 
^^^'î?^'^' '"'-  ^^^^  ^^^^  ^^^^  individuel  ,  quod  pro  parte  impleri  non  potejl  ^ 
oïL?'.    Aic//w!  elles  pourontêcre  regardées  comme  dividuës.  ^  L'on  fera  l'a- 
hc.  cit.  Ccplio  plication  de  ces  Dropolîtions  ^  &  on  les  expliquera  plus  au  long 
jj.w.  H.iVJi.  dans  laluice. 

c.c/er.it.  cap.  Commc  Ics  fcrvitudcs  font  des  droits  incorporels  ,  elles  ne 
]r.ci'î'^lib  ^3  ^^^'^^  P*^^  fufceptibles  dune  vraie  pofTelTion  ,  particulièrement 
in.24..dif>j.-i.  celles  qui  ne  fe  confcrvcnt  pas  par  des  iigncs  pcrmanens. 
iti-all%ï/ar  ^cp^^^isi"^^  >  î"^y^  pojfidemur  ,  &  cela  a  paru  fuflîlant  pour 
'  s  ï..  Sic-tt'!  leur  accorder  les  interdits  pofl"  (Toires.  il  y  en  a  qui  ont  des  iw- 
^.^.Sed&in-  ^çy^i^ç^  Qx\\  Icin-  font  propres  ;  Intcrdiclum  de  itinere  ,  adîuque 
jiSox-it.  x-ind.  privato  ;  de  aqua  quotidiana  u  ccjtiva  •*  L  on  peut  u!cr  pour 
^•^''"f  "^'i^'''  toutes  ks  Icrvicudes  continues  ,  de  linterdit  uti  pojfidetis.  * 
/jf/rVi  vi&  L'Ordonnance  de  166'j  le  fupofe  de  la  forte  ,  quand  elle  ditquc 
iicr,i:.iod.  celui  qiii  eft  troub'c  dans  la  porfelfion  d'un  droit  réel  ,  peut 
an.  i.'^    ^"'former  complainte.  '^  II 


I>e  la  Prefcriptlon  des  fervitudas.  zS^" 

II  y  a  lieu  de  douter ,  (i  l'on  peut  s'en  fervir  pour  les  fcr- 
vitudes  difcontinucs ,  &  fi  l'on  ne  doit  pas  s'en  tenir  aux  in- 
terdits qui  leur  font  propres.  'La  poiTellion  n'en  eft  pas  or-    iCotofmlad 
dinairement  aflcz  certaine  3  pour  s'y   maintenir  par  la  com-  -^- 1%  \^.  6^f. 
plainte.  Les   adles  en   font  louvent  équivoques  ,  &  peuvent  Metiod  Ben- 
ctre   regardez    comme   étant   de  familiarité  ,  ou  n'éeant  en-  tincnJ,    pojfcf. 
core  point  venus   à    la  connoifTances  des  Parties  ^^'^^^^'^^^^^'^^^^['ç^^ravcd. 
Il   me  pàroit  dans  l'ufage  ,    qu'on  regarde  le  poiTclToirc  des  6 ,  n.  ^.pck.  de 
fervitudes  difcontinues  &:  des  droits  jncorporcls  de  ccttt  "^-{'!J"i*  ^'^,'^'",!  "4 
ture  5  comme  mêlé    de    propriété,  tanquam  mixtam  haben-  q.  j^]  «.  n! 

tlum  proprietads  caufam  s  ^  &  qu'on  le  décide  par  le  titre  &  ^p^^^- ^-^'^F- 

1  j      r     j      r  ^   I"       j'j      r      •     j  .  8,  c. 40.  Cor- 

par  le  mente  du  tond  ,  lur  tout  a  1  égard  des  lervitudes  qui  y^p  de  ferv.  in 

n'ont  pa?  des  interdits  particuliers  3  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  ^- ^^'^^-j    , 
circonftances  3  qui  démontrant  la  connoiiTance  des  interefTez  ,  PcK.loc.îii 
&  que  l'an  a  joui  pendant  les  dernières  années  à  titre  de  fer- 
vitude  5  puiflcnt  autorifêr  la.  complainte  ;  comme  s'il  y  avoit 
eu  une  déclaration  que  l'on  prétend  uicr  de  la  fervitude  3  ou  une 
contradiâiion  acquiefcée.  , 

Il  tant;  donc  dillinguer  les  chofes  prophancs  &:  corporelles 
&  les  droits  continus,  qui  étant  iufceptibles  d'une  polTcfiion 
continuelle  &  véricable  ,  font  naturellement  iujcts  à  la  com- 
plainte ,  &:  peuvent  être  décidez  au  pofTeiToire  par  le  feul  fait 
de  la  pofTeffion  i  des  droits  fpiritucls  3c  incoporels ,  qui  font 
fondez  en  Droit  Commun,  ou  dont  on  ne  joiiit  que  par  des 
acies  difcontinus  éloignez  les  uns  des   autres ,  &c  par  la   pa- 
tience des  interefifez  qui  ne  font  pas  préfumez  les  connoitre 
d'abord ,  &  qui   les  fouffrent  fouvent    comme  des   ades    de    . 
familiarité.  Il  cft  jufte  à  l'égard  de  ceux-ci ,  de  ne  pas  s'atta- 
cher au  feul  fait  de  la  poiTeiSon ,  &  d'e:xaminer  le  Droit  &  le 
titre,  d'autant  qu'encore  que  la  polTeirions'induife  principale- 
ment du  fait,  elle  participe  néanmoins  du  Droit  par  les  ef- 
fets qu'elle  produit,  qu'elle  cft  fouvent  plus  de  Droit  que  de 
fait  5  ^  &  qu'on  peut  pofTéder  fans  erre  en  pofTeffion  &  détenir     5  Cap.Diicc-. 
la  chofe.  Aliud  ejl  enim  pojjidere ,  longé  alïiid  in  pojfejjione  elfe.  -^  ^1'  ^J.^  ^j^'^[  ' 
L'on  peut  donc  en  certain  cas  être  maintenu  dans  le  droit  de  L.  fc_!j:jJio  49-  . 
polféder  ;  quoiqu'on  ne  foit  pas  dans  la  poffefïîon  acluelic,  ^^'^^   acq-nf. 
&c  cette  maintenue  doit  être  accordée  fur  le  titre  Se  lur  le  •  41.1.^1  ,  * 
mérite  du  fond.  &L.io.:f:de 

A-ri-         -ii-i.  t  A>  acqtur.  PcJI. 

A  mil  cçlui  qui  a  le  droit  d  entrer  dans  un^  Corps,  comme  ■ 
par  exemple  dans  un  Chapitre  ou  dans  une  familiarité  ,   s'y 
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fait    maintenir  5   quoiqu'il    n'en    ait  pas    jouis   il    en   cfl    de 

niéaic   de   celui  qui  ciï  légitimement   pourvu  d'un    Bénéfice, 

î  Tnler.  in  Celui  qui  a  des  droits  attachez  à  fa  qualité,  y  cft    maintenu 

^fef6  'bI'/  qi-'oiq'-iil  n'en  foit  pas  en  pcfn-ffion  ,  &  il  n'abcfoin  pour  cela 

àei ,  lom.  z ,  qiic  de  prouvcr  la   qualité  qui  les  lui    donne.  Celui  qui    eft 

Iiv. 3.ch.4. &  fondé  en    Droit  Commun,  obtient  la  maintenue  contre  un 

Éîbiiokque      îiutre  5  à  la  pofTefTion  duquel    le  droit   rélïfte.,  fi  celui-ci  ne 

C?.r onïq. ^ crL  jiii\i(iQ  pas   d'un  titre   ou  de  la    Prefcripiion^  comme  on  le 

n.  (>.  '  ^    ''  j^^g^  ^"  matière    de  dimc ,  en  faveur    du  Curé.  '  De    même 

2 Ferrierc,fur  aulfi  en  matire  de  parcours,  Se  du  droit  de  prendre  du  bois 

Cour.deParis^  dans  la  forée  d'autrui ,  on  ne  maintient  que  celui  qui  prouve 

gl.  1,11.7.       qu'il  jouit  d'un  tcms  immémorial,  parce    qu'il  a    bcfoin    de 

Aftm^'^duf'^  titre  ,   &  que  cette  pofiefllon  lui  en  tient  lieu  ,  &  j'ai  vu  ré- 

155,  w.  2. B<î/- former  par  Arrêt,  dans  un  procès  au  poffeffoire  du  Sieur  de 

thoi.inL.hja~  Montarlot  5  un  jugement  qui  l'avoit  apointé  à  prouver ,  qu'il 

turahter.   §.        ,      .  m  rr  y  it-  « 

Nihil  commu-  ^toit  cn  poileiiion  de  ces  droits  depuis  50  &  40  ans  5  cette 
ne  in  i  &  2.  pcfTefTion  n'ayant  pas  été  eflimiée  /LifTifante.  L'on  cn  ufc  de 
acquir.  poJJ'.  rncme  a  1  égard  des  lervitudes  qui  ne  peuvent  pas  ctreac- 
Bald.inL.in-  quifes  fans  titre.*  En  un  mot,  quand  il  s'agit  des  fej-vitudes 
Tnterdia.  ' vL  ^  droits  incorporels,  le  pétitoire  fe  cumule  naturellement 
ncrm.  in  Cap.  avec  le  polTeiToire ,  &  ils  doivent  régulièrement  concourir 
^""^Extr  'df'  ^"^^"1^^^  '  P'^ur  la  dcciilon  même  au  polîcflToire.  Quandoagïtur 
cauf.  pôj[.  &  fuper  juribus  incorpordlibus -,  ut  ïnfervitutibus  -,  concurrit  pcffe/" 
^'fh"d  ^'^-' /^^^"^  retinendde cun pctitorio ;  quia nonjunt contraria, 
fojf' nmed.  î\  Dans  l'ancien  Droit  \zs  fervitudes  des  champs  n'étoienc 
n.  559  ù- ieq.  pas  fujettes  à  l'ufucapion,  qui  s'acqueroit  alors  par  deux  ans, 
ffi^i^/d.F^ïhe-  ^  4"^  requéroit  une  pofTefTion  réelle  &:  continuelle,  parce 
re&Duple/lis,  que  CCS  fcrvitudcs  font  régulièrement  difcontinuës ,  &  ne 
laCotltumcde  "  <^xercent  que  par  intermiffion.  Les  fervitudes  des  bârimens 
Paris.  qui  fubfiftent  par  un  exercice  continuel,  aÔîu  aut  habita  :,  Se 

Ccd  y r^-  ^  par  des  fignes  permanents,  y  croient  fujcttes3  mais  elles  en 
&  aq.  bachov.  furent  fouftraites  par  la  Loi  Scribonia ,  8c  foumifes  feulement 
ad  tnuîî.  vol  ^  la  Prefcription   de  dix  &  vinoc  ans.  Il   n'y  a  plus  de   dif- 

ï       ail  p.    11  ^  ^  •  * 

Tlnf  s.'&vol  ficulté  à  cet  égard  ,  à  préfent  que  Juftinien  a  étendu  le  terme 
4-Z  ^'w*  ^*'  ^^  l'ufucapion  à  celui  de  la  Prefcription,  &  déclaré  que  les 
iom*i  JW.^4'  fervitudes  fe  prefcriroient  dans  le  même  tems  ,  pendent  le- 
ch.  9 ,  q.  70.  quel  on  pouvoit  prefcrire  les  fonds  qui  en  étoicnt  chars;ez  .• 
CouL '^dc  Pa-  -^^"^^  temporis  Confuetudinem ,  v/ce;7i  fevitutis  obtinerc  i  Ù'fer^ 
|is,^-l.  I  ,  art.  vifwfem  exemplo  rerum  immobilium  tempore  quccrï.  <» 
>8^,n.  n.         j^^  j^QJ   j^ç    demande   autre  chofc  pour  l'acquifitiou  d'une 
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fcrvitudc  par  la  Prcfcnption ,  mcme  parcelle  de  dix  Se  vinot      it.Sîruh 

ce  n  clt  qu  on  en  ait  joui  publiquement  &  lans  trouble  ,  ^  y,  y^,-.^,,^, 
non  \l ,  720^  cLim ,  non  preccirio.  Elle  n'exige  pas  que  l'on  en  virJ. 
montre,  ni  qu'on  en  allègue  le  titre  :  Nonejl  nece^e  et  <^oc^^^  rm/friol  f, 
de  jure,  '  La  longue  joùi(T!mcc  eft  prcfumée  connue  à  la  Partie  difpm.  17, Th. 
intcrefTce  ;  la  patience  opère  un  confentement  tacite  ,  &:  tient  fjj^'^/'"'  j 
lieu  de  titre  &  de  tradition.  *  Elle  fuflit  pour  mettre  le  poflef-  caf.  8j.  Cce^ol 
feur  en  bonne  foi ,  &  pour    faire  juger  qu'il  a  joui  comme  f  ^'^^'j  /f" 

I  r      1.        J      ■       r  .-ir-    P   r-  »ii  ^.  ban  prad.  cap. 

voulant  uler  d  un  droit,  fans  quiHoit  beioin  qu  il  le  prouve.^  11  i9,w.4.D'Ar- 
V  a  cependant  des  Auteurs  qui  difent ,  que  la  pofTefllon  immé-  g^nc-  art.  271. 

•^         .   ,1  ,,  ^     ,  ^  1     ^1  •        I      r  J    1     vcrkhns  titre, 

moriale  OU  d  un  trcs-long  rems,  exclut  bien  le  loupçon  delà  „  9,  Cajhllo 
clandeftinité  ou  du  précaire ,  mais  que  celle  de  dix  &  vingt  de ufuf.cap.i  2, 
ans  n  ayant  pas  la  même  force,  il  taut  prouver  dans  fc  cas,  ^^^^  ad  L. 
qu'on  en  a  ulc  jurefei-vhutis.  Ils  ajoutent  que  cette  preuve ,  qui  £«of?«.  f.  de 
cft  plus  de  l'incennon  qui  e(l:  cachée  ,  que  du  fait  de  la  poflef- -'"'^'^^^' 2,  5-^' 
fion  ,■  étant  difficille^  il  fuffic  que  les  témoins  dépofentque  le  guis  dîunirr.o. 
bruit  public  étoic ,  que  celui  qui  prétend  avoir  prefcrit ,  joùiflfoit  Cod^dTcen^t 
à  titre  de  fervitude.  *  •  &  ag.  L.  fin. 

L'on  ne  revque  pas  en  doute  ,  que  les  fervitudes  conti-  ^°^-  ^^  ^'"^-^" 
nues  ,  vilibles  oc  permanentes ,  loient  prelcripblcs  par  dix  p^k.  de  fcrvit. 
&  vingt  ans  ,  fuivant  le  Droit  Romain  j  mais  l'on  difpute  (\  les  pan.  i, cap. ^, 
fervitudes  difconrinuës  peuvent  être  acquifes  par  le  même  tcms.  ^^'^Fal'inX&d. ." 
Il  y  a  des  Auteurs  qui  tiennent  l'affirmative  ,  &  d'autres  qui //^.  î  ,  f/^  24» 
difcnt  qu'il  faut  doubler  le  tems  ordinaire  de  la  Prefcriprion.  ^  r^Leprêtre 
L'opinion  commune,  eft  qu'il  faut  un  tems  immémorial,  *&  cent.  2,ch. 5?! 
c'eft  notre  ufag^e.  '  •  L.Stjic  y.jj. 

o  ^  ^  .  .  quemad.  fervit. 

Quant  aux  lervitudes  continues ,  elles  ne  s  acquièrent  parmi  amitt. 
nous ,  que  par  trente  ans  de  Prefcriprion  5  parce  que  notre  .  ^  ^'^^^°'^ 
Coutume  a  abroge  les  Prefcriptions  d'un  tcms  plus  court.  Je  açua.'f.deag. 
trouve  qu'on  en  \ifc  de  même  dans  les  Pays  de  Droit  Ecrit  1"^^-  ^  ^l^- 
u  Royaume  3  &  que  la  Prelcnption  courant  en  ce  cas  lans  cap.  ^z  &  cl. 
titre,  l'çn  a  cru  que  pour  prefcrire  une  fervitudes,  iltaloit  en  C^^^fr.'.-^r.rf/: 
joiiir  pendant  tout  le  tems  de  l'efpèce  de  Prefcriprion  qui  n  a  ^^^^  ^  '^^'çit] 
pas  befoin  de  titre,  ^  Caicianjiv.  5. 

Qiic  fi  dans  le  cas  d'une  fervitude  difcontinuë ,  l'on  pro-  ^^'  ^'  ^^'^M- 
duit  un  titrre,  mais  qui  ne  vienne  pas  du  maître  du  rond  ^j  d.  q.  Balh. 
que  l'on  prétend  affujettir  &  que  Ion  ait  joui  à  fon  égard  j  ï,f^rt.^,f'm. 
prefcrira-t-on  par  le  tems  ordinaire  à  la  faveur  de  ce  titre  ?  ^ol  '.  de  fenit. 

urhan .    frad. 
cap,    ip.  n.  4. 
7  Catclan ,  liv.  3  ,  ch.  6.  Brctonn.  fur  Kcnrys ,  1 ,  liv.  4  ,  cfi.  4  ,  qucft.  79. 
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1  Ealh.  2  ,  Prcfquc  tous  les  Docteurs  foucienncnt  l'opinion  affirmative.  ' 
q^i\  t.  V'&  i^  "^  ^^^^  cependant  pas  qu'elle  foit  fuivic.  parmi  nous  5  & 
^.capjcfcrvi\  je  crois  quc  c'cft  parce  que  la  pofTcflion  immémoriale  que  nous 
^'"^"  J'^'^^^J'.  défirons  pour  acquérir  les  fervitudes  difcontinuës  ,  ne  peut 
D'Argent,  art.  étrc  fupicce  quc  par  un  titre  capable  dfe  les  conftituer  s  que  le 
f;Li*^'^!î!  titre  qui  vient  à    non  domino\  ne  peut   pas  avoir  cet  effet, 

litre,  n.  14  ^r  *  ,,  ^  ->  -^ 

ftq.  puifqu'on  ne  le  donne  pas  a  la  poflemon  de  50  &:  40  ans  , 

que  ce  n'cft  pas  tant  par  la  Prefcription  ,  que  le  tems  immé* 

morial  acquiert  les  fervitudes  difcontinues ,  que  par  une  Confli- 

tution  du  Droit  :  Non  tam  pvdefcnptde ,  qiuim  à  Jure  conjlitu- 

t<e  y  per  tempus  immémoriale  videntur  3  quia  in  iis  y  necpojjejjio 

ver'a  adeji ,  nec  continuatio pojjejjionis  ;  d'où  Vafqilius  conclut  > 

après  avoir  expliqué  les  Loix  que  l'on  opofe  pour  fbutenir  le 

fenti.n^nt  contraire:  Ergo  ctiam  ^  fi  quis emiffet fervitutem  qu£ 

haberet  caufam  difcontinuam  ,  à  non  domino  quem  dominum  ejj'e 

credebat ,  Ù"  longo  tempore  ufus  effet  f  oient  e  domino ,  adlmc  jus 

■i?'T'^'^'  T^^"  fervitutis  difcontinude  non  ufucepiftet,  ^ 

illujl.  cap.  8^  ,-J  j         r  ■^.       ^■'■'.  j  ^      r 

n.  6  &  y.  oi  cependant  Ion  payoït  quelque  redevance  pour  uler  de 

la  icrvitude  ,   elle  s'acquéroit  par  le  tems   ordmairc  ,  quoi- 
qu'elle fut  difcontinuè  5  parce  que  l'on  induiroit  de  cette  rede- 
vance, le  eonfentement  tacite  de  celui  qui  la  recevroit  j  l'on 
3  Gutd.  Pap.  pi-éfumeroit  même  une  convention.  ' 
FcrrcK   ad  d.       Lune  des  prnicipaies  dimcultes  lur  cette  matière,  cit  de 
qti:eji.  fcavoit  quand  eft-ce  que  commence  la  poffefïîon  ,  &  par  quels 

ades  5  pour  pouvoir  compter  dcflors ,  le  tems  de  la  Prefcrip- 
tion. Il  faut  diftinguer  entre  les  fervitudes  affirmatives  &  les 
négatives.  Dans  celles-ci ,  la  poffeffion  commence  par  un  feul 
ade  h  comme  fi  quelqu'un  ayant  voulu  bâtir  ou  ^élever  au 
préjudice  d'un  droit ,  ne  huminibus  officiatur  ;  aut  altiàs  non  toi- 
lendi  -.  on  s'y  eft  opofé  ,  &  qu'il  en  loit  demeuré  h.  Il  en  cft 
de  même  -des  fervitudes  affirmatives  qui  renferment  une  né- 
gative (  comme  de  jour  &  de  profpcdl  )  en  ce  qui  concerne 
le  droit  d'empêcher  ce  qui  leur  fait  obflacle. 

Qiiant  aux  fervitudes  purement  affirmatives  ,  les  unes  de- 
mandent plufieurs  adcs  pour  commencer  la  poffeffion  3  telles 
font  les  fervitudes  difcontinues  ,  qui  ne  s'exercent  que  par  in- 
tervales  ,  &:  dont  l'exercice  n'étant  pas  de  grand  préjudice  , 
peut  facilement  être  attribué  à  l'amitié  ou  à  la  familiarité  j  que 
donne  le  voifinage  &:  le  befoin  5  comme  de  paffer  iur  le  fond 
d'autrui  ,  de  prendre  de  l'eau  à  fon  puits  ou  à  fa  fontaine. 


De  h  PrefcripnQn  des  fervitudcs.  2pj 

D'autres  s'introduifenc  par  un  feul  a6te  fait  fur  ]c  Ùmv.\  d'au- 
triiij  foit  parce  que  cet  ai^c  c{\  permanent,  oC  dénote  la 
fervitudc  ,  comme  dans  les  fervitudes  continues  ,  Tigni  imï-' 
tendi  ,  aqiL€  diiufus  ,  &:  femblabies  5  foit  parce  que- cet  aâ:e  , 
quoiqu'il  ne  dure  pas,  eft:  tellement  préjudiciable  d'ailleurs , 
qu'il  ne  doit  pas  être  imputé  à  familiarité  ,  ou  qu'il  eft  no- 
toire 3  Se  ne  peut  convenir  qu'à  une  pcrfonne  qui  prétend 
ufer  de  Ton  droit  5  comme  de  faire  accommoder  uii|,chcmiii 
fur  le  fond  du  voiCm  ,  ou  de  rompre  la  clôture,  qu'il  auroic 
faite  pour  empêcher  le  pafTage.'  '.  iFalÙereb. 

Au  rcfte  3  comme  la  liberté' eft  préfumée  de  Droit,  celui  '^"^-  tm^î.  7. 
qui  agit  par  l'adion  négatoire  ,  ayant  pour  lui  ccttp  pré-  ^."^'p^.J'  gl' 
fomption ,  il  ne  doit  être  chargé  d'aucune  preuve  ,  c'cft  à  la  Pek.  pan.  2  , 
Partie  qui  prétend  la  fervitude ,  de  prouver  qu'elle  a  ^^^  ^ox ^ ç;Jy^r'% 
conftituce  ou  prcfcritc  5  à  moins  qu'elle  ne  foit  avoiiée  être  J'en',  ad  L.Ser- 
en  poffelïion  ,  parce  que  (à  polTelîlon  détruirait  la  préfomptioa  ^''^''"• 
de  la   liberté.  ^  Mais  la  pofTciTion  d'une   fervitudc    indéfinie       , ,  „  ,     . 

,  ,  .   11     TA  '       •  Al  2  f^all.  lor.nt. 

quelque  longue  qu  elle  tut ,  ne  pouroit  pas  empêcher  que  cette  Fak    in  Cod. 
fervitude  fut  réglée  &  reftrainte  au  moins  domma<^eablc.  ^  C'eft  ^'j'-  3  ^  f'>-  24, 
lur  ce  principe  ,  que  Ion  a  coutume  de  régler  les  chemins  lur  re    lett.  P.  n. 
le  fond  d'autrui  ,  &  que  les  propriétaires  des  forées  y  font  ^^5. 
cantonner  les  ufagrcrs.  ,if.^'  '^'^' 

L'on  n'admet  point  de  fervitudes  fans  titre  ,  dans  la  Cou- 
tume de  Paris  5  &  l'on  ne  peut  les  prefcrire ,  ni  par  cent  ans , 
ni  par  un  tems  immémorial.  Cette  difpofition  qui  eft  con- 
traire au  Droit  Romain,  fait  cependant  un  Droit  Commun 
dans  les  Pays  Coutumiers  du  Royaume.  Eife  eft  fondée  fur 
la  faveur  de  la  liberté  ,  &:  fur  ce  qu'il  convient  que  des  aéles 
qui  font  fouvent  ignorez,  ou  qui  fe  donnent  ordinairement 
à  la  familiarité  &  à  l'amitié ,  ne  tournent  pas  à  la  fuite  des 
tems  ,  en  droit  &  en  fervitude.  Dans  ces  Pays  ,  la  poffelïlon 
des  fervitudes ,  étant  regardée  comme  précaire  ou  ufurpée , 
quand  elle  n* eft  pas  accompagnée  de  titre  5  elle  ne  peut  pas 
donner  lieu  aux  interdits  poffeffoires»  Il  femble  cependant, 
qu'on  doit  excepter  de  cette  régie ,  les  fervitudes  qui  fubfif 
tent  par  des  batimens  Se  autres  lignes  permanents  Se  certains 
fur  le  fond  d'autrui ,  qui  peuvent  fervir  de  titre  Se  être  regar- 
dez comme  une  partie  du  fond. 

En  Bourgogne  ,  on  ne  peut  prefcrire  fans  titre,  le  draic 
d'ufer  des  nvieres  Se  des  forêts  baimalcs  ,  à  moias  que.  Iba 
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ne  paye  quelque  redevawcc  à  cette  occafion.  Il  en  eft  de  mcnvî 
de  la  vaine  pâture  d'une  Communauté  fur  le  territoire  de  l'au- 
tre,  loriqu'cUcs  n'en  ufcnt  pas  réciproquement  i  car  fi  Tufagc 
cfl:  réciproque  ,  le  vain  pâturage  eft  cenlé  venir  d'une  conven- 
tion 5  &  peut  être  prefcrir  par  le  tems  ordinaire.  Il  y  a  plufieurs 
Coutumes  du  Royaume  5  qui  établiflent  ce  droit.  En  général, 
les  aéles  d'ufage  dans  les  bois  &  pâtures  d'autrui  étant  fouvenc 
clandeftins ,  on  ne  doit  pas  y  déférer  légèrement  pour  en  former 

chap.  9.  q.  8 1.  Si  l'on  peut  acquérir  les  fervitudes  par  Tufage  fcul ,  l'on  doit 
w^a''  ^%  ^'^'  ^  P^^'^  forte  raifon  les'perdre  ,  lorfqu'on  n'en  ufe  pas.  Le  retour 
in  fin.  à  la  liberté  eft  favorable  ,  &  celui  qui  n'ufe  pas  d'une  fervitude 

qui  lui  eft  ncquife  ,  eft  ccnfc  la  remettre  ,  ou  mérite  de  la  per- 
dre par  fa  négligence  :•  Servïtutes  urbaîue  Jîcut  ruflicae  ,  certo 
tempore  non  utcndo  pereunt.  Cenfemus  ut  omnesfervitutes  ,  non 
ïL.Hacati-  utcndo  amittatur,  ' 
tc-m  6.^f.   de       Cette  l'rcïcriprion  eft  du  tems  ordinaire  de  dix   &  vingt  ans 
l!^  Zut.    ij  fuivant  le  Droit  Romain  ,  à  l'égard  même  des  fervitudes  dif- 
Ccd.de  ferv  &  continucs,  quc  Ton  a  dit  ne  pouvoir  être  accquifes  que  par  un 
}irvit.ad  L.  tems  immémorial  3  avec  cette  différence  toutesfois  à  l'égard  de 
îicrvituîcs.        cellcs-ci,  quc  l'on  double  le  tems  de  dix  années,  &  qu'elles  ne  fe 
perdent  que  par  vingt  ans ,  duplïcato  tempore  amittuntur  ;  ce  qui 
n  lieu  auflî  à  l'égard  des  ab^en^s  ,  pour  lel quels  le  terme  de  vingt 
ar.s  ne  fc  double  pas  ;  Qid  enlui  tara  longuo  prolixoque  fpatio  , 
L  Si  Cic  /^""^  i"-^  minime  confecutus  ejî  ,  fera  pœnitentid  ad  prijlmam 
7.  Jf.  qiicmad.  ferv'itutcm  reverti  defiderat.  * 
{(TV.  omitt.  L.       £ç5  Inicrprctcs  font  encore  une  diftinélion  ,  entre  les  (er- 

Cum  talti    14.      .       ,         j        I   A  •  o         11         j        I   /    ■  Ti 

Ccd.  de  fcrvit.  vitudcs  des  Lxitimens  &  celles  des  héritages.  Ils  conviennent 
&  aq.  Balb,  q^,e  celles-ci  s'étciçinent  par  la  feule  négligence  de  celui  qui 
qnsfL  x.ùpi  ncn  ule  pas  5  mais  a  1  égard  des  autres  ,  ils  exigent  outre  cette 
de  ftrvh.  «>''^.  nc2li;^cnce  5  un  fiit  ,   une  opofirion   ,  une  conrradidion  de  la 

trad.   cap.  24.  i  1     •  •  •       1       il         '      t  -r  '  \ 

D'/ïrpcnirJ  P*^^'^  ^^^  ceuii  qui  veut  acquérir  la  liberté.  La  raiion  quils 
an.  2 y  î.  ver!;,  aporteut  de  cette  diifcrcnce  ,  eft  que  les  fervitudes  des  héri- 
fansture  ,  n,  ^^gçj  confiftnnn  dans  l'adion  de  celui  à  qui  elles  apartiennenr , 
Se  étant  moiiis  fufceptibles  d'opofition  que  les  autres  ,  parce 
que  leur  exercice  eft  difcontinu  ,  elles  le  perdent  plus  facile- 
ment. Il  n'en  eft  pas  de  même  de  celles  des  bâtimcns  5  comme 
c'iles  font  plus  capables  d'être  pcffédées  ,  que  leur  exercice 
eft  continuel,  acIilv  cl  habita  ,  après  qu'elles  ont  été  une  fois 
conftituées ,  &  qu'elles  n'exigent  pas  des  faits  nouveaux  & 
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fn^ccffifs  3  la  patience  de  celui  qui  les  d(nt  cil  cenfée  continuer , 
tandis  qu'il  ne  fait  pas  voir  par  quelque  aétc  extérieur ,  qu'il  ne 
veut  plus  les  fouffrir.  '  ♦  i   Ballf.  3. 

La  Loi  en  donne  deux  exemples  ,  dans  le  cas  d'un  droit  d'à-  [^',^'J;  |'  jj"'^^' 
puifurle  voifin.  Elle  dit  qu'encore  que  le  voifin  n'ait  pas  en-  Cajim.  de  vf-uf.^ 
tretcnu  le  mur  ou  la  colomne  qui  doit  fuporter  la  charp-e  ,  le  ^-f;  '^  ''^-  "^• 

j      •     rirn  AT        -j  ^    r      •  '  •  D'Argent,  art. 

droit  lubiilte  toujours  :  Non  ideo  jervitutem  amittes  ^  quia  non  271.vcrh.fT.ns 
potejl  v.deri  ufucepijje  vlcinus  ,  qui  jus  tuum  non  inti^rpelUvit.  ""  ^"'■<^' "•*^-, 
hlic  dit  aulfi  ,  que  li  celui  qui  a  droit  de  faire  fuporter  la  poutre  ,g.  ^\ç;  ^u 


um 

r-uc- 


par  le  voifin  ,  la  retire',  la  l'refcription  ne  commence  que  depuis  i«^-   ff- 

1  -r         L         L'i  Ji  111/-  '        TKadm.  ferait , 

que  le  voiiin  a  bouche  le  trou  dans  lequel  elle  etoit  engagée  ,  ^^^^^^^  ^ 
ou  fait  quelque  a(5^e  femblable  :  Ité  demàm  amittojus  jneum , 
fi  tufbram  unde  exemptum  eft  tignum ,  obturaveris ,  df  per  conf- 
titutum  tempus  ita  habueris  ;  alioquin  ,  Ji  nihil  novlfeceris  ,  in- 
tegrumjus  meum  pennanet,  ^  ^  £.  fj^^  au- 

On  prétend  aulli ,  que  les  Loix  décident  que  fi  l'cdifice  fer-  ton.  6.  ff.  de 
vant  ou  le  dominant  tombent  ou  font  détruits ,  la  fervitude  ^^J^^"  '**'  ^"' 
reprend  fa  force  lorfqu'on  les  rétablir  i  '^  parce  que  les  servi-  ^L.Eumde- 
tudcs  réelles  (  car  l'on  ne  parle  que  de  celles-là  ,  les  pcrfonnel-  ^^^''-  ^-  ^y^jf 
les  pcriffant  mutatlone  forrUdC  )  impriment  un  caradère  à  la/rc/f.  ' urïan. 
chofe  ,  quifubiiile  furie  fond  du  bâtiments  que  l'édifice  réta-  fj:'"^^- ^' J^.  fi 

...         \  ^        n  \  A  I     •         •        /    /    1  '         •         o  i>       forte.  6.  ttiam 

bli  3  elt  cenle  le  même  que  celui  qui  a  ete  détruit  5  &  que  1  u-  jj  jiy^.^t^  ^,y„« 
tilité  publique  demande  qu'on  pafle  fur  les  régies  ,  pour  renou-  ^W.  L.  Scrvi- 
vcUer  les  fervitudes  dues  aux  édifices ,  lorfqu'ils  fe  trouvent  en  julfnum.ff:  de 
état  de  les  furporter.  ^  firvir.  tod. 

Cette  dernière  raifon   eft  la  plus  forte    ,    de  celles  q^'of^  £  V^^J/V^- 
allégue  communément   pour  diftinguer  en  matière  de    Pref-  vit.  «.  49  & 
cription,  les  fervitudes  des  bâtiments  de  celles  des  héritages. /"f'^-^"/''^; 'l,^ 
Les  autres   me  paroiUent  bien  îubtiles  ,  &  ion  peut  ^c^ona}:^  fubiatum,ff.  de 
aux  Loix  qui  font  citées  pour  fonder  cette  difiindion  5  qu'elles  /^*"^'^f-    ^''f  •«• 
parlent  dans  des  cas  ou  il  relie  des  hgnes  de  la  iervitude  ,  qui  \,p^jr^  ^^^  ^^  ^ 
fuffifent  pour  la  conferver  5    ou  de  celui  dune  promeffe  à^  «.  15  &  fcq. 
bâtir  pour  fuporter  une  fervitude  ,  fans  qu'on  Tait  fait  dans  le   j^,^'^  i  ,  Taîl 
tems  convenu  ;  ou  qu'elles  n'excluent  pas  la  Prefcription  lorf^  4.  ç.  ii. 
qu'elle  eft  acquife  ,  mais  qu'elles  donnent  feulement  une  adion 
pour  obliger  à  rétablir  le  fond   fervanc ,  afin  qu'on  puifTe  exer- 
cer  la  fervitude  5  &  que  cette  aétion  eft  prefcriptible  5   que 
Ja  Loi  'décide  en  termes   généraux  ,    que    toutes    fervitudes 
s'éteignent  quand  on  n'en  iife  pas  :  Omnesfervitutes ,  non  uten-- 
doamittuntur  >  •*  &  que  ces  termes  comprennent  les  fervitii-  j^^(^j%J^ 
dei^des  bâtimens  3  comme  celles  des  héritages ,  qui  font  d'ailleurs  vit,  ù'a^ 
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nommément  compiiles  dans  une  autre  Loi  :  S ervitutes^  urha4U£ 

\  L.  Ha:  ar~  ficut  ruftica^,  ccvto  tcmporc  y  non  utendo  pereunt  ;  '  enfin  que.  le 

*  rrîT?.^  dcfci--  propriétaire  de   l'cdificc  dominant  ,   cii  prélumé  avoir  aban- 

""  ^''^^'   donne  le  dcfl'ein  de  le  rétablir  ,  lorfqu'il  le  lailTc  long-tems  en 

ruine,  ou  d'ufcr  de  la   fervitiide  ,  quand  il    n'oblige  pas   le 

maître  de  l'édifice  du  fond  fervant  de  le  réparer  ^  pour  qu'il 

piiifle  y  ufcr  de  Ton  drx)it. 

Je  crois  donc  qu'on  pouroit  foutenir  avec  fondement ,  que 
les  fcrvituiîcs  urbaines  ne  lont  à  couvert  de  la  Prefcription  , 
qu'au  cas  qu'il  en  refte  des  velliges  ,  ou  qli'elles  confiftent  dans 
un  droit  négatif  ou  prohibitif  de  faire  quelque  chofe  j  comme 
d'empêcher  que  le  voifin  n'jèj^ve  ,  qu'il  ne  nuife  aux  jours  ,  &c, 
parce  xiju'au  premier  cas  ,  les  vefligcs  confcrvenc  le  droit  3 
ôc  que  dans  l'autre ,  le  voifin  ne  peut  fe  mettre  en  porTcflloa 
de  la  liberté  ,  qu'en  faifant  quelque  chofe  de  contraire  à  la 
fcrvitudc. 

La  Loi  dit ,  que  fi  la  fourcre  à  laquelle  on  avoir  droit ,  tarit  , 
le  droit  fe  perd  5  mais  qu'il  fe  rétablit  même  après  le  tcms  de 
la  Prefcription  ,  fi  la  fource  vient  à  renaître.  La  raifon  qu'elle 
en  rend  5  c'cft  qu'il  n'y  a  point  eu  de  faute  de  la  part  de  ce- 
3  L.  34.  à-  ^""'^  ^  ^^^^  ^^  fcrvitude  étoit  duc.  ^  Mais  dans  les  autres  cas  où 
L.  35  ,  J"  fl'f  il  a  une   aclion  contre  le  maître  du  fond  fervant  ,    &  oii  il 
vZii'i     '"^''^'  V^^^  rétablir  le  fien ,  pour  jouir  de  la  fervitude  qui  y  cft  atta- 
chée 3  s'il  ne  le  fait  pas  ,  il  y  a  une  faute  &:  une  négligence 
imputable  ,  qui  doit  lui  faire  perdre  fon  droit. 

Ferricre  atteflc  qu'on  en  ufe  de  la  forte  dans  la  Cou- 
tume de  Paris.  Elle  porte  indiftinétement  ,  que  la  liberté  fe 
peut  recouvrer  par  trente  ans  fans  titre  ,  &  ne  donne  point 
de  privilège  aux  Icrvitudes  des  bâtimens.  Le  même  Auteur 
dit  aufTi  j  que  quoiqu'on  ait  négligé  une  fervitude  5  pendant 
un  tcms  futfiiaiu  pour  l'éteindre  ,  i\  on  l'exerce  de  nouveau, 
&r  qu'il  n'y  ait  point  d'opofition  ,  elle  reprendra  fa  force  3  parce 
que  la  Prefcription  cft  une  exception  qui  doit  être  propoiée  , 
&  que  celui  qui  ne  la  propofe  pas  lorlqu'il  le  doit  faire ,  y 
3  Fcnicrc ,  renonce  tacitement.^ 
fur  l'art. iS6.dc       £j^  Franche- Comté  ,  où  les  Prcfcriptions  font  réduites  a  5o 

J;i  Cout  d(.  l'a-  1        r       ■       1  ri  ri 

ris ,  glof.  2 ,  n.  a"s ,  Ics  lervitudcs  ne  le  perdent  que  par  cet  elpace  de  tems. 

7  6c  iuiv.  Le  Parlement  l'a  juge  de  la  forte  à  la  Chambre  de  la'  Tour- 
ncllc  5  au  Kaport  de  Mr.  Franchet  de  Cendrey  le  7  Février 
171 5  j  pour  Mr.  le  Marquis  de  Poitiers ,  contre  les  Abbé  & 
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fliligicux  Ac  Rofiercsi  qui  turent  chargez  de  prouver ,  qu'ils 
avoient  ufc  dans  les  trente  ans  avant  le  procès,  dans  les  forets  de 
la  Terre  de  Vadans ,  du  droit  de  couper  du  bois ,  qui  leur 
apartenoit  par  d'anciens  titres  5  mais  que  l'on  difoit  qu'ils 
avoient  perdu ,  per  non  ufum.  Dcflors  par  Arrêt  rendu  à  la 
Chambre  Souveraine  des  Eaux  &:  Forêts  ,  les  Chanoines  de 
Vilerircxel  furent  déboutez  d'un  droit  d'ufage  quils  avoient 
eu  dans  les  forets  de  Mr.  le  Marquis  de  Grammont  Seigneur 
du  lieu  5  comme  l'ayant  perdu  pour  n'en  avoir  pas  ufé  de- 
puis plus  de  trente  ans. 

La  promeffe  d'une  fervitude ,  qui   n'a  pas  encore  été  mife 
en   exercice  ,  produifant  une    adion  perfonnelle  >  ne  fe  pres- 
crit   que  par  trente   ans.  '  »  D'argent. 
Tous   ceux  qui   joiifTent    du    fond   dominant    au   lieu   du  fans  titre  ^  n. 
maître,  comme   les    fermiers,  &     locataires,    ufufruitiers,  23. 
&  même  les  pofTefTeurs  de  mauvaiie  foi ,  confervent  pour  lui 
la  fervitude  lorfqu'ils  en  ufent-  *  Si  ce  fond  apartient  par  in- 
divis à  plufieurs  propriétaires,  l'ufageque  fera  un  feul  d'entre   2L.20.L.L. 
eux  de    la    fervitude  de   chemin,  ou   autre  fervitude   indivi-  a^m.  ferv!"'^' 
due ,  la  confervera  à  tous.  De  même  ^  fi  le  fond  fervant    apar-  ^mitt, 
tient  à  plulîeurs   par  indivis,   l'ufage   de   cette  fervitude  fur 
une   partie ,  la  fera  fubfifler  fur  tout  le  refte.  Si  au  contraire 
le  fond  dominant  eft  partagé,  le    propriétaire  d'une  portion 
ne    conferve   le   chemin    que  pour  lui ,  &    celui  de    l'autre 
portion  le  perdra ,  s'il  n'en  ufe  pas,  Qiie  fi  c'eft   le  fond  ier- 
vant   qui  foit    divifé ,  l'on  diftingue  5  ou  le  chemin  n'eft  pas 
déterminé ,   &  en    ce  cas    en    paflant  fur  une   part  du    fond 
feulement ,  on  perd  le   droit  de  paflTer  fur   l'autre  3  ou  il  efi; 
déterminé ,  &  l'on  diftingue  encore  5  fi  le  partage    coupe    le 
chemin  en  travers  &  en  manière  de  croix ,  ou  s'il  le  coupe 
dans  fa   longueur i  s'il  le   coupe    en  travers,  la  lèrvitude  fe 
conferve  en  pafiant  feulement  fur  l'une  des   parts  3  il    en  cft 
de  même  lofqu'il  le  coupe  en  long  ,  quia  ejl   una  firvltus  Ù" 
indivîdua;   que  fi    dans  ce   dernier   cas,  le  maître    du   fond 
dominant    acquiert    une    part   du    fond    fervant ,  &    que  la 
portion  du   chemin  qui  refte  fur  l'autre ,    ne   foit  pas     fuffi- 
fante     pour    le    paffase,    il  le  perdra    pour    le    tout  par  la    ^l'^-riam  fa^ 

r  r         i  t.  o    *  k  i  r  Tis.  oA.Si  ego 

COntullon.  '        ^  via  e.f.  gucm-^ 

L'individuité  de  la  fervitude ,  fait  auffi  <jue  quand  le  fond  «^-  V'']:'''^ 
1-  .,..vi  /i  1.  amnt.     Cmj;, 

dominant  apartient  par  indms  a  deux  perlonnes ,   dont  1  une  ad  d  l. 
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cft  privilégiée  pour  fulpcndre  ou  proroger  le  tems  de  la  Prcf» 
cription,  l'autre  profite  du  privilège  j&c'eft  un  des  cas    auf- 
quels  le  majeur  eil  reftitué  contre  la  Prefcription  ,  par  le  pri- 
'  Z.   !l^"^- Vilenie  du  mineur.' 

mumm.   10.  ff.  £3  ^ 

fjucmadm.  ftr^      Par  la    même  rc.ifon  ,  celui  qui   a  droit   de   chemin  avec 

vn.  amitt.       chariots  &  chevaux,  le  conferve  en  paflant  feul ,   parce   que 

le  droit  de    palTcr   feul ,  fait    partie  de    celui    de  pafler  avec 

T  .  chariots    &   chevaux.  '  Si    l'on    ufe   d'une   fcrvitude ,    d'une 

i  L.  2.  eod.  .  '11'//  /T      /  r 

tù.  manière  plus    ample  qu  elle  n  a    ete    conllituee  3    comme    11 

au  lieu  d'un  fentier  qui  eft  dû  ,  on  prend  un  chemin  qui 
ne  l'ell:  pas ,  on  conferve  néanmoins  le  fentier.  Mais  fi  l'on 
iife  d'une  autre  efpcce  de  fcrvitude  ,  comme  fi  l'on  ne  pafle 
qu'avec  des  chariots  ,  dans  un  chemin  accordé  pour  des  li- 
ticrcs  feulement  ,  l'on   perd  la  fcrvitude  qui  a  été  accordée, 

fjf^  ''  *  ■  quia,  allô  génère  vehiculi  untur.  ^  Itaque  differenda  ejl  inter  alîud 
fucere^Ù'  plusfzcere;  quiaaliudfcicit^fervitutem  amttit  non  uten- 

4  Cujac.  ad  do  3  qui  plus  fic'u  ^fervltutem  non  amittlt.  '^  Que  h  l'on  a  ufé  d'un 
'i'  L.  chemin  qui   foit  moins  large  que  la  Loi  ne  le  détermine ,  on 

ne  perd  pas  le   droit  de   s'en   faire  accorder  un  de   cette  lar- 

5  Cujac.  ad  ^cur  j  ^  à.  moins   que  la  convention  n'y   faffe  obflacle. 
ejufd.tit.  '  Celui   qui  perd  le  principal  d'une    fcrvitude,  en    perd  les 

accefïbires.  Ainfi  celui  qui  avoir  un    droit  de  palTage  ,    pour 

aller  puifer  de  l'eau  dans  le  fond    d'autrui,  perdra  ce   droit 

61.  Ifcwy?*:.  quoiqu'il  en  ait  nie.  y   s'il    perd  celui  de  la  prife  d'eau  3  *  de 

^^^''"L^  J'rJ'  nicme  ,  fi  l'on   ufe    de    la   fcrvitude  dans  un  autre  tems    que 
ult.  ff.  dejcr-       1    •  1       1,         '    /  n.-      /  1  j  r 

vit.ruftic.        celui  auquel   elle  a  cte  conltituce  ,  on  la  perdra  per  no/i  wjwm  5 

t^f^:     Cwjac.  comme  fi  l'on  prend  le   jour  à  une  certaine  heure  ,  de  l'eau 
ad  ut.ff.  .     ,       .     ,  ,  ^  j,    *  .         .       -  '    j, 

ejutmadm  /fr- qm  n avoit  ete  accordée  que   pour  la  nuit,  oc  pour  d autres 
vit.  amtt.      heures.  ^ 

i7 tod  \lr.  ^'^    ^^^    ^^^  ^^s  fervitudes  ne    peuvent  pas  être    augmen- 

tées par  l'ufage.  Cette  propofition  eft  vraie ,  dans  les  Cou- 
tumes où  l'on  n'admet  point  de  fervitudes  fans  titre,  parce 
qu'elles  manquent  évidemment  de  titre  en  ce  qu'elles  ex- 
cédent 3  mais  hors  de  ces  Coutumes  ,  pourquoi  ne  prefcriroit-on 
pas  une  plus  ample  fcrvitude  que  le  titre  conlhtutif  ne  le 
porte  ,  puifqu'on  pouroit  la  prefcrire  toute  entière  fans  titre  ? 
c'cft  prefcrire  outre  le  titre  ,  &  non  pas  contre  le  titre  3  &  la 
patience  du  maître  du  fond  fervant,  qui  a  laiflTé  ufer  d'une 
plus  ample  fcrvitude,  empêche  qu'on  ne  puilTc  objcdcr  la 
naauvaifc  foi  de  celui  du  fond  dominant. 


De  II  Prefcrlptlon  des  fervitudes,  ipp 

On  dit  aufïî   que  les   fervitudes    peuvent   être   diminuées 
par  Tufagc  j  &:   cela   efl:  vrai  indiflindement  partout  '  Mais    i  Mr.  leCa- 
il  faut  fupofer,  qu'il   s'agifTc   d'une  fervitude  qui  puifTc  être  Ts^'de^a^"^' 
diviféci  &  la  difficulté  ell  de  la  connoître.  Coutume    de 

Il  paroît  qu'on  peut  apeller  les  fervitudes  dividués  celles  qui       *' 
ne    s'exercent   pas    par    un  fait  individuel ,   &   dont  l'utilité 
peut  être  divifée;  comme  fi  elles  confiftent  à  prendre  certains 
fruits,  certains  revenus  qui  font  divifibles,  comme  du  fable^  de  la 
terre,  des  pierres  ,  du  bois,  du  parcours 3*  ou  fi  elles  tendent 
à  une  fin  divifible  ,  comme  efl  le  chemin  du  pour  reciieillir 
les  fruits  d'un  héritage  ,  qui  peuvent  être    divifez  :    Quando 
limitata.  efl  fervitus  ad  certum  finem ,  if  effedîum  dividuum  ; 
puta  her  ad  avehendum  mejfes  ,  vindemias ,  veï  adtranjîtum  fruc^ 
tiium  fundi  fuperioris  ;  tune  fervitus  fit  licet  individua ,  judica- 
tur  à  fine  tanquam  àprincipali ,  Ù*  dividuatur  per  accidens.  ^  En     2  Moim.  dt 
ces  cas  &  autres  i'emblables  ,  les  fervitudes  peuvent  être  pref-  ^^7^  & jndi* 
entes  en  partie,  &  dnninuecs  par  1  uiage  3  lorlque  ion   ule  ».  355  ù M, 
de    la  partie   comme    d'un   tout ,  &   non  pas    comme  de   la 
partie  d'un  tout. 

Sur  ce  fondement ,  par  Arrct  rendu  au  Parlement  de  Be* 
fançon  en  la  Chambre  des  Enquêtes ,  entre  les  fieurs  Mairot 
&  Mol  de  Pefme^'dans  le  cas  d'une  fervitudes  altius  non  toi" 
lendi-i  il  fut  jugé  que  le  Sieur  Mol  avoir  prefcrit  l'exemption 
de  la  fervitude  ,  par  raport  à  une  portion  du  mur  qu'il  avoit 
élevé  depuis  trente  ans  s  mais  qu'il  n'avoi  pas  acquis  l'exemp- 
tio»  de  la  fervitude  entière ,  parce  qu'on  la  jugea  divifible  , 
&  que  l'on  crut  en  conféquence  pouvoir  y  apliquer  la  règle  5 
tantùm  prdefcriptùm  quantum  pojfeffum,  ^  3  Moiîn.cod. 

Ce  Icroit  ici  le  lieu  de  traiter  de  la  Prfcription  des  autres  ^^^-  "•  f  ^^ 

j      •        ■  1  •       -1  j  ï     r  ,     /e.7.  Mr.  le  Ca- 

droits  incorporels ,  mais   11  y  en  a   de  tant   de  lortes  ,    qu  il  mus ,  far  l'art. 
feroit  prefque  impoifible  de  les  tous  raporter,  bien  loin  qu'on  ^^  ^^  ^^ 
puifTe  donner  les  régies  de  chacun  en  particulier.  On  parlera  ris,  n.  38.  P<i^. 
de    la  Prefcription  de  quelques-uns  des  principaux  ,  dans  des  <^'  i^i^v^f.  V^^*- 
Chapitres  féparez  ,  ou  par  occafion.  L'on  dit  feulement  ici  en  ^^^^^'^^^' 
général ,  que   fi  ces  droits  font  réels  &  attachez  aux  chpfcs  3 
comme  les  fervitudes ,  ils  fe  prefcrivenr  comme  elles ,  &:  dans 
le    même  tems  que   les  chofes   aufquelles   ils  font  attachez , 
ou  dont  ils  dépendent.  S'ils  font  perfonnels,  dus  à  la  pcrfonne 
ou  parla  perfonne,  en  vertu  de  convention  &par  adion  per- 
fonnellc^ils  le  prefcrivenr  par  trente  ans.Qiielques  fois  cependant 

p  p  ij 
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jls  ne  fe  prcfcrivcnt  que  par  quarante  ,  par  raport  à  la  préroga- 
tive du  droit  en  lui  -  même  ,  ou  de  la  perfoiine  à  laquelle  il 
cft  dû.  Enfin  quand  le  droit  incorporel  exige  un  privilège  ,  ou 
que  le  Droit  commun  y  réfifte  fortement ,  foit  qu'il  s'agifle 
de  l'acquérir  ou  de  s'en  exemter  5  il  eft  encore  fujet  à  la  Pref- 
cription  d'un  tems  immémorial  y  à  moins  qu'il  ne  foit  im- 
prcfcripuible  de  fa  nature  ,  ou  que  la  Loi  ne  défende  nommé- 
ment qu'il  puifTe  être  prefcrit  par  le  tems  qui  excède  la  mé- 
moire des  hommes. 

CHAPITRE     VIL 

De  la  Prefcrlptlon  du  cens  foncier  ,    if  des  rentei 
conjlituces. 

Quoique  tous  les  cens  réels  puiflent  être  apellez  fonciers  3 
l'on  n'en  donne  cependant  ordinairement  le  nom  , 
qu  a  ceux  qui  n'emportent  point  de  direde  ,  Se  qui  ne  con- 
cilient qu'en  une  fiinple  redevance  en  argent  ,  ou  en  fruits 
fur  certains  fonds  ,  fans  lods ,  ni  droit  de  retenue  3  c'eft  une 
efpcce  de  fervitude  ,  qui  ne  diminuant  pas  le  domaine  ,  peut 
être  impofée  fur  des  héritages  de  franc-alcu  ,  fans  en  altérer  la 
qualité. 

L'on  a  douté  ,  fi  elle  pouvoit  l'être  fur  des  héritages  déjà 
chargez  d'un  cens  en  direéle  envers  un  tiers  3  il  y  a  des 
Coutumes  qui  le  défendent  ,  mais  d'autres  en  plus  grand 
nombre  le  permettent  3  &  il  paroît  que  leur  difpofition  doit 
être  fuivie  ,  dans  celles  qui  n'en  parlent  point  3  car  elles  font 
fondées  fur  le  Droit  Commun  ,  qui  autorife  celui  qui  tient  des 
fonds  fous  la  direéte  d'un  autre  &  qui  en  eft  propriétaire  ,  à  les 
charger  de  fcrvitudes  ,  pourveu  que  le  Seigneur  n'en  fouffre 
pas.  Les  Coutumes  du  Duché  6<:du  Comté  de  Bourgogne  ,  qui 
î  Mol^n.  f  permettent  de    conftiaier  des  cens   fonciers  fur  les  héritages 

'^^'  f\  ^'r-"'  <^éia  tenus  en  dircéle  3  ont  pourvu  à  l'indemnité  du  Seigneur 

«juill.  Coût,  du  en  ce  cas.  ' 

Kivcrn.  art.  J^cs  Do»5leurs  divifent  le  cens  ,  en  celui  qui  e(l  réicrvé  par 

fcnfcs.  ^^  propriétaire  dîuw  h  coacelUoa  qu'U  faïc  de  l'iiéricagc  ^  Ôc 
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en  celui  qui  eft  conllituc  par  le  maître  du  fond  ,  qui  le  charge 
d'un  cens  fans  fe  dépoiiiUer  de  la  propriété.  Le  cens  de  la 
première  cfpcce  3  peut  être  convenu  ai  libitum  i  mais  il  ncn 
cfl  pas  de  même  de  celui  de  la  féconde  ,  lorfqu'il  a  été  conf- 
tituc  pour  une  fomme  d'argent  5  car  s'il  étoit  permis  de  le 
régler  arbitrairement ,  on  pouroit  abufer  de  cette  liberté  pour 
commettre  des  ufures.  C'eft  pour  prévenir  cet  abus  ,  que  les 
Souverains  du  Comté  de  Bourgogne  ont  décidé  j  que  toutes 
ccnfes  &  redevances  conftituécs  à  prix  d'argent,  feroient  rachc- 
tables  à  perpétuité  5  &:  que  celles  qui  auroient  été  ftipulées 
payables  en  grains  ,  vins  ,  fruits  &  denrées  ^  pouroient  être 
payées  en  deniers.  *  1  Ancienne 

On  fçait  que  c'eft  une  ufure  ,  de  tirer  du  profit  au  -  delà  du  Ordonn  du 
capital  de  l'argent  prêté ,  c'eft  ce  que  les  Latins  apelloienr/ceni^j.  Bouigogn.  art. 
Elle  eftaprouvée  par  le  Droit  Civil  ,  car  les  Loix  Romaines  is^ô&isô/» 
permettoient  aux  perfonnes  illuftres  ,   de  prêter  leur  argent 
au  quatre  pour  cent  3  aux  perfonnes  du  vulgaire  au   fix ,  aux 
Banquiers  &  Marchands  au  huit  ,  &  à  ceux  qui  fe  chargent 
du   péril  de  l'argent  qui  eft    employé  à   négocier  fur  mer  > 
au  douze.  *  Mais  les  Nations,  Ic)  Légiflatcurs  ,  &  les  Philo-      2  Tôt.  tk, 
fophes  ,  qui  fe  font  piquez  d'une  morale  févére  ,  ont  rejette  ^J'^' /^    "^"^' 
lufure.  y-£f^or, 

Jl  étoit  défendu  aux  Juifs  par  l'Ancien  Teftament ,  de  prêter 
à  intérêt  aux  perfonnes  de  leur  Religion  3  &  s'il  leur  étoit  per- 
mis de  le  faire  à  l'égard  des  étrangers  ,  c'étoit  ob  duritiem  cordis 
&  pour  les  empêcher  de  prêter  à  ufure  à  leurs  frères. 

On  ne  trouve  qu'un  pafTage  du  Nouveau  Teftament  ,  qui 
défende  le  prêt  à  intérêt  5  c'eft  celui  qui  dit ,  mutuum  date  nihil 
indefperantes.  Qiielques  Sçavants  ne  l'ont  regardé  que  comme 
un  conteil ,  &:  dit  que  cette  ufure  n'cft  pas  mauvaife  en  elle-mê- 
me ,  intrinfecè  mata  i  mais  en  tant  feulement  qu'elle  blefte  la 
charité  dans  le  cas  particulier.  Cependant  le  Droit  Canon  l'a  ex- 
preffément  prohibée,  ^  Prefque  tous  les  Canoniftes  &  les  Jurif-  j  Tof.-  rft. 
confultes  la  regardent  comme  illicite ,  Se  elle  eft  rejcttce  corn-  •^■^^''-  '^^  *î/^' 
me  telle  ,  par  les  Ordonnances  &  la  Jurifprudence  du  Royaum-e. 
•C'eft  non-feulement  parce  qu'elle  eft  cenfée  blefTcr  la  charité  > 
mais  encore  parce  qu'elle  eft  répurée  contre  le  Droit  naturel,  en 
ce  que  l'argent  qui  eft  ftérile  &:  infrudueux  de  lui-même  ,  ne 
.doit  pas  produire  des  fruits  à  celui  qui  le  prête. 

Ccsraifons,  &  les  Décifions  du  Droit  Canonic^ue,  «^ueTo» 
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a  crû  devoir  fuivre  dans  une  matière  qui  incerclTe  la  èoii- 
fcicnce,  ont  fait  ccfTer  dans  le  monde  Chrétien  ,  les  ufurcs  per- 
mifcs  par  la  Loi  Romaine  5  &  chercher  d'autres  moyens  de 
tirer  du  profit  de  Ton  argent  5  car  comme  il  compofe  une 
partie  des  biens  ,  &  que  l'on  trouve  difficilement  à  le  placer 
en  fonds  ,  &  en  d'autres  chofes  qui  produifent  un  revenu  , 
fans  lequel  on  feroit  fouvent  réduit  à  vivre  fur  fon  capital , 
.  &  à  fe  ruiner ,  il  étoit  du  bien  public  ,  de  lui  trouver  un  em- 
ploi facile  3  Se  qui  fut  également  avantageux  au  créancier  &  au 
débiteur. 

C'eft  ce  que  l'on  a  fait  par  les  rentes  conftituées  à  prix 
d'argent  ,  qui  n'étoient  pas  ordinaires  dans  les  premiers  fié- 
clcs  de  rtglife  ,  Se  qui  n'étoient  cependant  pas  inconnues, 
puifque  Juitinien  en  parle  dans  deux  de  fes  Novellcs  j  par 
l'une  dcfquellcs  il  avertit  les  tuteurs  d'acheter  des  rentes  de 
l'argent  de  leurs  pupilles  ,  plûiôi  que  de  les  placer  à  intérêt  5  & 
par  l'autre  ,  il  déclare  que  cet  achat  diffère  cfTentiellement  du 
1  Novl  2  7-  prêt  ufuraire.  ' 
cap.  7.  &  A^o-      Elles  font  devenues  plus  néceflfaircs  que  iamais  ,  depuis  que 

vel.    160.  cap.  ,    n     r  r  it/  i        i'  iij       r^       • 

j  1  argent  s  eft  n  tort  mulriphe  par  la  découverte  des  Indes  Occi- 

dentales. L'on  voit  par  \c^  Bulles  de  Martin  V.  Se  de  Calixtc 
III.  qu'elles  étoient  déjà  communes  &  introduites  de  leur  tems , 
par  une  coutume  immémoriale  Se  invétérée ,  que  ces  Souve- 
rains Pontifes  ont  aprouvée,  comme  licite  &:  conforme  au  Droit 
Commun. 

C'eft  un  contrat ,  par  lequel  on  acheté  le  droit  d'exiger  un 
revenu  annuel.  Tout  ce  qui  eft  de  la  fubftance  de  la  vente, 
.  s'y  rencontre  ,  ce  droit  étant  regarde  comme  une  chofe  qui 
peut  être  vendue  ,  îanquam  mercem.  C'eft  ce  droit  y  Se  non  pas 
l'argent  qui  en  a  été  le  prix  ,  qui  produit  le  revenu  annuel. 
Cet  argent  eft  aliéné  5  Se  ne  peut  être  répété  comme  dans  le 
prêt  j  quoiqu'on  puifTe  le  recevoir  licitement  comme  on  re- 
çoit le  prix  d'un  fond  vendu  à  réachat ,  lorfque  le  vendeur  veut 
éteindre  la  rente  Se  la  racheter  ;  ce  qu'il  peut  faire  quand  bon 
lui  femblc. 

Suivant  une  Bulle  de  Pie  V.  les  rentes  doivent  être  reçues 
d'une  perfonne  publique  ,  Se  afllgnécs  fur  un  fond  certain 
qui  puiffc  produire  du  revenu.  Si  ce  revenu  diminue  ou  que 
le  fond  pcriffe  5  la  rente  doit  diminuer  à  proportion  du  reve- 
nu ,  ou  périr  avec  le  fond.  Mais  cette  Bulle  n'a  pas  été  inférée 
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dans  le  Corps  du  Droit,  &  na  point  de  force  hors  des  Terres 
de  l'Eglife  ,  fur  ce  que  l'on  vient  de  dire  qu'elle  exige  5  parce 
qu'il  n'cft  ni  de  Droit  naturel  &:  Divin  ,  ni  même  de  l'ancien 
Droit  Ecclcfiaftique.  C'eft  une  nouvelle  régie  de  Police ,  qui 
apartient  aux  Princes  temporels  dans  leurs  Etats.  L'on  s'en 
tient  donc  aux  Bulles  de  Martin  V.  &:de  Calixte  III.  qui  ne  de- 
mandent rien  de  femblable  ,  &  qui  infinuentmémc  le  contraire, 
quand  elles  difent ,  que  le  vendeur  de  la  rente  ne  peut  pas  être 
contraint  à  la  racheter  ,  quoique  le  fond  fur  lequel  elle  étoit  aiïl- 
gnécjfoit  péri;  ce  qui  iupofe,  que  l'obligation  refte  après  la  perte 
du  fond.C'eft  en  effet  une  obligation  perfonnelle  qui  fubfifte  par 
elle-même  ,  &  qui  eft  indépendante  du  fond  fur  lequel  elle  eft 
aflî  gnée, 

hts  Douleurs  ne  conviennent  pas  de  la  quotité  ,  à  laquelle 
les  intérêts  de  rente  doivent  être  réglez.  '  La  Bulle  de  Martin      \?°TI^  ^'^ 
V.  lupoie  qu  ils  peuvent  ccre  co:u'enus  julqu  au  aix  pour  cent  j  an.  s.Thefaur. 
&:  la  Coutume  du  Comté  de  Bourgogne  ,  régie  à  cette  fomrae  i"f-  \54" 
entre  Nobles,  1  intérêt  des  deniers  de  mariage  ,  qui  ont  ete  oij  ^,  „.  jj, 
promis  &  n'ont  pas  été  pavez.  L'opinion  la  plus  probable  fur  Cûvanuv.  var, 
cette  qucltion  ,  eit   que  le  prix  des  rentes  devant  répondre  a_^,j    _        '^ 
celui  des  fonds  ,  qui  eft  différent  dans  chaque  Pays  ,  il  fiutpour 
régler  l'intérêt  des  rentes  ,  fe  raporter  à  lufagc  &:  à  l'eftimarion 
commune  des   biens  dans  chaque  Province.  '   Cet  intérêt  eft     2  Covanuv. 
ordinairement  fixé  par  des  Edits,  Il  a  été  permis  de  conftituer  '^'^•^^'''  ^  •  ?• 

*  ^  cap.  9.    «•   o. 

les  rentes  au  huit  pour  cent  dans  le  Comté  de  Bourgogne  juf-  Molhudecom- 
qu'en  1718  5  &  deflors  au  fept  jufqu'en  i  720  ,  qu'elles  furent  "^^''^•î-  S- 
•régi:' es  au  deux.  Elles  ont  été  enfin  réglées  au  cinq  ,  qui  eft 
laquotité  commune  &:  ordinaire  dans  l'Europe  ,  apuyée  par 
l'Autentique  De  non  alien.  reb.  Ecclef,  §.  Si  verb  ,  par  laquelle 
1  Empereur  permet  de  donner  les  biens  de  1  Eglife  en  emphytéo- 
fe  5  pour  une  fommc  annuelle  ,  qui  égale  dans  vingt  ans  le  prix 
du  fond  emphytéotique. 

On  peut  recueillir  de  ce  que  l'on  a  dit  ,  &  des  Bulles  des 
Souverains  Pontifes  que  l'on  a  citées ,  qu'il  y  a  trois  conditions 
effentiellement  requifes  à  la  validité  des  rentes.  La  première, 
qu'elles  foient  conftituées  à  la  quotité  permife  par  les  Ordon- 
nances s  ou  à  leur  défaut  par  la  Coutume  du  Pays  5  la  fécon- 
de 5  que  le  capital  (oit  aliéné  ,  Se  ne  puiffe  être  répété  au  gré 
du  créancier  3  &  la  troilîéme,  que  la  rente  puiffe  être  rachetée 
quand  il  plaira  au  débiteur,  L'on  nç  peut  prefcrire  par  aucun 


^04  Traité  des  Prefcrrptlons,  Part.  III  Chap.  VIÎ. 
laps  de  tems  contre  ces  conditions ,  parce  qu'on  ne  peut  rien 
ftipulcr  valablement  qui  y  foit  contraire  ^  qu'elles  font  de  la 
fubftance  de  ra(5i:e  ,  &c  que  l'on  ne  prefcrit  jamais  contre  ce  qui 
eft  de  la  fubftance  de  fou  titre  5  enfin  parce  que  Ci  l'une  de  ces 
conditions  manquoit  ,  le  contrat  leroit  ufuraire  ,  &:  qu'on  ne 
peut  jamais  acquérir  par  aucun  moyen  ,  le  droit  de  faire  &:  de 
continuer  une  ufure. 

Lorfque  la  faculté  de  racheter  le  cens  pour  une  fomme  d'ar- 
gent 3  a  été  apofée  dans  un  contrat  d'emphytéofe  ,  le  Parlement 
de  Touloufe  juge  qu'elle  eft  prefcriprible  par  trente  ans ,   de 
,     même  que  la  faculté  de  racheter  todes  qitodçs  ,  le  fond  ven- 

I  Doliv.  liv.  j       I      * 
Z.  chap.  22.       ^^' 

On  demande  ,  fi  lorfqu'il  ne  confie  pas  par  un  tîtte  de  la  qua- 
lité du  cens  ,  il  doit  être  préfumé  réfervé  ou  conftitué  ,  emphy- 
téotique ou  Seigneurial ,  fans  dircéle  ou  avec  dire(5te.   La  régie 
fiir  cette  queftion  cfl:  fuivant  la  Loi  Se  les  Doélcurs  ,  de  juger 
dans  le  doute  le  cens  de  la  qualité   ordinaire    &  commune 
dans  le  lieu  ou  dans  le  Pays  où  il  eft  dû  5  &  à  ce  défaut  5  de  la 
^^^'P-J^^^f- QuAkc  qui  cfl:  la    moins  onéreufe  au  débiteur.  *  L'on    peut 
jtiY.  in  6'.  L.  ajouter  ,  que  s]l  eit  ou  au  Seigneur  dans  1  étendue  de  ion  riet 
Sem^a  in  Jii-  qu  de  ia  juilice,  il  doit  être  préfumé  Seigneurial  3  mais  fuivant 
Vo/.^Tafot:   tn  ^^^  Coutumcs  du  Duché  &  du  Comté  de  Bourgogne  ,  le  cens  , 
L.  2.  Coi.  Je  quoique  dû  au  Seigneur,  n'emporte  pas  les  lods  ,  la  retenue, 
zô/llioi^/i  "e  ''^^  l'^iiîcnde  à  défaut  du  payement  a  fi  le  Seigneur  ne  protive 
eontr.  ufur.  q.  qu'il  a  été  confl.itué  avec  ces  droits  ,  ou  qu'il  les  a  acquis  par  la 
2o.«.2i2.La.  polfcOlon.  ^ 

pc-jrerc,  Ic-tt.  K.  t  rii--  t  ii- 

n.  S 5.  Le  cens  &  rentes»lont  des  droits  incorporels  3  comme  le  do- 

,  3  J^^V^""Î^  maine  5   ils  peuvent  par  conféquent  être  acquis  par  la  Prefcrip- 

du    Duché  de     .  v        1  •      /    /  /  i  •  1.  r 

Bourgngn.  tic.  t^'^"  5  ^  celui  qui  a  ete  paye  pendant  un  certain  tems,  d  une  loni- 
des  cenies,  art.  nie  OU  de  quclqu'autrc  chofc  annullcmcnt ,  à  titre  de  cens  ou 

1,    Cour,     de    1  t  ^ 

Comte  d3       a^  redevance. 

Bourgog.  coi.  L'on  efliime  communément  que  èiV^  années  Tuffifcnt  ,  pour- 
vcu  3  I^  que  la  protefl:ation  ait  été  uniforme  ,  foit  pour  la  quan- 
tité 5  foit  pour  la  qualité 5  2*.  qu'elle  ait  été  payée  chaque  année, 
ou  du  moins  en  piufieurs  fois  ^  3^  qu'il  confie  qu'elle  ait  été 
réellement  payée  ,  &:  qu'on  ne  le  prouve  pas  fimplemcnt  pat 
préfomption  ,  comme  quand  on  induit  du  payement  des  trois 
dernières  années  ,  celui  des  années  précédentes  5  4**.  que  tous 
les  payemcns  ayent  été  faits  pour  la  même  caufe  ,  &  cnfuitc 
d'un  titre  çxprcs  ô<  certain  ,  capable  de  produire  le  droit  de 

cens 


lit.  Art.  X, 


î)€  h  Prefcriprlon  du  cens  foncier .  Ù^  des  rentes  COhJlhuées.  505* 
cens  &:  de  rente,  &:  qui  ne  loit  pas  combattu  par  le  Droit 
Commun ,  ou  par  quelque  forte  préfomptiqn  5  quoique  ce 
titre  ne  paroifTe  pas ,  il  eit  néanmoins  prélumé  dans  les  circons- 
tances que  ion  vient  de  décrire ,  &:  il  acquiert  le  droit  après 
la  poffelîîon  de  dix  ans.  '  ^  ^  ^^,^  ^^ 

Que  fi  l'on  a  acquis  de  bonne  foi,  un  droit  de  cens  ou  Ac  in  nm  vaf.  6  ^ 
rente  fur  un  tiers,    d'un  homme  à  qui  il   n'aparticnt  pas,  ^  f-^eufuf.L.i. 

.     ,    ,  r  ,  ,.         ^  ^     f  ^.       '...§.  fin.  de  aqu. 

qu  on  en  ait  ete  paye  pendant  dix  ans  5  on  peut  loutenir  qu  il  ^luv.  arand. 
y  a  Prefcription  ,  parce  que  ce  droit  cft  une  efpèccde  fervitude  eod.L.  S:  cents 
continue  ,  qui  s  acquiert  par  dix  :ins3  mais  il  rautobfervcr  que  pacLL.Litiùus 
cette  Prefcription  de  dix  ans  ,  n'a  pas  lieu  dans  la  Coutume  du  àcagr.&  cv,-,- 
Comté  de  Bourgogne,  &  dans  les  autres  qui  n'en  admettent ^'J".  2d.L.L. 
point  au-deffous  de  trente  ans.  Covanuv. 


Dans  CCS  Coutumes  ,  trente  ans  de  payement  uniforme  fuffi-  ^^^"  ^^^^^ 


fo{j(jïor. 


4' 


fentpour  acquérir  le  droit  de  rente  ou  de  cens,  parce  que  cett^  «.  2.  Bdb 

Prefcription  acquiert  fans  titre,  les  chofes  Scies  droits ,  de  la  P'^''-'"-  3  >  P^^^- 

t  ^     j  V'  r-  ''    .  gu.  ic  ,«.•  25. 

plus  grande  coniequcnce.  Lovarruvias  y  aporte  une  exceptions  Gonfai.   Telles 

c'eft  que  fi  le  droit  eft  prétendu  par  un  Seisncur  contre  fon  '"  Ctp-  Qji'b- 

Sujet,   il    faut    une  pofielfion  immémoriale  ,  ou  quarante  ans  ^^  (.//â/.^' 

avec  un  titre  ,  parce  que  ,  dit- il ,  les  Seigneurs   ont  Coutume  (^<:^-  P^^^fi-"' 

d'extorquer  des  droits  de  leurs  Sujets ,  &  que    la  préfomption  ^audkntuim.  de 

qui  enrcfulte,  ne  peut  être  effacée  que  par  la  polfciîîon    im-  Prc?fcr.  «.  5. 

mcmoriale,  ou  parcelle  de  quaranue  ans  avec  un  titre.  '  Il  eft  ^^^^^^  ^'^.^^ 

de  la  prudence  du  Juge  de  faire  l'aplication  de  cette  do(5i:rîne,j7^ /;.  4.Mc/;«. 

fuivant  les  circonilanccs.  ^'^  ^•^''''-  ^'  ^  ' 

C'eft    une  queftion   fort    contreverfée   dans  l'Ecole,  fi    le  mch.Ub.^^iym- 
droit  de  cens  ou  rente  ,  peut  fc  perdre  par  le  défaut  de  paye- /"''^^pf- ^3'- 
ment  pendant  trente  ou  quarante  années.  Martin  ancien  Oioi- ///,.  2,  cap.  85. 
fateur  ,  a    prétendu    que   lorfquc  les  cens  &  redevances,  ne  «•  "• 
iont    pas  dus  comme  accelloires  oc  dcpendans  d  un    capital ,  ^^^  ^-^    „   - 
ils  forment  autant  d'obligations ,  &  produifcnt  autant  d'adions  ^afq.  hc  cit. 
qu'il  y   a    d'années  ^    d'où  il   conclut,  qu'on  pr^fcrit ceux  qui  "j^^^.^  ^ancf- 
font  échus  avant  trente  ans  5  mais  qu:  le  droit  d'en  exiger  à  rcre,  Ictt.  P.  n. 
l'avenir  fubfifte  toujours ,  parce  qu'il  ne  fe  forme  qu'à  l'échéance  57-  Hcnns  ,t. 
de  chaque  terme,  &  qu'on  ne  peut  le  prelcrire  avant  qu'il  foit  6i. 
né.  Il  fonde  fon  opinion  fur  le  §.  4.  de  la  Loi  Cum  notiffïmi , 
au  Code  de  Pr^efc    30   vcl  40  ann.  Se  plus  particulièrement 
encore,  lur  le  §.  dernier  de  la  mcme  Loi. 

Bulgare  fon    contemporain  ,  a  foutenu  au  contraire  ,  qu'a- 
près 30  &:  40  ans  tout  4toit  [pcefcrir  ;  k  droit  &  les  redc- 


'5  o  6  Traité  des  Vrefcrlptlons,  Part.  III.  Ch ap.  VIT. 
vances  à  échoir,  comme  ce  qui  eft  échu 3  à  l'exemple  des 
arrérages  qui  dépendent  d'un  capital ,  &:  qui  ne  font  plus  dûs 
pour  l'avenir  5  après  que  le  tcms  déterminé  pour  la  Prefcrip- 
tion  du  capital,  eft  écoulés  fuivant  laLoi£o^2d^3  au  Code 
de  ufuris. 

Jean  3  autre  Glauffateur  ,  a  entrepris  de  concilier  leurs  opi- 
nions, en  diflinguant  les  fommes  annuelles  dues  en  vertu  des 
contrats  3  de  celles  qui  font  diiës  par  des  ades  de  dernière 
volonté.  Elles  fe  prefcriverit,,  dit-il,  par  50  &  40  ans,  quand 
elles  font  dues  en  vertu  d'un  contrat,  parce  que  Taétion  qui 
réfulte  du  contrat  eft:  une ,  &  ne  peut  être  divifée  pour  fub- 
fîft:er  à  l'avenir,  quand  elle  eft;  éteinte  p  nir  le  palfé.  '  Mais 
comme  il  y  a  autant  de  legs  que  d'années  dans  lefquelles  ils 
I  L.  5"/]?;- doivent  être  payez,  on  peut   acquérir  la  Prefcription  pour  le 

tifulàtio.ffïe  P^^'  ^^""'^^  ^"  ^''^  4""tc  pour  l'avenir.  ^ 

vcrh.  obUg.  Cujas  &  Dupcrier  réfutent  l'opinion  de  Jean.  ^  Elle  femblc 

iDJjSttfu-  ei-^  cfFet  opofée  au  §.  dernier  de  la  Loi  Cum  notiffimi ,  qui  met 

latio.  L.  Scna-  .  i     r»     r     •      •         j         i  11111 

tus.  isA-fi"-f-  ^^^  "iveau  la  Prelcription  des    legs  annuels ,  de  celle  des  auttes 
dv  mon.  cauf.  preft:ations  annuelles  j  &  fi  quelques  Loix  difcnt  qu'il  y  a  autant 

donat.  L.  Lum    1      ,  ,,         ,  ,    n  1  n      .     1       v   1         •      1      1  / 

inannos  11  ,/  "^  ^^gs  (\ue  d  années  ,  celt  pour  les  refl:raindre  a  la  vie  du  Ic- 
dcannJegat.     gatairc  ,  &  empêcher  qu'ils  ne  palTent  aux  héritiers ,  ce  qui  ne 

3   Ciiiac.  ad  r  ■       ■  ^     ^^      r     ■       • 

L.  Cum  r.otij.  ^^^^  ^i^»"»  PO"i^  la  Prelcription, 

jimi.   CoJ.  de      Le    fentiment   de    Martin  a  eu  d'abord  plus    de  fedateurs 
^'/'aJ.'^&'^ad  4"^  ^^^"^  ^^  Bulgare  ,  parce  qu'il  paroît  bien  foutenu  par  le  §. 
L.  â  noùis  f.  dernier  de  la  Loi  Cum  notïjfimi ,  qui  porte  :  In  hls  etiam  pro* 
Diip^rfèr  ^Ifv  ^UP'O^^^^^  y  '^^^  legatis  vcl  clUïs  ohligatïorûbus ,  qude  donation 
4.  queil.  27.  '  nem  per  Jïngulos  annos  ,  vel  menfes ,   aut   aliquod  fingulare 
tempus  continent-,  tempora  memoraturam  Vroejcriptionum^  non 
ah   exord'io  tal'is    obligationis  ^  fed    initio  cujufque   anni^   vel 
menfis  :,  vel  alterïus  Jingularis  temporis  ,  computari  manïfeflum 
eft.  D'où  l'on  conclut,  que  fi  la  Prefcription  ne  doit  erre  comp- 
tée que  du  commencement  de  chaque  année  ,  elle  ne  court  pas 
pour    ce  qui  n'eft  pas  encore  dû. 

Mais  l'on  y  répond,  que  les  prcflations  annuelles  dépendent 
toujours  d'une  obligation  contre  laquelle  on  peut  prcfcrire  , 
quand  celui  envers  lequel  elle  cfl  formée ,  l'a  négligée  pen- 
dant le  tems  déterminé  pour  la  Prefcription  des  obligations 
en  général  5  que  la  Loi  ne  décidant  rien  contre  la  Prefcrip- 
nbiljté  de  cette  obligation,  il  en  doit  être  comme  de 
toutes  les  autres,  qui  font  prcfcriptiblcs  par  trente  ou]  q^ua* 


De  h  Prffcrlpîlon  du  cens  foncier ,  (If  des  rentes  conflltuées.  J07 
tante  ans  5  que  il  elle  dit ,  que  la  Prclcription  de  chaque  pref^ 
cation ,  ne  comincnce  que  du  jour  du  terme  ,  c'cft  dans  la 
fupofition  que  l'aCiion  qui  les  produit  ne  fera  pas  prcfcrite  i 
■qu'on  doit  même  fupofcr  qu'elle  décide  la  Prcfcriptibi  ité  du 
droit,  &  non  celle  de  la  prédation  cchûë,  parce  qu'il  clt 
à  croire  que  l'Empereur  a  voulu  régler  ce  qui  pouvoir  fouf- 
frir  de  la  difficulté  ,  &  non  ce  qui  ctoit  certain  ,  &  qu'il  eft  hors 
de  doute ,  que  les  preftations  échues  ne  prefcrivent  que  du 
jour  qu'on  peut  les  exiger  i  qu'il  faut  concilier  les  Loix  Cum 
-nonjjimi  liT  Eos  qui ,  &  qu'on  ne  peut  le  faire  qu'en  fupofant 
que  l'une  de  ces  Loix  le  décide,  que  dans  les  cas  mémeaufquels 
l'échéance  de  chaque  terme  donne  une  nouvelle  aélion  ,  il  y  a 
lin  droit 5  une  aétion  principale  qui  produit  toutes  les  autres, 
&  qui  eft  prefcriptible  par  50  ou  40  ans;  enfin  que  fi  la  pref- 
criptionne  pouvoir  courir  qu'après  l'échéance  de  chaque  terme 
&  contre  chaque  prédation ,  il  s'enfuivroit  qu'on  ne  pourroit 
jamais  prefcrire  le  droit ,  même  après  un  adc  de  refus  &  de 
contradiétion  ,  ce  qui  eft   ab'lirde. 

L'opinion  de  Bulgare,  plus  fimpîe  &  plus  conforme  à 
Tefprit  général  des  Loix  en  matière  de  Prefcription  ,  l'a  em- 
porté dans  la  fuite,  particulièrement  dans  les  Tribunaux  de 
Juftice.  Mr.  d  Argcnrré  ciic  qu'elle  eft  fuivie  dans  le  Royaume; 
Generall  obfervathne  regni  Francide  ,  una.  pro  omnibus  omnium 
annorum  prdejlatlonibus  ,  Prdejcriptiofujficit;  Ù'  hoc  jure  utimur.  ^     '  ^*^'*^'^"v'' 

L'ulage  univerfel  a  fournis  à  la  ireicription  ,  les  rentes  conf-  q^i'  n'echéeiit 
tituées  à  prix  d'argjent,  quoique  le  capital  n'en   foit    pas  cxi- d'-^"^*^"^","- 
gible.  Villicrs  fur  l'art,    i  du  tit.  des  Prefcriptions  de  la  Cou-  \'   Hv.  1,'ch! 
tume  du  Duché  de  Bougogne ,  dit  que  le  droit  de  cens  foncier ,  6 ,  qu.  92. 
ie  prefcrit  par  trente  ans.  L'on  trouve  dans  le  Procès  verbal  du  ^  ''^chôrier  * 
projet  de  Reformation  de  cette  Coutume  ,  au  titre  êics  cens  ,  liv.  $ ,  feft.  $• 
im  Arrêt  de  l'an  i'^66  ,  qui  l'a  ainfi  iu^c:  &  c'eft  le  fenrimcnt  ^"-  '  !"  ,„„ 
de  Mr.  Begat  dans  ton  Traité  de  cenfu  ,  reditu^  U   empliyteuju  dédf.  81. 
On  le  décide  de  même  au  Parlement  d^  Dauphmé  ^   au  Con-  4  cWf j^- y*^''* 
feil  Souverain  de  Brabant ,  ^  &c  au  Sénat  de  Catalogne.  *  15,  h.  40.' 

On  juse  cependant  encore  au  Parlement  deTouloufe  ,  q'.ie  s  DoUvc ,  liv. 
les  redevances  annuelles  qui  n  ont  point  de  principal  ;  comme  i^nji;,.  i^ch. 
les  rentes    viagères  ,    &    celles  qui  font  dues  à  l'Hglifc  pour  7.  Hcmis  6c 

r      j  r  1-  ••!  1  „     fon  Commen- 

tondations  3  forment  autant  de  capitaux   qu  il  y  a  de  termes ,  ^^^^^j.  ^^^  j^ 
&  ne  ie  prefcrivenr  que  pour  l'avenir,^  liv.  4,ch.  6, 

Cette  Jurifprudence  cil  fixée  dans  le  Comté  de  Bourgogne ,  ^^'  7*" 

Q.qij 


3o8  Traité  des  Prefcrlptlons  :,  Part.  IIÎ.  Chap.VTI.. 
par  une  Ordonnance  de  l'an  i  T<^4  ,  qui  porte  que  toutes  rentes 
&  redevances  annuelles ,  confcflces  &  reconnues  par  écrit  Sc 
portant hypotc que 5  feront  prcfcrites  par  quarante  ans;  au  cas 
que  le  payement  n'en  ait  été  fait  par  les  principaux  dcttcurs , 
héritiers ,  ou  tcncmentiers  des  afllgnaux.  Et  ex  his  ceffat  apud 
T  decif.  124.  fiQs  ç  djt  îvlr.  Grivcl ,  '  )  qudejlio  illa,  antiqua  Ù"  perplexa,,  in, 
qua  Dodîores  mirlficè  variant  ;  anfc'dicet  in  hujujmodi.pr^fla' 
tionibus  annuis  uniufcujufque  anni  propria  requiratur  Frddjcrip^ 
tio y  df  quot  font  anni,  tôt  requirantur  Pr<efcriptLones  50  vel 
40  annorum.  L'on  jugea  au  Parlement  de  bordeaux  ,  que  le 
cens  fonciers ,  quoique  fans  directe ,  ne  fe  prelccit  pas  par  la 

Ictt.  F.n   çç    l^i!l<^  cellacion  du  payement»' 

L'ordonnance  que  l'on  vient  de  cirer,  qui  détermine  que 
le  droit  des  redevances  annuelles  confelTées  par  écrit  &:  por- 
tant hypotcque ,  ne  fe  prcfcrit  que  par  quarante  ans  ,  régie 
encore  une  queftion  famcufe  ,  qui  eft  de  favoir ,  fi  lorfque 
l'aéiion  perfcnnelle  eft  jointe  à  l'hpotéquaire ,  elle  doit  durer 
quarante  ans.  C'eft  aufifi  la  difpofîtion  de  la  Loi  Ciini  notijjiml  ^ 
&:  la  Jurifprudence  du  Royaume  jfi  l'on  en  excepte  les  Par- 

Brodeau"  Ictt.  lcn">c"s  dc  Touloufe  &  de  Bordeaux.. ' 

H.  fom.  3.  11  faut  cependant  faire  une  diftinétion ,  entre    l'hypotcque 

Henris  ik.  fon         ••  jit-  ji  o  n  i- 

Comm.  tom.     ^^^^  Vient  de    la  Loi  ou  des  Jugcmens,  6c  celle  que  produit 

i,liv.4,  ch.  6,  la   convention.  La  première,  qui  n'eft  que  tacite,  8c  accef- 

^"re^'^ctt  P^n"  ^^^^'^  à  l'adion   pcrfonnelle,  lui  eft  foumife,  &  en  fuit   les 

57.  régies  j  elles  fe   prefcrivent  toutes  deux  par  trente    ans.  ^  Le 

4  Bafange,  Parlement  de  Befançon  l'a  ainfi  jugé  au  Raport  de  Mr.  MalTon 

Coutume  «e       ,,ï~^  ,  a        r  i  im  -■  f  •     o 

Norm.  art.  dhicJans.  Au  Iccond  cas,  Ihypoteque  étant  convenue  & 
Y^-  ^•^*^^"f^  cxprcffe  j  elle  eft  principale  5  &  quand  elle  eft  jointe  à  la  per- 
Juftice ,  chap.  fonnelle  ,  elle  lui  communique  fa  durée  ;  mais  il  faut  pour  cela 
il ,  n.  188.  qu'elles  concourent  dans  le  même  fujet;  car  1  héritier,  par  exem- 
ple ,  qui  n'auroitplus  de  fonds  de  lafucceflion,  fur  lefquels  il 
put  être  convenu  hypotécairenient  pour  les  dettes,  en  prelcri- 
f/f.qu.  92.Au.  J^ojf  1  exemption  par  trente  ans.   * 

zanet  fur  Tare,  On  demande  de  quel  jour  doit  fecoîiiptcr  la  Prcfcription  du 
Coût  de  Paris  capital  dcs  ccns  &  rentes 3  fi  c'eft  du  jour  du  contrat,  ou 
in  fiot.  jîro-  de  cehii  de  léchéancc  du  premier  terme.  Il  eft  ccrtaui  que 
dc^Par^^"*^  rt  ^^  Prefcription  des  arrérages  ne  commence  qu'au  jour  qu'ils 
81  ,  n.  7.  font  écliûs ,  &  des  qu'on  peut  les  exiger  3  mais  celle  du  ca- 
6  Tom.  I,  pital ,  court  fuivant  le  fcntimcnt  dc  Henris  ,  depuis  le  contrat.  * 
qu.  gz  *^  *    '  U  aîc  fcaiblc  cependant ,  que  cette  Prcfcriptioa  étant  intror 


DcU  Prefaiptlon  du  cens  foncier  ,  ^  des  rentes  conjîuuées.  ^09 
duitc  pour  punir  la  négligence  des  créanciers  ,  on  ne  doit  la 
compter  que  depuis  qu'ils  ont  été  négligents  ,  &  qu'on  ne 
peur  les  apcl  cr  tels,  que  lorfqu'ayant  pu  agir  &  demander 
un  payement,  ils  ne  l'ont  pas  fait.  La  Loi  décide  d'ailleurs  , 
que  dans  les  contrats  faits  fous  condition  ,  ou  qui  ont  un  ter- 
me prt  fix  ,  la  Prcfcription  ne  courra  que  depuis  le  terme  ,  ou 
après  l'échéance  de  la  condition.  '  •  1  L.Cum  m^ 

Les    arrérages  éclius  ,  étant  regardez  comme  meubles   fepa- ^'^'"^''l' ^^^*'^ 
rez  du  droit  &  du  capital:,  &  dus  par  aétion  perlonnelle ,  ils  -pra^c.  ^o.  vil 
fe  prefcrivent    par  trente  ans    '  En  quelques  Provinces  ,  com- 4o  an». 
me  en   Franchei-Comté ,  Ton    ne  peut   en  demander  que   <^^  zn.  i-ô^ï^a-l' 
cinq  ans,  fuvant  les  Ordonnances  particulières.  Par  l'ancien  qui  n'échJent 
Droit,    on  pouvoit  exiger   ceux  qui  n'étoient    pas    prefcrits  ,  "^'^^ ^"  ^" ' '^ 
quoique  la  Prcfcription  fut  acquile  contre  le  capital  dont  ils 
ctoient  dérrivez.    Mais  il  a   p^n.  plus  convenable,   d'éteindre 
l'effet  avec  la  caufe  ,  &  l'accefToire  avec  le  principal  5  Se  l'Em- 
pereur Juftinien  a  décidé ,  que  ceux  dont  le  droit  fcroit  pref^ 
crit  par  trente  ou  quarante  ans  ,  ne  pouroient  rien  prétendre 
des  fruits  ni  des  arrérages  ,  fous  prétexte  qu'ils  leurs  font  dus 
par  des  aétions  particulières  ,  qui  ne  font  pas    encore  prefcri- 
tes  :  Principali  enim  adiione  non  fahfiflente ,  Jatis  fupervacuum 
ejl  5  fuper  ufuris  ,  vel  fruclibus  ,  adkiLc    Judicem   cognofcere.  ^  J^^   'j^  ^^f^^ 

S\  un  tiers  pcfTéde  depuis  trente  ou  quarante  ans ,  im  héri- 
tage hypotéqué  à  une  rente,  ou  qu'il  ait  acquis  depuis  dix  ou 
Vingt  ans  cet  héritage,  de  bonne  foi  &  à  jufte  titre,  en  forte 
qu'il  puifTe  dire  avec  fondement ,  qu'il  auroit  prefcrit  l'hérita- 
ge même,  poura-t-il  dire  auffi ,  qu'il  a  prelcrit  l'exemption  du 
cens  ou  de  la  rente  qu'il  a  ignorez  &  dont  il  n'a  rien  payé  y 
fl  le  débiteur  principal  en  a  continué  le  payement? 

La  quel^ion  eft  douteufe  &  fort  contrcverfée.  On  dit  en 
faveur  du  tiers  pcfTeffenr  ,  qu'il  a  tout  ce  qui  efl  requis  pour 
acqurrir  la  Prcfcription  ,  que  s'il  a  pu  prefcrirc  le  fond  même 
il  a  dû  à  plus  forte  raifon  prefcrire  l'exemption ,  quand  il  a 
ignoré  la  charge  ,  &:  qu'on  ne  lui  en  a  pas  demandé  le  paye- 
mcntj  que  fuivant  la  Loi  Romaine,le  tiers  pofTefTeur  avec  ti- 
tre &:  bonne  foi ,  prefcrit  contre  l'aélion  hypotécaire  par  à\^ 
&  vingt  ans,  &  fans  titre  par  trente  années  5  ♦  qu'il  cft  iufle  J^h  ^■S'^^: 

,  ^       V  ,  *  .  ,       ^  '       _  s t  adver.fi  cre(t 

de  mettre  a  couvert  des  rentes,  ceux  qui  ne  les  ont  pas  coni- Pr<f  op^.li. 
tiriiées  ,  &  de  ne  les  pas  laiffcr  expofcz  à  des  recherches  per- ^'"î^  "^'^if'^* 
petuellcij  cnHii  que  celui  à  qui  elles  font  dues  ^  d(èic  s'imputer  joUi  40  Iris»- 


3 1  o       Traité  des  Prefaiptions  ,  PART.  II.I.  Chap.  VII. 

de  n'avor  pas  interrompu  la  Prcfcription ,  par  une  demande 
I  Mclin.  de  cn  dcclaration  d'hypotéqiic.  ' 
c^ntr.ï'.fur  qu.  Q^^  rcpond  pour  l'opinion  contraire,  que  celui  à  qui  le 
Grivel,  décif.  cens  OU  la  rente  font  dûs  ,  en  retient  la  pofÏLfTion  fur  les  fonds 
\^y  Fab.  w  q^]  y  font  affcv5lez  ou  hypotéquez  ,  quoique  pofTtdez  par  un 
6,  ilef.  jS.'rc'-  tiers  ,  tandis  qu'on  les  lui  paye  .*  Si  creditor  rem  vendidit ,  (If  eam 
runTon  des  fu-  ^^  eiuptorc  conduxit ,  Qf  unique  mercedes  prdejlidt  ;  prior  locator  y 
s'j'f &  fufv.  "*  P^iT^i^^^^'^  P^^  <^ondu6iionem  retinet  ; ''  que  la  Prcfcription  eft 
BjU'.  de Prafc,  intcvvompuc  même  à  l'égard  du  tiers  par  les  payemens  que  fait 
p4rf.4,^^3j  ,  le  débiteur ,  parce  qu'ils  empêchent  la  Prcfcription  de  1  a»5lioii 
de  ping.  p.w.  hypotéquaire  :,  ^  qu'on  ne  peut  pas  imputer  au  créancier  ,  s'il 
5  ,  »zo«^.  2,«.  ^^«2  jj.     ^g  contre  le  tiers  oofTcfTcur,  parce  qu'il  n'a  ni  droit 

5.    Le     Corn-     .  i?    ,  ^  j      1     r  •  j-  -in  '  1       j  ju- 

ment, fur  l'art,  ni  prctexte  de  le  taire  ,  tandis  qu  il  elt  paye  par  le  débiteur; 

3,^5  ^.^  l^  .    que  l'a^lion  en  déclaration    d'hypotéqueeft  inconnue  dans  le 

Coût,  de  Pans.  ^      .     _,  -^ '^         ?  ,,  ,.^  , 

Brod.  lett.  P.  Droit  Komain ,  qui  veut  au    contraire,  que  Ion   dilcure    le 
fom.  2.  débiteur  &  Ces  cautions  ,  avant  que  de  recourir  à  lachofe  hy- 

i  L.  Quatnv2S  //,o  o-  a  /  j 

3i  ,^  I  ,jf.dc  potequee ,  ''  &  que  cette  aciion  ne  peur  être  exercée  ,  que  dans 

acquir.  vd       [es  lieux  où  elle  a  été  introduite  par  1  ufage ,  ou  par  les  Or- 

^'Tl  fin  Co'd.  donnanccs.i  que  le  titre  &  la  bonne  foi  du  tiers  acquéreur,  n'o- 

dc  ami.  exccp.  pércnt  p3s  couttc  le  créancier  qui  n'a  rien  à  fe  reprocher  3  & 

cap  ^^'^^^^'  ^'  q'-'c  les    Loix  qui    difcnt  qu'il   prefcrit  l'iiypotéque ,  doivent 

être  entendues    du  cas  qu'elle  ne  ioit  pas  confcrvée  par  des 

payemens  3  enfin  que   deux  perfonnes  ne  pouvant  polTcder  fo- 

lidaircmcnt  la  même  chofe  ,  le  tiers  acquéreur  n'eft  pas  en  pof- 

fcfïion    de   l'exemption ,    tandis  que  le    créancier  joiiit  de   la 

rente  par  les  payemens  qui  lui  font  faits.  D'où  l'on  conclut , 

qu'il  ne  doit    pas  commencer  à  prefcrire  du  jour  qu'il  a  pof- 

5  car.eer.var.  {(.^^     ^nzis    leulemcnt  depuis  que  l'on   a  cefTc    de  payer   la 

reL-  lib.  I  ,  cap.  xi  r    y 

15,  «.  52  ér  rente.  ^  ^ 

/f^.  Stokmans  La  première  opinion  efl  communément  fuivic  dans  les  Tri- 
peri'erjiv.  î*~  bunaux  du  Royaume,  parce  qu'elle  eft  apuyée  de  l'autorité 
qu.  12.Chair.de  l'art.  115  de  la  Coutume  de  Paris ,  &  que  l'on  y  autori- 
*?2  "  *^6"ko- ^*^  l'adion  cn  déclaration  d'hypotéque.  Mais  cette  aélion  n'eft 
deric.  de  am.  pas  en  ufage  parmi  nous ,  &  il  me  fcmble  qu'elle  caufe  plus  de 
m//f./7^.  2,-7.  j.^.^j^j|^j^  que  d'avantaec  dans  la  fociété  5  car  s'il  paroit  dur 
Jff.icl.  dicij.  qu  un  pollelleur  trentenaire  ,  puiiie  être  inquiète  pour  le  payc- 
I J9.  rolkr.ae  j^-j^^j-j^  J'unc  rcntc  qu'il  ignoroit ,  &  que  ni  lui  ni  ceux  qu'il  rc- 
tu  loS.  Crai-' pré  fente  n'ont  pas  conftituée  ,  il  elt  toujours  vrai  de  dire, 
dcani'j.  t(»ipn\,\\\  doit  s'imputcr  d'avoir  acquis  d'un  hc^nime  qui  n'av>)it 
Jùlutii^  n  3x.  pas  de  qugi  lui  i^arantir  ce  quil  lui  tra^  s^wTOic,  o:  le  cas   elt 


De  la  Prefcnpîîon  du  cens  foncier ,  if  des  rentes  conjlhuccs.  ^  1 1 
rare  que  l'on  s'y  expoic.  11  arrive  au  contraire  tous  les  jours , 
qu'un  homme  qui  doit  des  rentes ,  vende  quelques  fonds  par 
convenance  ou  par  nccelîltc,  &  Tadion  en  déclaration  d'hy- 
potéque  ,  que  l'on  excercc  contre  ceux  qui  ont  acheté  de  lui , 
î'expofe  à  être  forcé  de  rcmbourfcr  les  rentes  qu'il  doit  j  ce 
qui  eft  contre  la  nature  du  contrat  de  rente ,  &  le  bien  du 
commerce.  .^ 

L'Ordonnance  publiée  en  I5'<5'4  dans  le  Comté  de  Bourgo- 
gne, difant  que  les  rentes  &  redevances  annuelles  portant  hy- 
potcquc ,  feront  prefcritcs  par  quarante  ans ,  au  cas  que  les 
principaux  detteurs  ^  les  héritiers ,  tenementiers ,  ou  autres  en 
leur  nom ,  n'en  ayent  fait  aucun  payement  ;  femble  iiipofer , 
que  tandis  que  la  rente  elt  payée  ,  elle  ne  fe  prefcrit  pas  mê- 
me par  le  tiers  polTefTcur. 

On  peut  dans  cette  Province  ^  faire  faifir réellement  des  biens 
hypotcquez  en  général  &  tenus  par  les  tiers ,  avec  ceux  du  • 

débiteurs  &:  cela  pour  évitvT  la  multiplication  des  frais  des 
faifies  réelles  ,  qui  font  grands  parmi  nous.  Mais  l'on  n'a  pas 
droit  de  les  faire  vendre,. que  lé  débiteur  ne  foit  entièrement 
difcuté  3  '  Se  quand    même  le  débiteur   fcroit  prouve  infolva-  ordon.  du 
ble  5  l'on  n'eft  pas  fondé  à  faire  afTigner  le    tiers  pofTeur  du  Comté  de 
bien    hypotéqué ,    pour  qu'il  foie    condamné  à  continuer    là    ^r^^^'  ^^^ 
rente  ou  à  céder  l'héritage.  Le  Parlement  de  Bcfançon  l'a  ainfi 
Jugé,  au  Raport  de  Mr.    Jacquard  le  27   Avril  1712  , entre 
les  nommez  Brahier  &  Rouffeau  Apellans ,  &  Jean  Tiffot  In- 
timé 5  &  au  Raport  de  Mr.  Monnicr  de  Noirotte  le  13.  Avril 
1715,  contre  le  nommé  Outicr. 

Il  a  nicme  été  jugé  à  l'Audiance  de  relevée  du  17  Aouc 
1721  3  qu'on  ne  pouvoir  pas,  fous  prétexte  d'infolvabilité  du 
débiteur  5  faire  faifir  les  fruits  pendants  fur  l'héritage  hypoté- 
que  3  &  tenu  par  un  tiers  pofTcurs  parce  qu'ils  ne  font  fai- 
fis  que  pour  être  vendus  lorfqu'ils  feront  féparez  du  fond; 
auquel  tems  ils  font  regardez  comme  meubles  ,  &  ne  peuvent 
par  conféquent  être  fai fis  5  comme  faifant  partie  du  fond  hy- 
potéqué  3  mais  feulement  par  adlion  perfonnelle  ,  dont  lé  tiers  ^  Crivel  dé- 
détenteur  n'eft  pas  tenu  :  c'eft  aufïl  l'avis  de  Mr.  Grivel.  *  cif.  s  S  ^>  5» 

Il  faut  excepter  de  cette  règle  ,  les  faifies  quife  font  fur  les 
héritages  ou  fur  les  fruits  pendants  3  en  vertu  d'un  droiréel^ 
comme  pour  avoir  le  payement  d'un  cens  foncier.  Car  on  les 
pe lie  faire- contre  les  tiers  poireiTeurs  5  fans  difcufTion  précède  a»- 


^  1 2       Traité  des  Prefcrlptlons ,  Part.  Ill  Chap.  VÎT. 
*  nn^'  P'?  ^^  ^^5  débiteurs  :  la  Loi  Romaine  l'a  décide  de  la  forte.  '  Et 
j?:   de   coijib.  ^«1   Coutume  du  Comte  de  Bourgogne  ,    le   porte  expreflc- 

•Loi^au  de  dé-  ment.  *   ' 

j^cîTs^n.  lo!       On  doute,  fi  le  créancier  a  le  même  droit  fur  l'héritage  qm 

i  Art.  14,  tir.  lui  cft  fpccialcmen t  liypotéqué.  Plufieurs  Auteurs  de  rcputa- 

^'jLoircaii  /"'  ^^^"  tiennent  la  négative.  ^   La  queftion  eft  ainplemcnt  difcu- 

m.  LuUet, lett.  tée  par  Thefaurus  5  ^  il  cite  des  Arrêts  du  Sénat  de  Picdmont, 

nr^-'.^' fravn  ^^^^  *^"^  ^"S^  ^"^  ^^    difcuflion  n'eft    pas   néceiTaire  dans  ce 

cmr.        ^     cas.    Ç'cft    aurfi   le    fentiment   de    Dumoulin  y    Se   le   %  Ah 

Dccf/'^^^'   ^^^^  ^^  chap.    I    de   la    Novelle   112  ,    y.paroît  formel.     Je 

trouve  lui   Arrêt  du  Parlement  de   Befançon  du    26  Février 

i<5'44  5  pour  Pierre  jMartel  contre  Urfule  Barelle  ,  qui  l'a  ainfi 

jugé.    Nos   anciennes   Ordonnances  le  fupofcnt  aulîî ,    quand 

elles  difcnt  que  les  biens  tenus  par  tiers  polTclfeurs  ,  mais  fpé- 

cialement    hypotéqucz  ,    pouront  être  fàifis   &:  vendus   avec 

*n      Or  ^^"^  ^"-^  débiteur  principal ,  ^  &  le  Règlement  fait  dans  cette 

don.du  Comté  Province  pour  les  prifécs  &  eftimations  ,  permet  de  vendre 

de  Bourgo-     j^^  bfcns  cn  vertu  d'une  hypocéque  fpéciale  ,  fans  difcufïloii 

précédente. 

Je  conclus  de  l'Ordonnance  <le  is^^j  &  de  ce  que  les  affi- 
gn'adons  cn  déclaration  d'hypotéquc  ne  font  pas  en  ufage  par- 
mi nous  i  que  nous  avons  re^ii  l'opinion  qui  tient,  que  tandis 
que  le  créancier  cft  payé  de  la  rente,  la  Prefcription  ne  court 
pas  contre  lui  en  faveur  du  tiers  acquéreur.  Mais  je  crois  qu'on 
cn  doit  excepter  les  cens  fonciers  &  les  rentes  Ipécialement 
a/fignces  >  parce  qu'il  n'cll  pas  probable  ,  que  le  créancier  ait 
ignoré  l'aliénation  &  le  changement  de  main  de  fes  alïi- 
gnaux  3  &  qu'il  a  pu  agir  fur  iceux  ,  foit  en  demandant  le  re- 
nouvellement de  fes  titres  ,  foit  en  fè  pourvoyant  fur  les  hé- 
ritages tenus  par  les  tiers  polfeifcurs  ,  puifqu'il  peut  le  faire  fans 
difcuîUon.  Il  n'en  eft  pas  comme  des  héritages  qui  ne  lui  font 
hypotéquez  qu'en  général,  fur  lefqucls  il  ne  peut  agir  qu'après 
une  difculfion  préalable  ,  &  contre  les  poftlffcurs  detqucls  il  n'a 
point  d'action  3  il  ignore  même  fouvcnt  qu'ils  loicnt  aliénez  & 
poffédez  par  des  tiers.  Rien  n'cft  plus  gênant  que  d'obliger  un 
créancier  à  veiller  fur  les  aliénations  que  fait  un  débiteur  ,  & 
il  me  paroît  que  la  liberté  du  commerce  fouffre  des  adions  cn 
dé'.laration  dhyporéque. 

Mr.  Bouhier  Préfident-'à  Mortier  au  Parlement  de  Bourgo- 
gne ,  a  bien  voulu  me  communiquer  deux  Arrêts  j  par  Iclqucls 

il 


De  h  Prefcrlptlon  du  cens  foncier  Ù'  des  rentes  conjiltuées.  ^  i  ^ 
îl  aéré  jugé  ea  ce  Parlement  ,  que  le  tiers  pofïeflcur  prcfcric 
l'exemption  du  cens  foncier  ,  quoique  le  débiteur  principal  en 
falTe  le  payement.  Le  premier  a  été  rendu  ,  au  Raport  de  ce 
fçavant  &:ilinft;re  Ma^iftrat  ,  le  17  Janvier  1696  -y  au  profit  de 
Jean  Guillaud  &  Conforts ,  contre  François  Pinot  5  &  le  fécond 
le  14  Juin  1705»  5  au  Raport  de  Mr.  Pérard  de  la  Vaivre  ,  pour 
Charles  Guiard  5  contre  Mr.  l'Abbé  de  Ste.  Marguerite.  L'on 
peut  voir  fur  cette  matière  l'article  14  du  titre  15  de  la 
Coutume  de  Berri  ,  &  l'art.  6  du  tit.  ^6  de  la  Coutume  de 
Niyernois. 

C'tft  dans  cette  hypotèfe,  &:  même  dans  une  plus  favorable 
pour  le  tiers  acquéreur  qu'a  été  rendu  l'Arrêt  du  Parlement  de 
Beiançon  ,  raporté  par  Mr.  Grivtl  5  '  par  lequel  plufieurs  par-  i.  Grivel  , 
ticuliers  ay.ant  acquis  des  héritages  comme  francs ,  quoiqu'ils  ^^^  ^^*' 
fufJcnt  chargez  d'un  cens  en  dircéle,  portant  lods  ,  amende  & 
retenue;  À:  quelques-uns  d'entre  eux  ayant  payé  &  reconnu  , 
les  autres  qui  n'avoient  m  reconnu  ni  payé  ,  furent  jugez  avoir 
prefcrit.  C'cft  ,  à  ce  qu'il  me  femble  ,  parce  que  le  Seigneur  qui 
pouvoir  les  obliger  à  payer  les  lods  ,  &  à  reconnoître  les  cens  , 
n'avoit  fait  aucun  devoir ,  &  que  fa  négligence  à  leur  égard  n'é- 
toir  pas  excufable. 

La  queftion  de   fcavoir  fi  les  droits  de  champart  ,  terrage  , 
agricr  ou  tache  ,  qui  confiftent  ordinairement  en  une  part  des 
fruits  qui  croiflTent  furies  terres  ,  font  prefcriptibles  ,  &  com- 
ment ils  fe  prefcrivents  dépend  defpvoir,  fi  ce  font  des  droits 
de  direde  ou  non.  Au  premier  cas  >  la  régie  la  plus  commune, 
eftd'en  juger  comme  du  cens  en  direde  ,  &  au  fécond,  comme 
du  cens  foncier.   Mais  la  difficulté  eft  de  fçavoir  ,  quand  ce  font 
àts  droits  de  direde.  Plufieurs  Auteurs  eftiment ,  que  quand  ils 
font  dûs  au  Seigneur  ,  &:  qu'il  n'y  a  point  de  cens  Seigneurial  , 
ils  en  tiennent  lieu  ,  &  qu'ils  emportent  les.  droits  de  lods  ,  re- 
tenue ,  &:  autres  droits  de  direde.    Il  y  a  des  Coutumes   qui  ^  ^  Mo///;,  m 
dilent  quils  tiennent  lieu  de  cens  ,  &  d  autres  qu  ils  wcn  ncn-  ^^p-;  ^   ^/^  ^ 
nent  pas  lieu.  Il  n'y  a  point  de  doute  dans  ces  Coutumes.  Il  cfl  Comment, 
réduit  a  celles  qui  ncn  difent  ncn  ,  loit  qu  elles  parlent  de  ces  ^  jj^  /  [-^^  ^ 
droits  5  foit  qu'elles  a'en  parlent  pas.  Dumoulin  croit  qu'on  qu.  34.  LcUer, 
ne  doit  pas  les  y  regarder  comme  un  droit  Seigneurial  ,  mais  '^-J^  jj^*  cîœre^ 
comme  un  fimple  cens  foncier.  *    La  Coutume  du  Comté  d"e  v.^^.  Agnerik 
Bourgogne nçn  fait  aucune  mention ,  &  ils  font  rares  dans  cette  ^|^f.îj'^^'^ï[;  2^ 
Province,  ch.  24.' 

Rr 


514 

■V/K^  ^À.r  ^/kr  -^^r  -ir^r  -t^r  y/^r  -^/^r  T»Xr  ■^)i,r  f^r  ^X'^  ^a«^  ^a^  Ia'^  -^ÀiX  ^k^  "^aï^  ^a^  W  -^a^  i^r. 

CHAPITRE     VIII- 

De  la,  Prefcriptlon  de  la,  Jurifdidlion, 


c 


Omme  la  Juftice  a  d'abord  été  rendue  ,  par  des  perfbnnes 
aiifquelles  l'âge  avoit  donné  plus  de  fagefTe  &  d'expé- 
rience 5  àfenioribus  j  l'on  en  a  pris  occafion  d'apeller  Seigneurs, 
ceux  qui  ont  aujourd'hui  le  droit  de  la  faire  exercer  ,  &  qui 
l'cxer^oicnt  eux  -  mêmes  dans  les  commencements.  Ce  droit 
fait  partie  de  la  puiflance  publique  5  il  réfide  éminemment 
dans  les  Souverains ,  &  il  découle  d'eux  comme  de  fa  fource , 
dans  les  Magiftrats  &  autres  aufq^uels  ils  en  ont  confié  1  aJmi- 
niftration. 

Les  Romains  la  faifoient  exercer  par  les  Magiftrats  qu'ils  en- 
voyoicnt  dans  les  Provinces  ,  &  ces  Magiftrats  commettoient 
des  Juges  fubalternes  pour  mettre  à  exécution  leurs  Ordonnan- 
ces  &  leurs  Jugements ,  &  pour  décider  les  affaires  de  moindre 
conféquence.  Ces  Juges  furent  apellez  Pedanés  ,  parce  qu'ils 
ne  failoient  pas  leurs  fondions  fur  des  Tribunaux  comme  les 
Magiftrats  ,  mais  à  terre ,  afïîs  ,  ou  fur  leurs  pieds.  Leurs  Sen- 
tences n'étoient  portées  que  par  manière  d'avis  ,  &  elles  n'é- 
toient  exécutées  qu'après  avoir  été  confirmées  par  les  Magiftrats 
qui  les  avoient  déléguez  ,  &  en  qui  rcfidoit  toute  l'autorité 
publique  &:  la  Jurifdiélion. 

Les  principaux  de  chaque  canton  ^   rendoient  la   Juftice 
dans  la  Germanie  :  In  pace  ,  nullus  ejî  communis  Magijîratus  s 
fed  Principes  Regionum  atque  Pagorum  ,  inter  fuos  jus  dicunt , 
/  ^^fp  ^^  ^  controverfias  dirimimt.  '  Les  Peuples  de  ce  Pays  s  étant  ren- 
Ûl6,  '  ^"^  maîtres  des  Gaules ,  y  établirent  la  même  police.  Les  Ca- 

pitaines que  leurs  Fiefs  obligeoient  ait  Service  militaire  avec 
leurs  vaftaux  ,  &  qui  reftoicnt  toujours  en  Charge  ,  par  raport 
à  la  polTcffion  de  ces  Fiefs  ,  adminiftroient  en  même  -  tems  la 
Juftice  3  parce  que  dans  le  Pays  dont  ils  fortoicnt  ,  comme 
dans  la  Republique  Romaine  ,  les  Emplois  de  la  Guerre  &: 
de  la  ludicature  étoient  rciinis  dans  les  mêmes  perfonnes  y  Se 
ils  rcftortiftoicnt  aux  Ducs  ,  aux  Comtes  ^  &:  aux  Déléguez  > 
mijjis  Dominiàs  ,  q^uc  les  Rois  envoyoicnt  dans  ks  Provinces 
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pour  les  gouverner  ,  &  pour  y  connoître  des  affaires  de  Jufticc. 
Tous  ces  Emplois  furent  d'abord  révocables  ,  comme  étant 
«le  (impies  Commiilions  5  mais  les  Ducs  &  les  Comtes  fe  préva- 
lurent de  la  compî-^ifance  ou  de  la  foibleffe  des  Souverains  , 
pour  les  rendre  héréditaires.  Ils  profitèrent  enfuite  de  l'extinc- 
tion ou  des  divifions  des  Maifons  Souveraines  ,  pour  les  faire 
patrimoniaux  3  &  ils  n'oférent  difputer  le  même  avantage  aux 
Capitaines  qui  étoient  fous  eux  ,  &  qui  fuivirent  leur  exem- 
ple 5  parce  qu'ils  avoient  intérêt  à  fe  les  attacher  ,  &  à  les 
engager  à  foutenir  leurs  ufurpations  par  la  vue  de  leur  propre 


avantage. 


C'efi  ainfi  que  la  plupart  des  Juftices  font  devenues  hérédi- 
taires &  patrimoniales  ,  &  qu'elles  ont  été  rendues  réelles,  quoi- 
qu'elles fuffent  perfonnelles  de  leur  nature.  On  colora  cette 
ui urpation  du  titre  d'inféodation  ,  &  l'on  prétendit  que  le  droit 
du  Souverain  étoit  fuffifamment  confcrvé ,  par  le  dernier  Refforc 
qui  lui  demeura  ,  &  par  le  Fief  médiat  ou  -immédiat  5  fur  les 
Juftices  particulières. 

Les  Juftices  ayant  donc  été  ufurpées  par  les  poffeffeuts  des 
Fiefs  &  à  l'occafion  des  Fiefs  ,  elles  y  furent  communément 
unies ,  &:  en  firent  la  partie  la  plus  noble.  Ce  ne  fut  néan-  * 
moins  que  par  accident  5  car  la  Juilice  en  elle-même  eft  difté- 
rente  du  Fief  ,  comme  l'autorité  publique  diffère  de  la  pro- 
priété ,  &  le  droit  du  Souverain  de  celui  du  particulier  5  enforte 
que  l'un  n'emporte  point  l'autre.  Ainfi  l'on  peut  avoir  la  Jufti- 
ce  fans  aucune  direde  dans  un  territoire ,  &  toute  la  diredc 
du  territoire  (ans  la  juftice,  C'eft  pourquoi  les  Auteurs  di- 
rent ,  que  Fief  &  Juftice  n'ont  rien  de  commun  3  l'un  n'at- 
tirant pas  néce(rairement  l'autre  ,  quoiqu'ils  foient  ordinaire- 
ment unis.  '  '  D'A  rgenr 

Les  Juftices  ayant  paffé  de  la  forte  dans  le  domaine  des  Poireau  des 
Particuliers  5  chacun  en  voulut  avoir  une  part,  C'eft  ce  qui  Seigneur,    ch. 
fit  imaginer  les  diftindlions  des  Juftices  hautes  ,  moyennes  &  B^éq.  des 
baffwS  3  &  de  leurs  attributs  5  avec  la  divifion  non  -  feulement  Jurtic  chap. 
deces  efpèces,  mais  encore  de  chacune  d'elles  3  les  uns  ayant'*"   '^'        -^ 
une  efpèce  de  Juftice  ,  ou  la  Juftice  en  général  'fur  le  terri- 
toire 3  &  les  autres  ne  l'ayant  que  fur  leurs  hommes  &  fujets  , 
&  fur  leurs  meix  &  héritages  3  les  uns  exclufivement  ,  &  les 
autres   concurremtrnt  &  par  prévention.    L'on  a  auffi   forme 
diffcrems  degrés  de  Juftice  ,  en  les  faifant  reffortir  les  uns 

Rrij 


5 1 6      Traité  des  Frefcrlptlons ,  Part.  III.  Ch  ap.  VIIÎ. 
aux  autres.  L'on  a  même  introduit  en  quelques  Coutumes  une 
Juflice  apellée  foncière,  qui  s'exerce  pour  le  recouvrement  des 
I  Lojfcau  des  j    jj.^  jç  jj^.^^r^^  .  i  ^  c'cit  par  ces  movens  ,  qu'on  a  multiplié 
lo.  n.  43.       les  Juitices  au  point  ou  nous  les  voyons  aujourd  nui. 

Dans  le  Comté  de  Bourgogne  ,  le  Roi  exerce  la  Juftfce  com- 
me Souverain ,  par  un  Parlement  5  une  Chambre  des  Comptes 
&  Cour  des  Aides  5  cinq  Prcfidiaux  5  treize  Bailliages,  &  fept 
Maîtrifes  5  &:  comme  Seigneur ,  il  a  des  Sièges  de  Châtellcnic  & 
de  Prévôté  dans  les  Terres  de  fon  Domaine. 

Parmi  les  Seigneurs  ,  il  y  en  a  qui  ont  deux  degrés  de  Juri(^ 
diclion  3  fçavoir  >  de  Châtellenie  &:  de  Bailliage.  Mais  tous  ref- 
fortiflent  aux  Bailliages  Royaux  ,  fi  l'on  en  excepte  les  Abbés 
de  S.  Claude  ,  de  Luxeul  Se  de  Lure  ,  Se  les  Seigneurs  de  Vau- 
villers  Se  de  Fougeroles ,  dont  les  apels  fe  portent  au  Parlement. 
La  Souveraineté  de  Fougeroles  &  de  Vauvrllcrs  ,  conteftée  aux 
Diics  de  Bourgogne  ,  a  été  en  dépôt  entre  les  mains  des  Seig- 
neurs du  lieu  y  c'eft  ce  q^ui  leur  a  fait  donner  le  droit  d'apcl  im- 
médiat au  Parlement,  QLiant  aux  Abbés  de  S.  Claude  ,  Luxeul 
&  Lure  5  ils  ont  joui  de  plufieurs  grandes  Régales  3  &  celui  de 
S.  Claude  5  eft  encore  en  poiTelTion  d'une  partie  de  ces  Régales 
dans  les  Terres  de  fon  Bénéfice. 

Les  Su;ets  des  Seigneurs ,  ont  dans  cette  Province  y  la  liber- 
té de  porter  leurs  caules  en  première  inftance  aux  Bailliages 
Royaux ,  ou  aux.  Juftices  Seigneuriales  à  leur  choix  ,  à  l'ex-ccp- 
tion  de  ceux  des  Seigneurs  dont  Icsjuftices  refforrifTent  nûe- 
ment  au  Parlement.  C'eft  parce  que  le  Souverain  n'cfl:  pas  cenfé 
avoir  donné  ou  toléré  une  Juftice  cxclu/ive  ,  &  qu'on  ne  la  pu. 
prcfcrire  contre  lui.  Il  y  a  d'ailleurs  quatorze  Villes  ayant  Mai- 
rie 5  dont  les  Mairies  ou  leurs  Lieutenants  ,  exercent  la  baiïe 
Juftice  5  en  fait  de  Police  ,  fur  leurs  Territoires  3  &:  il  y  en  a  plu- 
iîcurs  qui  y  ont  toute  J  ufticc  ,  haute ,  moyenne  Se  baffe ,  dont  les 
Maires  prennent  par  cette  raifon  le  turc  de  Vicomtes.  C'eft  un 
Privilège  que  le  Souverain  leur  a  accordé.  La  Ciré  de  Bcfançon 
a  encore  toute  luftice  fur  cent  Villages  ,  fur  lefquels  elle  lui  a 
été  donnée  en  dédommagement  de  la  Souveraineté  ,  dont  elle  a 
joui  long-tems  pendant  qu'elle  étoit  Ville  Impériale ,  Se  avant 
qu'elle  fut  cédée  par  l'Empereur  ,  Se  par  l'Empire  ,  pour  être 
unie  au  Comté  de  Bourgogne., 

Les  juges  des  Seigneurs  en  haute  &  moyenne  Juftice  ^ 
font  apcllcz  Baillis  Se  Châtelains  y  ^  ceux,  des  Seigneurs  en- 
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baïTe  Jufticc  ,  font  nommez  Prcvôcs  on  Maires.  Les  luges  des 
Haiit-Judiciers  connoiflent  de  toutes  caufes  civjles  &:  criminel- 
les 5  à  1  exception  de  celles  qui  font  rélervces  aux  Juge';  Royaux 
par  les  Ordonnances.  La  marque  de  cette  efpcce  de  Jullice  ,  efl: 
le  figne  patibulaire.  Les  Juges  des  moyens  Jufliciers ,  connoil- 
fent  de  toutes  les  affaires  civiles  y  &  des  criminelles  où  il  n'y 
échoit  qu'une  peine  pécuniaire  modique  ,  comme  de  cent  fols 
étevenants  ,  qui  font  5  livres  14  fols  2  den.  monnoye  Tour- 
noifc.  Ils  peuvent  décerner  les  tutelles  &  curatelles  ,  autorifec 
les  aliénatifMis  des  biens  des  mineurs  &  les  émancipations, 
cchantiUonncr  les  mefures  du  bled  &  du  vin.  Le  figne  de  la 
moyenne  Juftice  ,  eft  d'avoir  Ceps  &  Carcan.  La  ba(ïc  Jufticc 
ne  connoîc  que  des  droits  qui  dépendent  de  la  Terre  ,  &  des 
caufes  peribnnelles  des  Jufticiables  ,  jufqu'à  cent  fols  étevenants., 
Elle  inftruit  les  réelles  &  les  criminelles  ,  dont  la  peine  n'cft 
que  de  foixante  fols,  mais  elle  en  renvoyé  la  décifion  au  Juge 
Supérieur.'  i  Pratiq.de^ 

Tels  font  dans  le  Comté  de  Bourgogne  ,  les  droits  de  Juftices  ^"  Ma""^-  ^^^•- 
Seigneuriales  5  au  fujet  dcfquels  il  y  a  quelques  différences  dans  ^'  '  '  ^ 
chaque  Province  y  parce  que  n'étant  pas  fondez  fur  la  régie , 
mais  fur  l'entreprife  ,  les  concédions  ,  &:  la  Prcfcription  ,  ils 
n'ont  pu  être  uniformes  par  tout  3  &  quoique  les  fommes  donc 
les  moyens  &:  bas  jufticicrs  connoiffcnt ,  ne  ioient  pas  confidé- 
rables  aujourd'hui  ,  il  fiiut  confiderer  qu'elles  l'étoicnt  autre- 
fois ,  que  les  (ois  étaient  d'or  ,  qu'ils  valoicnt  quarante  deniers 
d'argent,  &:  que  par  les  Loix  des  Peuples  qui  ont  conquis  les- 
Gaules  furies  Romains,  la  peine  de  la  plupart  àcs  crimes  &. 
délits  ,  ctoic  réglée  à  une  lomme  d  argent, 

C'eft  une  maxime  du  Droit  François  ,  que  le  Roi  feul  peut 
créer  de  nouvelles  Juftices  ,  quand  même  le  Relforc  ne  feroit 
pas  changé  par  cette  création.  Il  y  a  des  Coutumes  qui  difent  le 
contraire  ,  mais  on  tient  qu'elles  font  abufivQ^  en  cela.  L'on  en' 
trouve  la  raif^n  dans  la  Loi  Romaine  ,   quand  elle  dit  ;  Ts  de— 
màm  Jiirïjdïdlionem  mandare  potejl,  qui  eamfuojure ,  non  alie- 
no  beneficLcio  habet.   ^  Cependant  l'on- peut  acquérir  de  nou-     ^J^'^ore.f 
velles  Juftictrs  par  la  Prefcription  s  autrement  il  faudroit  abolir  cL^detsei^l 
prefque  toutes  les  Juftices  Seigneuriales  ,  parce  qu'il  y  en  a  peu; "^"r.  chap.4v 
dont  on  puiffe  rcpréfcnter  la  concelfionfaite  parle  Souverain  „?'^^' ^  ^^'^' 
&  que  la  plupart  de  celles  qiu  exiiknc ,.  ont  cte.  ulurpces ,  com^  P-  n.  85,. 
me.  on.  l'a  dit.. 
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La  qucftion  ciï  donc  de  Ipvoir  dans  quel  tcms  on  peut  ac- 

I  C(3/îtrcv.  quérir  la  Juftice  par  Prefcription.  Fachinée  '  dit  que  les  uns  ad- 
mettent  la  Prelcrjption  de  dix  &:  vingt  ans,  que  les  autres  exi- 
gent celle  de  quarante  ,  &  d*autr6s  enfin  la  poffeflîon  d'un  tems 
immémorial.   Il  croit  que  la  Prefcription  de  quarante  ans  fuffit , 

z  Cod.   de  f^ndé  fur  les  termes   de  la  Loi  Omnçs^  qui  die  ;  Nullum  jus 
^ç.'am-  pubUcum  ,  velpnvdtum  ,  in  quacunique  causa  veLperjona  ,  quod 

quadraginta  annorum  extindium  ejl  jugi  jilcntio  ,  moveatur. 
Lopinion  qui  exige  la  Prefcription  immémoriale  ,  elt  la  plus 
commune  5  &  feule  admife  dans  le  Royaume  5  parce  que  la 
Jurifdl6lion  n'cft  pas  du  nombre  -des  chofes  qui  peuvent  s'ac- 
quérir fans  titre  ;  il  faut  y  pouvoir  fupoft^r  une  concefllon, 
C'eft  un  droit  qui  émané  de  la  Souveraineté  ,  dont  la  multipli- 
cation efl:  contraire  au  bien  public  ,  au  Droit  Commun  ,  &  à 
l'intérêt  du  Peuple.  Il  n'y  a  donc  que  la  Prefcription  qui  a  force 
de  titre  &:  qui  en  tient  lieu ,  qui  puilTc  être  admife  en  cette  ma- 

part.     5.     yit'it.  A       t  ■%     r  ef  1        1       r»" 

^rincif.    q-  j.      j'''^i  VU  dans  cette  Province  plufieurs  conceflions  de  balle 

«.   2.  &  icq.  Juftice,  faites  par  les  Seigneurs  à  leurs  Vaffauxi  &  même  à  des 

cap^p"j]*Jfor.^    Villes  &  Communautez  ,  à  charge  de  reifortir  pardcvant  eux. 

part.  2.  f  3.  Loifeau  dit  que  c'eft  un  abus ,  mais  qu'il  eft  toléré ,  en  confi- 

varXc  /S"2.  deration  de  l'ancien  ufage.   La  pofTefïîon  de  cent  ans  en  ce  cas, 

f^p.  2.  «.  114-  emporte  une  efpcce  de  Coutume   &  de  confirmation  ou  de 

lîacq.  ^^^        conicntement    tacite  de  la  part  du  Souverain  &  de  Ion  Peu- 
droits  de  Jult.  .         r     1     •         A     s     .  r       i'        ^       (T  1 
ch.  5.  n.    3.  pie  3  qui  auroient  leuls  intérêt  a  sy  opoltr.  J  ai  vu  aulli  quel- 

Loyfeau  des        ^^^  titres  anciens  ,  par  lefquels  les  particuliers  ont  converti 

bcif^n.    ch.   4.   ri  ^  ,  ^.    ^        *^  '^  .  ^  .  . 

T\.6i.  ôcTuiv.  leurs  rranc-aleux  en  Fiets  ,  moyennant  la  conceilion  qui  leur  a 
Dufrefne,  liv.  ^j.^  faite  de  la  Juftice.  Comme  il  y  avoit  beaucoup  de  francs- 
peirere  ^  lett.  aleux  dans  le  Comté  de  Bourgogne ,  &  qu'il  en  refte  peu  ,  il  ne 
p.n.  43.&4^.  faut  pas  douter  qu'on  n'y  .ait  acquis  bien  de  Juftices  par  cette 

Po-cgr.dcJurc         .     ^  ^  /     •  1  r 

fifti.Ub.  i.tit.  voie. 

z.n.e^.ù  c<i'  On  demande  fî4a  pofTcfTion  doit  être  prouvée  par  écrit  en 
cette  matière  ,  ou  s'il  fuffit  d'en  faire  la  preuve  par  témoins. 
Loifeau  veut  qu'elle  foit  prouvée  par  écrit ,  &  Bacquct  eftime 
qu'il  fuffit  que  la  preuve  en  foit  faite  par  tcmoins.  Notre  ufa- 
ge cft  d'apointcr  à  en  Faire  la  preuve  ,  tant  par  écrit  que  par 
tcmoins  ,  mais  la  preuve  vocale  ne  doit  être  regardée  en  ce 
cas  que  comme  adminiculative.  Elle  ne  fuffiroit  pas  feule  ,  à 
moins  que  l'on  n'^ut  prouvé  qu'il  y  a  eu  des  titres  ,  &:  qu'ils 
ont  été  perdus.  La  Juftice  s'cxcrcant  par  des  ades  ,  elle  doit 
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tire  proiivce  par  ces  actes  même  ,  comme  ;par  des  Inftirutions 
d'Ofticiers  ,  tenues  de  Jullice  &  Jugcmens.  Elle  fc  prouve  aullî 
par  des  rcconnoifra..ccs  ,  aveux  &  dcnombremens.  '  i  Loyreau& 

11  y  a  des  Auteurs  qui  tiennent ,  qu'un  Seio;neur  qui  a  demeu-  ^^'^^:  ^"^-  "^• 

J   ,  ^     r         r  ^  r^^   j     TA-  ■    Lapeircre  lett. 

ré  penoant  quarante  ans  lans  raire  aucun  acte  de  Jultice  ,  quoi-  p,  „.  45.  jn 
qu'il  en  ait  eu  l'occafion  ,  en  perd  le  droit  non  utendo  5  à  la  ma-  «^û';^ 
iilere  des  Icrvitudcs  &  autres  droits  incorporels.  *  2  ^^^^'  *• 

Lorfque  les  figr.cs  qui  marquent  la  juftice,  comme  font  le  ^^'^^'^  ^/  g'^^* 
Gibet  &.  le  Pilori  ou  Carcan  ,  exiftent  3  ils  en  confervent  la  tz.  GalL  Ub. 
pofTcirion  ;  Per  fignum  enim ,  retlnetur  pojfejjlojïgnati  ^mèmc  l'^^-^^''^''    °' 
en  fait  de  jurildiction.  '   L'on  peut  dire  d'ailleurs  ,  que  la  Jurif-     3  Gadcus  ad 
didion  ne  doit  pas  éire  regardée  comme  une  fervitudc  ,  mais  ^l^-if^^l^''^'^ 
comme  un  droit  r^el  dont  lapoflelïlon  fe  conferve  -folo  animo-^fcq.    Mafcard. 
Tandis  qu'on  n'y  cfl:  pas  troublé  j  que  c'eil  un  privilège  ,  dont  '^''"^^-  54'^-  ''• 
l'exercice  femble  être  remis  à  la  volonté  de  celui  à  qui  il  effc 
accordé  ;  At  càm  facuhns  faciendi  allquid  .  in  arbitrium  privi- 
legidu  confenur  ^  tali  fdcultad  non  prdejcribkur  ;  "^  quelorique     ^  Gaîl  Vk 
la  polfeifio.i  de  la  Juftice  n'eft  pas  confervée  par  des  fignes  ex-  *•  obferv.  60, 
térieurs  ,.elle  l'efl:  par  la  joiiiffance  de  la  Seigneurie  ,  dont  la  '^' ^' 
Juftice  fait  partie  3  que  le  Souverain  rendant  la  Juftice  à  tous 
{es  Sujets  3  ceux  du  Seigneur  ne  fouifrent  rien  de  ce  qu'il  n'e- 
xerce pas  la  fiennej  enfin  que  les  juflices  étant  tenues  en  Fief,     . 
le  Supérieur  dont  elles  relèvent,  &:  qui  profiteroit  de  leur  ex- 
tindion  par  la  Prefcription  ,  ne  peut  pas  s'en  prévaloir,  parce 
que  le  Seigneur  &  le  VaffaL  ne   prcfcrivent  pas  l'un  contre 
l'autre. 

je  crois  donc  que  la  Jurifdidion  ne  fe  perd  pas  non  utendo 
amplement  ,  quand  elle  ne  fcroit  pas  confervée  par  des  fîgnes 
extérieurs  ,  même  parmi  nous  5  &  quoiqu'en  Franche-Comté  , 
le  figne  patibulaire  qui  cft  tombé  ,  ne  puiife  être  relevé  après 
un  an  ,  fans  la  permilfion  du  Souverain ,  parce  que  cette  permif- 
fion  ne  fe  refulè  pas  ,  quand  il  confie  du  droit ,  que  la  Coutume 
ne  détermine  point  de  tems  pour  le  demander ,  &  qu'elle  n'eft: 
rcquife  que  pour  empêcher  que  l'on  n  ufurpe  de  nouvelles  Jufti- 
ces  ,  en  érigeant  d'aucorité  privée  des  fignes  patibulaires  ,  fous 
prétexte  qu'on  prétcndoit  en  ayoir  eu  autrefois.  Ainil  ,  quand 
le  droit  de  iufncc  eft:  acquis,  on  ne  doit  pas  le  perdre,  pour 
n'en  avoir  pas  fait  rétablir  le  figne. 

Voilà  ce   qui  concerne  l'aequifition  ou  la  perte  àcs  noM^  '* 

ucllea  juHices  ,.  p^  la  Piefcription»  •  L'oaua  doute  pas.  îiiîlfî.> 
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qu'un  Seigneur  la  puiHe  prefcrirc  dans  la  Terre  d'un  autre ,  quoi- 
qu'il n'y  ait  ni  Juftice  ni  Sujets  5  &  l'opinion  commune  cft ,  qu'il 
peut  l'y  acquérir  par  cette  voye,  dans  le  teins  ordinaire  ,  &c  par 
la  podeffion  de  trente  &  quarante  ans.  La  raifon  eft  qu'il  a  qua- 
lité pour  la  prcfcrjre  ^  que  le  Droit  Commun  ,  l'intérêt  du  Sou- 
verain 5  ni  relui  du  Public  n'y  rcTiftent  pas ,  qu'il  n'a  pas  befoiii 
en  ce  cas  de  concelTion  Se  de  Privilège  ,  &:  que  la  Jurifdiifiion 
eft  un  droit  réel  qui  fait  partie  des  Seigneuries ,  &  s'acquiert 
comme  les  autres  droits  des  Terres ,  contre  les   perfonnes  pri- 
vées &:  de  Seigneur  à  Seigneur  par  le  rems  qui  fuffiroit  pour 
I  Covarr.  in  prefcrirc  la  Terre  même.  '  Qiie  fi  un  Seigneur  peut  prelcrire  la 
p'an.  2.  f  '/  «  juftice  contre  un  autre  ,  il  peut  aullî  prefcrire  le  Relîort ,  quand 
5.  Cancer,  var.  même  l'un  leroit  Vaffal  de  l'autre  3  parce  que  ce  n'eft  pas  le  cas 
2  V'ii  ^  D if  ^"^'^^^^  ^^"  ^^^^5  ^.^^^  ^^  Seigneur  &  le  VafTal  ne  prefcrivent  pas 
rct ,  Couc.  de  l'un  contre  l'autre.  * 
Bourb^  m    3.       jyj^j^  ^^^^.^  Prcfcription  eft  plus  difficile  à  former  ,   par  ceux 

art,  16.  d'Arg.         .,  ■  r-    r     ■  1    n-  t«  .        ^ 

Cour.  deBrcc.  qm  n  ont  ni  Jbiet  m  juftice  ,•  parce  quils  nont  point  en  ce  cas 
art.  zji.vcrh.  ^Je  principal,  dont  la  jurifdidion  puiffe  faire  partie.  Le  Droit 
pcirerc  let.  p~  Commun  leur  réfiftc,  &  ils  ne  peuvent  fe  fonder  que  fur  une  con- 
n-  4î-  ccffion  &  fur  un  privilégcjiîs  ne  peuvent  par  conféqucnt  prefcrire 

let^P  ^n'^50'^'^'  4^'^  P*^^'  '-•'^  ^^'^^  immémorial.  11  y  a  des  Décrétales  qui  l'upofent 

3  Cap.hre-  dc  CCS  f ottcs  de  Jurifdiélions  de  privilège  ^  purement  incorpo- 
fragajiit.  $.  rdJcs .  &  qui  ne  font  attachées  à  aucune  slcbe  ;  mais  qui  vien- 
de  Ojfic.  ordin.  «ent  de  conccliions  faites  aux  perlonnes  ,  lous  quelques  quali- 
cap  Ctim  cor,-  tcz.  Telles  font  parmi  nous  ,  les  jurifdi6lions  accordées  à  plu- 

tmgat.  de fvrm.  r  \^  u        o    r^  j       /^  /   j      -n  >-i 

compétent,  cap.  f'eurs  V  illcs  &  Communautez  du  Comte  de  Bourgogne  ,  quil 
Jitidiris  de       eft  iufte  dc  conferver  fur  une  pofTcfTion  immémoriale 3  parce  que 

4  Durer.  leurs  titres  peuvent  avoir  ctc  perdus  ,  comme  il  elt  certain  qu  il 
Coutum.  du    eft  arrivé  à  plufleurs. '* 

Bourb.  ut.  3.  Sur  ces  rnifons ,  par  Arrêt  ren.Ui  en  la  Grand'Chambre  du 
^alb.  part.  3.  Parlement  de  Befançon  le  17  Mai  1724,  au  Raport  de  Mr. 
qii.6.  iw;^^- Xalbcrt  i  les  Hnbicans  de  Givry  furent  maintenus  contre  Mr. 

•valhtn  ad    L.  ,    \  J  ,      ,  '      J     n     1 

Jrii^oium.  ï//f.  Ui''Tri'e  leur  Seigneur,  dans  une  caule  cvoquce  du  Parlement 

part,  ôc  plu-  dc  Dijon  ,  au  droit  dc  juftice  ,  moyenne  &  baffe  fur  leurs  bois  ; 
iKurs   autres  •       ,,        .  rr  11  ^r  •      -i 

cités parDuicr.  ^'-'^^Si^^^'^  n  en    ciificnt   pas  produit   la  conccliion  j    mais  us 

avoicnt  bien  prouvé  la  pofTcfTion  immémoriale  ,  &  ils  avoicnt 

été  maintenus  dans  cc'droir  3  il  y  avoit  un  fiécle  ,  par  Arrêt  du 

Parlement  dc  Dijon  5  prononcé  cntr'eux  &  des  Communoutcz 

voifiius. 

Comme  il  y  a  trois  cfpcces  de  Jufticcs  ,  la  haute  ,  la  moyenne 
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&  la  baffe  ^  l'on  ne  prclcric  que  l'une  de  ces  elpèccs  ,  lorfqu'on  ' 

ne  fait  que  des  adcs  qui  lui  foicnr  piîllpres  5  quoiqu'on  prcicrive 
refpcce  entière,  par  quelques  a^lcs  feulement  de  cette  efpcce. 
C  e(l  parce  que  ces  jullices  peuvv^nt  être  d.vifées ,  &  qu'il  y  a 
lieu  par  conl'cquent  à  la  maxime  ,  tant um pn-efcriptum quant àm 
pojfejfum  3  mais  l'on  ne  peut  pas  diViier  ielptce  délie  -  même. 
Ainli  celui  qui  n'a  fait  que  des  ades  de  moyenne  Juftice ,  n'a 
pas  prefcrit  la  hautes  mais  celui  quia  fait  des  adcs  de  haute 
Juftice  (  comme  s'il  a  condamné  aux  galères  ,  )  peut ,  quand  il 
a  prefcrit ,  faire  tous  les  a^les  de  haute  Juftice  ,  même  condam- 
ner à  être  pendu.  '  Il  en  eft  de  même  5  quand  il  s'agit  de  con-  ^  D'Arg.  art. 
ièrvcr  la  Jurifdidion.  55.  gl.  1.  n.  i. 

L'on  prouve  &  l'on  prefcrit  les  Juftices  ,  par  les  ades  qui  ^,^,.^f  g^  scle- 
leur  font  propres  j  comme  font  ceux  par  lesquels  on  les  cxer-  ncurie-,  n.  10. 
ce  5  ou  par  les  adcs  qui  en  dépendent  ,  comme  feroit  dans  J.f'  ^"^.^  '^  ' 
cette  Province  ,  l'impoiinon  de  la  taille  aux  quatre  cas   auf-  de'f.  5  Coquil. 

quels  la  Coutume   l'attribLiè  aux  Seigneurs  hauts  -  Jufticiers.  ^°"^-  ^^  ^}~ 
•Il  1.  j     ^  r    •        «,    J      1       vern.  tJt.    des 

Il  y  a    encore    d autres    moyens  de   les    prelcrire  oc   de  les  bois,  £rc.  lo. 

prouver  ,    qui  font    particulièrement    fpécifiez   par  quelques  ^"^'^•/''^P-.  ^♦ 
K  '     ^  ^  ^  ^       ^       ^         621.  Lapejrc- 

Auteurs.  re\  lett.  P.n. 


\:cron.   a 


Mais  il  efl  difficile  de  déterminer  ,  fi  on  peut  les  prefcure  79-  ^'^^    , 

rirL  »-i  r  ^    r  „i^  Moi:tk  de  fin. 

pas  un  Kul   acte  ,  ou  s  il  en  raut  pluneurs  3  parce  que  cela  ^..g^cap.yS. 

dépend  de  la  qualité  des  a6les  &   des  circonftances.    Il  y  en   zAUjcarJ.de 
a   qui    font  à\\ï\   tel  éclat  ,   qu'un  feul  pouroit    fuffire  pour  ^''U^^'jJocait. 
mettre  en  polTclTioii  de  la  Jultice,  &  commencer  à  la  pi'cf-  in  cap.  DiUc^ 
crires  comme  de  lever  hautement  &   publiquement  la  taille  ^'-■-  ,fr''J 
aux  quatre  cas  ,  lur  les  perlonnes  d  un  lieu  5  de  les  oDligcr  a 
affilier  au  redrefTement  du  figne  patibulaire  5  &  autres  lem- 
blables  qui  s'exercent  fur   une  généralité.  Les  perfonnes   qui 
©béilTenr  mettent  le  prefcrivant  en  poflcffion  ,  &  il  eft  diffi- 
cile que  l'ancien  Seigneur  n'en  ait  pas  connoilTance.    Mais  il 
n'en  eft  pas  de    même  des   a6tcs    parriculiers  qui  ne  fc  tout 
qu'avec  quelques  perfonnes  ,  &  que  le  Seigneur  peut  facile- 
ment ignorer.    Je  crois  que  s'il   n  y  avoir   que  de  ces  fortes 
d'ades  ,  non-feulement  il  en  faudroit  pluficurs  j  mais  encore 
qu'il  y  en  eût  de  cent   ans  ,  pour  que  le  Seigneur  contre  le- 
qu  1  on  prétendroit  avoir  prefcrit    ,    ne  pûc   pomt  prétexter 
d  Ignorance.  Sur  ce  fondement  par  Arrêt  rendu  aux  Enquêtes  , 
auRap  )rr  de  Mr.  Talbcrt ,  le  p  Août  ijzp  -,  l'Abbé  d--  \^  Grâce- 
Dieu  fut  dtbouté  d'une  Juilic^  qu'il  prctendoit  faiis  tit  e  a.iX 

Ss 
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Ougné  5  parce  qu'il  ne  l'avoit  exercée  que  par  quelques  aiîes 
faits  hors  de  la  Terre ,  qu<É  n'avoir  pas  continues  pendant  un 
tcms  fort  long. 

Au  rcftc  5  un  feul  ade  fuffit  pour  conferver  la  Juftice  ,  con- 

1  Bacquet,  tre  celui  qui  prétend  la  prelbrire.  '  Mais  la  difficulté  eft  de  fça- 

Pahis^cu  i6  voir ,  fi  cct  ade  ou  plufieurs  interrompent  auifi  la  Prefcrip- 

n.  14.  Ya^nan.  tion  ,  OU  s'ils  uc  fout  quc  la  coni'erver  5  cnforte  que  celui  qui 

%'^.^I' f'o'^^r'  prefcrit  l'acquière  nonoftant  ces  aâ:es  ,  pour  l'exercer  cumu- 

t,..tr.de  frajc.  f     ,  ^  -i      ,  n  i        1      •        •  1 

lativement  ;  car  il  nen  elt  pas  des  droits  incorporels,  comme 
des  chofes  corporelles ,  celles-ci  ne  pouvant  pas  être  poffédées 
folidairement  par  des  perfonnes  différentes  5  lorfqu'une  perfon* 
ne  les  pofféde  ,  elle  exclut  néceffaircment  h  pofleillon  de  l'au- 
tre ;  enforte  que  fi  la  poffeifion  eft  égale  ,  l'on  en  décide 
par  le  titre  ou  par  le  Droit  Commun.  Mais  plufieurs  perfon* 
nés  peuvent  pofféder  enfemble  des  droits  imcorporels  5  &  par 
confcquent  une  perfonne  peut  les  prclcrirc  pour  les  exercer 
cumulativement ,  quoique  l'autre  contiauë  à  les  pofTcder  >  & 
il  y  a  plufieurs  textes  qui  décident  que  la  Jurifdiélion  peut  être 
j^kJ^'^'r^r  exercée  de  la  forte.  * 

te  Ujpc.    Cofif.         T         /^  •  1  ri»  n  v  • 

f  1.  caf.  I.  &  Les  Canoniftes  ont  aprorondi  cette  queftion  ,*  &  après  avoir 
'ok  ^^Ai  ^  P^^^  pour  principe  ,  que  le  Prélat  inférieur  peut  acquérir  par  la 
caf.  fin,  de  Prefcription  de  quarante  ans  la  Jurifdié^ion  du  Supérieur,  ils 
Offîc.  Anhjpr.  diflingucnt  fi  le  Supérieur  n'a  point  fait  d'aébe  de  Jurifdic- 
de  Offic.  delcg.  ^^^^  pendant  ce  tems ,  &:  ils  conviennent  que  dani  ce  cas  il 
w  6'.  l'a  entièrement  perdue:  que  s  il  en  a  fait,  ou  l'Inférieur  avoir 

intention   d'acquérir   la    Jurifdiélion    à   l'excîufion  du   Supé- 
rieur 5    ou  de  l'acquérir  fimplemcnt  pour  l'exercer  avec  lui. 
Au  premier  cas  ,  ils  difent  qu'un  feul  acïe  de  pofTclïîon  du 
Supérieur  interromt  la  Prefcription  ,  &  au  fécond ,  que  plu- 
fieurs aéics  mêmes  ne  l'interrompent  pas,  mais  qu'elle  ne  fera 
acquife  que  pour  l'exercer  cumulativement.  Ainii  la  Prefcrip- 
tion dépend  en  ce  cas  ,  de  l'intention  de  celui  qui  prefcrit,  &: 
eette  intention  fe  connoît ,  ou  par  le  titre  de  celui  qui  prefcrit, 
^Fac^mn.in  auqucl  il  cft  préfumé  vouloir  le  conformer  quand  il  en  a  un  , 
Kxtr  d""prafc  ^"  P'^''  ^'^  qualité  dcs  2ÙQS  dc  fa  poffcffion  ,  dont  les  uns  font 
j4/f.v.  d'fiVtfvo  compatibles  avec  la  poffcffion  d'un  tiers,  &:  ks  autres  non  • 
jt^/^'An*''^"e  ^"^"^^  ^^^  26tcs  fout  incompatiblcs  ,  &  tellement  opofcz  qu'ils 
Butr.  &  Imoi.  excluent  la  communion  &  la  cumulation  du  Droit ,  ils  con« 
édd  cap. Bail  fervent  celui  qui  les  fait  dans  la  polTcffion  cxclufivc  ^  &  cmp6- 
j/   ^"        chciit  toute  Prcfcription> 
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II  y  a  dcsCûiiciimcs  qui  décident  expreiràmeiu ,  que  celui 

qui  a  la  haute    Jufiice  ,   a  la  moyenne   &  la  baffe,  comme 

les    contenant  6iîincmment  3   &  que  celui  à  qui  nparticnt  la 

moyenne  Juftice  ,  a  encore  la  baffe.  '  C'cfl  aufji  le  Droit  Com*      i  Coût,  de 

mim  du  Royaume,  à  moins  qu'il  n'y  ait  titre  ou  Prcfcription  J'ujï.^'art^'iô" 

au  contraire.  '  J'ai  vu  un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  xMctz  Cout.d'Anjou. 

dans  une    caufe    évoquée   de    cette  Province,  entre  le  Sieur  5":   ' :  ^?^'^" 
1  n  iT-»-  oir-  de  la  Marche , 

Grivel    Seigneur    haut-Jufticicr   de    Pengny  ,    &    les    bieursart.  i. 

Grand  Prieur  &  Religieux  de  Baume,  Seigneurs  en  moyenne     2. Duret,fur 

&  baffe  Julhce  audit  lieu  j    qui  avoir  confcrvé  au  Seigneur  coutume  de 

.haut-Jufticier  ,   l'exercice  de  la  moyenne  &  baffç  Jufliice^  &  Kourb. CoquiK 

par  Arrêt   rendu  au  Parlement  de  cette   Province   le  9  Dé-  j^j  ^  °jj*  ^e 

cembre  1661  ^  entre  le  Sieur  Pétré  Seii^ncur  en  moyenne  &  Nivcrn.  & 

baffe  Jufiice  à  Champvans ,  &:  les  Habitans  du  lieu  ,  il  fut  ju-  J^l^jf^^";  ceuê 

gé  que  les  Habitans  avoient  pâ  préfenter  leurs  Meffiers  pour  de  Bourg,  tit. 

prêter  ferment  pnrdevant  le  luge  du  Seigneur  haut-jufticier ,  i^g^^iJJ'j'^.^st°|] 

quoique  cette  preflation  de  ferment ,  foit  un  cas  dont  le  moyen  tues  de  Bref re , 

3ulHcier  peut  connoître.  Ainfi  le  haut-Juflicier  exerce  cumu-  ^'^    3  >  ^'•û- 

lativement  la  moyenne  &  baffe  Juftice  ,  avec  le  -j-noyen  &:  bas- 

Juflicieri  &:  tle  même  le  moyen,  avec  le  bas-Juflicier  5  parce 

que  celui  qui  a  le  plus  a  le  moins ,  &  que  les  moyennes  Ô«: 

baffes  Jufiice  s  étant  dérivées  de  la  haute,  l'on  ne  préfume  pas 

que  le  haut-Juflicier  en  les  accordant,  fe  foit  privé  lui-même 

du  droir  de  les  exercer. 

C'efl  une  queAion  fort  controverfee  dans  l'Ecole ,  de  fca- 
-voir ,  fi  lorfque  le  Juge  Inférieur  efl  négligent  à  rendre  la 
]uflice,  les  caufes  font  dévolues  au  Supérieur ,  ou  fi  le  Supé- 
rieur peut  feulement  obliger  l'Inférieur  à  la  rendre  ,  par  des 
peines  qu'il  lui  impofc.  Ceux  qui  tiennent  la  négative  ,  con- 
viennent néanmoins  qu'il  y  a  li  u  à  la  dévolution  ,  quand  le 
Juge  Inférieur  n'exerce  qu'une  Jurifd.dion  prcfcrite  ou  de  pri- 
vilège. *  5  Panorm.ad 

En  France ,  que  les  Offices  de  Judicature  Royale  fon  vénaux,  ^rkv.m.Extr. 
&  les  Juflices  des  Seigneurs  patrimoniales  ,  cette  queflion  eft  je  fore  compct. 
inutile  dans  la  Pratique.  L'on  apelle  comme  de  déni  de  lufiice  ,  i^'^^Jî-  ^^^-  3»> 
après  avoir  fommé  deux  fois  le  Juge,  de  huitaine  a  autre,  de 
décid'.T  le  procès  qui  ei\  en  état.  "^  4  0rdon.  de 

Dins  le  Comté  de  Bourgogne,  les  Seigneurs  qui  ont  des  Bail-  1^67.  ui.  25- 
liages  ,  font  obligez  de  faire  tenir  leurs  Affifes  deux  fois  par 
an  5  &:  s'ils  n'en  ont  point  f^it  tenir  dans  l'année ,  les  Caufes 

S  s  ij 
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qui  étoicnt  pendantes  pardcvanc  leurs  Baillis  ,  font  dévolues  cîe 
I  Ancienne  plein  droit  au  juge  Royal  fupcrieur.  '  Ce  qui  eft  d'autant  plus 
Ordonn.  du    récTuIicr  ,  que  la  Juftice  des  Bailliages  des  Seigneurs  eft  ufurpce, 

Comié    de        „  ^   .  j^  J   1        c    •  ^   f  ■ 

BourgotT.   art  ^  Vient  de  ce  que  quand  les  beigneurs  commencèrent  a  rairc 

492-  rendre   Jufticc  par  d'autres  ,  pluiieurs  d'entre  eux  qui  la  ren- 

doient  encore  eux-mêmes  de  tems  en  tems  ,  &  réformoient  les 

Sentences  de  leurs  Juges  ,  fe  font  emparez  du  RefTort  fous  prc- 

2  Loifcau  des  1         .     r     ^    2 

Seign.chap.  8  ,  ^^^^^  "^  ^^^  Uia^^e. 
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CHAPITRE     IX. 

De  la  Prefcriptlon  des  Fiefs, 

L  y  a  quatre  opinions  principales ,  fur  l'origine  des  Fiefs, 
Qi-ielques-uns  les  font  defcendre  des  Clientèles  ,  par  le(- 
quelles  les  moindres  s'attachoient  aux  plus  puiffans  dans  Rome, 
leur  faifoient  la  cour  à  la  Ville ,  &c  les  fuivoient  à  la  Guerre  , 
mais  ce  n'étoit  qu'un  attachement  volontaire  ,  pour  avoir  la 
protedion  des  Grands  ,  Se  pour  prix  duquel  on  n'avoit  pas 
re^û  des  immeubles  comme  font  les  Fiefs.  L'on  ne  donnoit 
aux  clients  que  des  repas  ,  cœnam  redîdm  y  ou  quelques  portions 
pour  leur  nourriture  ,  &  ces  portions  s'apelloient  fportules  à 
fponâ  y  du  nom  des  corbeilles  dans  lefqucUcs  on  les  faifoic 

5  Pafquier,  dlftribucr.  ^ 

Rccherch.  hv       D'autrcs  difcnt  qu'ils  ont  été  formez  ,  fur  le  modèle  des  dons 

2,ch.  i5.Go«/:  iT-  o  ■        c    r  ■  i  i-  1 

Tdi.    7«  cap.  que    les  Empereurs  Romains  tailoient  des  terres  hmitroplies 

Caî<:rum.  5.  à  des  Soldats  vétérans  ,  pour  les  engager  par  leur  propre  intérêt 
&  in  caf.  Ex  ^  ^es  micux  défendre.  Mais  les  Fiefs  ont  été  accordés  indiftinéle- 
pme  de  fcud.  ment  3  au  cœur  des  Etats  comme  aux  frontières  5  ils  étoient 
trait. dcTa^No-  irévocablcs  ,  adnutum  dans  les  commencemens ,  les  fonds  limi- 
blc(rc,ch.  18.  trophes  tenus  par  les  vétérens  ,  avoient  été  rendus  héréditaires 
/^.t' r4'"'i'^  fous  l'Empire  d'Alexandre  Sévère  &  de  Conftantin  ,  long-tcms 
avant  qu'on  parlât  àcs  Ficfs. 

Pluiieurs  prétendent ,  que  les  Lombards  les  ont  établis  dans 
l'Italie  5  &:  qu'on  les  a  imitez  ailleurs.  Ils  fc  fondent  fur  ce 
que  la  première  Coutume,  qui  ait  été  rédigée  par  écrit  fur 
cette  matière  5  cft  celle  des  Lombards  ;    mais  leur  ancicmics 
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Loi  nen  parlent  pas  ,  &  ils  ne  lont  établis  en  Italie  ,  que  long- 
tems  après  que  les  Fiets  ont  été  en  iilagc. 

L'opinion  la  plus  probable  ,  cft  donc  celle  qni  tient  que  les 
Fiefs  ont  été  introduits  par  les  Peuples  de  la  Germanie  j  les 
Francs  ,  les  Bourguignons,  les  Gots  5  &  les  autres  qui  fe  font 
jettez  dans  l'Empire  Romain. 

Les  Chefs  de  ces  Nations  errantes ,  qui  étoient  originaires 
de  laScythie,  &  qui  ne  fe  font  fixées  qu'après  avoir  fàifi  les 
plus  beaux  Se  les  meilleurs  établiflTcments  3  leurs  avoient  fait 
efpérer  des  terres  pour  leur  fubfiftance ,  afin  de  les  engager 
à  les  fuivre.  Il  les  leurs  ont  dillribuces  en  effet  après  leurs 
Conquêtes  ,  à  la  charge  du  Service  militaire  dont  ils  avoienc 
befoin  pour  s'y  maintenir.  C'eft  ce  que  nous  apellons  des 
Fiel^s  ,  &  c'eft  ainfi  qu'en  ufènt  encore  aujourd'hui  les  Turcs  , 
qui  ont  la  mém£  origine.  Leurs  Ziamets  &  leurs  Timars , 
reffemblent  à  nos  moindre  Fiefs  i  &  leurs  Sangiacats  qui 
donne  droit  de  porter  Bannière ,  conviennent  avec  nos  grands 
Fiefs  3  donc  les  Seigneurs  apellez  Bannerets  ,  avoient  le  même 
droit.  Les  Timars  ,  les  Ziamets  &  les  Sangiacats  ,  font  des 
Terres  qui  ont  coutume  d'être  concédées  depuis  la  fondation 
de  l'Empire  Ottoman ,  à  charge  du  Service  militaire ,  &  de 
mener  avec  foi  des  Soldats  ,  à  proportion  du  revenu  qu'elles 
produifent.  Telles  étoient  parmi  nous  les  Charges  des  Vaffaux , 
qui  fubfiftent  encore  dans  le  Ban  &  l'arriere-Ban.  Les  Turcs 
ont  confervé  la  police  primitive  des  Fiefs  ,  car  ils  ne  font 
qu'à  vie  chez  eux  ,  '  comme  ils  l'étoient  parmi  nous  quand  i  Etat  de 
ils  ont  commencé  à  avoir  lieu.  Je  conclus  de  là  ,  que  le  droit  ^'^"^^^j^^  ^^ 
des  Fiefs  tire  fon  origine  des  mœurs  des  Peuples  de  la  Scythie,  Laroquc, -riit.* 
d'où  font  fortis  ceux  qui  ont  conquis  &  partagé  l'Empire  ^^'^^°'^'*'^^> 
Romain. 

Nous  les  apellons  Fiefs ,  Feuda^h  caufe  ,  difent  la  plupart  des 
Auteurs  5    de  la  fidélité   que  le   Vafial  doit  à  fon  Seigneur. 
lî  eft  plus  vrai-femblable  que  le  terme  eft  Allemand ,  &:  qu'il- 
vient   de  fuden  ,-  qui  fignifie  en  langue  allemande,  paître  j 
nourrir,  *  parce  que  les  Fiefs  ont  été  diftribuez  aux  Soldats,      z  ICîok.  do 
pour  leur  nourriture.  Je  crois  qu'il  en  eft^dc  même  des  noms  ^'^■'"''^■<^'^P-^'^i 
qu'on  donnoit  aux  Vaiïàux,  que  l'on  ^pclloit  Leudes  j  comme 
qui  diroit  obligez  à   quiques  chiges  à  quelques   fervices  ;    if 
vaffî ,  qui  fignifie  ceux  qui  font  de   la  famille,  parce  que    les 
graads  Ficfs  .ont  été  doiUicz  auxDacs&:  aux  Comptes,  q.}i 
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étoient  les  Courdihns  j  reptiçez  de  h  fâtnille  des  Souverains  5 
d'où  l'on  a  tii'é  le  diminutif  v^^a/i,  pour  défigner  les  polfefleurs 
\  Ducange,  des  moindres  Fiefs.  ^ 
vn-'}.  Lcudes,       j^ç^  Vicù  font  donc  des  Terres  ,  que  les  Rois  des  Nations 
^cujac' de  feud.  étrangères  qui  fe  font  emparées  de  l'hmpire  Ron^ain  ,  ont  dif- 
Iw.  I.  tribuées  à   kurs  Capitaines  &  à  leurs  Soldats,  pour  fournir 

à  leur  fubfiftance  ,  &:  à  celle  de  leurs  familles  ,  afin  qu'ils  fuflent 
toujours  libres ,  &  en  état  de  s'acquitter  des  fondions  mili- 
taires ,  lorfqu'ils  feroient  commandez  3  &  comme  ceux  qui 
avoient  de  grandes  Terres ,  étoient  obligez  de  mener  avec  eux 
&  fous  leur  Bannière  un  certain  nombre  de  perfonnes  j  ils  en 
ont  fous-inféodé  des  portions ,  à  la  charge  du  même  fervice. 
C'eft  ainiî  que  fe  font  formez  les  arrière- Fiefs. 

Ils  ont  tous  été  d'abord  révocables  ad  nutum -,  ou  à  vie... 
Se  la  charge  du  fervice  fous  laquelle  ils  étoient  donnez  le  de- 
mandoit  ,  parce  qu'il  faut  pour  s'en  bien  acquitter  ,  des  qua- 
lités qui  ne  fe  tranfmetcent  pas  avec  le  fang  ,  Se  parce  que 
les  Fiefs  fcrvoient  de  récompenfe  à  la  valeur  Se  aux  belles 
adlions.  Mais  à  la  fuite,  dans  la  décadence  de  l'autorité  fbuve- 
raine  ,  dans  l'extiniflion  des  Maifons  régnantes,  &  dans  les  Guer- 
res civiles  ,  les  VaiTaux  ont  par  tout  rendus  leurs  Fiefs  hérédi- 
taires ,  Se  prefque  par  tout  patrimoniaux  ;  en  dédommageant 
les  Souverains  Se  les  Seigneurs  fuferains ,  par  des  droits  utiles  , 
comme  font  le  relief,  le  quint,  le  requint  &  autres ,  fuivanc 
qu'ils  font  é'ablis  par  les  Coutumes. 

La  première  qui  ait  été  écrite  fur  cette  matière  ,  jcft  celle  des 
Lombards.  On  y  lit  que  le  droit  des  Fiefs ,  vient  uniquement 
j,,    /•  j  de  l'ufagc  ;  *  ce  qui  fait  qu'il  n'eft  pas  uniforme  ,  Se  prouve 
fit,  I.  qu'on  ne  doit  pas  le  tirer  de  la  Loi  Romaine.  Cette  Coutume 

cil  divifée  en  cinq  Livres,  Gérard  Garapifti,  dit  le  Noir,  Conful 
de  Milan  ,  paffe  pour  l'Auteur  du  premier.  Mais  les  contradic- 
tions qui  s'y  trouvent  fréquemment,  doivent  faire  juger  que 
c'cft  unccompilarion  tirée  de  dififcrcnts  Auteurs.  Obert  dcOrto  , 
autre  Conful  de  Milan  ,  a  rédigé  le  fécond  Se  le  troifiém^  Livre. 
Le  quatrième  cfl  l'ouvrage  de  plufieurs  Profcffcurs  de  Pavie  , 
Se  \c  cinquième  efi:  compofé  des  Conftirutions  féodales  ;  des 
Empereurs  Lothairc ,  Conrard ,  Henry  II.  V.  VI.  &  VII.  Fré- 
déric I.  Se  II. 

On  voit  par  là ,  que  les  quatre  premiers  Livres  des  Fiefs 
n'ont  point  eu  d'autorité  publique,  Se  par  conféquenc  qu'ils 
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n'ont  pas  la  force  de  Loi  par  ciix-mcmcs.  Cependant  Mr.  Cujas 
dit  qu'on  s'y  référé  volontiers  ,  au  défaut  des  Coutumes  loca- 
les. '   Il  y  a  une  railbn  particulière  pour  le  faire  dans  le  Comte      i  Cnjac.  de 
de  Bourgogne  j  c'cft  qu'une  partie  de  la  Coutume  de  cette  Pro-  /""^-    ^f!^J""' 
vince  au  iujet  des  Fiefs  ,  eft  conforme  à  ce  qui  ell:  décidé  dans  '^capl'^i.' 
ces  Livres  5  &  paroît  en  avoir  été  tirée.  Je  trouve. auflfl  ,  que 
dans  les  cas  qu'elle  ne  décide  pas ,  le  Rarlement  de  la  Province 
a  pris  les  motifs  de  fes  décidons  dans  les  Livres  à^s  Fiefs  i  &: 
que  Mrs.  Boivin  &  Jobelot  difent  dans  leurs  Notes  manufcrites , 
qu'au  deffaut  de  notre  Coutume  ,  nous  devons  recourir  aux 
Livres  des  Fiefs. 

Cette  Coutume  contient  trois  difpofitions  peu  communes  en 
matière  de  Fiefs.  La  première  cft  ,  que  les  Fiefs  y  font  d'honneur 
&  de  danger  3  car  ils  ne  peuvent  être  aliénez  fins  le  confcnte- 
ment  du  Seigneur ,  à  peine  de  commifc..  C'cft  un  veftige  de  l'an- 
cien droit  des  Fiefs  ,  ^  que  l'ufage  a  réduit  à  une  fimple  défcren-     2  CoKjVt. 
ce  3  car  il  luffit  de  demander  ce  confcntement ,  le  Seigneur  ne  ^^^:^-  ^,  ^''^'^ 
peut  pas  le  refufer  ,  &  il  n*a  parmi  nous  de  droits  utiles,  que  tii.^.&^y.Lz- 
celui  de  retenue  qu'il  peut  céder  ,  les  commifes  &  le  profit  des  foq^"   -  ^'"«^f- 

C.:r,       P'    J   )  delà   NcblefU 

iaifies  teodales.  ^    ^  ch.  18.^^25. 

La  féconde  efl ,  que  les  Fiefs  du  Comté  de  Bourgogne  ,  ne 
peuvent  être  tenus  que  par  des  Nobles.  Les  Roturiers  n'en  font 
capables  que  pardifpenfe  &  permilïion  du  Souverain,  ou  quand 
ils  les  ont  eu  de  quelques-uns  de  leurs  parents  ,  par  fuccef- 
fion  teftamentaire  ou  ab  intejlat^  ou  par  traité  de  mariage.  C'eft' 
un  refte  de  la  deftination  primitive  des  Fiefs  5  car  la  profelîîon 
des  armes  que  faifoient  les  premiers  Vafïliux  ,  join;e  aux  ri^ 
cheffes  qui  venoient  de  la  poffeffion  des  Fiefs  ,  les  a  fait  regar- 
der comme  Nobles.  ^  Cette  profelîîon  eft  encore  aujourdhui      5  Laroqae, 
la  caufe  ordinaire  de  la  Nobleffe  3  d'ailleurs  le  titre  de  riche  J^^j^^^^^  ^'^, 
homme,   étoit  airciennement  parmi  les  Hlpagnols  équivalent  18. 
à  celui  de  Gentilhomme,  ôsiil  falloit  à  Rome  avoir  un  certain 
bien  ,    pour  pouvoir  entrer  dans  le  Sénat  3    ou  être  Cheva« 
lier. 

La  troifiéme  efl  tout  à  fait  (îngulicre.  Elle  permet  au  perc' 
qui  partage  un  Fief  entre  fes  enfants  ,  ou  aux.  frères  qui  le  di- 
vifent  entre  eux  3  de  faire  relever  les  portions  des  puînés  de 
celle  de  l'aîné  ,  qui  fait  rhommage  pour  tous ,  après  l'avoir 
reçii  de  {es  puînés  3  dont  les  portions  néanmoins  demeurent- 
fujettes  àcommife  envers  leSufcrain  ,,  s'ils  tombent  dacs.;  le-' 
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cas  de  félonie  envers  Im.  C'eft  à  la  vérité  une  occafion  à  mul- 
tiplier les  mouvances  5  mais  outre  que  les  droits  du  Sufcrain 
font  en  quelque  manière  à  couvert  par  les  rcferves  qu'on  lui  a 
faites  3  c'cfl:  \m  moyen  de  dédommager  les  aînés  des  Familles 
nobles  qui  n'ont  point  d'autres  prérogatives  parmi  nous  ,  de 
leur  faciliter  la  réunion  des  portions  du  Fief  par  le  droit  de 
retenue  qui  leur  apartient,  &  de  faire  reconnoîtrc  &:  refpcder 
les  chefs  de  ces  Familles. 

Il  n'y  a  que  les  immeubles  ,  &:  les  droits  incorporels  qui 
font  comparez  aux  immeubles  i  comme  les  jufticcs,  les  droits 
Seigneuriaux,  les  cens  &  les  redevances,  qui  foient  propre- 
ment fufceptibles  de  la  qualité  de  Fief  5  parce  qu'elle  demande 
im  fujet  capable  de  produire  du  revenu  ou  de  donner  de  l'hon- 
neur ,  &  dont  la  propriété  puifTe  être  féparée  de  la  jouifTance. 
L'on  conçoit  aifément  ,  comment  cette  propriété  reftoit  aux 
Seigneurs  luferains  dans  l'établiffement  des  Fiefs,  parce  qu'ils 
ne  transféroicnt  que  le  droit  de  jouir  i  mais  depuis  qu'ils  font 
devenus  héréditaires  &  patrimoniaux  ,  il  eft  plus  difficile  de 
diftinguer  le  principe  des  droits  du  Seigneur  &:  du  ValTal ,  &: 
de  dire  lequel  des  deux  ed:  le  Propriétaire,  c'eft  ce  qui  a  fait 
imaginer  deux  efpcces  de  domaine,  l'un  direél ,  qu'on  dit  que 
le  Seigneur  retient ,  &:  l  autre  utile  que  l'on  fupofe  transféré  au 
Vaiï:il. 

Cette  diftinélion  n'cft  pas  marquée  dans  le  Droit  Romain  , 
fuivant  lequel  il  femble  qu'il  n'y  ait  qu'un  domaine  qui  eft 
complet  lorfqu'il  eft  joint  à  la  jouifTance  ,  &  incomplet  lorf- 
qu'il  en  eft  fcparé  j  mais  cette  jouifTance  ne  peut  pas  être  une 
cfpccedu  doinaine  ,  parce  qu'elle  n'en  eft  que  l'effet,  &  que 
le  droit  par  lequel  une  choie  nous  apartienc ,  paroît  unique  Se 
indivifible. 

Cependant  on  peut  dire,  que  puilque  la  joiiifTince  qui  eft 
l'effet  du  domaine,  en  peut  être  féparée  j  ce  peut  être  de  telle 
manière  ,  &  fous  de  telles  conditions ,  qu'elle  conftituc  une 
cfpèce  particulière  de  domaine,  &:  que  le  Fief  &:  l'Emphitéo- 
fe  ,  qui  transfèrent  toute  l'utilité  de  la  chofe  au  VafTal  &:  à 
l'-Emphiréote  ,  qui  ne  laiflcnt  qu'une  nuë  propriété  au  Seigneur, 
qui  donnent  la  révindication  contre  lui  même  ,  &:  qui  four- 
nifTcnt  un  titre  perpétuel ,  méritent  bien  le  nom  de  d^>maine  5 
que  puifque  la  Loi  donne  la  rtvindicarion  utile  à  celui  qui  a 
1  ufagc  de  la  chofe,  fans  en  avoir  la  propriétés  l'on  <n  peut 

conclure 
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conclure  qu'il  y   a  un    domaine    utile  ,   tel  que  celui  qu'on 
apelloit  dans  l'nncicn  Droit  Bonharium ,  quo  res  in  bonis  ha- 
hehaxur  ,  qui  n'empêchoit  pas  qu'un  autre  eût  aulTi  une  efpè- 
cc  de  domaine  fur  la  même  choie  ,  dominum  quiritarium  i  que 
le  mari  a  un  domaine  civil  des  biens  dotaux  ,  quoique  réelle- 
ment la  femme  en  demeure  propriétaire  j  que  le  Préteur  qui 
ne  peut  pas  donner  le  domaine  , "fait  néanmoins  comme  s'il  le 
ilonnoit ,  quaji  dominium  conjlituit  ;  que  la  conftitution  parti- 
culière des  Fiefs  &  des  emphytéofes  ,  qui  eft  furvenuë  depuis 
le  Droit  Romain  ou  dans  fes  derniers  tems ,  a  exigé  que  l'on 
inventât  la   diftindion  des    domaines  utiles   &  diredls  ,  pour 
exprimer  les  droits  qui  apartenoient  aux  uns  &  aux  autres  ,  ^ 
qui  leur  fervoicnt  de  fondement,  enfin  que  c'eft  un  point  de 
Coutume  &  de  Jurifpriidence  fi  univerfel ,  qu'il  ne  doit  plus 
être  mis  en   conteftation   parmi  nous  ,    que   par  manière  de    ^  ^^^^^^  ^^^ 
controverfe.  '  i.difp.  15.  th. 

En  effet  la  didindion  des  domaines  dired  &  utile,  eft  une  ï-  ^^'^°^'  "^ 
maxime  conitante  du  Droit  Coutumier  ,  qui  n  eit  pas  lans 
fondement  dans  le  Droit  Ecrit ,  comme  on  vient  de  le  prou- 
ver, &  qui  a  beaucoup  d'utilité  ,  pour  expliquer  &  foutenir 
les  droits  refpcélifs ,  que  les  Coutumes  ont  attribuez  aux  Sei- 
gneurs &  à  leurs  Valiaux  &:  ceniîtaires. 

Mais  tout  domaine  dircél  ne  porte  pas  le  nom  de  Seigneu- 
rie. Car  quoique  nous  l'cftimions  réfervé  dans  l'emphiteofe  , 
comme  dans  le  FiefS*:  dans  la  ccnfive  qui. fait  partie  du  Fief  , 
nous  n'attribuons  le  titre  de  Seigneurie  privées  qu'à  ces  deux 
derniers;  *  ce  qui  vient,  à  mon  avis  de  ce   que  les  Fiefs  &      2  Mohn.  m 

1  r  /^  1/    -  r  110  1        Confuet.    Panf. 

les  cenlives  qui  en  dérivent  (ont  tenus  noblement,  oc  pour  les  ,;>.  j.descenf. 
diftinguer  des  fonds  roturiers,  que  toutes  fortes  de  perfonnes  in  p/'^f-  »•  i- 
peuvent  donner  en  empnyteole. 

Il  faut  obferver  cependant ,  que  deux  domaines  direds  ne 
fubfiftent  pas  enfemble  fur  la  même  chofe  s  c'eft- à-dire,  que 
deux  perfonnes  ne  peuvent  pas  tenir  chacune  pour  le  tout ,  in 
foLidum  ,  le  domaine  dired  d'un  Fief,  d'une  cenfive ,  ou  d'une 
cmphytéofej  ainfi  ce  qui  eft  tenu  en  Fief,  ne  peut  pas  être 
en  mcme-tems  tenu  en  cenfive  ,  ni  au  contraire.  ^  ^  Moi;,},  loe. 

Puifqae   linféodation   emporte  l'aliénation  des  effets  de  la  cit.  ».  s* 
propriété,  &  celle  même  d'une  efpèce  de  domaine  5  il  s'en- 
fuit   qu'il    n'y  a    que    ceux    qui  ont   la    libre  difpofition  de 
leurs  biens ,  qui  puiffcnt  ks  inféoder,  les  Souverains  feuls  ont 


^  ?  0  Traité  des  Prefcrlptloris  ,  PART.  ÎII.  Ch  ap.  I X, 
droit  de  créer  des  Ficts  de  dignité.  L'on  a  prétendu  que  toiiç 
propriétaire  d'un  franc-aleii ,  poiivoitle  donner  en  fimple  Fief, 
Il  paroîc  néanmoins  qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  tiennent  des  Fiefs  , 
qui  puifTcnt  les  donner  fous  la. même  condition  3  parce  que 
tou^  les  Fiefs  doivent  dépendre  médiatement  ou  immédia- 
tement du  Prince  qui  en  efl  l'auteur  ,  &  que  leur  qualité  eft 
de  Droit  Public  ,  enforte  qu'il  n'cfl:  pas  libre  à  tous  indif- 
tinâ:cment  de  la  donner.  Aufll ,  lorfque  dans  le  Droit  des 
Fiels  5  on  fait  l'cnumération  de  ceux  qui  peuvent  inféoder  j 
l'on  n'y  trouve  avec  les  Eccléfiaftiques  ,  que  les  VafTaux  grands 
I  C<z?.  I,  de  ^  petits.  ' 

d'jrc^^pcf.  Fa-      ^^'  ^^   d'autrcs    ne  peuvent  pas  donner   en    Fief,  la  Pref- 

ciiùi.  cent,:  hb.  crip'jion  ne  doit  pas  .  leur  acquérir  des  Fiefs  ,    y  ayant  une 

7>  <^^P-  74-      incapacité  radicale  de  leur  part ,  &  parce  qu'il  faut   qu'un  Fief 

foie  mouvant  d'un  autre,  dont  la  mouvance  remonte  jufqu'au 

Souverain. 

Si  le  Propriétaire  d'un  héritage  qui  n'étoit  pas  de  Fief, 
l'a  tenu  comme  féodal ,  aura-t-il  preicrit  cette  qualité  ?  L'opi- 
nion commune  efl:  pour  l'affirmative ,  non  -  feulement  quand 
l'héritage  efl:  de  franc  -  aleu  ,  mais  encore  quand  il  étoit  de 
la  cenfive  du  Seigneur  même  dont  on  prétend  tenir  en  Fiefs 
pourvu  toutesfois  qu'il  y  ait  eu  au  moins  un  acte  de  foi  & 
hommage  ,  &  que  trente  ans  fe  foient  écoulez  dcflors  ,  farrs 
iBaîh.^.pm.  ^^'^^  y  ^^^  ^^  ^^^  interruption  à  l'intention  de  le  tenir  féoda- 

5    part,    princ.  lemcnt,  ^ 

Coutumc^'^dc'  ^"  Franche-Comté  5  que  les  Fiefs  font  nobles  &  ne  peu- 
Bûurb.  tit.  3.  vent  éttc  tenus  que  par  des  perfonnes  nobles  ,  fi  ce  n'cfl: 
furiir'îT^dc  P^"*  ^^  pcrmilfion  du  Souverain  ^  je  crois  qu'il  n'y  a  que  le 
la  Coutume  de  Prince  qui  puiflfe  les  ériger  ,  parce  qu'il  n'y  a  que  lui  qui  ait 
Paris,  giofe  3.  j^  pouvoir  de  donner  cette  qualité,  foit  aux  chofes,  foit  aux 
P.  n.   6.  cum  perlonncs.     Elle  i>c  peut  par  conlequent  ctre  acquile  par  le 

■^'^'■^T        ,  f^^'i'^^  3  s'il  n'cfl:  immémorial  &:  capable  de  faire  liipofcr  une 
3  Charond.  /      o'        1/    •  •  ,1-  ^>,     r    ■     ■         r       ■ 

fur  l'art.  12.de  ^^^^--f^^'"^  l^b^^^"^^  >       «autant    que    cette    Prclcrip'rion    leroit 

la  cioutume  de  préjudiciable  au  Public,    parce  que  l'uivant  nos  ufages  ,   les 

Paris.  Hérault,  i-  Arc  r         r*^in  1  c 

CcBcrnagefur  ^lens  dc  Fiet  ne  lont  iu|cts  a  la  caille  ,  que  pour  le  pront 
l'art.  100  de  qu'y  fait  le  Fermier  quand  ils  font  affermez.  C'cfl:  ce  que 
mandie!  ^^-  "^^^'^  apellons  portion  colonique  ,  qui  c(l  réglée  au  tiers  de 
rac.  ad  L.  ce  à  quoi  l'héritage  fcroit  impofc  ,  s'il  étoit  tire  pour  le  plein. 
Compcrit    cod.  L^s  bicus  de  l'Eglife  d'ancienne  dotation  »  ceux  àc$  Oflicicrs 

df  irajcr.   30.    ,--,  o  ,  ' 

vci^Q.ann,     des  Cours  Souveraines,  des  Pi-ofcfTcurs  ôc   Difl:ributeurs  dc 


î 


I>e"la  Trefcnptîon  des  Fiefs.  ^^I 

rUnîverfiré,  &  des  Secrétaires  du  Roi  ont  le  mcmc  privilège  i.TIirf.  dcr. 
parmi  nous.  '  .  èJ-fy-^^^"'''  ''' 

On  demande  fi  un  héritage  féodal  peut  changer  de  qualité  w.  171.  Dccla^ 

Fr  h  Prefcription.  La  réponfe  eft  que  l'affirmative  ne  iouffrc  '^^V'^"  enré^ii- 
r  ri  trcc  au  Parle— 

pas  dimculré  ,  quand  la  Prefcription  a  été  précédée  d'un  aéle  mcntdeJkfin- 
de  contradiélion  ,  quia  changé  l'étar  des  poiTeffions  refpec- Ç?"^'^  ^^  J^"- 
tives  du  Seigneur  &:  du  Vaifal,  que  trente  ans  fc  font  écou-      2*Coutume 

lez    dèflors.  *  .  de  Nivem.  tic. 

La  queftion  eft  plus  difficile  à  refondre,  lorfqii'il  n'y  a  point  qu'uie  fur  cet 
eu  de  contra Jiétion  5  &  que  le  ^aflTal  a  fimplcment  ccffé  de  art.  Coutume 
rendre  les  devoirs  de  Fief;  car  il  y  a  des  Auteurs  qui  tien-  ^g-^sa'vain"' 
nent,  que  le  VaiTal  prefcrit  en  ce  cas  l'exemption  par  cent  ufige  desFietI, 
ans  5  foit  par  raport  à  la  négligence  du  Seigneur,  /oit  parce  ^^'  ^5-  ^^'^"- 
qu'il  efi:  préfumé  avoir  eu  un  titre  ;  &  ceft  la  Jurifprudenceiiv.V  qu.  2^ 
du  Parlement  de  Grenoble.  ^  Lapeirere,lett. 

L'opinion  contraire  qui  tient  que  le  Vaffal  ne  pre/crit  ja-  j  Guipap.qii. 
mais  par  la  (impie  celTati  )n  des  fervices,  l'exemption  des  droits  "?•  Expilli , 
qui  font  de  la  fubftance  ou  de  la  nature  du  Fief,  eli  mieux  vahU,*ch.  lî. 
fondée,  &plulieurs  Coutumes  du  Royaume  décident  fui vant  (7.w/-/?^.  2. 0^- 
cette  opinion  i  *  les  unes  difant  qu'il  n'y  a  point  de  Pr°fcrip  -^r^nd  cout^dê 
tion  en  ce  cas  par  quel  tems  que  ce  foit ,  &  les  autres  ,  qu'elle  Xroyes  ,  art. 
ne  s'acquiert  pas  même  par  cent  ans.    Celles-ci  ont  voulu  ^^ 'j'^''^*  ^* 

1  t       1  1-         r  r  «     T^      -  4  Pans,  art. 

icver  le  doute,  que  Ion  rorme  en  loucenant  que  la  Prefcnp-  12.  Berri,  tic. 
tion  centenaire  n'eft  pas.cenlée  exclue,  quand  elle  n'eit  pas  '^  •>  ^''f-  5- 
nommément  exprimée  i  &  le  droit  des  Fiefs  porte  .•  2"^^^"^~f  31.  Troyes* 
cumque  fleterît  Vajfallus  qubd  Domino  non  fervkrit ,  hen^fi-^'^-  ^^-'^jv  t. 
cium  non  ainittit ,  nijîfervlre  tenucrit.  ^  \^l   "  vjéns  * 

C'eft  auffi  Topinion  commune,  &:  la  Juri^rudence  des  Par- art.  218.  6c 
lemens  de  Touloufe  ,  Aix  &  Bordeaux  ,  quoique  Pays  de  Droit  ^^J'  a^f^^"' 
Ecrit  &  de  franc-aleu. '^  Elle  eft  fondée  fur  ce  que  la  po fT^ffi on  Auvergne, ch. 
du  Vaffal  n'eft  que  précaire;  qu'il  ne  celTe  pas  d  erre  Vaffal  &^j'  ^"*  ^^* 
obligé  aux  fervices,  quoiqu'il  ne  les  faffe  pas;  qu'il  ne  peut  pas  102.  Auxerre', 
feul  &  de  lui-même  changer  la  caufê  de  fa  polîèffion  ,  &  que  la  ^y^-  77-  Or- 
fidélité  qui  eft  de  l'eflence  duFief ,  maintient  la  polfelfion  ref- j^heims  art.' 
pedive  du  Seigneur  &  du  Vaffal ,  tandis  qu'elle  n'efl  pas  inter-  ^îî- 
rompuë  par  qu^rlque  ade  contraire.  ^  ^  BdV^ê 

Cette  Jurii'prudence   eft  fort  équitable   pour  le  Comte  àc  part.  4.  part. 

qti.  I .  Jom. 
Tah.  in  §.  Rninen'^a  ^njl.  de  interd.  &  ad  L.  Cicin  ttotiftmi.  Cod.de  Prafcr.  30  v(l  4.0  arn  D'Argent,  art. 
zSi.Charond.  liv  2  ,  rJp.  18.  Durer ,  Coût.  deBourb.  tit.  3.$.  31.  Coquill.  Inil.des  Fiefs.  Lapeircre, 
letr.  P.  n.  60  Henrys  ,  tom.  z  ,  liY.^3.  qu.  2.  Ferrierç  fur  l'art.  1 2.  de  la  Coutume  ds  Paris ,  glof.  2. 
Urodeau ,  Içtt.  C.  fomm.  21.  x 

Ttij 


3^2  Tmhé  des  Trefcnptlons ,  Part.  III.  Ch AP.  IX. 
Bourgogne  ,  quoique  le  t'ranc-aleu  y  foit  prcfumé  j  parce  que 
les  Fiefs  n'y  écant  pas  de  profit ,  les  Seigneurs  luferair.s  n'ont  pas 
fouvent  occsfîon  d'exercer  leurs  droits  ,  &:  négligent  de  fe  faire 
rendre  les  foi  &  hommage  en  cas  de  mutation  des  Vaffaux  par 
iiicccfTion  5  quoiqu'ils  puifîcnt  le  faire.  AufTi  par  Arrêt  rendu 
en  la  Chambre  des  Enquêtes  ,  le  22  Mars  lyopjau  Raport  de 
Mr.  Chapuis  de  Rofiere  ,  le  Seigneur  de  Marigna  fut  admis  au 
Droit  de  retrait  féodal  contre  Madame  de  Chambéria  ,  fur  une 
acquifition  par  elle  faite  de  fonds  qui  étoient  du  Fief  de  la  Terre 
de  Marigna  ,  mais  pour  lefquels  on  n'avoit  point  fait  de  devoirs 
depuis  l'an  1423.  La  Prefcription  ayant  été  l'exception  de  cette 
Dame ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  que  la  qtieftion  ait  été  déci- 
dée. 

La  même  raifon  qui  empêche  le  Vaffal  de  prefcrire  la  li- 
berté 3  empêche  auffi  que  le  Seigneur  ni  Ton  héritier  ,  puifïent 
acquérir  par  la  Prefcription  5  le  Fief  qu'ils  tiennent  en  qua- 
lité de  Seigneurs  dominans  ,  comme  ce  feroit  par  faifî^  féo- 
dale 5  car  cette  pofTeffion  ne  change  pas  les  qualités  refpec- 
iD'Arg.art.  fjyçj  ^j^^  Seigneurs  ;  celle  du  Fief  dominant  dont  on  exerce 
piili,Pkid.  27.  les  droits  ,  conferve  la  qualité  du  Fief  fervant  qui  eft  le  fu- 
n.  17.  Coquil.  jef  cJe  cet  exercice  ,  de  la  reconnoît  pendant  toute  la  durée 

Inltit.  tu.  des  'j     ,      /-    ,-  •      A        //-       /  •  1    1      c    • 

Fiefs  Legrand.  ^^  1^  laiiie  ,   qui  clt  prelumec  continuer  quand  le  Seigneur 
an.25,gl. i.n.  qui  a  faill  ne  fait  pas  confier  que  fa  poiTelfion  a  changé  de 

3.     Fernere   ,  r     i  *■  *■  ° 

Cour,  de  Pa-  cauie. 

ris, art.  12.  gl.  Si  cependant  un  tiers  avoir  pofTédé  le  Fief  pendant  la  fai- 
T  liv"?.ïh.'^!  ^^  féodale  y  il  pouroit  le  prefcrire  quand  même  il  le  tien- 
2  Fcrrjere  ,  droit  du  Seigneur  à  titre  particulier  ,  pourveu  qu'il  l'eût  ac- 
St^M^XTi^'  qiiisde  bonne  foi  ;  parce  qu'il  ne  repréfenteroit  pas  fa  per- 
n.  6&7%près  fonne  ,  &:  ne  participcroit  pas  aux  vices  de  fa  pofleffion  5  fauf 
DuplcfC    El    ]e  recours  du  VafTal  contre  le  Seigneur  ,  qui  ne  pouroit  pas 

Chop.  Obf.  de  ^    .  &  ,  \ri      ^    .-^  >      ai 

Mr.  le  Csmus  prelcrire  contre  cette  action  5  parce  quelle  eft  iubrogce  à  la 

fur    cet    art.  place  du  Fief,  que  le  Seigneur  ne  pouvoir  pas  acquérir  par  la 

Vj^umoiilin ,  Prefcription.  * 

Coût,  de  Paris,  Mais  fi  le  pofTefTeuf  du  Fief  dominant  joiiit  du  Fief  fer- 
art. 7,  oc  Coût.  1  •     /       »  ■  I       •  n  €r     ■  J  • 

de  Blois  art.  ^^"^  ^^  quaiitc  de  propriétaire  ,  &  non  comme  Seigneur  di- 
37.D'Arg. art.  rcd: ,  i[  peut  le  prefcrire  ,  comme  feroit  toute  autre  perfonne  ; 
Irl'nd,  an!  t j^  Car  il  cft  regardé  en  ce  cas  comme  un  étranger  ,  &:  il  a  pof- 
^I.  j.n.  5.Fer-  liiàli  animo  dom'mi  5  fous  une  qualité  qui  n'empêchoit  pas  I.1 
pfrfc' ^o?/','*''  Prefcription.  J  Sur  ces  raifons  par  Arrêt  rendu  au  Raport  de 

'  AÎiS  k    arc»  12*     \  M         A  •   '^  1 

gl.  X.  Mr.  Ar  Vif  cnct  d' Aux  anges  ,  eu  la  Chambre  des  Enquêtes  du 


r 


De  la.  Trefcrlptlon  des  Fiefs.  ^  ^^^ 

Parlement  de  Befançon  le  7  Août  lyop,  il  tut  jugé  que  Mr. 
de  Montjoic  avoit  pu  acquérir  par  la  Prefcription  ,  une  ccii- 
five  que  le  Sieur  Petit  Seisjneur  de  Laviron  tcnoit  en  Fief  de 

,         ^  •        o  *  "  i 

lui  5  en  ayant  ]Oui  jure propno  5  &:  comme  maître  pendant  trente 
ans. 

Par  un  autre  Arrêt  rendu  à  la  Chambre  Souveraine  de-s 
Eaux  &  Forets  ,  au  Raport  de  Mr.  Marrelier  ,  le  30  Août 
172^  ,  un  droit  d'ufage  dans  les  forets  de  Villcrs-Sexel ,  que  le 
Sieur  Bt)urgon  tenoit  en  Fief  du  Seigneur  propriétaire  de  ces 
forets  5  lui  fut  confervé  ,  quoiqu'il  y  eût  plus  de  trente  &:  qua- 
raTite  ans  qu'il  n'en  avoit  joùi  :  il  n'avoit  pas  ccfle  pour  cela 
d'être  "VafTal  ,  &  la  fidélité  qui  doit  être  égale  dans  les  Fiefs  , 
empêche  que  le  Suferain  ne  puifTe  fe  prévaloir  du  non-ufage 
d'un  droit  dont  l'hommage  lubfifte  toujours.  Les  droits  des 
Seigneurs  de  Fief  font  réciproques  ,  &c  fe  confervent  mutuelle- 
ment 3  le  non  ufage  ne  les  détruit  pas  ,  parce  qu'il  ne  forme 
point  de  polTelfion  nouvelle  ,  &  ne  change  rien  aux  qualités  des 

Mais  fi  le  VafTal  a  aliéné  le  Fief  fans  en  déclarer  la  qualité  ,  voirs  Seigneur 
le  tiers  pofTefTcur  poura-t-il  en  prefcrire  l'exemption  ,  lorfqu'il  yi.^"^-  ^"^^  » 

11/-  r  «       1 1     1     1         ^-T  ^     •    Coutum.  de 

a  tenu  1  héritage  comme  franc  &  allodial  ?   On   en  recevroit  Bomb.  tit.  j. 
difficillement  la  prefcription  de  quel  tems   qu'elle  fût  ,  dans '5- 3'- 
Us  Coutumes  qui  n'admettent  point  de  franc-aleu  fans  titre  ,  Pans^arr.  18. 
quoique  Dumoulin  ait  eftimé  que  la  pofTeifion  immémoriale  "•  ^5-  Obf.  de 
a  cet  effet.  '  Mais  dans  les  Provinces  ,  dans  lefquelles  com- ^rt.  w/n!^?!  ' 
me  au  Comté  de  Bourçoçne  ,  le  frânc-aleu  eft  commun  ,  on   3  Far/.-/».  fo«- 
jugeroit  pour  la  Prefcription.   Il  y  a  àcs  Auteurs  qui  veulent  gi^'coqwne 
qu'elle  foit  de  cent  ans  3^  fondez  principalement  fur  un  texte  Coût,  de  Ni- 
du  Droit  des  Fiefs ,  qui  dit  5  liceat  dominis  ,  omnes  alienano-  p^J^'  ^^l[  ^" 
nés  feudifddîas  ,  nulla  objlante  Prdefcriptione  ,  revocare.  ^  Mais     4  De  Leg. 
la  police  des  Fiefs  a  bien  change  dèllors  5  le  Seigneur  ii'q{\_  Conrad.  ^.Pm- 
plus  le  maître  comme  autrefois  ,  &  ce  texte  n'a  été  entendu 
par  la  plus  grande  partie  des  Auteurs  ,  que  de  la  Prefcription 
de  dix  &  vingt  ans  ,  qui  requiert  la  bonne  foi  Se  le  titre.  Aisifi 
l'on    eftime  communément  ,    que  le  tiers  pofTclTeur  prefcric 
l'exemption  par  trente  oit  quarante  années  ,  parce  qu'il  joiiic 
comme  maître ,  dans  l'intention  de  pofféder  pleinement  Se  fans 
charge  5  qu'il  n'a  pas  changé  lui-même  la  caufe  de  l'ancienne 
p^lfclfion,  mais  qu'elle  a  été  changée  par  un  tiers  dans  fon 


>j4  Traité  des  Prefcnptions  i  Part.  III.  Chap.  IX. 
titre  i  Se  dans  les  Provinces  de  franc-alcu,  les  biens  recouvrent 
1  dof.  aîd.  aifcmcnt  cette  qualité  pri.iiirivc  &:  naturelle.  ' 
§.Baik  $.parr.  Telle  cù.  h  Jurifpruclencc  du  Parlement  de  Befançon  ,  car 
D'Argcnrart' ^^  ^^^"''  ^^  ^itey  ayant  acquis  par  décret  en  16^54  5  ""  ^^ 
iSi  y  n.  4.  maine  à  Frafne-le-Cha'-el ,  qui  lui  fut  dénoncé  de  franc-aleu  , 
^f''  i'i  ^'  &  Mr,  le  Comte  de  CormaïUoti  Ion  héritier,  l'avant  vendu 
lib.  2.  ,  CokÇ.  en  ijod"  coiFime  allodial  j  le  bcigneur  de  Fralne  en  prétendit 
tA  ^'^P^^'^  '  lacommife  ,  &  fiibridiairement  que  le  coiitrat  lui  fut  prcfenté 
iS  Durée,"  pout  ufer  du  droit  de  retenue,  parce  qu'il  juftifîa  qu'il  relevoïc 
Coutume  de  en  Ficf  de  (Il  Terre.  Cependant  ce  Seigneur  fut  débouté  de  fa 
x^^j'd^J^q^' demande  ,  par  Arrêt  rendu  aux  Enquêtes  au  Rapport  de  Mr. 
lin.  Coutume  MaflTon  d'Autumc  le  21  Mars  1720  ,  &  cet  Arrec  fut  fondé 

de  Paris,  art.  |-^,^  |^  p^^^^^-      •    „^ 

Je  crois  cependant  qu  il  y  auroit  une  exception  a  taire,  au 

cas  que  le  Fief  zixi  des  marques  de  NoblelTe  ,  comme  s'il  avoit 

Juftice ,  Maifon  forte  ,  ou  une  ample  cenfive^  parce  qu'alors 

le  tiers  détenteur  ne  dtvroit  pas  ignorer  la  qualité  du  bien  ,  ni 

le  prendre  pour  un  franc-aleu  j  &  fa  mauvaife  foi  pouroit  l'em- 

Coquille    P^^^^cr  de  prefcrire.  ^  11  me  femble  aulfi  ,  qu'il  faut  dans  le  cas 

Coutume  de    dc  TArrct  que  l'on  vient  de  citer  ,  que  le  bien  ait  été  aliéné 

Niv-crn,  lu.des  (^Qj-^-jifje  franc  3  car  s'il  avoit  été   déclaré  de  condition  fervilc 

Ficfs,art.  15.  /•  r     1      j/   1         • 

envers  quclqu  autre  beigneur  ,  cette  ieulc  déclaration  n  inter- 

vcrtiroit  pas  la  pcfTeiTion  de  l'ancien   Seigneur ,  pour  rendre 

3  Boniface ,  le  bien  libre  &  allodial.  * 

tom.4Jiv.  I,  Lorfqu'un  Fief  eft  affcaé  à  l'aîné  d'une  famille,  à  la  maf- 
'  *  culinité  ou  l'agnation  ,  &:  qu'il  a  été  aliéné  ;  cçiwy.  qui  y  font 
apellez  par  l'inveftiture  ,  peuvent  le  revendiquer  pendant 
trente  ans  depuis  que  leur  drojt  cft  ouvert  par  la  mort  du 
VafTal  qui  a  fait  l'aliénation.  Mais  s'ils  ne  l'ont  pas  fait  dans  ce 
tcms  ,  la  Prefcription  fera  t-elle  acquile  ,  de  manière  que  ceux 
qui  font  apellez  après  eux,  &:qui  n'ont  pii  agir  pendant  leur 
vie  ,  ne  puiiTenr  plus  le  faire  ?  L'opinion  commune  eil  que  la 
Prelcription  n'a  pas  couru  contre  eux ,  parce  qu'ils  n'ont  pas 

4  Tach.  con-  pu  agir,  &  qu'on  ne  peut  leur  imputer  aucune  faute.*  L'opi- 
trov.  lih.^  7  ,  j^JQj^  contraire  eft  fondée  ,  lur  ce  que  ce  Droit  n'eft  pas  uu- 
c'rn-ta  ,  de'  prefcriptible  ,  &  peut  par  co-iléquent  être  prcfcrit  par  trente 
jrud.  ^.  2 ,  ou  'quarante  ans  ,  qu'il  y  a  vin  défenfeur  dans  la  pcrfonne  -de 
&  \V"'  ^  celui  qui  a  pu  agir  5  que  la  prefcription  ayant  été  une  fois  ac- 
quile contre  celui-là  ,  elle  doit  avoir  lieu  contre  tous  les  autres  i 


De  la  Prefcrlption  des  Fiefs.  ^^5 

&  qu'étant  de  Droit  public  ,  elle  ne  peut  pas  ctrc  empêchée 
par  des  conventions  particulières.  L'on  peut  voir  ce  que  j'ai 
écrit  iiir  une.qucftion  femblable  ,  ru  titre  de  la  prcfcription 
des  biens  fidcicommilïcz  ,  celle-ci  devant  être  jugée  par  les 
mêmes  principes. 

Un  Seigneur  peut  prefcrirc  &:  acquérir  la  direéle  Se  mou- 
vance féodale  contre  un  autre  Seigneur.-  '    Plufieurs  Coutu- 
mes du  Royaume  le  décident  exprefifcment;*  l'article  154  de       »  ^«^^-  5 
celle  de  Paris  le  porte  à  l'égard  de  la  cenfive  ,  .&  Auzanet  ^^'^  j  ^'^„  s' ' 
fur  cet  article  ,  cite  un  Arrêt  qui  la  jugé  dans  le  cas  du  Fief,  &  i2._ 
parce  qu'il   y  a    même    raifon.     Il  n'y  a    rien   qui   empêche  ^^  Fieft  "art*. 
la  Prefcriprion  en  ce  cas,  &  les  Fiefs  étant  patrimoniaux  ,  15.  Eilampes, 
ils  font  fujets  aux    mêmes  régies  que   les  autres  efpèces  de  ^""  ^^^  ^pj"^^ 

uiens.   ^  cript.  art.  9. 

Mais  la  difficulté  eft  de  fcavoir  par  quels  a(5tes  cette  Pref- ^"^^^^-  *^^^^{'' 

1  1  jl  y      art.   12. 

cription  fe  peut  acquérir,  &  combien  il  en  faut  i  car  la  pof-  Rheims  ,  art. 
feifion  d'un  droit  incorporel  ne  fe  perd,   que  quand  l'ancien  ^54-  , 

pofllfleur  a  fçû  qu  un  autre  joiiiflbit  Se  qu'il  la  toléré  ,  &  le  Colfuet.  Parifi 
ValTal  poffédant  par  lui-même  en  fon  nom  propre  le  Domaine  ^^t.  12  ,  ».  9. 
utile  feulement ,  il  ne  peut  pas  "  par  fon  fait  feul  dépoflcder  1<^  he"rît.\ênus^en: 
Seigneur  du  Domaine  direéi.  *  Il  faut  donc  que  le  Seigneur  du  franc-aleu,  liv. 
Fief  f^ache  qu'un  autre  a  interverti  fa  polTeffion  en  l'ufurpanr.       ^'^^^'  l'^^'^'^^^ 

La  Coutume  de  Nivernois  ,  exige  pour  qu'il  foit  prcfumé  n.  4.Lapeirerey 
avoir  eu  cette  connoiffince  ,  qu'il  y  ait  eu  deux  ouvertures  *!"•  ^'  *!;  59- 
accompagnées  de  laiiîes  féodales  dûcment  notifiées.  Celle  de  de  Romb.  tit! 
Berri ,  fait  commencer  la  Prefcription  à  la  première  exploi-  3-  §•  ^^.Baib. 
tation  du  Fief.  Qiie  jugera-t-on  dans  les  'autres  Coutumes  qui  \^(^l^'  ^^^^^' 
ne  déterminent  rien  ?  4  Molin.m 

je  crois  que  l'on  ne  peut  pas  y  donner  dés  régies  certaines,  ^^"fi"-^-  ^^^^f' 
&  que  la  décifion  dépend  des  circonftanccs.  Lorlque  les  Fiefs  13  O-M- 
ne  font  pas  de  profit ,  mais  d'honneur  fimplcment ,  ou  qu'il  n'eft 
point  arrivé  de  mutation  utile  ,  les  Seigneurs  ne  font  pas 
exaéls  à  fe  faire  rendre  les  devoirs  quand  il  ne  leur  en  arrive 
rien,  Il  ne  feroit  pas  jufte  de  les  priver  de  leur  droit ,  fur  ce  que 
le  Vaffal  auroit  reconnu  \\\\  aurre  Seigneur,  &  qu'il  lui  auroic 
fait  les  foi  &  hommage ,  parce  que  ces  aéles  font  réputcz  clan* 
dcftins  à  leur  égard ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  tems  immémo- 
rial ,  car  en  ce  cas  ,  la  négligence  du  Seigneur  feroit  trop 
groffiere  pour  mériter  de  l'indulgence  ,  &  poiur  qu'on  puiffe 
croire  qu'il  a  ignoré  la  poifelûoii  dua  autre  5   qui  fe  feFOjç 


5  ? ê  Traité  des  Vrefcrlptlons ,  P  A  R  t.  1 1 1.  Ch  ap.  I X. 
{dit  rendre  plufieiirs  fois  les  devoirs  de  Fief  pendant  ce  tems. 
Mais  s'il  eA  arrivé  des.  mutations  qui  aient  donné  lieu  à  la 
Prefcription  de  quelques  droits  utiles  ,  &  de.  telle  valeur 
que  le  Seigneur  dominant  ait  dû  le  Içavoir  en  homme 
prudent  &  acccnnf  à  fcs  affaires  s  la  Prelcription  de  trente 
ans  peut  fufïire  en  ce  cas  ,  &  commencer  depuis  la  pre- 
mière mutation  ,  même  quand  il  n'y  en  auroit  eu  qu'une  5 
parce  que  celui  qui  a  perçu  les  droits  de  cette  mutation  s'eft 
mis  en  poifelTi on  ,  &  que  l'ancien  Seigneur  en  a  eu  une  con- 

T^        ,-     noiflaace  probable  &  préfumée.  '  Ain/î  parmi  nous  ,  les  mu- 
1  Duper,  hv.  A        11        -i        ^         •    i-         v    1  ,r  ■        j       r 

i,  q.7.  in  fin.  rations  auiquellcs  il  y  auroit  lieu  a  la  prelentation  des  Lettres 

Salvaing,unig.  ^  ^^^  ^j^^jj.  ^|ç  rctenuë  ,  peuvent  donner  lieu  à  la  Prefcription 

des  Fieis,  ch.  .  *■  ^ 

,i6.Lapeirerc,  d  Un  tlcrS. 

lett.  P.  n.  59.       On  demande  s'il  en  efl:  de  même  quand  il   s'agit  de   pref- 

Henris  &  fon       .  r--   r       o     J      1      r      n.      •        ^    r  ' 

Commcnc.  crirc  un  amere-biet  ^5  oc  de  le  loultraire  a  fa  mouvance  mc- 
tom.  2, liv.  5.  Jiate  j  pour  le  mettre  dans  l'immédiat.  Ce  qui  fait  la  difficulté  , 
ciouc  dePar!s'  ^^  'l'-'^  ^"  Scigiicur  femble  en  ce  cas  prefçrire  contre  fon 
art.  i2j.  g'.of.  ValTal.  Mais  on  répond  ,  que  les  chofes  fe  raprochant  de  leur 
i,n.  146C15.  premier  être  ,  ce  retour  doit  être  traité  favorablement;  &  que 

Lcgrand.Cout.  r*  '  .  .      ^    .  '         ^  .  J^  . 


deTroyes,art.  cc  n  clt  pas  Ic  cas  auqucl  le  Seign-eur  prelcrit  contre  le  Vallal , 

2?  '  g'-of-  3     qui  eft  limité  à  ce  qu'il  tient  par  puKfance  de  Fief.   Ainfi  la 

mouvance  immédiate  de  l'arriore-Fief,  peut  être  acquife  par  la 

Prefcription  ,  foit  par  le  Roi  5  foit  par  d'autres ,  dans  les  mêmes 

circonfcances  que  l'on  a  raportées  dans  l'article  précédent.  Qiiel- 

qucs  Auteurs  exceptent  le  cas  auquel  le  Roi  voudroit  prefcrirc 

2  Salvaing  contre  l'Eglife  ,  parce  que  l'ayant  en  une  proteélion  particulière , 

%.  Catehn'^i  il  ne  doit  pas  facilement  prefcrire  contre  elle.  *  L'on  peut  fe 

liv.  3,  ch.  29.  fcrvir  des  mêmes  raifons  ,  pour  d'un  Fief  en  faire  un  arriere-Fief 

deiw^an'.  P^>^  ^^  prefcription  j  fauf  que  le  cas   n'étant  pas  fi  favorable , 

24,  glof.'  3  ,  Ton  demandcroit  peut-être  ).me  poifeiTion  plus  longue^  ôi  plus 


"•  ^'  certainement  connue. 


B:7i';.     s 


Si  par  l'invediture  le  Seigneur  a  Aipulé  àcs  droits  extra- 
ordinaires 5  qui  ne  foient  pas  de  la  nature  du  Fiel  Se  établis 
par  la  Coutume,  il  les  perdra  par  la  Prefcription  lorfqu'il  n'en 
*  l  ^^^''n..l  ufera  pas  ;  pourvu  toutesfois  que  le  cas  d  en  ufcr  fe  i'oit  prc- 
q.  I,  n.  \6&  lente  5  &  qu  il  ne  lait  pas  lait,  car  il  lera  ccnle  y  avoir  re- 
r'P"™^'"'^  nonce,  &  dans  ce  cas  la  Loi  punit  la  négligence  de  ceux  qui 
Pari$,ait.  12 ,  n'ufcnc  pas  de  leurs  droits.  ^ 

"•  »^'  Que  s'il  a  reçil  ces  droits  ,  mais  dans   uiic  moindre  quotité 

qu'ils 


De  la  Trefir.  des  cens  Seigneuriaux  Ù*  emphytéotiques.     ^  ^  7 

qu'ils  n'ont  cté  conilituez  5  il  y  aura  lieu  aufïi  à  la  Piclcnption, 

ijuand  même  ils  feroient  du  nombre  de  ceux  qui  font  de  la         „    . 

nature  du  hier  ,  &  portez  par  la  Coutume  i   parce  qu  encore  kc.  cit.  n.  14 

qu'ils  ne  ioient  pas  prefcriptibles  pour  le  tout  per  non  ufum ,  ^  ^"iv.  Tron- 
ic .  ,  ^A  ^  r  •  V  r  .  ■  •  r  Çon  >  fiT  l'art. 
leur  quotité  peut  être  prefcnte  par  1  ulage  contraire  ,  qui  terme  i^  de  la  Cour. 

une  poiTefTion  au  profit  du  VafTal.  Il  y  a  des  Auteurs  qui  exi-  ^e  Paris.  Pon- 
gent  plus  d  un  adc  5  pour  acquérir  cette  Prefcription.  '  j^""^  %kfsTr. 

Pour  ce  qui  eft  des  profits  des  Fiefs  ,  il  n'y  a  pas  de  doute  an.  55. 
qu'ils  fe  prelcrivent  ,  à  compter  depuis  qu'ils  font  échus  &  *  DuplcfT.  du 
exigibles  ,  &  que  le  Seigneur  la  i^u  ou  du  fpvoir  ,  a  die  2,ch  n.Du- 
(cientide  probabilis  ;  parce  qu'ils  font  dus  par  aélion  pcrfon-  î^"',^9"^  '^," 
nclie  6c  particulière  ,  &  que  leur  perte  ne  change  rien  a  la  51.  Lapcircre, 
fubftance  du  Fief,  qui  demeure  en  fon  entier  pour  produire  lett.  p.  n.  d.  ?« 
des  Droits  fcmblables  ,   lorfque  le  cas  fe  prcientera  de  nou-  fur'^ l'art "Tdè 

veau.  *  la  Couc.   de 

Le  VafTal  acquiert  au  Fief,  ce  qu'il  prefcrit  fous  la  qualité  ^^^^J  Mr.  iê 
de  VafTal ,  &  par  conféquent  le  Seigneur  dominant  profite  de  Camus  fur  cet 
cette  Prelcription  ,  lorfqu'il  réiinit,  ou  qu'il  retient  le  Fief  i  ^  &  ^"-  "•  ^,; 
comme  les  Fie^s  Tint  patrimoniaux ,  les  Prefcriptions  qui  ont  part.  4.  pan. 
couru  contre  le  Vaflfal ,  ont  lieu  contre  le  Seigneur.  î- 1 ,  «.  i  $. 

CHAPITRE    X- 

De   la   Prefcription   des  cens    Seigneuriaux   if  emphy^ 

téotiques» 

LEs  Citoyens  Romains  ,  étoienr  obligez  de  faire  infcrire 
de  tems  en  tems  fur  un  Régiftre  public  3  leurs  noms  > 
leurs  qualités  ,  leur  état,  celui  de  leurs  familles,  &  le  détail 
de  leurs  biens  •  Cenfores populi ,  civitatis  Soboles ,  familias  ,pe^. 
cuniafve  cenfento.  *  L'on  voyoit  d'un  coup  d'oeil  dans  ces  Ré-    4  Cicer.  i-h. 
giftrcs  3   les  ïoïces  de  la  République  ,  la  diftindion  des  tri-  ^-delcgih 
buts  &  des  familles  ,  ceux  qui  avoient  les  biens  nécelTaires 
pour  être  Sénateurs  &  Chevaliers  ,  &  combien  l'on  pouvoit 
taxer  chaque  Citoyen  dans  les  befoin  de  l'Etat.    L'aéîion  de 
ces  dénombrements   s'apelloit  ,    cenfere  j  les    Magiftrats    de- 
vant lefquels  ils  fe  faifoicnt ,  Cenfores  i  ôc  les  Régiftres  dans  kf-, 

y  Y 


^3 s  Traité  des  Prefcrlptlons,  Part.  ITT.  Chap.  X, 
quels  on  les  écrivoic,  cenjus.  On  nomiTioit  aulTi  ci  général 
cenfus  j  les  tribius  que  payoïcnc  les  Cicoycns  ,  &  ces  tributs 
étoient  réels  ou  perlbiin.ls  ;  réels,  qua:id  ils  écoienc  imposez 
fur  les  biens ,  on  les  apelloit  alors  d  un  nom  particulier,  jugOr' 
tio  5  à  numéro  jugerum  quihus  imponebantur.  Ils  étoicnt  perlon- 
ncls ,  quand  lis  tomb  Jienc  lur  la  perlonne  que  l'on  taxoit  lors- 
qu'elle n'avoir  pas  des  biens  5  le  cens  étoic  apellé  en  ce  cas  capi- 
tatio  y  à  capite  cui  imponebatur, 

Lorlque  les  Romains  parent  tirer  de  leurs  Conquêtes  de  quoi 
fournir  aux  befo.ns  de  la  République,  ils  cclférenc  de  l'-ver 
àzs  tributs  fur  eux-mêmes  &  lur  l'Italie  ,  qu'ils  avoient  aifociéc 
à  leurs  droits.  Ils  accordèrent  auiîi  l'exemption  des  tributs  à 
des  Villes  &  à  des  Particuliers  dans  les  Provinces,  qui,  par 
cette  raifon  ,  jure  Italicofrai  dicebantur.  Tout  le  refte  de  l'Em- 
pire demeura  lujct  à  un  cens ,  qui  étoit  réparti  par  des  0&- 
ciers  que  l'on  apelloit  Cenjitores  if  Perœquatores,  Ce  cens  af- 
fe(5loit  tellement  les  héritages  ,  qu'ils  ne  puuvoicnt  être  aliéner 
fans  en  être  chargez  :  Sine  cenfu  vel  relîquis ,  fundus  compa- 
rari  non potejl.  Il  etoit  public,  parce  qu'il  etoir  cû  à  l'Etat.  Il 
étoit  gênerai ,  car  tous  ceux  qui  n'en  avoient  pas  été  exemtez 
par  privilège  ,  y  étoient  fujets,  C'étoit  un  droit  de  Souveraineté  > 
&  la  République  s'ctoit  confervé  le  domaine  civil  &  fupérieur 
des  fonds  chargez  de  cens  ;  ceux  qui  en  jciiiffoient ,  n'en  avoient 
que  la  pofTeffion ,  &c  une  cfpcce  de  domaine  fubordonné  que 
l'on  apelloit  bonitarium ,  qui  ne  donnoit  pas  les  allions  dircâcs, 
mais  feulement  les  utiles, 
^  Nos  Dodeurs  divifent  le  cens  en  public  &  en  privé.  Le  cens 

refol.ii!\  i,cap.  public  cft  ûu  au  Souvcrain  ,  oc  le  prive  aux  Particuliers. 
I  i ,  û  in  cap.  ]^q  Droit  Canon  apelle  cens ,  ce  qui  fe  paye  anuellemcnt  en 
fart.  ^.  I.  argent  ou  autrement,  en  reconnoiliance  de  quelque  luperiori- 
Minin.  de  té  ,  dc  la  fondation  d'un  Bénéfice  ,  ou  pour  quelqu'autre  caufc 
'^Vcap./cepi-  légitiiiîe.  *  Dans  1  ufage  ,  on  donne  le  nom  de  cens  ,  aux  rede- 
mus.  Extr.  </c  vanccs  réelles  conftituées  en  accordant  les  fonds,  ou  alfignécs 
una.  'de  fur  ^'■""  ^c<^"^  j  '"^'s  cc  n'cft  pas  une  charge  publique  &:  privi.cgiée. 
Patron.  Cap.  cmplovéc  nux  bcfoin^  de  l'Etat,  di:c  en  reconnoiffincc  de  la 
i.'^l't'S' /n  Souveraineté  ,  &  d'un  domaine  général  (upérieur ,  comme  étoic 
Cap.  Cot.flitu-  le  cens  dont  parlent  les  Loix  Romaines.  C'cU  une  redevance 
*do  ^e>'V^^'^'  privée  ,  qui  n'a  qu'une  caufc  particulière  pour  principe  ,  &  l'in- 
de  (1,1^0.  cod.  tcrét  des  particuliers  pour  objv-r, 

Çc  ccu^  cil  3  ou  xaii^  aucuu  domaine  dc  la  parc  de  celui  à 


ï 


De  la  Prefcrlptîon  des  cens  Seigneuriaux  ij  emphltéotlques.  ^;jp 
«juiilcftclu,  &  nous  l'apcllons  toncier  ,  ou  avec  le  domaine 
direét ,  &  en  ce  cas  ,  il  cil  limplemcnt  emphytéotique  &  in- 
dépendant de  tout  Fief  5  ou  Seigneurial ,  &  faifant  partie  d'un 
Ficf. 

Il  (e  divife  encore  en  gros  &  en  menu.  Le  gros  cens  ,  eft  dû 
folidaircment  Uir  un  corps  co.npofé  deplullcurs  héritages  ;  c'cft 
ce  que  nous  apelîons  dans  le  Comté  de  Bourgogne  ,  cens  de 
Aleix  du  mot  manfus  ,  qui  défîgne  un  domaine  compolc  dune 
habitation  ,  &  d'un  certain  nombre  de  terres  accordées  aux  par- 
ticuliers fous  la  charge  d'un  cens.  Le  menu  cens  ,  cfl  celui  qui  a 
été  réparti  Tur  les  dîtférenrcs  portions  du  Meix  ,  ou  qui  a  été 
cop(btué  lur  un  héritage  particulier, 

L'emphytéofe  a  été  inventée  pour  l'amélioration  des  héri- 
tages incultes  ou  ftérilcs  ;  on  l'a  cependant  étendue  aux  terres 
fertiles  &  en  état.  C'eft  un  contrat  par  lequel  on  transfère  à 
tems  ou  pour  tojours  ,  la  pofTcifion  d'un  héritage  5  ou  fi  l'on 
veut ,  u'"»e  efpèce  de  domaine  ,  quajî  dominïum  ,  dominium  bo- 
nitarium  ,  à  charge  d'une  penfion  annuelle  en  argent  ou  en  au- 
tre chofe  ,  de  rétablir  &  entretenir  le  fond  en  bon  état ,  &  que 
fi  la  penfion  n'efi  pas  payée  dans  le  tems  prefcrit  par  le  Droit 
ou  par  le  contrat ,  l'héritage  fera  commis  &  retournera  au  pro- 
priétaire ancien  &  principal.  Lorsque  le  contrat  efl  fait  feule- 
ment pour  bâtir  une  mailon  dans  le  fond  d'autrui  ,  l'on  apclle 
fuperficie  le  droit  qui  en  rélulte  ,  parce  qu  il  ne  rend  maître  que 
de  la  fuperficie. 

L'on  a  douté  R  l'emphytéofe  étoit  un  bail  ou  une  vente. 
L'Empereur  Zâion  a  décidé  que  c'étoit  un  contrat  différent 
de  l'un  &  de  l'autre  ,  qui  avoir  les  régies  particulières  dans 
les  paéies  du  contrat,  ou  dans  la  Loi.  '  Ce  contrat  ne  donne  i  i  i.Coâ. 
pas  tant  que  la  vente  5  mais  il  donne  plus  que  le  bail ,  &:  c'eft  ^'"  ■^"''' ''^^''J''^ 
tm  compofe  de  deux  domaines  ,  dont  le  principal  reftc  à 
l'ancien  proprétaire  du  fond  ,  &  l'autre  apartient  à  l'emphy- 
téote  3  à  raifon  des  méliorations  &  des  bacimens  qu'il  a  fait  dans 
l'héritage. 

Les  Doéleurs  pour  concilier  ces  domaines  ,  ont  imaginé 
la  diftinélion  des  domaines  dired  &  utile  ,  dont  la  Loi  ne 
parle  pas.  Le  dired  ,  fuivant  eux  ,  refte  à  l'ancien  maître  ;  &: 
l'utile  qui  donne  le  droit  de  percevoir  les  fruits  ,  paffe  à  l'em- 
phytéocc.    C'eil  à  raifon  de  ce  domaine  dired  ,  que  le  fond 

V  Y  i; 
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tenu  en  emphytcofe  ,  ne  pouvoir  pas  être  vendu  fans  le  confen- 

tement  de  l'ancien  propriétaire. 

Cependant  afin  que  l'emphytéote  ne  fbit  pas  trop  gêné  ,  & 
expofé  à  perdre  Tes  inéLorations  ;  Juftinien  a  réglé  que  quand 
il  trouveroit  à  vendre  fon  droit  ,  il  en  dcnonceroit  le  prix 
à  l'ancien  maître ,  qui  feroit  obligé  de  retenir  l'héritage  pour 
ce  prix  ,  dans  deux  mois  depuis  la  dénonciation  ,  s'il  n'y  avoit 
point  de  paéle  contraire  dans  le  contrat  primitif.  Mais  aufïi  , 
pour  que  l'ancien  propriétaire  qui  ne  feroit  pas  en  état  d'a- 
cheter 3  ne  fût  pas  entièrement  privé  de  fes  droits  j  l'Empereur 
a  encore  décidé  ,  qu'il  auroit  la  cinquantième  partie  du  prix 
de  la  vente,  en  y  confentant  .&  inveltiflant  le  nouvel  emphy- 

1  L.  2.  Cod.  téote.  '    C'eft  à  mon  fens ,  l'origine  &  la  caufe  des  droits  de 

lods  &  de  retenue  5  qui  lont  en  uiage  parmi  nous  ,  a  t  égard 
des  fonds  qui  font  chargez  de  cens  emphytéotiques  ou  Seigneu- 
riaux. 

Le  cens  foncier  qui  vient  de  la  concefTion  de  l'héritage  à  la 
charge  d'une  penfion  ou  rente  perpétuelle  ,  ne  produit  pas  ces 
droits ,  parce  que  les  concelîions  de  cette  cfpcce  transfèrent  tout 
k  domaine  qu'avoit  celui  qui  les  a  faites  ,  &  il  étoit  déjà  connu 

2  I.  2- Co^;  dans  le  Droit  Romain.  * 

Sine    cenj.   viL  .  .  ...  r      f      •    •         o      l  \-  L 

rcliq.  L.g.&  H  y  a  deux  opinions  principales  ,  iurl  origine  oc  la  qualité 
lo.  de  fut.d.  ^11  cens  Seigneurial.  L'une  cli:  ,  que  ce  cens  cft  une  lommc 
ptvt'^L.  9.  de  "ludique  réfervée  dans  la  concclfion  des  héritages ,  en  recon- 
omn.  agro  ^f- noiffancc  du  domaine  dired:  3  &  pour  en  conferver  la  mémoire. 
^tit'cod^dèhir.  L'autre,  que  c'eft  le  cens  ou  tribut  ,  que  l'on  payoit  à  la  Ré- 
fwpA>'f.MJ//;.  publique  Romaine  ouauFifc,  que  les  Souverains  qui  (e  lont 
tn  Conf.  Parif.  emparez  de  diverfes  parties  de  1  Empire  Romain  ,  onx  retenu  3c 
ip.  e^-  §.  73.  donne  en  rier  a  leurs  Soldats, 

m  epir.  Je  crois  qu'il  eft  plus  vrai-femblable  ,  que  le  cens  Seigneur 

rial  efl:  une  redevance  3  eonftiruéeen  argent,  en  grains,  ou  en 
autres  efpcces  dans  la  concelTion  des  terres  ,  &:  proportionnée 
au  revenu  qu'elles  pouvoient  produire  en  les  donnaiit  à  ferme 
pourtoujours  ,  pris  égard  à  ce  que  l'on  en  percevoit  d  ailleurs, 
par  l'érabliiïcment  des  autres  droits  Seigneuriaux  ,  qui  étoienç 
réfcrvcz  &:  ftipulez  avec  le  cens. 

Cette  opinion  eft  fondée  fur  la  nature  5  car  dans  tous  les 
tems  ,  on  a  cherché  à  tirer  de  fon  bien  la  condition  la  plus 
avaiitagcufe,  Se  telle  cft  celle  q^uc  Ion  propofc  ici..  Lon  Içait 
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que  les  ctniivcs  n'ont  été  introduites  &:  connues  ,  qu  après  les 
Fiefs.  Les  VaiTaux  qui  ne  pouvoicnr  pas  faire  valoir  tous  les 
biens  qui  leur  avoient  été  donnez  ,  n'en  ont  gardé  qu'une 
partie  ,  &  ont  remis  le  rcfte  en  arrière  -  Fief  Se  en  cenfivc. 
Par  l'arriére- Fief  ils  fe  font  acquis  des  Soldats  pour  fervir  fous 
eux  5  6c  fatisfaire  à  l'obligation  qu'ils  avoient  conrradée  en 
recevant  des  terres  en  Fief  ,  de  mener  certain  nombre  de 
perfonnes  à  la  Guerre  ,  quand  ils  feroient  commandez.  Mais 
ils  n'ont  probablement  coniideré  que  1  émolument  ,  par  ra- 
porc  aux  terres  qu'ils  ont  laiffées  à  titre  de  cens.  La  réferve 
d'un  cens  modique  ,  &  du  domaine  direCl  qui  n'étoit  pas 
même  connu  &:  imaginé  dans  ces  premiers  rems  ,  ne  les  flattoic 
pas  afTez  ,  pour  qu'ils  s'en  contentaffent  lorfqu'ils  pouvoienc 
trouver  une  rétribution  proportionnée  aux  fruits  des  t.rres 
qu'ils  relâchoient  >  &  qu'ils  en  avoient  bcfoin  pour  leur  propre 
fubfiftancc. 

Le  cens  Seigneurial  fe  paye  communément  en  fols  Sc  en 
deniers.  Or  les  fols  qui  ont  eu  cours  dans  l'Empire  depuis 
Conftantin  le  Grand  ,  étoit  une  monnoie  d'or  qui  v.iloit  qua- 
rante deniers  d'argent  ,  &  le  denier  pefoit  vingt-un  grains. 
Nos  Rois  de  la  première  Race  ,  imitèrent  les  Romains  dans 
leurs  monnoies  ,  &  firent  faire  Luirs  lois  &  leurs  deniers  ,  de 
même  matière  ,  &  de  même  poids  &  aloi.  ^  C'eft  dans  ce  }  Leblanc; 
tems  que  les  cenfives  qui  fc  payent  communément  en  deniers  "^^l'^  ^^^  ^^ 
&  en  iols  ,  furent  établies.  Il  n'y  a  pas  de  doute  ,  qu'elles  le 
furent  en  fols  &  en  deniers  de  la  valeur  dont  ils  étoient  au  tems 
de  cet  érabliiT^ment ,  &  par  conléquent  que  le  cens  Seigneurial 
étoit  proportionné  dans  fon  origine  ,  à  la  valeur  des  fruits  des 
hérirages. 

Deux  autres  raifons  le  prouvent  encore.  La  première  eft 
que  les  cens  conftitucz  en  grains  ou  autres  efpcces,  conlervent 
encore  la  plupart  cette  proportion  ,  ou  à  peu  près  5  pourquoi 
n'en  auroic-ji  pas  ulé  de  même  à  l'égard  de  ceux  qui  turent 
ftipulez  en  argent  ?  2.  Dans  la  Loi  des  Bourguignons  ,  le 
meilleur  cheval  eft  ellimé  dix  fols  ,  le  bœuf  deux  fols  ,  la 
vache  ,  le  porc  &:  le  mouton  ,  un  fol  5  &:  dans  celle  des  Saxons  ^ 
un  loleil  le  prix  de  trente  mefures  de  feigle,  de  quarante  d'orge, 
&■  de  loixante  d'avoine.  Si  donc  l'on  mec  l'origine  des  cens- 
Seigneuriaux  ,  au  tems-  de  ces  Loix  j  on  trouvera  que  ceux 
^m    furent  flipulez  en  fols  de  eix  deniers  >  ctoicnt  bien  eou^ 
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fidcrablcs ,  Ck  aufTi  forts  que  nos  plus  grolTcs  rentes  foncières. 
Sur  la  fin  de  la  première  Race  ,  on  fabriqua  des  fols  d'ar- 
gent qui  valoient  douze  deniers  auffi  d'argent  ,  &c  qui  croient 
du  poids  de  notre  pièce  de  trente  fols  ;  cette  monnoie  eut 
cours  pendant  la  féconde  Race  ,  &  au  commencement  de  la 
troifiéme.  Au  fol  d'argent  ,  fuccédérent  les  gros  &  les  francs 
d'argent ,  dont  les  mailles  ,  les  oboles  ,  les  blancs  ,  les  pites  ou 
pongcoiles  ,  &:  les  autres  petites  monnoies  font  des  parties. 
Mais  enfin  ces  monnoies  furent  infenliblcment  affoiblies  &:  ré- 
duites au  point  où  nous  les  voyons  aujourd  hui.  Les  fols  &  les 
deniers  qui  étoient  d'or  &  d  argent,  ne  furent  plus  que  de  cuivre 
&:  de  métail  i  ils  ne  purent  plus  être  divifez  comme  auparavant. 
C'cft  ce  qui  a  fait  perdre  l'ulage  des  mailles  ,  des  oboles ,  &  des 
autres  petites  monnoies  ,  don:  il  eft  parlé  dans  les  anciens  titres. 
T  'a-  M^  '  ^  C'eft  auffi  de  cet  affoiblilTemcnt  des  monnoies  ,  que  vient  la 
noies.  modicité  des  cens  conftituez  en  argent.  II  ne  faut  donc  pas  les 

confidercr  dans  i'etac  où  ils  fe  trouvent ,  pour  fçavoir  s'ils  répon- 
doient  à  la  valeur  des  fruits  5  c'eft  à  celui  de  leur  conftkution  , 
qu'il  faut  s'en  raporter. 

Si  l'on  ob-c6le  ,  qa  il  y  a  des  cens  qui  fe  trouveroient  au-defTus 
du  prix  des  fruits ,  en  les  confidcrant  par  raport  à  la  valeur 
primitive  des  efpèces  dans  hf'quelks  ils  font  dus  i  Se  qu'il  n'eft 
pas  probable  que  les  Seigneurs  en  ayent  abandonné  la  valeur 
intrinféque  ,  &  fe  foient  contentez  qu'on  les  leur  payât  &  recon- 
nût en  el'pcces  altérées  :  je  répons  que  cette  altération  eft  venue 
fi  infeniîblement  ,  que  les  Seigneurs  n'ont  pas  eu  prétexte  de 
s  en  défendre  5  &:  qu'étant  apuyée  de  l'autorité  publique,  elle 
a  formé  une  Loi  à  laqu  lie  il  a  fallu  fe  foumettre.  Qiie  i\  la  v.i- 
Icur  primitive  des  efpèces  de  quelque  cens  ,  excède  celle  des 
fruits  3  l'on  n'en  peut  conclure  autre  chofc  ,  fi  c  e  n'eft  qa'ils  ont 
été  conft  tuez  en  fols  d  argent  5  ou  en  monnoies  qui  commen- 
çoient  à  être  altérées.  Qiiant  à  ceux  qui  font  payables  en  el- 
pcces  ,  dont  la  valeur  primitive  ne  feroit  pas  équivalente  à 
celle  des  fruits  ,  ils  lont  extraordinaires,  ou  accompagnez  de 
droits  qui  forment  cette  proportion  ;  d'ailleurs  l'on  trouve  fou- 
vent  que  le  cenfitaire  a  donné  une  fomme  confidcrable  d'entrée  5 
mais  en  général ,  les  cens  Seigneuriaux  &  les  droits  qui  les  fui- 
vent  ,  aprochent  de  la  valeur  des  fruits  des  héritages  tenus  en 
ccniive. 

11  faut  conclure  dc-là,  prcmicrcmcnt',  qucle  cens  Seigneurial 
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n'clt  pas  une  charge  modique  uuroduite  fculcincnt  en  rjcon- 
noiflancc  du  domaine  dired  j  &  en  fécond  lieu  ,  que  ce  n'eft 
pas  le  tribut  qui  fe  payoit  à  l'Empire  Romain.  Ce  tribut  ctoit 
bien  au^dcflous  de  la  valeur  des  fruits  des  héritages  5  il  étoic 
uniforme  ,  &:  les  cens  Seigneuriaux  font  difR'rents  dans  chaque 
Seigneurie  ,  &  fouvent  dans  la  même  Seigneurie  j  cnRi\  il  n'em- 
porcoit  pas  les  lods ,  la  retenue ,  &  les  autres  droits  que  le  cens 
emporte. 

Les  Conquérants  des  Gaules  s'en  font  attrubués  les  Terres. 
Ils  en  ont  dcpoiiillé  les  anciens  Habitants  ,  ôiont  éteint  par-là  le 
tribut  que  ces  Habitants  payoient  à  l'Empire  Romain.  Ils  ont 
établi  des  nouvelles  Souverainetez  ,  Se  une  nouvelle  Police.  Ils 
ont  reçus  les  Terres  en  Fief,  libres  par  conféqucnt  de  tout  cens  , 
&  chargées  feulement  du  Service  militaire  ,  car  c'eft  la  nature 
du  Fief.  Ce  Service  fuplée  au  tribut ,  que  l'on  payoit  auparavant 
pour  l'entretien  des  Troupes  de  l'Empire.  Les  Valfaux  n'ont  pas 
été  chargez  eux-mêmes  du  tribut  ,  &r  ils  n'en  ont  jamais  payé  j 
cependant  ils  ont  eu  les  Terres  qui  en  étoient  affcdées.  Si  on 
leur  avoit  donné  à  titre  de  Fief  les  tributs  des  Pays  conquis ,  il 
auroit  fallu  qu'ils  en  laiffaffent  les  Terres  aux  anciens  Habicanss 
&:  nous  aprtnons  par  l'Hiitoire  qu'ils  les  leur  ont  toutes  ôtécs 
en  quelques  endroits  ,  Se  en  partie  dans  d'autres.  Ils  font  entrés 
en  partage  des  Conquêtes  avec  leurs  Rois  ,  qui  n'étoicnt  alors 
que  1  urs  Chefs  ,  &:  c'étoi-  dans  le  deffcin  d'y  participer  qu'ils 
écoient  fortis  de  la  Germanie.  Ce  n'étoient  pas  des  Troupes 
réglées  ,  mais  des  Nations  enrieres  ,  qui  avoient  quitté  leurs 
biens  &  leurs  établiflements  ,  pour  en  trouver  de  meilleurs.  Il 
n'y  a  aucune  aparence  >  qu'ils  fe  foicnt  contentez  des  tributs 
modiques  que  l'on  payoit  aux  anciens  Souverains.  Il  eft  biea 
plus  probable  5  que  s'étant  emparez  des  Terres,  ils  en  donnè- 
rent une  partie  en  cenhve ,  fous  des  charges  à  peu  près  équiva- 
lentes au  revenu  que  l'on  en  pouvoir  tirer  ,  déduâion  fai:e  des 
frais  de  culture  ,  &  il  me  fcmble  que  la  chofe  eft  arrivée  comme 
je  vais  le  décrire. 

J'ai  dit  ailleurs,  que  l'Empire  Romain  étoit  rempli  d  Efc la- 
ves ,  particulièrement  dans  les  Gaules  ,  où  les  Grands  poifé- 
doient  prefque  tous  les  bien.*;.  Ils  les  faifoient  cultiver  par  leurs 
lerfs ,  ap..-ll"z  cenfiti ,  adfcriptitu  ,  qui  étoient  des  efpèces  de 
Fermiers  ,  donc  U  ferviiude  a  voit  été  adoucie  par  les  Loix  ,.  Sc 
bvaucoup  plus  eucore  par  la  Religion  Chrccivnne  ^  q^m  tendoiç 
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à  dctruire  inlcniiblcmcnt  cette  icrvitude.    II  y  avoit  aiiflî  des 
perfonncs  libres  ,  qui  ciilrivoicnc  en  qualité    de  Fermiers  les 
terres  d'autrui  5  mais  qui  après   trente  ans  de  culture  des  mê- 
mes fonds  5  y  étoient  attachez  par  Prefcription  ;  Glebae  addiSii 
xTot.th.de  crant.   Ce  font  cevx  que  l'on  nomme  Colini.  '  Tel  étoïc  à  cet 
fôï'I  ^c£f.     cgard  l'état  des  Gaules ,  lorfque  ks  Bourguignons ,  les  Vifigots  , 
add..tit.  L.  Si  Se  les  François  les  conquirent  i  &  ce  qu'ils  y  trouvèrent  établi 
Cu!nTc\an'io-  ^'^^^  ^^  culture  des  terres  ,  étoit  conforme  à  ce  qu'ils  prati- 
ri;.(.  Si  fun-  quoienc  eux  mêmes  5  car  ces  Nations  ne  s'occupoient  que  de 
dus  jr,  defund.  |^  Guerre  -,  tout  y  étoit  Sol  iat ,  &  dans  la  Germanie  dont  ils 
fortoient  immédiatement  ,  l'on  abandonnoit  lagriculture   aux 
Efclaves  comme  à  Lacédémone. 

Lors  donc  que  les  Conquérants  des  Gaules  s'emparèrent  des 
Terres  ,  ils  y  trouvèrent  des  Elclaves  &:  des  Colons  j  qui  y  étoient 
attachez  ,  &  qui  fiiii'oient  partie  du  fond.  Il  eft  probable  qu'ils 
les  y  lailTérent  aux  mêmes  conditions  auxquelles  ces  hfclaves 
les  tenoient  déjà  ;  qu'ils  y  employèrent  les  leurs  propres  ,  & 
qu'ils  donnèrent  encoré'à  ces  conditions,  des  fonds  à  cultiver 
au  Peuple  qu'ils  avoient  dtpoiiillé.  L'humanité  &  la  crainte 
de  le  jetter  dans  une  révolte  en  le  mettant  au  défefpoir,  de- 
mandoit  que  l'on  pourvût  à  fa  fubiiftancej  &  il  fe  trouva  trop 
heureux  de  vivre  comme  Fermier  ,  lur  les  Terres  qu'il  avoit 
poffédé  comme  Maître,  parce  qu'il  avoit  été  expofc  à  fouffrir 
un  plus  grancl  mal. 

Je  crois  que  c'eft  là  l'origine  des  droits  Seigneuriaux,  & 

particulièrement  du  cens ,  aie  confidcrcr  comme  une  penfion 

qui  fe  paye  à  proportion  du  revenu  du  fond.    Ces  droits   ont 

d'abord  été  impofez  arbitrairement,  parce  que  les  Seigneurs 

étoient  les  maîtres ,  &  que  leurs  Fermiers  n'étoient  la  plupart 

que  des  ferfs.    C'eft  pourquoi  nous  voyons  de  tant  d'efpèccs 

différentes  de  ces  droits  ,   &  qu'il  y  en  avoit  même  qui  cho- 

quoicnt  la  juftice  &  la  raifon.   Il  y  a  des  Loix  fous  nos  Rois  de 

la  première  Race  qui  les  fixent ,  &:  nommément  le  tribut  &:  le 

cens  que  les  Efclaves  rendoient  à  leurs  Maîtres ,  des  Terres  qu'ils 

>  L.  Bajtir.  cultivoient,  ^  Ils  ont  été  réglez  enfin  par  des  conventions ,  dont 

var.tit.  i  ,art.  ]^.ç  anciens  titres  &   les  rcconnoiffances    qui   compolcnt   les 

^*  Terriers  ,  nous  c  nfervcnt  la  preuve. 

Le  Droit  Romain  que  les  Conquérants  des  Gaules  y  ont  trou- 
vé établi ,  &:  dont  la  pcrfcdion  n'a  pi'i  manquer  de  leur  plaire,  a 
beaucoup  influé  dans  ces  Règlements,   lis  ont  connu  l'emphy- 

téofc  5 


De  la.  Vrejcr.  des  cens  Seigneuriaux  ^  emphytéotiques.  5  45: 
téofe  qui  transfère  une  efpèce  de  domaine  ,  mais  qui  confcrvc 
toujours  au  premier  maître  un  domaine  principal)  Ôc  des  droits 
de  caducité  au  défaut  de  payemement  du  cens.  Ils  ont  aufll 
connu  Tarrentement  perpétuel ,  qui  donne  le  plein  domaine , 
moyennant  un  cens  foncier,  fans  aucun  danger  de  commife  à 
défaut  de  payement.  Ils  ont  compofé  le  cens  Seigneurial ,  c^c 
CCS  deux  droits.  Ils  ont  confervé  au  Seigneur  le  domaine  fu- 
périeur  qu'on  apelle  dired  ,  &  les  droits  de  lods  &  de  retenue, 
comme  dans  Temphytéofe  y  mais  ils  ont  rejette  le  droit  de 
commife  &  de  caducité  au  défaut  de  payement  du  cens ,  comme 
dans  larrcntcmcnt  perpétuel  j  car  voilà  quelle  a  été  ,  Se  quelle 
cft  encore  la  forme  ordmairc  Se  commune  du  cens  Seigneurial , 
qui  peut  cependant  avoir  d'autres  qualités ,  par  des  pa^cs  & 
conventions  particulières. 

Telles  éroienti  par  exemple  ,  celle  du  contrat  que  l'on  apelloit 
datio  in  libellum ,  qui  participoit  de  la  vente  &  de  l'emphytéofe  ; 
car  l'on  y  donaoit  des  fonds  à  charge  de  penfion  annuelle ,  mo- 
yennant une  fomme  pour  entrée ,  &  que  le  contrat  fût  renou- 
velle de  tems  en  tems  ,  en  payant  la  même  fomme  à  chaque  re- 
nouvellement. Telles  étoient  auffi  les  claufes  du  précaire  ,  qui 
efl  une  concefTion  d'ufufruit  pour  un  tems  certain  ou  révocable 
ad  nuîum  ,  moyennant  un  cens. 

Ce  dcrail  paroîtra  peut-érre  un  peu  long  ,  &  même  étranger  j 
mais  je  l'ai  crû  néceflaire  ,  pour  faire  juger  fainement  de  la  '-*ref- 
cripciin  des  cens  5  &  il  me  fcmble  par  la  même  raifon,  qj'il  eft 
à  propos  de  parler  encore  du  franc-aleu. 

Les  hénrages  tenus  n  franc-aleu,  font  ceux  que  l'on  pof- 
ftde  en  pleine  proprié  é ,  fans  rcconnoître  aucun  domaine  di- 
redt  ou  fupérieur  :  Proprietas  quds  à  nominç  recognofciturr.  Ils 
font  amfi  apellez  ,  par  opofition  aux  termes  Leudes  ,  Leudutn  , 
Leuda ,  qui  défignent  dans  les  anciennes  Loix  de  la  Nation  , 
les  VaiTaux  ,  &  les  charges  des  fonds  çnvers  leur  Seigneur 
dircd. 

Dans  une  partie  du  Royaume,  les  héritages  font  préfumez 
tenus  en  Fief  ou  en  cenfive  5  &  c'eil  à  cette  partie  que  l'on 
doit  apliquer  la  maxime  qui  dit,  nulle  Terre  fdns  Seigneur  y 
quand  on  la  fait  raporter  à  la  Seigneurie  direélc  j  car  il  y  a 
des  Auteuis  qui  l'entendent  de  la  Juftice,  auquel  cas  la  ma- 
xime eft  g'ncrale  pour  tout  le  Royaume.  Dans  cette  partie 
dans  laquelle  le  Fief  ou  la  cenfivç  font  préfumez ,  le  franc-aleu 
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n'eft  pas  re^û  fans  titre  5  ce  que  quelques  Coutumes  reflraigneric 

au  titre  même  de  conccfllon ,  &  d'autres  admettent  un  titre  cqui- 

I  Perrière,  fur  polent.  ' 

l'art.  68.  de  la       Dans  Une  autre  partie  du  Royaume  ,   les  héritages  font  pré- 

e  ans.  ç^^^^^  j^  franc-aleu  j  &  celui  qui  prétend  qu'ils  font  tenus  en 

Fief  3  ou  en  ceniîve ,  doit  en  faire  la  preuve.     C'cft  dans  les 

Provinces  de  Droit  Ecrit,  &  particulièrement  dans  le  Dauphi- 

né  5   la  Provence  &  le  Languedoc.  Taifand  cite  un  Arrêt  du 

Confeil  du  4  Juillet  i6p^  ,  qui  a  jugé  que  le  franc-aleu  ro-. 

'    2  Taifand    tui"ier  cft  préfumé  en  Bourgogne  &  Brefle.    ^  Collet  prouve 

Coutume  de'  qu'il  en  cft  dc  même  du  Bugey  ,  du  Pays  de  Gex  &:  de  la  Sa^ 

3Goiiet,Sta-      Ce  droit  eft  fondé,  I^  Sur  la  liberté  naturelle ,  fuivant  Ia« 
^tsdeBreiTe,  qy^iie  ^-out  héritage  eft  préfumé  franc  &  tenu  ^n  plein  do- 
fed.  2.        '     mairie  3  à  moins  qu'on  ne  prouve  que  le  domaine  direél  en  a 
été  démembré  ;  2^*.  Sur  la  Loi  Romaine  ,   qui  autorife  cette 
préfomption  drns  les  lieux  oti  elle  a  confervé  ion  empire.    5**. 
Sur  le  droit  des  Fiefs  ,    qui  décide   que  s'il  y  a  conteftation 
fur  la  qualité  d'un  héritage,  il  doit  écre  réputé  franc  &:  allo- 
4  Lii,.  4.  de  dial.  '^ 
/'^J'  f"i'  Tf       ^'^  ajoutoit  pour  le  Duché  de  Bourgogne  ,  dans  le  procès  où 
contcrthjtt.      la  queftion  fut  décidée  par  l'Arrêt  du  Confcil  que  l'on  vient  de 
i'Defiinâo.      citer  3  que  fuivant  l'art,  i  de  la  Coutume  de  cette  Province 
au  titre  des  cens,  ils  ne  font  pas  de  Coutume    générale.  Se 
(pi'ils  (e  règlent  fuivant  la  diverfité  des  ufages  de  lieux  dans 
lefqucls  ils  font  établis  ,  d'où  l'on  concluoit ,   que  la  direde 
n  y  cft  pias  tmivcrfelle.    L'on  difoit  encore  ,  que    l'on  dcvoi: 
y'JDÙir  de  la  même  liberté  que  dans  les  Pays  de  Droit  Ecrit  , 
parce  que  le  Procès-verbal  d'Aprobation  de  la  Coutume  du  Du- 
c^é,  porte  que  dans  tous  les  cas  qui  ne  feront  pas  compris  ou 
exprimez  dans  fon  texte  ,  on  fuivra  la   Loi  Romaine  j  &c  que  le 
Droit  des  Ficfs  y  devoir  être  d'une  autorité  confiderable  ,  parce 
que  l'on  en  a  tiré  pluficurs  maximes  pour  former  cette  Coutu- 
me au  fujet  des  Ficfs. 

Toutes  ces  raifons  font  nplicablcs  nu  Comté  de  Bourgogne  5 
car  on  lit  dans  h  Coutume  de  cette  Province  ,  que  les  cens 
porteront  dircde  ,  Seigneurie  ,  lods  ,  droits  de  retenue  & 
amende  5  fuivant  que  les  Stigncurs  les  auront  confticuez  ,  ou 
qu'ils  en  auront  idé.  '  Ce  qui  fupofc  que  les  droits  de  Seigneurie 
cens, art.  i".  dirc(5tc  n'y  font  pas  généraux  ,  &  qu'ils  y  doivent  être  prouvez. 


Dâ  U  Prefcr,  des  cens  Seigneuiidux  ^  emphytéotiques.  547 
par  titre  ou  par  polkflîon.  L'on  y  trouve  encore  3  cjue  le  Sou- 
verain même  a  bien  voulu  fe  tcconnoîtrc  fujec;  àr,cetfe  ccglp , 
par  un  article  exprès ,  qui  «Jkj  q^.e  ^  p'^"^*^':"^,^  -ipucliants.  les 
chofcs  cenfîtives ,  aura  lieu  à  fon  égard  ,  comme  ^  <;ç}lui  çtf.  Jfe^ 
Vadaux  ,  &  des  Gens  d'Eglife  du  Comté  de  Bourgogne,  '  ce  i  Tit.  de« 
quifemble  lever  par  raport  à  la  Franche-Comté  ,  la  difficulté  "='"'» "'•'^^'"' 
que  l'on  fait  ailleurs,  d'admettre  le  franc-alcu  dans  les  terrûs  du 
Domaine.  Le  Procès- verbal  de  cette  <^ouwme  porte  ^  comme 
celui  de  la  Coutume  cîu  Duché  ,  qpe  dans  tous  les  cas  aufquels 
elle  n'aura  pas  pourvu,  on  jugera  le  procès  fuivant  le  Droit 
Civil  y  &  ce  qu'elle  déclare  être  obfervé  à  l'égard  des  Fiefs  & 
des  cenfîves ,  paroît  être  tiré  pour  la  plus  grande  p.^rtie ,  des 
ufagcs  des  Fiefs  &  du  Droit  Romain,  je  conclus  de  là  5  que  le 
franc-aleu  doit  être  préiuinc  .daï\sJe,,GQ.mcé ,  comme  dans  le 
Duché  de  Bourgogne.  >..->v  ^  .         .\,/r.vin  v 

Il  eft  en  effet  très-commun  dans' la  Franche-Comté  :  Be- 
fan^on  qui  en  eft  la  Capitale  Se  tout  fpn  Territoire ,  font  de 
franc-aleu.  C'efl  aulTi  la  condition  de^Ia  pliîpart  des'Terres  di; 
Dornaine  5  &  fie  plufieurs  autres.S€ign^uri^^*>.U,y  aypit  .niênie; 
autrefois  beaucoup  plus  de  francr^leu  qu'âuj^u/H'nui  5  dan&l^ 
Terres  des  Vaflaux  ,  car  on  "voit  par  les  titï-es  ,  qu'une 
grande  quantité  des  biens  qui  y  étoient  ancipnement  de  franc- 
aleu  y  font  aujourd'hui  de  Fief ,  ce  qui  vient  de  ce  que  les 
propriétaires  des  grands,  franc^aleux  les  onf  fccoxinus  de  Fief , 
moyennant  la  concefïîon  qu^  leur  a  été  faite  de  Ip  Juftice  fur 
le  Territoire  ou  fur  leurs  héritVgeSi  Nous  avons  en  effet  beau* 
coup  de  Seigneuries  en  Franclie-Comté ,  qui  n'ont  Juflice  que 
fur  leurs  hommes  &:  fujets  ,  les  Meix  &  terres  qui  en  dépendent, 
&:  nullement  fur  le.X^rntoire.  Il  y  a  aufll  uu  grand  nombre 
de  Fiefs  fimpl'es  V  dont  le$J fonds,  font  féparez  &  épars  dans 
les  Territoires  5  ce  qui  ne  convient  guère  avec  l'ancien  Fief 
tel  que  nous  les  voyons  Hans  le"  Royaume,  où  il  eft  de  fuite 
&  dans  un  même  continent  i  &  qui  eft  arrivé  à  ce  que  je 
crois  3  parce  que  les  propriétaires  de  ces  fonds  qui  les  te-, 
noient  en:  franç-aleu  ,  Jes  ont  inféodez.  Le  Fief^  qui  n'eft  pas; 
de  profit  dans  la  Province  >  n'y^  étant  pas  regardé  co^iime  une 
charge  ,  Se  donnant  du  relief ,  de  la  diftindion  Se  de  l'a- 
vantage à  celui  qui  le  polTéde  ,  en  ce  qu'il  marque  la 
noblelTe  ,  qu'il  donne  un  titre  de  Seigneurie  ,  ôd,  qu'il  eft  exemt. 
des    tailles    Se  importions  5  l'on  s'eft  porté  naturellement  ^^" 
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54^  Traité  des  Prefcrlptlons ,  Part.  ÎII.  Chap.  X. 

reprendre  de  Fiet  ce  qu  on  tciuic  en  franc-aleu  ,  de  le  Souve- 
rain qui  en  profîroit  y  a  confenri. 

C'eft  ainfi  que  le  franc-aleu  s  eft  beaucoup  diminué  dans  le 
Comté  de  Bourgogne  5  &:  voici  comme  je  penfe  qu'il  y  avoit 
été  confervé  ,  de  même  que  dans  le  Duché  èc  dans  le  Pays  de 
Droit  Ecrit. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  franc  -  aleu  fût  le  Droit  primi- 
tif &  originaire  des  Gaules  ,  puifque  c'cft  un  Droit  naturel 
&  celui  des  Gens ,  &  qu'il  y  a  eu  peu  de  Peuples  plus  jaloux 
de  leur  liberté  que  les  Gaulois.  Il  eft  certain  que  les  Romains 
ménagèrent  fur  cet  article  ,  les  JEduois  dont  ils  eflimoient  l'al- 
liance, les  Séquanois  qui  les  reçurent  volontairement,  &  les 
Provinces  que  noiis  apellons  Pays  de  Droit  Ecrit,  dans  lef^ 
quelles  ils  firent  kurs  premiers  établiffements.  On  lit  dians 
l'Hiftoire ,  qu'ils  y  envoyèrent  des  Colonies ,  qu'ils  y  donnè- 
rent les  Droits  de  Cité ,  &  des  Charges  de  Sénateurs  &  de 
Chevaliers  Romains  aux  principaux  Habitans ,  &  qu'ils  accor- 
dèrent à  des  '^euples  entiers  de  ces  Provinces  y  les  privilèges 
dont  ritali^  joiiiffoit.  Lugdunenfes  Gallï ,  item  Viennenjes  ,  & 
I  L.8.f.de  Suivant  quelques  Auteuti ,  Ndrbonenfes  ^  Juris  Italkifunt.  * 
cenfib,  Lodque  les  Bourguignons'  &  les  Vifigots  s'en  emparèrent , 

l'on  ne  voit  pas  que  ce  fut  après  des  vidojres  qui  eulTewt  mis 
la  Nation  hors  d  état  de  leur  réhfter.  Ils  laifTcrent  une  partie  de 
terres  aux  anciens  Habitans  ;  la  politique  demandoit  qu'ils  ne 
dépoiiillalTcnt  pas  les  Grands  du  Pays ,  qui  auroicnt  pu  exciter 
le  Peuple  à  fe  foulever  ,  &  l'on  reconnoît  par  le  préambule  des 
Loix  de  Gondebaud  ,  fécond  Roi  de  Bourgogne  ,  que  les  Sei- 
gneurs originaires  du  Pays  ,  tcnoient  à  fa  Cour  un  rang  égal  à 
celui  des  Seigneurs  Bourguignons ,  c  u  ils  portoient  comme  eux 
le  titre  de  Comtes  y  &  qu'ils  partageoicnt  avec  eux  l'adminif- 
tration  de  la  Juftice  dans  le  Royaume. 

Les  biens  qui  reftcrent  aux  naturels  du  Pays ,  confervérent 
leur  franchife  ,  les  Villes  qui  étoient  en  état  de  réfiilcr  ,  main- 
tinrent probablement  celles  de  leurs  Territoires  par  des  Capitu- 
Farions,  puifque  c'cfl  où  l'on  trouve  encore  aujourd'hui  ^.lus 
communément  le  franc-aleu  5  &r  tous  ers  biens  cnicuible  firent 
un  objet  alTez  confiderable  pour  que  l'on  dût  r;  irnrdcr  dans  la 
iliite,  Tancicnnc  condition  des  héritages  des  Royaume.^  des  Bour- 
giiignons  &  des  Vifigots ,  comme  préfumée  commune  dans  les 
Jateux  de  leur  domination,. 


De  la  Prefcr.  des  cens  Seigneuriaux  Ù*  emphytéotiques.     54^ 
Uiie  autre  raiion  pue  encore  y  contribuer.  C'ell  qu'on  laiflTa 
aux  anciens  Hibitans  ,  la  liberté  de  vivre   ious  leurs  Loix  ,  "" 

qui  ctoient  les  Loix  Romaines  5  d'où  ils  furent  apellez  Ro- 
mains 5  pour  les  dillnigucr  des  Bourguignons  &:  àes  Vifigots  , 
qui  avoient  I  -urs  ufagcs  &  leurs  Loix  particulières.  Cùm  va-^ 
rue  ejfent  Leges  quihus  regehantur  ,  unufquifque  originis  fuds 
appeUationem  fervabat  ;  ita  utfi  Lege  Romanorum  ,  Romanus  ; 
fi  Gundebdlda. .  Burgundus  iji  Vijîgotkorum ,  Gothus  diceretur,  '  i  Glofe  de 
La  Loi  Romaine  couvrit  biencôt  les  autres,  &  fut  le  Droit  P"^^'''^^' ^^''^' 
Commun  .  &  même  le  fcul  Droit  dans  la  plus  grande  partie  des 
Royaumes  des  Bourguignons  &:  des  Vifigots.  C'eft  encore  ce- 
lui de  l'Alface ,  du  Bugcy  ,  &  des  autres  Pays  ,  qui  ont  compo- 
fé  avec  la  Franche  Comté  ,  la  Province  des  Séquanois  fous  les 
Romains  :  Maxhna  Sequanorum  Provincia.  Befançon  qui  en 
étoïc  la  Capitale ,  iiiit  le  pur  Droit  Ecrit ,  &  il  n'y  a  point  de 
veftiges  qu'elle  en  ait  eu  un  autre  5  ce  qui  me  fait  conjeéturcr  , 
que  les  Coutumes  du  Comté  de  Bourgogne ,  n'oTjt  été  introdui- 
tes dans  le  relie  de  cette  Province  ,  que  depuis  le  dixième  fiécle, 
fous  la  domination  de  nos  Comtes  ,  fous  laquelle  Befan^on 
n'étoit  pas.  Enfin  le  Procès-verbal  de  la  Uédadion  de  la  Cou- 
tume de  la  Franche-Comté  a  Se  celui  de  la  Coutume  du  Duché 
de  Bourgogne  ,  n  ont  pu  ordonner  de  fuivie  le  Droit  Romaiii 
au  défaut  des  Coutumes  qui  furent  d'abord  de  peu  d'articles, 
que  parce  qu'il  étoit  connu  que  c'é-toit  le  Droit  ancien  &  primitif 
de  CCS  deux  Provinces. 

Or  comme  la  Loi  Romaine  veut  que  tout  foit  prefumé  libre > 
il  eft  naturel  de  le  juger  ainfi  dans  le  Duché  &  dans  le  Comté 
de  Bourgogne  ,  où  elle  a  force  de  Loi  3  &  les  Souverains  y  ont 
donné  leur  confentement ,  en  prefcrivant  que  eettc  Loi  feroit 
fuivie  5  dans  tous  les  cas  aufqucis  il  n'y  auroit  pas  été  dérogé 
par  des  ufages  contraires  5  puifqu'il  n'y  en  a  point  qui  détruife 
le  franc-aleu  ,  &  qui  y  établiffc  la  généralité  de  dirc^e» 

Je  crois  que  c'eft  par  une  fuire  de  cette  Loi  &-  de  cette  li- 
berté préfumée,  que  nous  obfcrvons  dans  le  Comté  de  Bour- 
gogne, que  le  Seigneur  qui  veut  exiger  des  droits  ,  ou  fe  pro- 
curer de  nouvelles  reconnoiffances  ,  eft  obligé  d'inftruire  le 
cenfitaire  ,  de  lui  donner  copie  des  dernicres  rcconnoilfances  , 
&  même  de  tous  les  anciens  titres  qtiM  a  ,  fi  le  ceilit.ire 
l'exige  j  enfiivdc  lui  indi(|.i'.^r  l'héritage  par  vieux  .S<:  n^^uvtaux 
confins  5  &  de  prouver  q^^'il  le  polfede,  qiiand  le-  ceiuiuite; 


^$o        Traité  des  Prefcrlptîons ,  Part.  IIL  Chap.  X. 
n'en  convient  pas.  Hcnrys  6c  Ion  Commentateur  aflurcnr  qu'on 
obrervc  la  même  chofe  ,  dans  la  Province  du  Ly  >nnois ,  Foretii 
I  Tom.  I ,  Se  Beaujolois  5  '  &  Mr.  Favre  attelle  que  c  eft  aufli  Tufage  en 

2 FahnCod.       H  "^n  3.  pas  été  de  même  dans  le  Royaume  fondé  par  Clovis. 
W. 4,r/>. 45 ,  Ce  Prince  y  étoit  entré  en  Conquérant  ,    après  avoir  vaincu 
%f."i8.^^^''^^'  Siagrius  ,  &  défait  l'armée  Romaine  dans  une  grande  bataille. 
L'on  ne  voit  pas  par  les  Loix  ni  par  l'Hiftoire  ,  qu'il  ait  laifTe  les 
anciens  Habitans  en  poiïefllon  de  leurs  biens.  11  ell  à  croire  qu'ij 
s'en  empara  ,  &  que  fi  le  Prince  ou  fes  Capitaines  leurs  en  ren- 
dirent 5  ce  fut  à  titre  de  Fief  ou  de  cenfive.  On  peut  le  conjec- 
turer d'un  paffage  d'Aimoin  ,  qui  dit  que  Clovis  donna  en  Fief 
à  Aurélien  Seigneur  originaire  du  Pays  ,  le  Château  de  Melun 
&  le  Gouvernement  de  toute  la  Contrée  :  Unde  càm  ClodoveuSy 
regnumfum  ufque  ad  Sequanam ,  atque  pojîmodum  ufque  ad  Li- 
gcnmfiuvios  ,  ampliajj'eî  ;  Miloduniim  Cajlrum  ,  Aureliano  cum, 
3  AmomJib.  totlus  Ducdtu  Regionis  3  in  beneficlum  concejfit.  '  C'cil  ce  qu'on 
I ,  cap.  y.        pcnt  aulTi  conclure  ,  de  ce  que  tout  eft  prélumé  Fief  ou  cenfive 
dans  cette  partie  du  Royaume  de  France  ,  où  le  Droit  Romain 
d'ailleurs  n'a  pas  force  de  Loi ,  &  n'eu,  regardé  que  comme  une 
autorité  écrite  5  que  s'il  y  a  quelques  Coutumes  qui  admettent 
le  franc-aleu  ,  c'eil  parce  que  les  Nations  qui  vivent  fous  ces 
Coutumes  ,  ont  confervé  leurs  biens  en  tout  ou  en  partie  3  &  la 
liberté  de  ces  biens  ,  par  des  Capitulations, 

11  faut  donc  diftingucr  dans  le  Royaume  de  France ,,  deux 
fortes  de  Pays,  celui  de  Coutume  ,  où  le  Fief  Scia  cenfive 
font  prcfumcz  ,  &  où  le  franc-aleu  n'eft  regardé  que  comme  un 
privilège  5  &  celui  du  Droit  Ecrit ,  dans  lequel  fuivant  ce  Droit, 
on  prélume  le  franc-aleu  ,  &:  l'on  exige  la  preuve  du  Fief  &:  de 
la  cenfive. 

Je  crois  qu'il  cfi:  jufte  d'excepter  dans  ces  dernières  Provin- 
ces 5  les  Seigneuries  particulières  qui  ont  des  rcconnoifTinccs 
générales  de  la  cenfive ,  &:  dans  Iclquellcs ,  s'il  y  a  du  franc- 
*  4  Molw.  in  aleu  5  il  paroît  qu'il  \ienx.  de  la  conccifion  de  quelque  privilège 
a)t.6S,r}.^&  ^  inimunitc.  V^eiui  qui  prétend  dans  ces  Seigneuries  qij.q  19^ 

feq.  Coquille,  héritage  ell  de  franc-aleu  ,  doit  donc  le  prouver.  "*  Or  la  pre.ilv.C 
Coût,  de  Niv.  A^\        '     '     \-   '     r   C  ■  1  iV  ]    t  •'■' 

ch.  7 ,  art.  I.   ^  ^'^  généralité  ,  le  rait  par  la  reconnoillarice  de  la  majeure  partie. 

5Henrys&  des  Habitans  qui  l'avoiient  due  ,  ce  qui  les  lie  tous  ,  même  les 

[om^r'lii^'J'  ^^""'^"^^  ^  étrangers ,  parce  qu'elle  les  interelfc  &  les  concerne 

ch.3,q.,5.  '  également.^  . -wino. 


De  la  Prcfcr,  des  cens  Seigneuriaux  Ù*  emphytéotiques,     ^  j  t 
Ce  que  l'on  vient  de  prcmettrc  ,  influe  hw  ks  queîHons  de 
h  Prclcripnon  du  cens  en  dircdic.    Car  on  dit  communément 
pour  prouver  que  le  cens  Seigneurial  n'eft  pas  prefcriptible,  que 
c'eft  le  tribut  même  qui  étoit  rcfcrvé  à  la  République  Romaine 
dans  les  Provinces  ,  &  que  la  Loi  Compcrit  déclare  n  être  pas  fu- 
jct  à  la  Prcfcription  5  '  que  d'autres  Loix  décident  que  la  char- 
ge du  tribut  palle  avec  les  tonds  qui  en  font  aflfeélez  ,  nonobf^ 
tant  toutes  conventions  contraires  5  ^  Que  les  droits  de  fupério-     ^  L.Compc 
rite  ne  fe  prefcrivent  pas ,  &  que  le  cens  Seigneurial  eft  de  cette  »'>.  Cod,  de 
efpcce  5  furtout  quand  il  eft  du  au  Seigneur  qui  a  la  Juftice  fur  .^^^ij  ^°  ^^^ 
les  fonds  qui  en  ibnt  chargez.  z  Tit.  Cod. 

Mais  ces  raifons  ne  me  paroiflTent  pas  aplicables  au  ccm  ^"'""■f''^^^ 
Seigneurial  j  car  la  Loi  Romaine  ne  déclare  le  tribut  impref- 
cripciblc  3  que  parce  qu'il  eft  dû  à  caufe  de  la  Souveraineté , 
&  en  reconnoiflance  du  domaine  univerfel  que  les  Romains 
s'étoient  réfervé  fur  les  Terres  qu'ils  avoient  conquifes  5  & 
parce  qu'il  étoit  de  Droit  public  &  employé  au  fervice  de 
l'EBtt.  C'eft  aulïi  pour  cela ,  qu'on  ne  pouvoit  y  déroger  par 
des  conventions  particulières.  Or  il  n'y  a  aucun  de  ces  motifs 
qui  convienne  au  cens  Seigneurial ,  &  l'on  a  fait  voir  qu'il 
a  été  conftitué  en  compenfation  des  fruits  des  héritages  ac- 
cordez à  perpétuité  ,  par  des  conventions  faites  de  particu- 
lier à  particulier ,  dans  la  feute  vue  de  leurs  intérêts  refpec- 
tifs  &  aufquelles  les  Parties  intereffées  peuvent  déroger  à  leur 
gré. 

L'on  a  fait  voir  aufïî   que  ce  n'eft  pas   un    droit  de  fupé- 
riorité  de  l'efpece  de  ceux  que  la  Loi  déclare  imprefcriptibles  5 
&  cela  quand  même  il  dépendroit  de  la  Juftice  5  car  ce   ne 
feroit  toujours  qu  une  redevance  privée  ,    qui  n'a  aucune  rela- 
tion avec  la  Souveraineté  ,   dont  les  feuls  droits  font  à  cou- 
vert de  la   Prcfcription  ,    &  le  cens  qui  eft  dû  aux  particu- . 
liers  5  eft  prefcriptible  ;  Prdejîatio  cenfûs  vel  tributl ,  non  proef- 
crïbitur  contra  Principem  ,  fed  contra  privatum.  ^  Mais  d'ailleurs     j  Balb.  4 
il  ne  dépend  point  de  la  luftice,  &  n'en  tire  pas  fon  origine  5  f'^^'*  ^  ^^^^' 
car  il  eft  émané  de  la  propriété,  &  la  Juftice  des  Seigneurs 
vient  de  l'autorité  publique  ,    dont  elle  fait  partie  ^  aufll  le 
cens  en  eft  fouvent  féparé  5  &  l'on  voit  une  infinité  de  Terres  , 
dans  lefquelles  un  Seigneur  a  la  Juftice,  &  l'autre  le  Fief  & 
la  direde   5   quelques  fois  même  celui-ci  ne  relevé  pas  de 
l'autre.  • 


5^2  Traité  des  Prefcrlptlons  ,  Part.  III.  Chap.  X. 

11  faut  donc  chercher  d'autres  raifons  de  rimprefcriptibih'té 
des  cenùvcs.  Auz.met  dit  qu'elle  dépend  toute  entière  du  Droit 
François  ,  qui  a  paflc  fur  cette  matière  en  r^gle  ,  même  dans  les 
I  Même  p.. Provinces  du  Droit  hcrit  5  '  &  l'on  peut  faire  une  autre  aplica- 
^S'  tion  à  nos  ufagcs ,  de  la  Loi  Comperlt  $c  des  autres  qui  décident 

que  le  tribut  qui  étoit  dû  à  l'Empereur  Romain  ,  éroit  imprcf- 
criptible  ,  &  que  les  fonds  n'en  pouvaient  être  allibérez  par  des 
conventions  particulières. 

C'eft  aux  tailles  réelles  qui  font  impofées  par  ordre  du  Roi , 
&  qui  font  en  ufage  dans  le  Royaume ,  particulièrement  dans 
les  Pays  de  Droit  Ecrit.  Elles  ont  la  même  deftination  que 
le  tribut ,  &  elles  font  également  établies  par  une  autorité 
Souveraine.  Les  biens  de  Fief  en  font  excmts  ,  comme  l'é- 
toient  ceux  des  pcrfonnes  qui  avoicnt  le  privikgc  du  Droit 
Italique  >  ce  qui  vient  de  ce  que  les  Fiefs  obligent  au  Service 
militaire  5  &  qu'il  a  paru  jufte  de  ne  pas  impjfer  une  double 
chirge  a  ceux  qui  les  poffédenr.  Tous  les  biens  y  font  fujets, 
comme  ceux  qui  ne  joùi{r)ient  pas  de  la  libv.Tcé  de  l'Italie» 
l'étoient  au  tribut.  On  ne  peut  ks  décharger  de  la  taille,  ni 
diminuer  ou  abonner  cette  charge  par  aucune  convention  par- 
ticulière. Il  en  étoit  de  même  des  tributs  dans  l'Empire  Romain, 
Lon  juge  auflî  que  l'exemption  des  tailles  réelles  obtenues  du 
Roi  eft  obrcptice  ,  comme  contraire  au  bien  public,  &  à  la 
Police  générale  de  1  Etat  i  les  Empereurs  avoient  décidé  la 
•  j  ç^^^^y^,  même  chofe  à  l'égard  du  tribut  j  *  &  comme  les  biens  de 
muntt.  ,em:n.  Ficfs  pcuvent  dcvcuir  roturiers  par  la  Prefcription  ,  ils  peu- 
concecend.  ^^^^  ^^^  conféqucnce  perdre  leur  exempào.i  ,  lorfqu'ils  ont 
été  tirez  à  h  taille  pendant  trente  ais.  Mais  il  n'en  eft  pas  de 
même  pour  acquérir  cette  exemption  à  un  bien  roturirj  elle 
ne  fw  prefcrit  ja  nais  ,  ni  pour  le  fond  ,  ni  pour  la  quotité  j  & 
1  on  fuit  à  cet  cgard  la  Jii/ifprudence  de  la  Loi  Comperlr  au  fujet 
des  tributs  :  Ncc  hu'ic  parti ,  cujufcumque  temporis  pr^fcriptio 

aoffUo'^wwi  Revenant  à  la  Prefcription  du  cens  en  directe,  il  faut  dif- 
DcrpeifTcs  ,  tinguer  d'abord  les  Provinces  du  Droit  Ecrit  ,  de  celles  de  Cou- 
les Tic", 'art"  tume  où  l'on  tient  pour  maxime  qu'il  n'y  a  aucune  Terre 
14',  f^^-.*'"-  fans  Scign(  ur  ,  &  où  l'on  n'admet  point  de  franc-aleu  fans 
65 ,  &  tit.  4,  .  ^  ^^^  ^1^^^^  celle-ci  les  Terres  étant  toutes  cenlables  de  leur 
ieti.  5,n.  31  a-'J  j-  1 

ficfuiv.  nature  ,  elles  ne  peuvent  être  tirées  ne  cette  condition  par  le 

feul  laps  Uu  tcms.   Elles  font  uécclTaircmcnt  tenues  d'un  Sei- 
gneur 


De  la  Trefcr.  des  cens  Seigneuriaux  b*  emphytéotiques.  5  j^ 
gneur ,  Se  doivent  par  conféqucnt  reconnoître  celui  qui  a  uti 
titre  5  ou  à  Ton  défaut  le  Seigneur  du  Territoire  5  parce  que  la 
Coutume  qui  établit  la  généralité  du  cens  ,  empcchc  la  bonne 
foi ,  &  qu'on  puifTc  prclcnre  l'exemption  ,  quand  elle  n'eft  pas 
fondée  fur  un  titre. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  dans  les  Provinces  qui  font  régies 
par  le  Droit  Ecrit  5  il  femble  que  la  Prelcription  y  doit  être 
un  moyen  légitime  ,   pour  rendre  aux  héritages  leur  liberté 
naturelle ,  &  les  remettre  dans  le  Droit  Commun  ,  dont  ils  ont 
^té  tirez   par  le  bail  à  cens.   Ce  bail  eft  un  contrat  qui  pro- 
duit une  adion  ,  &  toute  adtion  eft  régulièrement  prcfcrip- 
tible.     C'eft  un  aéle   de   commerce  entre    des    particuliers  , 
dont  l'cxtiniSlion  n'uitcri^fTe  ,   ni    l'Htat    ni  la    fubordination , 
ni   la' Police  générale.   Les  cens  y  font  emphytéotiques  ,  &  le 
Seigneur    qui   a  demeuré  bien   long-tems  fans  les  exiger  ,  eft 
préiumé  les  avoir  remis  ,  la  poiTclfion  mimémoriale  de  n'ea 
point  pny^r ,  fait  rupofer  le  titre  d'exemption  ,  ou  le  produit , 
Hahet  vim  tituli  if  conftituti.  C'eft  le  fentiment  de  Dumoulin  j  '      J.  ^^uf-  ^^ 
&  Mr.  dj  balvaing  acteitc  ,  qu'en  Dauphiné  c'eft  une  maxime  x;^-^,  Profcrip- 
conftante  ,  que   l'emphitéote  Se    le  vaffal  prefcrivcnt  contre '°"  »"•  i4- 
le  Seigneur  direâ:,  par  l'efpace  de  cent  ans.  '  Mr.  Expilli  ra-     2  De  l'usage 
porte    fix  Arrêts  du  Parlement  de  Grenoble   qui  l'ont  ainli  ^^^   i^s  ,  c  . 
jugé.   '  3  Ch.  iSj. 

Les  Commentateurs  fur  la  Coutume  du  Duché  &  fur  les 
Statuts  de  Savoye  5  difent  qu'après  quelques  variations  fur  la 
queftion  de  fçavoir  ,  fi  le  cens  emphytéotique  dû  au  Fief  fimplc 
éc  fans  Juflice ,  peut  être  prefcrit ,  il  a  été  décidé  par  un  Arrêt 
du  Confeil  de  l'an  i6pi  j  qu'il  étoit  prefcritible  par  cent  ans, 
&  que  cet  Arrêt  a  fervi  de  réglé  au  Parlement  de  Dijon.  "^   Mais     4  Collet  ; 
il  faut  obferver  ,  que  le  Confeil  ne  l'a  ainfi  jugé  ,  que  parce  xaifand  ,  dt.' 
qu  il  lui  a  confté  que  c'étoit  l'ufage  5  ainfi  fon  Arrêt  n'a  pronon-  n.  art.  i. 
ce  que  fur  une  queftion  de  fait  ,  &  n'a  pas  touché  à  celle  de 
Droit.  On  tient  au  refte  pour  certain  dans  le  Duché  de  Bourgo- 
gne ,  que  le  cens  en  direàe  dû  au  Seigneur  en  Juftice ,  eft  im- 
prefcriptible  5  ce  qui  eft  aparemment  fondé  fur  ce  qu'on  l'y  re- 
garde comme  un  droit  de  fupériorité. 

L'opinion  commune  eft  que  le  cens  en  diredc ,  emphytéo- 
tique ou  Seigneurial  ,  foit  qu'on  le  doive  à  un  Seigneur  en 
]uftice  ou  à  un  autre  ,  n'eft  pas  prefcriptible ,  même  dans  les 
Coutumes  qui  admcttçnc  Iç  franc  -  aleu  &  dans  les  Pays  de 

.  ■       Yy 


"5^4       Traité  des  Prefcnptloîu ,  Part.  III.  Chap.  X. 

Droit  Ecrit ,  par  la  feule  ceflation  de  payement  &  par  le  défaut 

de  nouvelles  reconnoiflances  ,  de  la  part  de  celui  qui  l'a  conf- 

titué  ou  reconnu  anciennement  ,  &  de  fes  héritiers.  Les  rai- 

foiis  fur  lefqueHes  cette  opinion  eft  fondée  ,  font  que  le  ccn- 

fitaire  pofTcde  pour  le  Seigneur ,  Se  n'cft   par  confcquent  pas 

plus  capable  de  prefcrire  contre  lui ,  que  le  feroit  un  Fermier 

contre  fon  maître  3  que  fa  pofTefTion  eft  cenfée  relative  à  fon 

titre  ,  &  que  fon  titre  étant  précaire  ,  fa  poflclïlon  l'eft  auffi  à 

qu'il  ne  change   pas  la  caufe  de    fa   poffellîon  par  la  fimple 

cclfation  du   payement  5  qu'il  n'acquiert  pas  le  plein  domaine 

par  ce  moyen  ,  parce  qu'il  ne  le  polTéde  pas  i   qu'il  ne  le  peut 

pas  pUis  acquérir    par  cent  ans   que  par  quarante,  rehus  Jic 

jlantibus ,  ^  nihil  extrinfecùs  advenientç  ,  que  le  Seigneur  con- 

\L.Cumm-  fcrve  le  domaine  direél  &  la  poflfeffion  civile  ,  folo  anlmo  y  SC 

CocLde  Praflr.  4"^  ^^  ^oi  Romaine  exclut  toute  Prefcriprion  dans  l'Emphy- 

30  tr/4o.fl/î«.  téole  ,  tandis  qu'il  n'y  a  point  d'interverfion  :  Nulla  fcilicet 

€h  zn!^'  ^  '  danda,  licentia, ,  ei  qui  Jure  emphyteutico  ,  rem  aiiquam  per  qua-^ 

}  Letr.  p.  dragintd  vel  quofcumque  altos  annos  detinueriî  ,  dicendi  ex  tranf^ 

"'  5" 5-.  a,6îo  tempore  dominium Jibï  in  iifdem  rébus  quaefitum  ejfe  i  cum 

ch.  12.         '  in  eodem  Jiatu ,  femper  munete  res  Jure  emphyteutico  oportedt,  * 

c  ^    h" p^"*c  ^^^  termes  (  vel  quefcumque  annos  )  ajoutez  après  ceux  de  qua,- 

art.  124.  Du-  draginta  par  manière  d'ampliation  ,  excluent  évidemment  la 

plefF.  des  héri-  Prelcriptlon  centenaire  5  &  par  conléquent  toute  Prefcriprion  5 

taees  tenus  crio,  -r         r^'i  1  r  ^  j 

franc-alcu  liv.  ^  ^^^  raiIons  lont  égales  pour  toutes  les  eipcces  de  cens  en 

2,  ch.  1  &  2  dircde.  Mr.  de  Catellan  attefte  que  c'eft  la  Jurifprudence  du 

lettTe'  C  ^fom  Parlement  de  Touloufe.  *  Lapeirere  témoigne  que  c'eft  celle 

2  1.  Henrys  ,  du  Parlement  de  Bordeaux  j  ^  &:  Dupcrier  qui  a  écrit  dans 

'h™  ^'^^6  &  ^^  RclTort  de  celui  de  Provence ,  dit  que  l'on  n'en  doute  plus, 

tom.  2 ,  iiv.' 3,  ni  à  1  Ecole  3  ni  au  Palais."*  On  le  juge  ainfi  au  Parlement  de 

q.  2.Ferriere,  ^^x[s  ,    pour  Ics  Provinccs  de  Droit  Ecrit  de  fon  Rciforr.  ' 

Paris,art.  124.  ^'cft  aufîl  la  Jurifprudencc  des  Parlements  étrangers  du  Ro-; 

6Fa'?.iHCod.  yaume.  ^ 

dvf^t^!  slok-  ^^^  ^  prétendu  dans  le  Comté  de  Bourgogne  ,  que  les  cens 
rnans.dccif.ss.  çn  dirc(5le ,  ccux  mcmcs  qui  font  dûs  aux  Seigneurs  en  }uC- 
&  In  g!  Fon-  ^^^^5  ^^"^  prcfcriptiblcs  par  quarante  ans.  On  difoit  pour  fou* 
tan.  de  facl.  tc\m  cette  Opinion,  que  l'Extrait  d'une  Ordonnance  de  1554, 
"^^'^  18  par/  ^^^^^^  ^  ^^  ^"^^^  ^^  1^  Coutume  au  titre  des  Prefcriptions  , 
I.  à  n.  ijT.  contenant  que  toutes  cenfes  ^  rentes  &c  redevances  annuelles, 
BaW.  4.  part,  confcffées  &  reconnues  par  écrit  &  portant  hypotéque  ,  feront 
erg.  ix,  >7. 4!  prcfcriccs  5  quant  au  principal  par  quarante  ans  3  il  comprend 


î)e  la  Trefcr.  des  cens  Seigneuriaux  ^  emphyte*otîques.  ^55 
le  cens  en  direde  par  la  généralité  de  ces  termes  ,  toutes  ceiifes , 
&:c.  que  le  cens  foncier  &:  le  cens  en  dircde  ont  été  regar- 
dez d'un  mêine  œil  parmi  nous ,  par  d'autres  Ordonnances 
des  années  1^69  &  1585",  qui  ont  décidé  que  les  arrérages 
des  unes  &  des  autres  feroient  également  prefcrits  par  cinq 
ans  5  &  parce  que  l'on  a  étendu  au  cens  en  dircde  une  autre 
Ordonnance  ,  qui  veut  que  l'on  dénonce  dans  les  contrats 
d'aliénation  ,  les  cens  fonciers  ,  à  peine  de  commife  ^  '  qu'il  y  a  ^iJ-  ^'^^'>"*^' 
même  raifon  dans  l'un  &  dans  l'autre;  fçavoir ,  le  retour  à  la 
liberté  &r  au  Droit  Commun  du  Pays  j  enfin  que  Mr.  Grivel 
dit  que  le  Pa.  Icmcnt  du  Comté  de  Bourgogne  a  jugé  ,  p^^f/- 
criptdm  effe ,  non  tantàm  liberatîonem  ah  annuo  cenju ,  fed  if 
jus  ipfurn  direÔîl  dominii  ex  art.  45  ,  Conflit,  ann.  i)  64  ;  <îf  per 
rationem  generalem  Legis  introducentes  Prdefcriptionem ,  nempè 
pub  Lie  £  utilitatis  ne  dominia  rerum  maneant  in  incerto ,  Ù'  odio 
negligentium  ;  càm  unicuique  Jpatium  40  annorumfufficiat^  ad 
inquirendas  resfuas.  '  .!!  G"vel,d^- 

La  réponie  eft  que  l'Arrêt  cité  par  Mr.  Grivcl ,  n'eft  pas  fondé  *  '  *^' 
fur  les  raifons  que  1  on  vient  de  raporter  ,  &  qu'il  y  en  avoit 
une  bien  plus  forte  qu'on  trouve  dans  l'Auteur  même  ^  car  après 
avoir  dit  dans  l'expo-irion  du  fait ,  que  les  héritages  ccnfables 
avoient  ce  acquis  à  tertiis  if  fïngularibus  fuccejjbribus  ;  quo» 
rum  aliqui  à  domino  direÔlo  requijïti ,  cenfum  agnoverant  ^  fol- 
verant  in  totum  ,  vel  partent  illius  i  alii  verb  ,  nec  agnoverant , 
nec  folverant  per  40  annos.  Il  ajoute  :  Imputandum  eft  negligentiœ 
domini  diredii  ^  qubd  injlrumentum  cenfualis  funÔiionii  renovari 
non  curaverit ,  Ù"  cenfum  Jïbi  recognofci  ah  ifiis  fingularibus  pof- 
fejforibus  ;  qui  cum  pr^edia  bonâfide  îf  juflo  titulo ,  ut  alLodialia. 
fer  tantum  tempus  abfque  ulla  inquietudine  poffederint ,  plenijfi-^ 
jnam  confecuti  effe  videntur  fecuritatem. 

Il  s'agifTjit  donc  de  fçavoir ,  Ci  des  tiers  poiïeflfeurs  qui 
avoient  acquis  l'héritage  ,  &  qui  l'avoient  polTédé  comme 
franc  &  allodial  pendant  quarante  ans  ,  en  avoient  prefcric 
l'exemption.  Le  Parlement  de  la  Province  a  jugé  l'affirmative  , 
mais  il  n'en  fuit  pas  que  celui  qui  a  reconnu  le  cens  ni  Ces 
héritiers ,  puiflent  s'en  exemter  par  la  cefTation  du  payement 
pendant  quarante  années.  Ce  font  deux  queftions  bien  diffé- 
rentes 5  comme  on  le  fera  voir  dans  la  fuite.  Ainfl  l'Arrêc 
cité  par  Mr.  Gdvel ,  ne  prouve  rien  pour  celle  que  l'on  agite  à 
préfent, 

.Yyij 


^{($       Traité  des  TrefcrlptlofiSy  Part.  III.  Chap.  X. 

L'Ordonnance  de  I56'4  n'y  êfi  pas  plus  aplicablc  s  car  outre 

que  le  terme  de  toutes  ,  dans  lequel  confifte  la  force  de  1  ob- 

I  C-y.rf.  aJ  jedion  ,  n'eft  pas  toujours  général ,  comme  le  dit  Mr.  Cujas  >  ' 

L.  Cttin.  notij-  j'Edit  d'oii  l'Extrait  qui  eft  à  la  fuite  des  Coutumes  a* été  rire  > 

Jimt.     Lod.   de  ^  •       n  ■    ;-/    /    i  i     r»  ••  i   j  ^    i  j 

Prafcr.  50  vel  ^  qui  eft  lulcrc  dans  le  Recueil  des  anciennes  Ordonnances  du 
40 ann.  Comté  de  Bourgogne,  article  1558,  s'explique  en  ces  termes  .• 

Pour  éviter  les  difficultés  quifouvent  adviennent  es  cas  de  rentes 
annuelles  confeffées  ù'  reconnues  par  écrit  if  portant  hypotéque  ; 
nous  ordonnons  que  déformais  ,  toutes  rentes  annuelles  confeffées 
iX  reconnues  par  écrit^ne  pouront  être  prefcrites  quant  au  principal^ 
finon  après  le  tems  if  terme  de ^o  ans. 

Il  eft  évident  que  cet  Edit  ne  parle  que  des  rentes  confti- 
tuces  à  prix  d  argent ,  &:  qu'il  a  été  mal  extrait  5  ou  que  le  moc 
cenfes  qu'on  lit  dans  l'Extrait ,  ne  doit  être  entendu  que  des 
rentes  conftituées ,  defquelles  on  dit  qu'elles  portent  hypotéque, 
&  qu'elles  ont  un  principal,  comme  il  eft  dit  des  cenfes  &  rentes 
dont  parle  notre  Extrait,  ce  qui  ne  fc  dit  pas  proprement  des 
cens  en  direétc. 

On  fpit  en  effet ,  que  c'eft  le  nom  que  les  étrangers  leurs 
donnent  communément.  Ils  les  apcUent  cenfus  5  &  nous  les 
apellions  de  même  anciennement  dans  le  Comté  de  Bour- 
gogne 5  fuivant  le  témoignage  de  Dumoulin  ,  qui  dit ,  Buddeus 
nofler ,  vecîigalia  vocat  reditus  illos  fœneratios ,  qui  feper^fundîs 
if  poffefjionihus  alienis ,  pro  certâ  pecuniâ ,  fuh  paÔto  redimendi 
2  MoHn.  in  comvarantur  ,  quos  Sequani  vocant ,  cenfes,  *  Les  Bulles  de  M-ar- 
art, y.  „  j5  tin  V.  o<:  de  Calixtc  111.  les  nomment  aufii  cenjus.  Il  paroïc 
encore  que  les  termes  de  cens  &  rentes  conftituées  font  fyno- 
nimes  parmi  nous ,  en  ce  que  par  Ordonnance  de  1 5<$'p  ,  il  eft- 
dit  que  nul  ne  fera  admis  à  demander  les  arrérages  des  rentes 
eu  cenfes  pour  plus  de  cinq  ans.  La  conjondion  alternative  ou, 
mile  entre  ces  deux  termes  ,  fait  voir  qu'ils  font  pris  pour  une 
même  chofe^  &  l'on  n*a  pas  crû  qu'ils  puflTent  être  apliquez 
aux  cens  fonciers  ou  en  direéle,  puisque  par  une  Ordonnance 
poftérieurc  de  l'an  i^S^  ,  l'on  a  dit,  que  comme  il  avoir  déjà 
cté  ftatué  que  les  arrérages  des  rentes  ne  s'exigeroient  que  pour 
cinq  ans ,  la  même  difpofitioii  auroit  lieu  à  l'égard  des  cens 
fonciers  &  en  direétc, 

Qiie  (i  l'on  a  réduit  aux  mêmes  termes  par  ces  deux  Or- 
donnances 5  la  Prefcription  des  intérêts  des  rentes  ou  cenfes 
conftituces  ,  &  celles  des  arrérages  des  cens  fonciers  &  eu  di: 


De  la.  Prefcr.  des.  cens  Seigneuriaux  Ù*  efnphyte'onques,  ^57 
rcAe  5  c'eft  parce  qu'il  y  avoit  mêmes  raifons ,  mais  elles  font 
bien  di^crentes  pour  la  Prefcription  du  capital ,  à  l'égard  des 
cens  en  dire<5tc  qui  rupofent  un  domaine  fupérieur  ,  &  la  poiTcf- 
fion  du  domaine  utile  leulcmcnt  dans  celui  qui  les  doit ,  qui  ne 
peut  pas  changer  la  caufe  &  la  qualité  de  cette  poflTeflîon ,  par  la 
ieule  ccffation  du  payement,  &  fans  une  contradiâiion  ou  mu- 
tation à  titre  lingulier. 

Lorl'que  nos  Ordonnances  ont  voulu  faire  quelques  difpofi- 
tion  au  lujet  des  cens  en  diredc  ,  elles  les  ont  nommez  avec 
cette  qualité,  pour  les  diftinguer  des  cens  fonciers  &  des  rentes 
conftituces  5  comme  on  le  voit  particulierem.cnt-  dans  celle  de 
i^S6  :  d'où  l'on  conclut  qu'il  ne  faut  pas  étendre  le  terme  de 
cenfes  -i  qui  n'efl:  pas'qualific  dans  l'Extrait  de  l'Ordonnance  de 
I55'4  5  aux  cens  en  dire(5le  5  que  fl  l'on  a  apliqué  par  l'ufage  à 
tette  efpèce  de  cens  ,  la  peine  de  commife  qui  étoit  établie  dans 
le  cas  delà  réticence  frauduleufe  du  èens  fimplement  foncier, 
en  cas  d'aliénation  ;  c'eft  par  la  raifon  à  fortiori  y  &  parce  qu'on 
n'a  pas  crû  qu'il  fût  befoin  d  une  mention  expreffe  du  cens  en 
diredte ,  pour  lui  attribuer  cette  prérogative  3  tout  de  même 
qu'encore  que  notre  Coutume  n'ait  parlé  que  des  héritages  ccn- 
fables  ,  quand  elle  a  établi  la  peine  de  commife  dans  le  cas  de 
l'échange  frauduleux  5  la  Jurifprudence  n'a  pas  laiflfé  d'étendre 
cette  peine  à  plus  forte  raifon  ,  aux  échanges  des  héritages  de 
mainmorte  ou  de  Fief  qui  font  en  fraude.  '  .î  Grivel,dié- 

Enfin  l'on  ne  doit  pas  fupofer  dans  le  doute ,  que  l'on  fe  '^^  '  ^  ' 
foit  écarté  dans  le  Comté  de  Bourgogne,  du  Droit  Romain 
&:  de  la  Jurifprudence  prefque  univerlellc  du  Royaume  y  comme 
on  l'auroit  fait ,  fi  l'on  y  avoit  eftimé  &  ju-gé ,  qtie  l'exemptiora 
du  cens  en  dircde  ,  pût  s'acquérir  par  la  ceffation  à\x  payemonc 
pendant  quarante  ans  >  d'autant  que  fuivant  l'article  pi  2  de  nos 
anciennes  Ordonnances,  le  décret  né  purge  pas  ce  cens,quoiqu'ili 
purge  celui  qui  eft  fimplement  foncier.  Diftindion  qui  prouve  ,, 
fuivant  DuplefTis ,  que  ce  dernier  eft  prefcriptible ,  &  q^ue  l'aiw 
tre  ne  l'eft  pas.  '  2  Duprc/Es, 

Je  conclus  -de  toutes  ces  raifons ,  que  le  cens  en  rfireéie ,  ^f   ^"^^J^y^ 
emphytéotique  ou   Seigneurial  ,    eft  imprefcriptible  dans   Icch.  1/ 
Comté  de  Bourgogne ,.  par  celui  qui  l'a  conftitué  ou  recortnu  , 
ou  auquel  il  a  été  dénoncé  dans  l'acquifition  qu'il'  a  faite  de 
l'héritage  ,  &  par  leur  hériçicrî^  A«(S  cfl-ce  Tof  inion  çoits^ 


358         Tmkédes  Prefcrlptlons ,V\Kr,  IIL  Chap.  X, 
miinc  de  nôtre  Barreau,  &  je  ne  vois  plus  pcrfonne  qui  la  ré- 
voque en  doure. 

Mais  il  n'en  cft  pas  de  même  du  tiers  acquéreur  à  titre  par- 
ticulier 5  auquel  le  cens  n'a  pas  été  dénoncé  ,  &  qui  n'en  a 
pas  eu  connoiifance.  Il  prefcrit  lexemption  parmi  nous,  par  la 
pulTriïion  paifible  de  quarante  ans  j  fuivant  qu'il  a  été  jugé  par 
un  Arrêt  du  Parlement  de  la  Province,  rendu  le  27  Odobre 
1507.  Pluiieurs  particuliers  avoient  acheté  des  hcricages  chargez 
d'un  cens  en  dircd   ,  portanr  lods  ,  amende ,  &  droit  de  rete- 
nue j  mais  on  ne  leur  avoit  pas  dénoncé  cecte  charge.  Qiielques- 
uns  d'entre  eux  1  avoient  reconnue  Se  payée  ,  tantôt  pour  le  tout  ^ 
d'autres  fois  en  partie;  &  les  aurres  n'avoicnt  ni  reconnu  uj 
payé  prndant  quarante  a:is.  Ceux  ci  aflîgnez  après  ce  tems  pour 
payer  &  pour  reconnoître ,  ils  propofcrcn^  la  Prefcripti on  du 
Droit  ,  &  gagnèrent  leur  Caufe.  Judicavit  Senatus ,  non  tantum 
UheratLonem  ab  annuo  ijla  cenju  effc  pr^efcriptam  ,Jed  ÛJ*  jus  ipfum 
I  Grivel,dé-  diredîl  domina.  ' 

'   ^■'  Il  eft  vrai  que  ce  cens  n'étoit  pas  Seigneurial  &  tenu  ea 

Fiefs  mais  cette  circonftance  n'cft  pas  clTentielle  pour  la  Pref^ 
criprion ,  parce  que  nous  ne  diftinguons  point  à  ce  regard  le 
cens  Seigneurial  de  l'emphytéotique  :  Cenjus  nojîer ->  nlhilferè 
dlftat  ah  emphyteujï  5  quofit  ut  càm  nuUi  contradîui  magis  acce^ 
dat  omnes  fere  qu^fliones  qude  in   nojtro  cenfu  cadere  poffunt  ^ 
îGrivel  d.  dcterminantur  pcr  Leges  Juris  emphytcutici.  '  On  juge  en  effet 
décif.  141.      dans  le  Comté  de  Bourgogne  ,  que  le  tiers  acquéreur  de  bonne 
foi  prefcrit  indiftinétement  par  quarante  années  l'exemption  du 
cens  emphytéotique  &  Seigneurial ,  comme  il  en  confte  par 
deux  aéiies  de  notoriété  ,  l'un  de  la  Communauté  des  Avocats  , 
donné  le  6  Février  17 14  5  &  l'autre  de  Meilleurs  du  Parquet 
en  datte  du  24  Mars  fuivant. 

Cette  Jurilprudence  eft  fondée  fur  quelques  Loix  qui  déci- 
I.  ult-  Cod.  àcnx.  5  qu'encore  que  les  fonds  du  Prince  ne  doivent  pas  être 
de  fvnd.  pa-  tcnus  excmts  de  cens,  fi  néanmoins  ils  font  acquis  avec  cette 
tnm.L  ult.de  ^-xcmption  ,  l'acquereur  cn  fera  quitte  après  quarante  ans.  ^ 
eod.  Les  raifons   qui  empêchent  le  cenlitaire   de  prclcnrc  lui- 

',^Cujac.ndL.  même,  ceffent  dans  le  cas  du  tii-rs  acquéreur.  La  caufe  de  la 
Cod.de p'ao:  poffcffion  cll  changée  par  Ion  titre,  5^  celle  du  Seignrur  cit 


igee  pa 
3      ■ 

i>eri 


07^/40  a  n.  intervertie  par  la  nouvelle  acquifition  i  Re  alierl  vcndkâ  Ù'  tra* 
uLf.  '^'^  °'  ditâ ,  interyertitur  pojjtjfio»  *  Le  plein  domaine  eft  vendu ,  le 


De  II  Prefcr.  des  cens  Seigneuriaux  if  emphytéotiques.    5  $9 
tiers  acquéreur  a  intention  de  le  polTcder ,  &  il  le  poflede  en 
effet  5  puifqu  il  ne  le  reconnoît  pas  dans  un  autre ,  il  peut  par 
conféqucnc  le  prefcrire.  Celui  qui  vend  le  bien  d'autrui  ,  met 
l'acheteur  en  état  de  l'acquérir  par  la  Prel'criprion,  Le  ccnfitaire 
peut  donner  à  plus  forte  raifon  cet  avantage  ,  puifquc  pluileurs 
Auteurs  prétendent ,  que  la  poffelfion  du  Maître  lui  étant  con- 
fiée 5  comme  au  Fennier ,   au    fils  de   famille ,  &  à  l'efclave  , 
il  en  peut  difpofer.  Enfin  le  Seigneur  doit  s'imputer  de  n'avoir     ^  .^^^ 
pas  agi  j  dans  le  cas  d'un  changement  de  main  qu'il  n'a  pas  pro-  pan.  4.  pan, 
bablement  ignoré ,  &:  qui  donnoit  ouverture  aux  droits  de  lods  f  V  "'J^' ^?^' 
&  de  retenue  en  fa  faveur  5  fa  négligence  eft  aulli  puniffable  que  cm^hyt.  cap, 
celle  de  tout  autre  propriétaire.  'S  ^^'''«'f-  »î- 

L...  1-  r-ij'        rulgtn.  de  Jur. 

Opinion  que  le  tiers  acquéreur  peut  prelcrire  le  domaine  ^^^^^  ^ap.  9. 

dired  ,  eft  commune  5  elle  paroît  la  mieux  fondée  en  Droit ,  &  gH.fin.  ad  L. 

la  plus  convenable  aux  Pays  de  franc-aleu.  '  La  Coutume  de  ^Z^uTr^M 

Berrij  tit.  i^jarr.  14  5radmet  formellement.  Les  Doéteurs  por-  Expiili , chap. 

tent  en  ce  cas  le  tems  de  la  Prefcription  à  quarante  années  ,  3,^'  '  "*  ^^• 

,.,       ,    .  ,.,  r  1-  r  ■  11  r    Cancer,  var.  re- 

Çarce  quils  dilent  qu  a  en  taut  dix  pour  taire  perdre  la  pol-  fol.  part. -i, cap. 
fefîîon  civile  au  Seigneur,  &:  qu'après  ce  tems  feulement,  les  •+  »•  i5<5  Co- 
trente  années  de  Prelcription  commencent.  QLioiquil  en  loit  de  deNivern.  tit. 
cette  raifon  ,*il  y  en  a  encore  une  plus  forte  par  raport  au  Comté  '^^^  ^'^^^^  ^^'^'^• 
de  Bourgogne.  Si  l'on  n'y  admet  la  Prefcription  d'un  tiers  poffcf-  ni]  i^^qS^j] 
feur  que  par  quarante  ans ,  c'cft  parce  qu'il  s'agit  d'acquérir  P^l^.  in  Cod. 
l'exemption  d'un  droit  incorporel ,  &:  que  nous  eftimons  que  difJ'Q^^^'^^* 
ces  fortes  de  droits  ne  font  prcfcriptiblcs  que  par  quarante  ans  ,  2  In  Confuet. 
dans  les  cas  aufquels  la  Loi  ne  les  a  pas  exprcffémenr  déclarez  ^^'f-^tt-  2,j. 
prelcriptibks  par  un  tems  plus  court ,  ou  parce  que  le  Seigneur  Jeq. 
dired  à  une  aélion  hypotéquaire  fur  le  fond  tenu  en  cenfive  ,  .  3pecif.i4t. 

1  T>.i-*i  !••■  n.    r   ■  \  in  fin. 

comme  le  prouve  Dumoulin,  dont  1  opinion  eit  luivie  a  ce  4  Tit.  des 
regard  dans  le  Comté  de  Bourgogne,  fuivant  que  1  attefte  Mr.  léachats ,  art. 
Grivel  5  ^  &  que  notre  Coutume  donne  cette  aétion  à  l'égard  ^"^^  xit.  des 
du  ténemcnticr  ou  tiers  poffelTeur,  comme  à  l'égard  du  principal  "ns ,  art.  6. 
obligé  ,  *  quia,  eft  in  reinfcrlpta,  La  Coutume  du  Duché  contient  cet  art"  Bëga^ 
une  difpofition  femblable.  ^  traB.  de  ccnf. 

Au  Parlement  d'Aix,  il  fuflfit  d  avoir  acquis  un  bien  franc  ''^gj^nj^fom 
de  ccnfe  &  de  direéle ,  &  de  l'avoir  poffcdé  comme  tel  pen- 4,Iiv.  5y,tit.  i, 
dant  trente  ans  ,  pour  en  acquérir  la  franchife.  *  En  Dauphiné  i}^^'  ">  '  "','*• 
1  on  exige  du  tiers  poUefleur  cent  ans  de  poiiefiion  ,  comme  de  cit.  in  fin. 
celui-là  mcme  qui  a  conftitué  ou  reconnu  le  cens. '^  L'on  ju^^e  .  ySaivaîng, 
au  Parlement  de  Touloufe,  que  l'exemption  de  la  directe  ne  Fkfs'',  "ch!  i2 


S^o         Traité  des  Frefcnptions\Vk^t,  lit.  C^AV.X. 
peut  jamais  être  prelcrice  par  le  tiers  pcfTefiTeur  ,  quoiqu'il  aie 
I  Catelan  ,  acquis  l'héritage  franc ,  &  qu'il  l'ait  pofTédé  fous  cette  qualité.  ' 
•3-c  .2^.    Ce  qui  doit  avoir  lieu  à  plus  forte  raifon  ,  dans  les  Pays  où  Ion 
ne  reçoit  point  de  franc-aleu  fans  titre. 

J'ai  dit  5  que  le  tiers  acquéreur  prclcrivoit ,  quand  il  étoit  de 
bonne  foi.  Si  donc  le  cens  en  direde  lui  avoit  été  dénoncé  par 
le  vendeur ,  il  ne  ptelcriroit  pas ,  parce  qu'il  léroit  en  mauvaife 
foi  j  qu'il  l'eroit  cenfé  polTcder  relativement  à  fon  titre ,  qui  ne 
lui  donneroit  que  le  Domaine  utile  5  &:  qu'il  ne  pofTcderoit  pas 

le  plein  domaine  ,  puifqu'il  fçauroit  qu'on  ne  le  hu  a  pas  ven- 
î  Griveî,dé-  ^J^^  * 

Il  y  a  même  des  Auteurs  qui  cftiment  5  que  quand  le  cens 
n'auroitpas  été  dénoncé,  il  fuffir  que  le  tiers  polfelTcur  en  ait 
_         .    connoifiance  d  ailleurs ,  pour  que-  la  Prefcription  ne  courre  pas 
Coutume  de'  en  fa  faveur.  ^  D'où  il  fuit  ,  que  fi  un  Habitant  d'un  Village 
Troyes  ,  art.  ^Q,^f  1^  [çj-j-jtoire  fcroit  tcnu  en  généralité  de  cens  ,  yachctoit 
7î.  g    .  2.  n.  ^^^^  héritages  qui  ne  fuffcnt  pas  déclarez  aflfcdez  de  cette  charge, 
il  en  prefcriroit  difficilement  l'exemption  ,    parce  qu'il   auroïc 
probablement  Icù  cette  charge.  C'cft  parce  que  les  charges  gé- 
nérales font  cenfécs  connues  dans  le  lieu  ,  que  l'on  n'cft  pas  tenu 
aux  dommages  &  intérêts  à  défaut  de  les  dénoncer  ,  &  que  l'on 
exige  des  interveriions  formelles  &  exprelfes  5  de  la  part  des 
particuliers  qui  prétendent  les  prefcrire. 

Au  rcfte  3  quand  le  Seigneur  prouve  fa  direéie  ,  je  crois  que 
celui  qui  prétend  en  avoir  preicrit  l'exemption  comme  tiers- 
poiTelTeur  j  doit  prouver  cette  qualité  &  rcpréfentcr  fon  titre  5 
pour  que  l'on  puifTe  voir  s'il  eft  en  bonne  foi  ,  &  s'il  a  eu  une 
juftc  caufe  pour  prefcrire.  Car  il  devient  acteur  dans  fon  excep- 
tion ,  il  eft  obligé  de  l'établir.  Il  a  un  titre  contre  lui  ,  &  fa 
pofTcirion  feule  ne  décide  pas  en  fa  faveur ,  parce  qu'j^'pcut  l'a- 
voir en  qualité  d'héritier  de  ceux  qui  ont  conftitué  ou  reconnu 
le  cens  ;  qualité  qui  étant  la  plus  ordinaire  en  ce  cas  ,  fqmble 
4Kagucau  ,  devoir  être  préfumée  dans  le  doutC^Si  cependant  le  t-encmcntier 

fur  la  Coui.  de  .    ..  .-^  •     j     I'  •        j         •       t        1  1 

Bcrri ,  tit.  13-  jouiuoit  de  1  exemption  depuis  plus  de  cent  ans ,  comme  il  pou- 

arX'  »4-  roit  avoir  perdu  fon  titre  ,  &  que  ce  tcms  fait  préfumer  qu'il  y 

en  a  eu  un  qui  autorife  la  poffcfrion  ,  il  me  femblc  qu'il  fcroit 

juftc  de  le  juger  en  ce  cas  tiers  poiTclTcur  de  bonne  foi ,  fi  les 

circonrtanccs  ne  détcnninoicnt  pas  plus  fortement  à  penfcr  le 

5  Molmiart.  contraire.  ^ 

•  g.i'H.i^.      Lç  cens  eft  une  charge  rccUc  5  hypotécairc  &:  indivifiblc, 

qui 


De  la,  Frefcr.  des  cens  Seigneuriaux  Ù*  einphhéotlques.    3^1 
quiafïede  chaque  parcic  du  tond  j  c'cft  pourquoi  quand  il  cft 
alllguéfur  plufieurs  hcritagcs,  le  Seigneur  peur  failirlcs  fruits 
pendants  fur  un  fond  fcul  pour  le  cens  entier  quoique  ces  héri- 
tages foient  tenus  par  différents  polTeflcurs.  C'eft  aufïî  pour  cette 
faifon,  que  nous  difons  que  les  cens  des  Mcix  font  folidaircsj 
non  pas  qu'on  puifle  en  demander  le  payement  pour  le  tout  à 
chaque  tenemencier  ,  par  adlion  perfonnelle  ;  mais  parce  qu'on 
peut  1  exiger  de  la  forte  ,  par  voye  réelle  &  hypotccaire  f«r cha- 
que fond.  '  Cependant  comme  le  fond  cenfable  eft  patrimonial ,     t  Gnvel,dc- 
le  Seigneur  ne  peut  pas  empêcher  que  les  cenfitaires  le  divifent ,  ^' *^yjj*  ** 
&  qu'ils  égalent  le  cens  entr'eux  à  leurs  frais.  Il  eft  même  oblige 
de  leur  communiquer  fes  titres  pour  qu'ils  puiflTent  le  faire, 
&  de  leur  donner  pour  cela  un  tems  fuffifant ,  lorfquil  a  faiff 
hyporécairement  fur  l'un  d'eux  ,  pour  qu'ils  puiflTent  reconnoître 
&  alHgner  les  coteneraentiers.  Il  n'eft  cependant  pas  obligé  de 
recevoir  les  parties  du  cens  égalé  j  c'eft  aux  ccnfitaires  à  s'ac- 
commoder entr'eux  pour  le    lui   payer  tout  entier ,  à  moins 
qu'il  n'ait  confenti  à  la   divifion  par  quelque   ade  exprès  ou 
tacite  ,  comTie  en  recevant  la   part    des  Particuliers  comme 
étant  leur  quote  ,  fans  une  proteftation  qui  conferve  la  foli- 
dlté.   '  2    Fah.  in 

Il  y  a  cependant  des  Auteurs  qui  tiennent  que  la  folidité  J'  'deJta-^cm- 
ne  fc  perd,  que  par  la  réception  du  payement  divis  pendant  phyt.  dtf.  10, 

trente  années  ,  &  d'autres  qu'elle  ne  fe  perd  jamais.  *   Mais  ie  ^^""7^   °y 
t    1  j  >   iT         •  r      rr  ■  1     Breton,  tom. 

crois  que  le  laps  du  tems  nelt  point  necellaire,  parce  que  la  i,liv.  5,ch. 

folidité  n'eft  pas  de  l'eiTence  du  cens  ,  &  qu'elle  ne  fe  perd  pas  l,\^;  f-  ^'i' 

au  cas  que  1  on.  propole  par  la  Frelcription  ,  mais  par  la  volon-  ^   MoUn.  f. 

té  du  Seigneur  qui  le  divife,  &  qui  peut  être  connue  fans  le  78,  iH-  4  1 

fecours  du  tems  ,  par  des  conjedures  &  par  la  manière  dont  "'  ?^Ferriere, 

il  s'eft  expliqué  dans  fçs  quittances  :  en  un  mot ,  dès  qu'il  paroît  Coût,  de  Paris^ 

que  le  Seigneur  a  quitté  un  de  fes  cenfitaires  de  la  folidité,  il  obfervtieMr 

ne  peut  plus  la  prétendre  contre  aucun  des  autres.    Le  Parle-  le  Camus  fur 

ment  de  Bcfançon  l'a  ainfi  jugé  au  raport  de  Mr.  Coquelin  père  ,  [?"•  73  ^^'* 

le  4  Septembre  172(5",  entre  le  Sieur  Petitjean  ôc  les  nommez  ris,n.  10. 

Renaud.  C'eft  la  difpofition  de  la  Loi  Si  credltores  ,18,  au  Code 

de  pa.6l'is, 

Ôa  demande  fi  pendant  que   l'un   des   cenfîtaires  paye  en 

toutou  en  pvirtie  ,  le  cens  de  Meix  ou  folidaire,  h  Prefcrip- 

tion  court  eii  faVeur  d:  ceux  qui  n'ont  pas  payé.    La  réponfc 

eft  5  que  cette  raifon  peut  iervir  pour  empêcher  la  Prefcripticwi 
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3^2  Traité  des  Prefcriptlons ,  Part.  III.  Chap.  X. 
contre  ceux  qui  ont  reconnu  ou  conftitué  le  cens  ,  mu  leurs 
héritiers,  mais  elle  ne  doit  pas  être  opofée  au  tiers  po^elTeur 
de  bonne  foi ,  parce  que  n'étant  tenu  qu'à  raifon  de  la  chofc 
qu'il  poflede  ,  le  fait  d'un  autre  ne  lui  nuit  pas  ,  somme  il 
fcroit  dans  le  cas  de  deux  coobligés  perfonnellement  ,  auquA 
le  fait  de  l'un  eft  réputé  celui  de  l'autre  ;  Se  c'efl  une  des 
queftions  décidées  pour  le  tiers  acquéreur  ,  par  l'Arrêt  du 
Parlement  de  Franche-Comté  de  l'an  idoy  ,  que  l'on  a  déjà 

•î  Grivel,        •   /    i 
Be'cif.    141.      ^^^%  , 

I).  9.  &  feq. .     Comme  on  peut  prelcrire  l'exemption  du  cens ,  on  peut  aum 

^fn  ^de^  8^  acquérir  le  cens  ,  &  les  droits  de  Seigneurie  direàe  par  la  Pref- 

2  JBarf.  &'gi.  cription.  *  La  Coutume  du  Comté  de  Bourgogne  autorife  cette 

ad L.  Camper it.  propofition ,  lorfqu'elle  dit  que  le  cens  porte  la  Seigneurie  & 

Balh.  fart.   4.  [      S      .  \         j,  ,  ^^  .  ,J      ,    ,  P     . 

j,  5,.  les  droits  qui  en  dépendent ,  fuivant  qu  il  a  ete  conititue  ou  que 

l'on  en  a  ujé  :  elle  reconnoît  par  ces  derniers  termes  ,  la  pof^ 
fefTion  pour  régie  en  cette  matière ,  &  comme  équivalente  au 
titre. 

L'ambiguité  de  l'art.  1 23  de  la  Coutume  de  Paris  ,  donne  lieu 
à  une  grande  diverfité  de  fcntiments  ,  fur  la  queftion  de  fçavoir 

fui^ftzn!^  '  ^^  ""  Seigneur  peut  prefcrire  la  dircdle  contre  un  autre.  ?  Hors 
de  cette  Coutume,  il  paroît  qu'un  Seigneur  étant  capable  de 
pcfTéder  la  Seigneurie  dire6î:e  ,  il  peut  l'acquérir  par  la  Pref- 
cription ,  Se  que  toute  la  difficulté  doit  être  réduite  aux  cir- 
conftanccs  particulières. 

Le  fimple  payement  du  cens  ,  fait  par  le  ccnfitaire  à  un 
autre  que  le  Seigneur ,  n'opcreroit  pas  la  Prcfcription  ,  à  moins 
que  le  cens  ne  fût  confidérable  ,  ou  que  l'on  n'eût  cefle  de  le 
payer  au  Seigneur  véritable  pendant  un  tcms  immémorial  ^ 
parce  qu'en  ces  cas  fi  y  auroit  une  négligence  trop  grande  de 
fa  part  ,  pou-r  qu'on  puifTc  l'excufcr  &  croire  qu'il  a  ignoré 
qu'un  autre  joùiffoit  5  de  même  ,  une  reconnoiffance  faite  par 
le  ccnfitaire  au  profit  d'un  autre  Seigneur  ,  ou  une  décla- 
ration en  fa  faveur  dans  une  aliénation  ,  ne  nuifent  pas  au 
Seigneur  véritable  ,  tandis  qu'il  peut  être  prcfumé  les  igrro- 
rer.  Mais  fi  ces  ades  font  fuivij  de  payement  pendant  trente 
&  quarante  années  5  Se  qu'il  y  ait  eu  dans  le  commencement 
un  changement  de  main  ,  Se  une  ouverture  à  des  droits  utiles 
dont  le  nouveau  Seigneur  ait  profité  ,  l'on  ne  préfumera  pas 
que  le  Seigneur  ancien  ne  les  ait  pas  fçû  ,  Se  il  fera  juftcmcnt 
p^nidc  fa  négligence  ,  par  la .  Prcfcription  de  trcntrc  &.  qua-» 


Delà  Prefcrlptlon  des  cens  Seigneuriaux  if  em^hit^otiques.  s^^ 
ranre  ans.  En  un  mot  ,  c'elt  de  cette  connoiflance  de  la  pof- 
fcifion  d  autrui  ,  quand  même  elle  ne  fcroit  que  probable, 
que  je  crois  qu'on  doit  faire  dépendre  la  Prcfcripcion  fur  cette 
queftion  ,  fur  laquelle  on  peut  voir  les  Coutumes  de  Berri  , 
tit.  12,  art.  Pi  Bourbonnois  ,  art.  51s  Nivernois  ,  tit.  ^6  y 
art.  2  5  la  Marche  ,  art.  p^  5  Blois  ^art.  ^6  >  Orléans  ,  art.  S6  , 
&  Auvergne  5  tit.  17,  art.  17,  qui  parlent  toutes  de  la  Prcf- 
cription  du  Fief  ou  de  la  ccnCiwc  ,  par  un  Seigneur  contre  un 
autre.  '  i   ^oîln.  in 

Que  il  les  deux  Seigneurs  ont  titre  &  poircfTion  ,  ce  qui  peut  ^^^"^-  ^^^f/^\ 
arriver  fi  le  cenfitaire  a  reconnu  &  payé  à  tous  les  deux  5  celui 
qui  a  les  plus  anciens  titres,  doit  l'emporter  ;  &:  dans  Tordre 
des  titres  ,  ceux  qui  font  conftitutifs  du  droit  font  les  plus  fortç^ 
Les  reconnoifTances  fuivent ,  &  les  déclarations  faites  dans  les 
contrats  viennent  en  dernier  ordre  j  mais  le  cenfitaire  quoiqu'il 
ait  payé  à  deux  Seigneurs  pendant  trente  ans,  ne  fera  pas  tenu 
envers  tous  les  deux,  parce  que  l'on  ne  peut  pas  cumuler  deux 
diredles  fur  le  même  fond.  ^  aDuperier,' 

L'on  a  douté  11  la  quotité  du  cens  eft  prefcriptible.  On  <^^^  Yariere^^^flr 
pour  la  négative  ,  que  le  payement  d'une  partie  conferve  le  l'art.  123.  de 
droit  pour  le  refte  ,  •&  que  lorfque  le  titre  primitif  paroît ,  la  Coutume  de 
il  détruit  toute   pofTcflîon  contraire,    Mr.  de  Mainard  attefte 
que  c'cft  la  Jurifprudence  du  Parlement  deTouloufe.  ^  Cette   ,  3  Mainard, 
opinion  a  donné  lieu  à  iHie  autre  ,  <jui  eft  que  s'il  confie  par  ôoiivé^Uv.  »! 
le  titre  primordial ,  qu'avec  le  cens  on  ait  établi  d'autres  droits  chap.  24» 
Seigneuriaux  ,  comme  un  terrage ,  une  penfion  annuelle  ,  ou 
des  courvées ,  ils  font  également  imprefcriptibles ,  parce  qu'ils 
ne  compofcnt  qu'un  même  cens  ,  qu'ils  ont  la  même  caufc  , 
qu'ils  font  de  même  nature ,  &  qu'ils  doivent  avoir  le  même 
privilège.*  4Ba{ret,tom. 

L'opinion  commune  des  Dodeurs ,  eft  qu'il  faut  diftinguer  fi  **  ^J"  ^  '  l^- 
le  Seigneur  a  fçû  la  véritable  quotité  du  cens  ,  ou  s'il  l'a  igno-  peirere  ,  leit. 
rée.  .Qu'au  premier  cas  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  Prefcription ,  ^'•"•^S* 
parce  que  le  Seigneur  eft  cenfé  avoir  voulu  jouir  du  tout ,  en  fe 
faifant  payer  d'une  partie.  Mais  qu'un  fécond  ,  la  quotité  fc 
prefcrit  :  ils  fe  fondent  fur  un  texte  qui  fait  cette  diftindion  au 
fuj'ct  de  l'ulli fruit.  ^  5  L.  Jj  quîff. 

Mais  ce    que  les   Loix  ont  décidé  dans  le  cas   des   fervi-  ^"'h  '^^mitt 
tudes  individuelles  ,  dont  on   conlerve  la  pofteftlon  pour  le  Baik  4.  p«t. 
tout  par  la   joiiiftance  d'une  partie   ,    n'eft  pas  aplicable   au  F'"^-  î-  ^*     ■ 
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^(^4        Traité  des  Prefcrlptions ,  ParT.  IIL  Ch  ap.  X. 
cens  quieft  indivilible  de  la  nature.    Le  Seigneur  qui  fçait  tour 
ce  qui  lui  e(l  dû  ,  eft  bien  moins  excufable  quand  il  ne  lexigc- 
pas,    que  s'il  1  ignoroir.  Ceft  au  débiteur  Icul,.  que  la  cou- 
noiÏÏance  qu'il  ne  paye  pas  tout  ce  qu  il  doit ,  pouroit  nuire  , 

1  ^-Ctmfi  parce  qu'elle  le  mettroit  en  mauvaifc  foi  ;  '  &  la  Loi  décidant 

item.    Cod.    de  *■         i*,  .  -j-  a  -i  ,•• 

mn  numtr.fcc.  4"^  ^^  Créancier  qui  reçoit  des  intérêts  moindres  que  ceux  qu  il 
kait  lui  être  dûs  3  fe  préjudicie  &  perd  le-furplus  par  la  Pref- 
eription  5  on  doit  juger  la  même  chofe  en  matière  de  cens, 
parce  que  d'ailleurs  le  plus  .!  le  moin-^  ne  fait  rien  à  Ton  cffen- 
ce  3  &  qu  il  peut  être  conftuuc  &  conferver  le  domaine  dired  , 
avec  une  moindre  comme  avec  une  plus  grande  quotité  5  auflî 
l'on  trouve  que  la  quotité  du  cens  eft  prescriptible  par  refpacc 
4p  trente  ans  dans  \qs  Coutumes  de  Berri ,  tir.  12  ,  art  12  j  de 
Nivernois ,  tit.  5^3 art  2  3  d'Auvergne  ,  tir.  17  ,  art.  d'à  de  Mon- 
targis  3  tit.  1 7  ,  art.  j  3  de  Liû^ ,  art.  74  3  de  Peronne  ^  art.  74  & 
217. 

On  juge  communément  fur  ces  raifons  ,  que  le  cens  Seigneu- 
rial ou  emphytéotique  ,  peut  être  diminué  par  la  Prcfcription  de 

2  SaVicct.  in  trente  6c  quarante  ans  ,  quand  il  a  été  payé  à  une  moindre 
L.  Cumfidem^  quotité  qu*il  n'a  été  conftitué  ,  quoique  le  titre  primordial  pa- 
^^^^^^  "p^^„^  roilTc  3  foit  que  le  Seigneur  laitfçû,  foit  qu'il  Tait  ignoré, 
Dumoulin  ,  pourveu  que  la  preftation  ait  été  uniforme  ,  &  faite  comme  de 
Cùut.  d*Au-  J.QJ.JJ.  jjj^  ççj^g  ^  j^Qj^  ^^  comme  d'une  partie  d'un  cens  ;  Si 
vergn.cn.   ^7-   r  î  c       •  j-^    ^  •  •      • 

ar-t.  6.  LoûQtJoLuta  juerit  pars  ut  totum  ,  (u  Jine  commémorât lone  majons 

&  Brod.  lettre  cenfus.    ' 

1  i.  Hcnrys  *  il  y  a  plus  de  doute ,  fur  la  queftion  de  fçavoir ,  fi  le  Seigneur 
tom.  I.  liv.  1.  peut  prefcrire  une  plus  grande  quotité  que  celle  qui  eft  conte- 
^ik  ^g.^ancer.  ""ë  au  titre  primitif.  La  négative  eft  fondée  fur  ce  que  l'on  ne 
i.ar.  rcf.  lib.  i.  prcfume  pas  une  caufe  légitime  de  l'augmentation  du  cens ,  com- 
Fohtll  d7pak  '"^'•^  <^"^^  préfume  de  fa  modération ,  &  que  fon  augmentation  eft 
nuft.  ciauf,  4..  ordinairement  extorquée  de  la  part  du  Seigneur.  C'cft  pourquoi 
glof.  i^.f,  \.  l'opinion  commune  ,  eft  qu'elle  ne  fe  prefcrit  pas.  ^  Dumoulin 
iLapcirerc ,  Ict.  ctoit  néanmoins  qu  elle  peut  le  prclcrire  par  cent  ans  ,  pnrce 
^*'"v>^5'  i    r  qu'ils  font  prcfumcr  un  nouveau  titre,  &  qu'ils  en  ont  la  force, 

a  Luir.  àvcii.  ^  j,  .    \  •      a         r  ••        i  i  r         i     i 

31.  n.  3  Cha^  ^on  opinion  pouroit  être  loutcnue  ,  dans  les  cas  auiqucls  les 
jondas,r('ponl.  circonftanccs  détcrmincroient  à  croire  ,  qu'il  v  a  eu  une  juftc 
Gu/pp.  d.cil-  <^2^''<-'  ^  augmenter  le  cens. 

407.  n.  2.  ^  Que  s'il  ne  s'agit  pas  de  la  quotité  ,  mais  delà  qualité  , 
Cot,^^p'J!^r  ®"  de  IVfpèce  du  cens  3  comme  fî  d'un  cens  Seigneurial  on 
\.   1*.  w.  16.  vouloit  faire  un  cens  foncier  parla  Piclcription  ,  ou  d'un  cens 


De  la  Prefcr.  des  cens  Seigneuriaux  ^  emphytéotiques,  ^6$ 
conftitucen  bled,  çn  faire  un  en  argent;  prclquc  tous  les  Au- 
teurs cftimenr  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  Prclcription  ,  parce  que , 
difent-ils  ,  elle  dctruiroit  le  cens  cii  dctruilanc  Ton  efpcce  6^  fa 
qualité  j  à  moins  que  ce  ne  foie  en  faveur  d'un  tiers  acquéreur  ^ 
auquel  on  ai.roit  dénonce  une  qualité  ,  ou  une  cfpèce  difïc rente 
de  celle  du  titre  prinririf,  qui  pofledcroit  en  vertu  d'un  turc 

o  •  i'       •  1  r   •    I  1  Fcrricre  fur 

nouveau  .&■  qui  leroit  en  bonne  roi.  ^  l'art.i24dcia 

Je  ne  vois  cependant  point  de  raifon  fuflifante,  pour  cm- cout.deParis, 

pécher  la  prefcriptibilité  de  rcfpcce  ,  du  moins  par  cent  années  ,  ?}■  3-Henrys, 
r  t       ,     r  in  •  «    tom.  i  ,  iiv.i , 

qui  font  préfumer  qu'il  eft  intervenu   un  titre  nouveau  ,  oC  çh.^^  q.  59. 

quelque  convention  lés^itime  qui  opère  ce  changeaient.  La  mu-  Swkm£ns,dé- 
tation  de  1  efpcce  ,  ne  détruit  pas  1  obligation  ni  ielience  en  ^^^j  ^q^^^  ^^ 
générai  du  contrat  de  bail  à  cens  ,  qui  conllfte  à  recevoir  quel-  Duché, lit.  n. 
que  chofe  ,  &  ncn  pas  telle  chofe  3  &  fi  l'on  peut  prefcrire  la  JiJ;,.^'^^;  '^jl] 
quotité  5  pourquoi  ne  prefcriroit-on  pas  le  droit  de  payer  en  9.  ffl  de  eon^ 
ime  espèce  differen'c,  qui  aporte  fouvent  plus  de  co»'''"^'»^^^^^  Lar.-ireTi'&f 
aux  Parties,  &  moins  de  diminution  au  Fief?  La  poiTcfTion  pcn-  fc-i  Comm. 
dantle  tcms  déterminé  par  la  Loi,  eft  i\n  titre  qui  détruit  ceux  '^^".P.  n.  tj, 
qui  le  précédent ,  &  l'on  ne  demande  autre  chofe  pour  le  foii- 
tcnir ,  (inon  qu'elle  foit  véritable.  *  }  înftit.dela 

Si  Ion  peut  prefcrire  la  quotité  à\m  feul  Se  même  cens ,  je  ^^^g."^"^^*"  ' 
crois  que  l'on  prefcrit  à  plus  forte  raifon  l'exemption  d'une 
partie  des  droits  Seigneuriaux  ftipulez  par  le  bail  à  cens ,  parce 
que  ces  droits  font  des  efpèces  différentes  ,  dont  Tcxtinétion 
ou  la  remife  eft  encore  bien  plus  facilement  prcfumée ,  à  l'é- 
gard de  celles  que  l'on  ne  paye  plus  depuis  trente  ou  quarantc- 
ans  ,  qu'à  l'égard  d'une  même  cfpèce  donc  a  continué  à  payer 
une  partie. 

A   confiderer    d'ailleurs   la   queftion   dans   l'exaé^itude  des 
régies  ,  ce  n'eft  pas  le  cens  Seigneurial  qui  eft  imprefcriptible, 
c'eft  le  domaine  direél:  :  ils  peuvent  être  féparez  ,,  ou  confti- 
tuez  l'un  fans  l'autre  j  ^  &  j'ai  vu  les  titres  de  plulieurs  TerreS'   ^Guyd.  Pap. 
dans  le  Comté  de  Bourgogne,  par  lefquels  le  domaine  dircéi  ^q^^^^'^^'^]^ 
aéré  réfervé,  les  lods  &  le  droit  de  retenue  ftipulcz  en  con-tagie,  arr.. 
féquence,  fans  conftitution  d'aucun  cens.    Le  cens  peut  donc  zjjjjn.  c 
être  prefcrit  régulièrement,  &  fi  on  lui  accorde  le   pnviK'g*c 
de  limprefcriptibilifé  lorfqu'il  eft  joint  à  la  Seigneurie  direc- 
te 5  c'eft  parce  qu'il  en  conferve  la  preuve  &  le  fouvenir,  bien 
mieux  que  ne  feroient  des  droits  de  lods  &  de  rcrcnuë  5  dont 
unSei^neur  n'a  t^uelque  fois  pas  roccafion  d'uier  pendant  un; 
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ficclc  ;  &rcians  l'idcc  commune  où  \  in  eft  ,  qu'il  fe  paye  en 
rcconnoiffancc  du  domaine  dircù.  ,  le  moindre  cens  iuffic 
pour  opcrcr  cette  rccoimoiflance  5  &  pour  confervcr  le  fouv:- 
nir  du  domaine  direâ:  &  fupérieur.  D'où  jc  conclus  que  la 
quotité  du  cens  ell:  prefcriptible  ,  &  que  les  autres  droits  qui 
l'accompagnent  le  lont  pareillement  ,  quand  même  on  les  re- 
garderoit  comme  faifant  partie  du  cens,  6c  un  même  tout  avec 
lui. 

Lofquc  ces  droits  ont  été  conftitucz  par  un  contrat  poftérieur 
à  celui  par  lequel  on  a  retenu  le  domaine  dire6l ,  il  eft  encore 
plus  facile  de  les  prefcrire,  parce  qu'ils  ne  font  pas  ii  intimcmenc 
unis  au  domaine  ,   qu'ils   conftituent  des  droits  différents  ,  &C 
\J^  ^'^Z*"j   qu'ils  proviennent  de  différentes  caufes.  ' 
aq.  fitiv.   cr-       ]  ai  dit  quc  le  cens  peut  être  lepare  du  domaine  direct  ;  ce  qui 
cend.  cap.  Oiim.  ^rrivc  fî  celui  qui  a  l'un  &;  l'autre  ,  vend  ,  donne  ,  léçue ,  ou  alié- 
Bald.incap.  i.  ^^  P^^"  quelque  autre  voi  le  droit  de  cens  ,   &  le  rélerve  cepen- 
vcrf.quid  ergo  daiit  Ic  domaine  direct.  Y  aura-t-il  lieu  en  ce  cas  à  la  Prefcrip- 
realkiufac  in  tion  du  Cens ,  par  la  cefTation  du  payement,  &:  par  le  tems  or- 
ufikfiud.        dinaire  ?  L'affirmative  paroît  fondée  ,  fur  ce  que  le  cens  ne  doit 
plus  être  regardé  comme  un  acceffoire  du  dojnaine  direéls  que 
c'efl  un  droit  féparé  Se  principal  qui  fubdfle  par  lui-même  ,  &: 
qui  peut  s'éteindre  fans  que  le  domaine  dired  reçoive  aucupe 
atteinte  5  puifqu'il  a  pu  être  transféré  lans  lui  5  qu'il  n'a  plus  la 
caufe  qui  le  confervoit  avant  cette  tranflation  ,  &  que  le  tiers  à 
qui  il  aparticnt  ,  ne  le  retient  plus  que  comme  une  redevance 
i  Cancer,  va-  ordinaire  fujette  à  la  Prefcription.  ' 

i.cap.  12.  n.  Qiiant  aux  arrérages  du  cens  ,  comme  ils  ne  (ont  pas  de  Ion 
i$.&fcq.  cffencc  j  qu'ils  font  icparez  de  la  propriété,  &  dus  par  adion 
pcrionncUe,  Ton  n'en  peut  demander  que  de  vingt- neuf  ans. 
Ceux  qui  font  échus  auparavant  font  prefcrits  ,  lorfqu'il  n'y  a 
?  Fcrricrc,  fur  p^s  c^j  (j^ç  devoirs  fuffifants  pour  en  con/crvcr  l'aélion.  ^  Comme 
Cout.'cie^Paris^  ^^"^  ^^^^'  hypotéquez  kir  le  fond  ,  &  qu'on  peut  les  demander  au 
eî.  }.  n.  5.  fucceffcur  (ingulicr .  par  aélion  réelle  3  il  adroitaufïî  d'en  pro- 
C'jmmi(H^iT  po^^'"  ^^  Prefcription  par  dix  &  vingt  ans,  dans  les  lieux  où 
liv.  5.ch.  2.  q.  cette  Prefcription  eft  en  ufage.  ■♦ 
6.  ik  tom.  2.       £|^  Franche-Comté  ,  l'on  ne   peut  demander  les  arrérn^cs 

Ijv.  ^.  q.  2  j.  .  ,1  C 

4 Fcrricrc,  fur  des  cens  quc  pour  cinq  années.  Les  Ordonnances  de  la  Pro- 

r^"  ^*•p '^.'^  vince  l'ont  ainfi  réglé.  J'ai  vu  prétendre  que  cette  Prefcription 

Rl.j.n.  II.    '  étoit  interrompue  p:.r  des  billets  affichez  ,  ou  des  Proclamats 

faits  à  1  ifftië   de  h  MefTe  Paroiffiale  ,  pour  les  cens  dus  aux 


De  lii  Prefcription  des  cens  Seigneuriaux  if  empJùtéctîques.  ^  <^t 
Seigneur  .    Mais  ce  devoir  que  le  Cenfitaire  peut  ignorer ,  n'cft 
pas  tijifilant  pour  le  mettre  en  demeure ,  *  &  notre  Ordon-     iSelaiofat, 
nance  demande  une  interpellation  judicielle  ou  extrajudicicllc  ,  J^*;  f,^-^'  ^i, 
qui  doit  être  faite  à  la  pcrlonne  du  débiteur.    Mais  comme  elle  let ,  Statuts  de 
n'a  pas  parlé  des  lods  ni  du  droit  de  retenue  5  la  prédation  n'en  ^*^*2i*   ^^" 
cil  prefcrite  que  par  trente  ans.   Cette  Prefcription  n'opère  pas  rem.  j-k^cL 
celle  du  Droit  ;  il  fubfifle  toujours  avec  la  dire6le  dont  il  eft  ^^^'  5»- 
accclToire ,  &  qui  le  reproduit  de  nouveau  >  lorfque  le  cas  (c 
préfente  ,  *  &  comme  les  décrets  parmi  nous  ne  purgent  par       »  Taifani 
cette  dircde ,  les  droits  de  cens  ,  lods  &  retenues  qui  en  dé-  ^°!f""**  ^* 
pendent  fubfiftent  toujours  pour  l'avenir  >  &  ne  fe  perdent  que  tit,  i.not.i.** 
pour  ce  qui  ell:  échu  à  cette  fois. 

Lorfquil  conftc  que  le  cens  en  dkcùc  a  été  acqnis  à  prix 
d'argent ,  &:  qu'il  ne  vient  pas  de  la  concefïion  des  héritages  , 
on  doute  s'il  eft  prcfcriptible.    L'opinion  la  plus  commune  eft 
pour  l'affirmative  3  parce  que  cette  direde  efl:  imparfaite ,  qu'elle 
ne  vient  que  d'une  double  fidion  ,  &  que  n'ayant  pas  les  véri- 
tables principes  du  Droit  de  directe  ,  elle  n'en  doit  pas  avoir 
les  avantages.  ^  Je  crois  qu'on  le  décideroit  de  la  forte  au  Parle-     ^  HeArys  5c 
ment  de  Bciançon  3  parce  que  fuivant  une  Ordonnance  de  la  ^on  Comm. 
Province,  toutes  rentes  acquifes  à  prix  d'argent  font  racheta-  cï"^ 'q.^Ir?* 
blcs  à  perpétuité.  *  On  le  juge  ainfi  an  Parlement  de  Grenoble  ,       Ancien  Or* 
fuivant  le  témoignage  de  Mr.  Expilli.  ^  Or  un  cens  rachetable  donnance,  art. 
n'cft  pas  un  vrai  cens  i  il  prend  la  nature  des  rentes  conftituées  ,  ^557- 
&  il  eft  prelume  avoir  été  racheté,  quand  on  demeure  trente  §5. 
&  quarante  ans  fans  le  payer. 

Au  refte  il  eft  hors  de  doute  ,  que  le  cens  en  dirc^lc  ,  quoique 
imprefcriptible  par  la  feule  ceflation  de  payement  &:  défaut  de 
reconnoiflance  ,  peut  être  prefcrit  après  une  contradid:ion  ca- 
pable d'intervertir  la  pofleffion  du  Seigneur  j  mais  il  faut  que 
cette  contradidion  foit  formelle  5  il  y  a  des  Auteurs  qui  exi- 
gent qu'elle  ait  été  faite  en  Juftice.  *  ,  ^    i 

Sur  la  queltion  de  Içavoir  n  le  cens  clt  querable  ou  por-  liv.  j.ch.  29. 
table  i  c'eft- à-dire  ,  fi  c  eft  au  cenfitaire  à  le  porter  à  la  maifon  C^»^"-  '^^^' 
du  Seigneur,  ou  au  Seigneur  à  l'envoyer  demander  au  cenfî-  fip.4,w.  iso, 
taire  3  il  faut  confultcr  les  titres  ,  &:  à  leur  défaut  les  Coutumes.  Fat-tan.  de 
Qiie  fi  les  titres  ni  la  Coutume  ne  k  décident  pas  ,  il  faut  dif-  ^i^,}  X^gl.^,,. 
tinguer  entre  le  (impie  cens ,  &  celui  qui  eft  en  diredc.    Le  «•  8. 
premier  eft  querable  ,  mais  l'autre  doit  être  porté  au  lieu  in- 
diqué par  le  Seigneurs  Quia.'^  comme  dit  Dumoulin  >  non  ejl 


feft.  i  ,rem.3. 
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I  Moiiti.  hi  merum  debitum  :  fed  annexam  fiabet  honoris  if  reverenti<e  exhl" 
r^Couc.dc'pa-  hitionem.  '  Cependant  le  fujet  n'cft  pas  obligé  de  le  porter  hors 
ris,tit.  z,^.  I ,  de  la  Seigneurie  ,  à  moins  qu'il  ne  s  y  foie  engagé  par  convcn- 
Collec  ^  s"!^  tion."  Ricard  remarque  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  par 
de  Sav'liv.  3.  Icqucl  il  a  été  jugé  que  lorfque  le  cens  eft  portable,  le  cenfî- 
fea.2,rem,3.  taire  n'acquicrt  pas  par  la  Prcfcription  le  droit  de  payer  en  {à 
fon  Comm.  maifon.  Ceft  aparemment  parce  que  Ion  a  regarde  cette  qua- 
tom.  j,iiv.  3.  \[i^^  comme  elïenriclle  à  la  cenfive  Seigneuriale,  &  que  le 
rkrV,Couf dé  Seigneur  n'eft  cenfé  avoir  envoyé  chercher  le  cens  ,  que  par 
Paris,  art.  85.  manière  de  faculté.  '  Mais  quoique  le  cens  foit  portable,  on 
loc  lit^^n^t  '  "^  laiiTera  pas  de  le  prcfcrire,  parce  qu'encore  que  le  cenfraire 

4Revel,Sta-  foit  en  demeure  ,  le   Seigneur  n'eft   pas  pour  cela  cxcu fable 
tuts  deBrefTe^  davoir  négligé  de  le  demander  ,  puifqu'il  pouvoic  le  faire.  * 

let  ,  liv.    3  , 

CHAPITRE     XI. 

De   U  Prefcripnon    des   droits  Seigneuriaux. 

LEs  droits  Seigneuriaux  tirent  leur  origme  de  deux  caules 
principales  5  de  la  Jurifdidion  6c  du  domaine  dircdè  :  c;  r 
ils  lont  diis  communément  à  ceux  qui  ont  la  jufticc  dans  les 
Terres  3  ou  de  qui  viennent  les  biens  que  l'on  pofTcde  en  cen- 
five ou  en  Fief.  Il  y  en  a  auili ,  qui  procèdent  des  concelTions 
des  Souverains.  L'on  apelle  Seigneurie  publique  ,  celle  qui 
vient  de  la  Jurifdidion  ,  parce  qu'elle  s'exerce  avec  une  auto- 
rité qui  eft  tirée  du  Droit  Public  j  mais  celle  qui  vient  du  do- 
maine n'eft  qu'une  Seigneurie  privée  ,  parce  qu'elle  ne  provient 
que  du  droit  des  Particuliers. 

Les  Loix  Romaines  avoicnt  attribué  au  Fifc  ou  Tréfor  du 
Prince  ,  certains  droits  utiles  ,  comme  de  prendre  les  fucceifions 
de  ceux  qui  n'ont  point  d'hcriticis  i  celles  qui  lont  dcfcrécs 
aux  perfonncs  que  la  Loi  en  déclare  indignes  i  les  biens  de 
ceux  qui  font  condamnez  pour  crime  ,  à  la  mort  naturelle  ou 
civile  5  ou  qui  étant  accufcz  ,  fe  loat  eux -mêmes  donnez  la 
morts  les  ainendes  &:  les  peines  établies  en  punition  de  quel- 
que délit.  La  Loi  première  au  Digcftc  de  Jure  Fifci ,  &  Mr. 
Cujas  fur  cette  Loi  ,  énoncent  la  plus  gr.iudc  partie   de  ces 

droits  y 


De  la  Prefcrîption  des  droits  Seigneuriaux.  ^69 
droits  5  que  Peregrinus  difcute  amplement  dans  Ion  Traité  des 
droits  du  Fifc. 

On  les  a  confondus  dans  la  fuite  fous  le  nom  de  Régales , 
avec  les  droits  de  Souveraineté  &  de  Jurifdidion  j  &  l'Empe- 
reur Frédéric  I.  a  raporté  dans  une  de  Ces  Conftirutions  ,  ceux 
que  les  Evéqucs ,  les  Grands  ,  &  les  Villes  d'Italie  5  reconnoif^ 
foient  lui  être  dus.  '  Mais  il  n'y  a  pas  compris  tous  les  droits  qui  i  Feud.iîb.t , 
portent  ce  nom.  Les  Princes  s'en  font  encore  arrogez  d'autres ,  ^'^'  57- 
ou  les  Peuples  les  leurs  ont  accordez  en  différents  Etats  s 
&  il  faut  fuivre  fur  cette  matière,  les  Loix&  l'ufage  de  cha- 

N,  2  Cuiac.  ad 

arion.  *  ,  ^  d.tit.Sixtinm 

Les  Régales  en  général,  foit  qu'elles  confident  dans  l'exer-  de  Regai.  in 
cice  de  la  puiffance  publique ,  dans  l'honneur  ou  dans  le  profit ,  F^^^^* 
font  du  Droit  des  Gens  ,  puifquc  tous  les  Souverains  en  ufent , 
&  elles  font  narurcUem-iit  dué^  1  lErat,  ou  à  celui  qui  le  gou- 
verne :  Regalia  jura ,  funtfumma  Régis  ac  regni ,  Fifco  vel  co- 
roride  débita ,  tanquam  honor  Ù"  praemium ,  ^  ut  Régi  regnoque 
tuendo  inferviant.  ^  3  Gotof.add. 

On  les  divife  en  grandes  &  en  moindres.   Les  grandes  Réga-  ^^;^"^J^ÎX\  ^ 
les  3  confiftent   dans  l'exercice  de   la  puififance  publique  aux  c'jp'.i  ,«.14  €>- 
chofes  graves ,  qui  demandent  une  plus  grande  autorité  ,  &:  qui/^?-  ^  ^^^-^y 
conviennent  à  la  Majefté  du  Souverain  5  dont  elles  font  les  attri- 
buts 3  &:  dont  elles  ne  doivent  pas  être  régulièrement  féparées. 

Il  y  en  a  qui  n'appartiennent  qu'aux  Souverainetés  qui  ne 
relèvent  de  peribnne  5  comme  d'exiger  le  ferment  de  fidélité 
abfoluë  des  Sujets  ,  l'hommage  hge  des  VaflTaux ,  &  d'exercer 
la  lurifdidion  en  dernier  Reffort.  Il  y  en  a  d'autres  ,  qui  peu- 
vent être  communiquées  à  des  Princes  feudataires  5   comme 
de  faire  des  Loix  ,  réfoudre  &  faire  la  Guerre  6t  la  Paix  ,  le- 
ver des  Troupes  &  les  armer  5  créer  des  Dignités,  des  Ordres 
de  Chevalerie ,  des  Magiftrats  &  des  Officiers  publics  ,  avoir 
la  jurifdiétion  &  la  Police  des  Rivages  des  Mers  &  des  Fleu- 
ves &  Rivières  navigables 3  accorder  les  Lettres  de  grâce,  de    ^c^p,un'c. 
quelle  efpèce  qu'elles  foient,  donner  des  Sauvegardes,  battre ^^  f^nd   tit. 
bonnoye,  légitimer,  affranchir  les  perfonnes  ,  annoblir ,  ^^^^^' '^^%"g^ incàl'f. 
ralifer ,  établir  de  nouvelles  tailles  &  impôts  ,  amortir  les  biens  ,  Bm«/.'.  «rr .  5 6. 
&  autorifer  les  nouveaux  établiffements  des  Collèges  ^^^^'^^^'^'percgrhl 
munautés.  ♦  dcTtir.Fifc.iib. 

Les  Villes  libres  Impériales  &  les  Princes  de  l'Empire ,  joiiif-  ^^'^^^^ff  ^^^; 
fent  de  partie  des  grandes  Régales  de  cette  féconde  efpéce  ^  quoi- , ,  r^p.  2, 

Aaa 
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qu'ils  relèvent  de  l'Empire  Se  de  l'Empereur.    Les  grands  VaA 

faux  de   la  Couronne  de  France  en  joùiiîoicnt  pareillemenc^ 

avant  que  leurs   Etats  fuflent  réiiaisj  le  Fief  n  étant  pas   un 

obflacle  à  La  Souveraineté,  qu'il  modifie  &  reftraint  feulement 

1  Grsî.  àc-  par  les  pactes  de  Tinféodation  ;  '  &  la  plupart  des  Auteurs, 

'f'*^ciih^^^  ^  tiennent  que  les  Sujets  mêmes  peuvent  acquérir  par  conccfTion  , 

3  ,  ^.  23.'    '    privilège  ,  ou  pofTcirion  immémoriale  ,  les  grandes  Régales  qui 

2  PiTc^.  lib.  ne  font  pas  de  l'effcnce  de  la  Souveraineté.  ^  La  conftttution 
I  ,râp.  2,K.  64  préfente  du  Royaume  de  France  ,  ne  le  pcrmettroit  pas  j  car  fi 
hb.\\  cap.  5.  Ion  n  y  peut  aliéner  ni  prelcrire  la  moindre  partie  du  Domaine , 

l'on  n'y  peut  acquérir  à  plus  forte  raifon  en  aucune  manière  les 
droits  de  Souveraineté  :>  &  rien  de  ce  qui  eft  propre  &  réfervé 

3  Bodin.  hc  à  la  Majcfté  du  Prince.  ^ 

ch.  D'Argent.       Les  Régalcs   du  fécond    ordre  ,  confident  dans  les  profits 

19 /n.  13  "^ac  ^"^  ^'^'"^  ^'^^  ^^  ^^  puiifance  publique  &   de   la  Jurifdidion* 

^4*  Elles  n'ont  pas  une  llaifon  fi  intime  avec  la  Souveraineté ,  que 

l'exercice  de  cette  puiiTancc  j  c'cft  pourquoi  elles  en  peuvent 

être  facilement  féparccs  :  AdFiJcale  Jus  ,  potiùs  quàm  ad  aui 

toritatem  fupremam  fpedîant  i  if  ideo  frequendàs  concedi  funt 

4  Percgrw. JoUta.  "^  Tels  font  les  droiis  du  Souverain  fur  les  mines,  les 
sfxtL'cap.  t  Salines  ,  les  tréfors  ,  les  paflages  ,  les  voitures  des  marchandifes 
»•  45-  '  par  terre  &  par  eau  ^  Se  les  droits  utiles  que  la  Loi  Romaine 

i?«  9?To7'  ^o""«^t  au  Fifc.  ' 

&feq.'     '  Les  Seigneurs  qui  ont  la  JurifHidion  ,  fe  font  attribués  non- 

feulement  le  droit  d'établir  des  Officiers  pour  l'exercer  & 
les  profits  qui  en  proviennent ,  comme  étant  une  fuite  &  une 
conféquence  de  leur  droit  5  mais  encore  ceux  qui  ont  la  haute- 
Juftice  fur  les  Territoires  ,  joiiiffent  communément  dans  le 
Royaume ,  de  la  part  du  Fifc  dans  les  tréfors ,  des  épaves  & 
biens  abandonnez  (  fauf  que  les  Seigneurs  en  direéte  leur  font 
préférez  par  la  réimion  qui  fe  fait  du  domaine  utile  au  dircd, 
dans  le  cas  des  biens  vacants  )  des  fuccelfions  de  ceux  qui  ne 
laiffent  point  d'héritiers  ,  de  celles  des  cnfans  naturels  qui 
meurent  fans  enfants  Se  fans  tcftament ,  des  biens  de  ceux  qui 
font  condamnez  à  la  mort  naturelle  ou  civile  (  hors  du  cas 
de  condamnation  pour  crime  de  léze-Majcfté,  auquel  la  con- 
fîfcation  aparticnt  au  Roi  )  de  la  chalfe  ,  de  la  pèche  j  Se  des 
cours  d'eau. 
6  Ancienne       C'efl  auffi  l'ufagc  du  Comté  de  Bourgogne  ,  fi  ce  n'eft  que 

^û8s^  ^  fucccifion  des  bâtards  y  aparcienc  au  Roi  fcul  >  "  Se  que  la 
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confîfcation  du  corps  n'y  emporte  celle  des  biens  que  pour  les 
crimes  de  léze-Majefté.  '  L'on  yfaitpafTer,  comme  dans  le  ^^"^*el  > 
Royaume  5  au  plus  proche  héritier  ,  ce  que  la  Loi  Romaine  ^^  -7.11.12. 
ôtoit  aux  indignes  pour  le  donner  au  Fifc  5  &  en  fuccefïion  ab 
inteftat ,  le  parent  en  quel  degré  qu'il  foit  ,  ou  à  défaut  de  pa- 
rent 5  le  conjoint  qui  lurvit ,  font  préférez  au  Fifc. 

Suivant  la  Coutume  de  cette  Province  ,  les  Seigneurs  hauts- 
Jufticiers  ont  le  droit  d'impofcr  leurs  Jufticiables  ,  en  cas  de 
prilon  ,  de  voyage  d'outre-mer ,  de  nouvelle  Chevalerie  ,  &  de 
mariage  d'une  de  leurs  filles.  Ils  avoient  celui  de  bâtir  des 
Châteaux  &  Maifons  fortes ,  &  ils  obligeoint  leurs  Juiliciables 
à  les  entretenir  &:  réparer  ,  &  à  y  faire  guet  &:  garde  en  tems 
de  guerre  &:  d'imminent  péril.  Ce  droit  eft  abrogé ,  les  Forte- 
refTes  à^s  Seigneurs  ont  été  détruites  par  ordre  du  Souverain  , 
&  les  droits  de  contribution  &  de  guet  &  garde  abolis  ,  à  moins 
qu'ils  n'aient  été  abonnez  d'ancienneté  à  quelque  redevance  an- 
nuelle 3  car  on  les  conferve  en  ce  cas  ,  comme  faifant  partie  du 
Fief  3  &  un  revenu  fixe  &  ordinaire  qui  a  été  mis  dans  le  com- 
merce 3  en  un  mot ,  comme  un  effet  qui  eft  déjà  produit  &  cjui 
fubfifte  indépendamment  de  fa  caufe.  *  2  Chon'er  , 

Plufieurs  Seigneurs  du  Comté  de  Bourgogne  ,  joiiifTent  en-  "^-  ^-^-^•_''^' 
c>  u    ts       ^    >  arr.    iq.  Dci- 

core  dans  l'étendue  de  leurs  Juftices  ,  du  droit  d'impofer  leurs  peifres  ,  des 
Sujets  en  d'autres  cas  que  ceux  qui  font  exprimez  par  la  Coutu-  droits  Seig- 
me  5  des  droits  de  bannalité,  de  courvées ,  de  ports  de  lettres ,  5.  f^à.  5.'pa- 
de  péage  3  d'éminase  5  de  poids  &  mefurcs  ,  de  banvin  ,  de  p^n  ^  ^i^'-  n- 

10  j      •  j  A  lii:-  s  arc.  5. 

langues  &  autres  droits  ,   que  quelques  Auteurs  mettent  au  ^ 

nombre   des   Régales    du    fécond  ordre  3   ^    parce  qu'ils  les      5    Collet  , 

croyent  émanez  de  l'autorité  publique  &  de  la  Jurifdi6tion  ^Sraunsde  Sa- 

qui  eft  un  droit  Royal.  Mais  ce  ne  font  que  des  droits  particu- fea.  1. 

liers  ,  qui  ne  font  pas  fondez  fur  la  Coutume  générale  de  la 

Proviiice  ,  &  qui  ne  font  dûs  qu'en  vertu  des  titres  ou  de  Prcf- 

cription. 

Les  Seigneurs  hauts-Jufticiers ,  ont  auffi  dans  le  Comté  (\c 

Bourgogne  comme  dans  le  Royaume  ,  des  droits  honorifiques    * 

dans   les    Eglifes    ParoifTiales    bâties    fur    leurs  Territoires   ; 

•fçavoir  ,  le  droit  de  banc   permanent  ,  &  de  fépulture  dans' 

le  Chœur  3  de  litre   &  de  c^'mmxo.  funèbre  au  dedans  &  au 

dehors  de  l'Eglife  3  de  fe  faire  préfenter  l'Eau   benire   &  le 

Pain  bcni  ,  &  de  préfcancc  dans  les  Proceffions.  Surquoi  ij" 

faut  obferver  3  que  le  Seigneur  haut-jufticicr  le  cède-  ïut  tous 

A  a  a  ij 
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CCS  droits  au  Patron  5  laut  pour  la  ceinture  funèbre  au  dehors 
de  l'Eglife,  où  le  Patron  n'a  pas  droit  d'en  mettre  5  &  que  quand 
il  y  a  dans  le  Chœur  plus  de  place  qu'il  n'en,  faut,  pour  les  bancs 
&  fcpulcurcs  du  Patron  &  du  Seigneur  haut-Jufticier  ,  d'autres 
1  Arrêtés  de  en  pcuvcnt  prefcrirc  le  droit.  ^  Je  l'ai  vu  juger  pour  le  Sieur  de 

gnon    tkX's  Lavic  qui  avoit  un  Fief  à  Calmouticr  ,  contre  les  Chanoines  de 

droits'  honori-  Vcfoul  Seigacurs  hauts-J  ufticiers  du  lieu. 

fiq  r/<iMaré-       Lcs  Scigncurs  OUI  Ont  dc.s  Fiefs  &  des  cenfives,  ont  encore 

chai,  des  droits    ,        ,      •     '^       n        c    •  ri  j'  j 

hon.  &  inftit.  des  droits  apeliez  Seigneuriaux  lur  Ls  terres  qui  en  dépendent, 
delaBigot.art.  &  fur  les  Sujcts  qui  polTédent  es  terres.  Tels  font  dans  cette 
^^  *  Province  le  droit  d'exiger  les  foi  ôc  hommage  &  le  dénom- 
brement ;  la  faille  ,  la  mainmife  ,  la  commlie  ,  &  le  droit  de 
retrait  féodal  pour  les  Fiefs  j  le  cens  ,  les  lods  &  le  droit  de 
retenue  pour  les  cenfives  ,  la  comnufe  &  l'cchute  pour  les 
mainmortes ,  &  de  ne  pouvoir  aliéner  les  biens  mainmortables 
fans  le  confenrement  du  Seigneur.  Tous  ces  droits  font  éta* 
blis  par  notre  Coutume  ,  comme  droits  ordinaires  ,  &  de  la 
nature  des  Fiefs  ,  des  cenfives  &  des  mainmortes.  Il  y  en  a 
plufieurs  autres  qui  viennent  de  la  convention  ou  de  la  Pref- 
cription  ,  &  qui  font  dûs  aux  Seigneurs  hauts-Jufticiers  ou  de 
Fief  indifféremment  ;  comme  font  les  bannalités  &  les  cour- 
vées  5  dont  on  ne  peut  fouvenr  connoître  l'origine  &  la  caufe  , 
<jue  par  les  circonftances  ,  &  la  qualité  du  Seigneur  à  qui  ils 
apartiennent. 

Il  y  a  enfin  des  droits  que  Ton  ne  peut  avoir  ,  fans  une 
conceffion  particulière  du  Prince.  Tel  eft  dans  le  R^y  lume  le 
droit  de  péage  ,  &  dans  le  Comré  de  Bourgogne  celui  de 
nommer  Tabellion  ,  &  d'apofer  un  Sceau  aux  contrats  qui 
eft  un  droit  Royal  ,  &  un  ade  de  Juiifdidion  v:)lontaire  ,  qui 
dépend  plus  de  l'autorité  fouvcraine  que  de  l'exercice  de  la 
1  Ane  Or-  juftice.  ^ 
don  art.  CZ-^.         j  ,  r..  ,  r     ^  1^    I  Cl 

Dumoul.  art.  I^  o"  eltimc  communément ,  que  ce  lont  la  les  caules  des 
1.  ^1. 5.  n.  55.  droits  Seigneuriaux  ;  fçavoir  la  conceffion  du  Prince  ,  la  hiftice 
Seigneur.'  th!  ^  ^^  Seigneurie  diredc,  la  convention  faite  avec  les  Sujets  ,  ou 
8. n.  i5.  la  Prefcription  acquifc  contre  eux  ,  à  loccafion  &  fous  prétexte 

de  cette  Seigneurie  ou  de  la  luftice. 

Il  étoit  important  de  dévcloper  ces  caufcs  ,  pour  juger  plus 
faincmcnt  de  la  Prefcription  des  droits  Seigneuriau-x  ,  l.>it  qu  il 
s'agifTc  de  les  acquérir,  ou  qu'il  loit  qucftion  de  Ks  perdre. 
Ceux  qui  ne  peuvent  être  établis  fans  une  concciTun  par- 
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ticuliere  du  Souverain  ,  ne  peuvent  être  acquis  par  la  Prcf- 
cription  ,  iî  elle  n'eft  d'un  tcms  immémorial  j   parce  qu'il  n'y 
a  que  la  poiTclTion  de  ce  tems ,  qui  fafle  préfumcr  le  titre  éc 
le  privilège  ,  lorfqu'ils  ne  paroilïent  pas  ,  &  qu'ils  font  cepen- 
dant ncceflaires.  Ainil  les  péages  ne  peuvent  être  acquis  aux  «. 
perfonncs  privées  ,  que  par  la  polTeflîon  immémoriale  3&:  pour 
caufe.  '   L'Ordonnance  de   1669  confirme  cette  propofition  ,     i  Chnrier, 
lorfqu'ellc  fuprime  tous  les  péages  qui  ont  été  pofledez  ^^^^  ^^t  ^J^^iz^' 
titre  fur  les  rivières  depuis  cent  ans ,  Se  défend  d'exiger  ceux  des  Droits  de 
mêmes  qui  font  fondez  lur  titres  ,  lorfqu'il  n'y  a  ni  bacs  ,  ni  i^%  ^'^'    3o* 
chauikes  ,  ni  ponts  a  entretenir.       Ces  droits  au  relie  ,  le  2.  cent.  ^.  ch. 
perdent  régulièrement  comme   les  autres   droits  Seigneuriaux  4'- 
extraordinaires  5  non  utendo  ^  parce  que  ce  font  des  privilèges  an.  i.  iks*  ^ 
ou  des  fervitudes  ,  &  que  l'un  6c  l'autre  font  fujets  à  la  Prelcrip- 
tion. 

Quant  aux  droits  Seigneuriaux  qui  viennent  delà  Seigneu- 
rie direde  &  de  la  Juftice  ,  ou  qui  font  dûs  à  leur  occafîon  5 
l'on  diftinguc  ,  i".  Ce  qui  eft  de  leur  f  ubflance ,  Se  fans  quoi  ils 
dcgcnéreroient  dans  une  autre  efpèce  ;  tels  font  par  exemple  la 
foi  &:  1  hommage  dans  le  Fief  ,  la  rétention  de  la  Seigneurie  di- 
recte &  la  tranflation  de  l'utile  dans  le  Fief  &  dans  la  cenfive. 
2'.  Ce  qui  eft  de  leur  nature  ,  &  fans  quoi  ils  peuvent  i'ubfillcr  , 
mais  qui  eft  toujours  fupléé  &  foufentendu  ,  parce  qu'il  leur  eft 
attribué  par  la  Loi  ou  par  la  Coutume  ,  à  moins  qu'il  n'en  foit 
exclu  par  la  convention  3  comme  font  parmi  nous  le  droit  d'im- 
pofcr  aide  ou  taille  aux  quatre  cas  ,  la  laifie  féodale  ,  la  main- 
mife  5  le  retrait  féodal,  la  commife  ,  le  retrait  cenfuel  Se  les 
lods  ;  c'eft  ce  que  l'on  apelle  droits  Seigneuriaux  ordinaires. 
3'.  Ce  qui  eft  accidentel  à  la  Juftice  ,  au  Fief,  ou  à  la  cenfive  , 
qui  n'eft  ni  de  leur  fubftance  ni  de  leur  nature  ,  qui  ne  leur  efl 
pas  afft  dé  de  droit  ,  Se  qui  n'apartient  aux  Seigneurs  que  par 
privilège  ,  concefTion  ,  convention  ,  ou  Prei'cnption  3  en  un 
mot  qui  n'a  pu  leur  être  acquis  qu'en  vertu  d'un  titre ,  ou  pade 
particulier.  Tels  font  dans  le  Comté  de  Bourgogne,  les  droits 
de  bannalité  ,  de  courvées  ,  Se  autres  que  l'on  apelle  droits 
Seigneuriaux  extraordinaires. 

Les  droits  qu.  !"ont  de  l'efîence  ou  de  la  nature  de  la  Juftice  ,  ' 

du  Fief  ou  de  la  cenfive  ,  font  dûs  aulïi-tôt  qu'on  prouve  la 
qualité  à  laquelle  ils  font  attachez.  Ils  ne  le  perdent  point  , 
quoique  le  cas  fe  prélence  d'en  ufcr  ,  Se  qu'on  ne  le  fafte  pas. 
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La  caufe  qui  les  produit  fubfiftc  toujours  ,  &  en  renouvelle 
Vaùion  chaque  fois  que  l'occafion  vient  de  s'en  prévaloir.  Ce 
ne  font  que  de  nouveaux  effets  d'une  m^nie  caufe  ,  &  ces  effets 
lorfqu'ils  font  produits ,  peuvent  bien  fe  perdre  par  l.i  négligen- 
«  ce  du  Seigneur  ,  mais  la  caufe  demeure  &  en  produit  toujours 

d'autres  ,  parce  qu'elle  n'eft  pas  uniquement  fondée  fur  la  con- 
vention. Elle  vient  d'une  qualité  refpeâ:ive  de  Seigneur  Se  de 
Vaffal  ou  de  Sujet ,  &:  de  la  difpofition  de  la  Loi  ou  de  la  Cou- 
tume. Cette  qualité  ne  s'éteint  pas  par  la  (impie  ccffarion  des 
droits  Se  des  devoirs  j  la  Loi  ou  la  Coutume  confervent  l'obliga- 
don  d'y  fatisfairc  ,  toutes  les  fois  que  le  cas  arrive  3  elles  inter- 
rompent pour  le  Seigneur  &  demeurent  en  vigueur  ,  nonobftant 
le  défaut  de  payement  Se  de  preftation. 

Ainfi  la  foi  &  hommage  ,  Se  le  domaine  direâ:  qui  font 
de  la  fubftance  des  Fiefs  &  des  cenfives  5  les  droits  honorifi- 
ques des  Seigneurs  ,  qui  font  d'un  ufage  général  3  celui  d'impo- 
1er  leurs  Sujets  aux  quatre  cas  ,  que  la  Coutume  de  Franche-' 
Comté  leur  donne  5  celui  d'exiger  le  dénombrement ,  les  com- 
mifes  3  les  échûtes  &  les  lods  ,  les  droits  de  retrait  ,  de  main- 
mife  5  de  faifie  féodale  ,  Se  autres  que  la  même  Coutume 
attribue  aux  Seigneurs  ,  ne  font  pas  prefcriptibles  dans  cette 
Province  ,  ncquidem  mille  annis ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  une 
contradiéiion  acquiel'cée  5  car  cette  contradiction  ,  quand  elle 
tombe  fur  le  droit  même  ,  qu'on  le  dénie  Se  qu'on  le  contefte , 
produit  la  Prefcription  par  le  tems  ordinaire  ,  parce  qu'elle 
met  le  vaflal  ,  le  cenfitaire  &:  le  fujet  en  poflcfîion  5  qu'elle 
intervertit  celle  du  Seigneur  &  qu'elle  attaque  fes  droits  &* 
les  éteint    ,     même  ce  qui  cft  de  leur  fubftance  Se  de  leur 

1  D'Argent,  nature.  ' 

Lx/cv, art.277!  La  difficulté  eft  donc  réduite  aux  droits  Seigneuriaux  extraor- 
n.  1 2.  V.  le  tir.  dinaires  ,  qui  ne  font  pas  accelïbires  à  la  Juftice  ,  aux  Fiefs  ,  ou 
fur  ?a  Couc.  ^''■'^  cenfives  ,  par  la  Coutume  de  la  Province  ,  ou  par  le  Droit 
rcform.  art.82.  général  du  Royaume  5  mais  qui  doivent  leur  ttabliifcmcnt  à 
une  convention  ,  lans  laquelle  ils  n'cxiftcroient  pas ,  tels  /que 
font  parmi  nous  les  droits  de  bannalité  &:  de  courvées. 

(^loiqu'ils  dérivent  de  la  convention  ,  &:  qu'ils  s'exercent 
*  ordinairement  fur  les  pcrfonnes  ,  on  ne  laiffc   pas  que  de  les 

2  D'Argent,  regarder  comme  des  droits  réels  ,  parce  qu'ils  font  partie  des 

art.  271.  V.     Ficfs,  &:  qu'ils  n'ont  lieu  lur  les   perfonncs  ,  qu'à  railon  ^'  à 
fans  ucrc  ,  n.  ,.  r  1         1     /-       ^    r  •  1    •  C' 

jg,  loccalion  des  choies.  '  Lon   en  doit  par  conlcqucnt  jugcr  en 
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matière  de  Prefcripcion ,  comme  de  celle  des  fcivicudcs  réel- 
les. 

Il  y  a  des  Coutumes  dans  lefquelles  on  ne  peut  les  acquérir 
parle  leul  laps  du  tems  ,  quelque  long  qu'il  foie  5  parce  qu'el- 
les ont  reçu  la  régie  qui  dit,  nulle  fervitude  fans  titre.  Telle 
cfl:  la  Coutume  de  Paris  ,  fuivant  laquelle  aucun  Seigneur  ii-c 
■peut  contraindre  Tes  Sujets  d'aller  à  Ton  four  ou  moulin,  ni  à 
lui  faire  des  courvées  5  s'il  n'en  a  titre  valable.  Mais  on  admet* 
dans  cette  Coutume,  les  titres  incomplets,  &  qui  font  fun- 
plement  rcputez  valables  ;  comme  iont  les  aveux  ,  les  dénom- 
bremens  ,  &  les  reconnoifTanccs  des  particuliers ,  pourvu  qu'ils 
f:>ient  accompagnez  d'une  poirciïion  centenaire  ,  continuée  & 
non  interrompue.  '  ^  i  Obferv.de 

La  Coutume  du  Comté  de  Bourgogne  n'a  pas  adopté  cette  Mr.  le  Camus 
régie  ,  &  nous  nous  en  tenons  au  Droit  Romain,  fuivant  lequel  [^^  cJui.^dc^ 
les  Icrvitudes  peuvent  être  acquifes  fans  titre  par  la  feule  pof-  Paris. 
feflîon  3  *  parce  que  la  patience  de  celui  qui  en  fouffre  l'cxer-    ^  i  si  (juh 
cice  quoiqu'il  puiffe  l'empêcher  ,  tient  lieu  de  titre  ,    &  opère  (Ui<tttrno.  ff.  de 
une  efpèce  de  confentement.  Ainfi  les  droits  Seigneuriaux  peu-^^^"/* 
vent  être  acquis  parmi  nous  par  le  feul  laps  du  tems.     Mais 
comme  ils  tiennent  de  la  nature  des  fervitudes  difcontinucis  , 
&  qïi'ils  font  prel'que  tous  de  grande  importance ,  contraires 
au  Droit  &  a  la  liberté  j  on  ne  les  acquiert  ordinairement  que 
par  la  poffcflion  immémoriale.  ^  Plulicurs  cftiment  cependant    jDofpeifT.des 
qu'ils  peuvent  être  acquis  par  le  tems  ordinaire  avec  un  titre ,  Droits   Sei- 
quoiqu'il  ne   vienne  pas  de  ceux  fur  Icfquels  ces  droits  font  chorkT  liv  ^' 
conftituez ,  lorfqu'il  y  abonne  foi  s  "^  ce  que  je  crois  foutcna-  rcft.i2,art.i2! 
ble  ,  quand  l'ufaee  du  droit  a  été  continuel.    Mais  ce  tems  ne  f  ^^'^.f'^  ^^^' 

7  -JJ  \       T^     r  ^^    ddtgenti. 

peut  être  moindre  de  trente  ans  parmi  nous ,  parce  que  les  Prer-  Exn.de  Prafcr. 
criptions  d'un  tems  inférieur,  font  élevées  à  ce  terme  par  no- ^l'.'^f^'^''.'*''^"' 

*  -->  if-  ^^  Jervit.  L. 

tre  Coutume.  1,^  fm.deaq. 

Pour  ce  qui  eflde  l'exemption  écs  droits  Seigneuriaux  extra-  P'«^-  ^^'^•^^J,- 
ordinaires,  on  dit  quelle  nelt  pas  lujette  a  la  Freicription  :,  ad  cid  LL. 
parce  que  ce  font  des  droits  de  Régale  &:  de  fupériorité  ,  &  que  4  S«^^-  2' 
les  droits  de  fiipériorirc  font  imprcfcriptibles  ,  fuivant  la  Loi  ^J^^^^  '^n^^l^* 
Comperit  au  Code  de  Prefcr'ipt.  50  vel  40  annorum  3  &c  que  D'Argent,  ari 
ceux  qui  font  reconnus  dans  l:s  terriers  &  dénombrements  ,  font  27^^f»'^-i^"s^ 

r  -Il  r/      1      •  o     1  V  ■    r         titre,  n.  i^&: 

cenfez  compris  dans  les  inrcodations  &  baux  a  cens,,  qui  iontfcq. 
les  propres  titres  des  VaHaux  &  des  Sujets. 

La  réponfc  cft,  que  la  dirpoficioii  de  U  Loi- Comperit  ^  n'eft 
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pas  aplicable  aux  droits  des  Seigneurs.    Elle  ne  parle  que  du 
tribut  qui  étoic  dû  au  Souverain  en  reconnoilT-^nce  de  la  Sou- 
veraineté 5  &:  pour  fubvenir  aux  charges  publiques.    Les  droits 
Scicrneuriaux  n'ayant  pas  la  même  caufe  ,  ne  doivent  pas  avoir 
le  même  privilège.    C'eft  pourquoi  plufieurs  Dodeurs  diftin- 
guent  à  Icgard  du  Prince  même,  ce  qui  lui   eft  dii  comme 
Souverain  ,  in  fignum puhlicœ fahjedlLonis  ,  ve/  univerfalis  domi" 
niij  &  qui  ne  peut  être  Icparé  de  la  Souveraineté,  qu'ils  cfti- 
ment  n'être  pas  lujet  à  la  Prefcription  ,  fuivant  la  J  uni  pruden- 
ce de  la  Loi  Comperit  3  de  ce  qui  lui  apartienc  par  quelque  pri- 
vilège,  ou  comme  perfbnne  privée  ,  qu  ils  ioutiennent  pres- 
criptible 5  quoiqu'il  lui  loit  attribué  à  railon  de  fa  fupériorité  , 
parce  que  cette  lupériorité  ne  vient   pas  de  la  Souveraineté  , 
t  Bart.   &  ou  de  la  police  gétiérale.  '  Ce  qui  doit  avoir  lieu  à  plus  forte 
Mornac.  in  L.  raifon  à  l'égard  des  Particuliers  ,  dont  la  iup.riorité  n'eft  pas 
^"prî/^^soîf/ <^^  "^ture  à  rendre  les  droits  qui  en  dépendroient  imprefcrip- 
40  aw7.  O^y^f.  tibles  ;  &  d'ailleurs  ces  droiis  ne  font  pas  de  l'eflence  de  la 
%fw^'  ^'^'r   fupériorité  des  Seigneurs  fur  leurs  Sujets  5  elle  fubfiile  fans  eux, 
S- part.  q.  i  ,  &  elle  fc  coufcrvc  3  quoiqu'ils  ne  les  ayent  jamais  eu  5  ou  que 
V.  i  &  <).  Mr.  1^3  avant  eu  ,  il  les  ayent  perdus. 

deBûiiheu,de  J  01/  1  -i      n       rr 

l'ufage   de  Qiiant  aux  terriers  oc  dénombrements ,  il  elt  allez  connu 

Fiefs,  ch.  13.  g^g  [^^  Scigiicurs  y   ajoutent  tout  ce  qu'ils  acquièrent   dans 

KloJiius  de  cor.-  7*-  _  °  ^  .  r-,     /  ■     •      •  t  1     •   n.  J       ^ 

tnbutxap.  16 ,  leurs  Terres  ,  par  convention  ou  par  Preicription.  11  n  elt  donc 
»•  lO'  pas  toujours  vrai  3  que  ce  qui  y  eft  contenu  j  vienne  de  l'inféo- 

dation  &  du  bail  à  cens.   Il  n'eft  pas  moins  certain ,  qu'ils  fe 
font  fouvent  prévalus  de  leur  autorité ,  pour  s'arroger  la  plu- 
part des  droits  Seigneuriaux  extraordinaires  :  Injolita  fervitia 
df  exorbitantia  onera ,  praefumuntur  per  vin  exorta  erga  rujîi- 
cas  ;  quibus^fub  quocumque  prddtextu  publici  muneris  -^  filent  ejfe 
2  MoiîK.  ;.  terribiles  domini.  Ce  lont  les  terme  s  de  Damoulin.  ^  Et  Mr.  de 
Confuit.  P-nif.  Boifficu  dit  qu'il  a  obfcrvé  ,  qu'il  n'y  a  point  d'éléments  que 
^'^  •^' '^'7 fî;*' les  Seigneurs  n'ayent  taché  de  s'aproprier  ,  pour  aftlijettir  de 
toutes  parts  les  Habitans  de  leurs  Terres ,  contre  les  Loix  de  la 
^    Mr.   de  naturc.  ' 
BoiiTieu,  de         Mais  quand  les  inféodations  Se  les  baux  à  cens  paroîtroient , 

l'ulsit'c    des  ^  1 

Fiwfsjch.  34.  &  que  les  droits  Seigneuriaux  extraordinaires,  y  auroientétc 
réfervez  &  convenus ,  il  n'en  fuivroit  pas  que  ces  droits  fulTent 
imprefcriptibles  5  parce  que  tout  ce  qui  eft  dû  par  convention» 
&  qui  peut  erre  exigé  par  aélion  peut  être  prefcrit ,  à  moins 
qu'il  n'en  foit  cxemt  par  un  privilège  que  ces  droits  n'ont  pas  ; 

qu'il 
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iqii' il  n'y  a  ,  comme  on  l'a  uic ,  que  ce  qui  elt  de  la  fubftancc 
ou  de  la  nature  de  la  Juftice,  du  Fief  &  de  la  cenfivc  ,  qui  ne 
fe  perde  pas  par  l'écoulement  du  tems  ,  non  utendo  i  ôc  que 
la  ccnfive  ,  le  Fief  &  la  Jufticc  fc  confcrvent  lans  ces  droits  , 
qui  ne  doivent  pas  être  fourtraits  aux  régies  ordinaires  des 
Prcfcriptions ,  pour  être  rtipulez  dans  des  aétes  qui  n'y  font 
pas  fujets  pour  ce  qui  conftituè  leur  elfence  ,  &  qui  leur  eft 
naturel.  Car  fi  ce  qui  eft  de  la  nature  -ou  de  relFcnce  de  Tinféo- 
dation  ou  du  bail  à  cens  ,  n'efl  pas  prcfcriptible  5  c'eft  par  des 
raifons  particulières ,  .qui  ne  conviennent  pas  à  ce  qui  n'eft 
ajouté  que  par  accident  3  &  par  la  force  d'un  pade  fans  lequel 
il  n'cxiftcroit  pas.  '  i  Dolive,hV. 

Dans  les  Coutumes  dans  lefquelles  les  iervitudes  ne  s'ac-  rière  fur  b  " 
quiérent  pas  fans  titre ,  elles  fe  perdent  néanmoinspar  trente  Coût,  de  Pa- 
ans.  '  Et  quoique  fuivant  le  Droit  Romain,  les  Servitudes  ^'j^'^^"-^^*j^ 
difcontinuës  ne  puilfcnt  être  acquifes  que  par  la  polTefllon  z  Cout.  de 
immémoriale,  on  en  prefcrit  cepedant  l'exemption  par  le  Pans, arc.  1 85. 
tems  ordinaire.  ^  C'eft  la  faveur  de  la  liberté  ,  qui  produit  ces  i  ^^^'  3' 
deux  effets  différents.  Elle  eft  naturelle  aux  choies  &  aux  per-  J^^i\  cœpol' 
fonnes  5  elle  eft  préfumée  da  is  le  doute  s  les  chofes  retournent  de  fervitur. 
encore  plus  facilement  à  leur  nature  &:  à  leur  premier  état ,  ^Jaf^\l^^„',  ^ 
qu'elles  n'en  font  tirées  ,  &  il  n'y  a  point  d'inégalité  à  recou-  D'Argent,  art, 
vrer  la  liberté,  par  un  tems  moindre  que  celui  par  lequel  on  [^^l^'^^^'J^^ 
la  perd. 

La  Coutume  de  Paris ,  qui  ftatuë  fur  la  Prefcription  des  droits 
Seigneuriaux  extraordinaires  de  la  même  manière  que  fur  celle 
des  fcrvitudes,  &  la  difpofition  du  Droit  Romain,  nous  doi- 
vent fervir  de  régie  pour  le  recouvrement  de  l'exemption  de  ces 
droits  5  &  j'ai  lu  dans  des  Notes  manufcrites  de  Mr.  Jobelot, 
qui  a  été  long-tems  Premier  Prçfident  au  Parlement  de  Befàn- 
fon  ,  que  c'eft  notre  ufage  :  Certum  efi  apud  nos,  Jura  domini- 
calia  prcefcribi ,  per  non  ufum  trlginta  vel  quadraginta  annorum. 
Un  Seigneur  qui  néglige  pendant  tant  d'années  dexercer  un 
droit  lorfqu'il  peut  le  faire  ,  eft  cenfé  le  remettre ,  &  même  en 
avoir  déchargé  fes  Sujets.  La  perte  qu'il  en  fait ,  eft  une  peine 
que  la  Loi  impofe  à  fa  négligence  en  pareil  cas. 

Je  l'ai  vu  juger  de  la  forte,  par  Arrêt  rendu  à  la  Chambre 
de  la  Tournelle  au  Raport  de  Mr.  Linglois  le  27  Février  1 705^5 
par  lequel  le  Sieur  de  Marnix  Religieux  Infirmier  de  l'Abbaye 
de  S.  Claude  p  fut  débouté  de  la  demande  qu'il  avoic  formée 

3bb 
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des  langues  &:clcs  filets  des  cochons  que  l'on  tuoità  la  Bouche-^ 
rie  publique  du  lieu  j  quoique  ce  droit  fût  prouvé  par  plufieurs 
titres  anciens  &:  en  bonne  forme ,  &  qu'il  eût  été  annexé  à  l'Of- 
fice d'Infirmier  dans  le  partage  des  manfcs  ,  fait  avec  TAbbé 
Seigneur  haut-Jufticier  de  la  Ville  de  S.  Claude.  La  Cour  eftima, 
qu'il  étoit  perdu pernonM/wm  s  le  Sieur  de  Marnix  étant  con- 
venu 5  qu'il  y  avoit  plus  de  quarante  ans  que  lui  ni  fes  prédé-? 
I  Henrys  ,  celTeurs  n'en  avoient  pas  ufé. 
queit.5.  ^*  ^       ^  ^tnç.  d'un  droit  pour  n'en  avoir  pas  ufé  a  fupofe  que 
Texercice  de  ce  droit  confifte  dans  le  fait  du  Seigneur  ,   & 
que  l'occafion  d'en  iifer  s'cfl  préfentée  ,    de  manière  qu'il  y 
ait  lieu  de  lui  imputer  une  négligence  capable  de  le  lui  faire 
t  Cancer,     perdre.* 

eT'cap.' ^l'^li,      On  prétend  àufïî ,  que  s'il  conftoit  qu'un  droit  â  été  accordé 
»4o.  à  un  Seigneur  en  compenfation  de  quelque  avantage  ,  il  ne  feroit 

pas  fujet  à  la  Prefcription  ,  tandis  que  fes  Sujets  profîteroient  de 
ce  que  le  Seigneur  leur  a  cédé  >  parce  qu'on  pouroit  dire  en  ce 
cas  5  que  ce  feroit  prefcrire  contre  fon  titre  ,  puifque  le  Sujet 
s'en  fert ,  &  que  le  concours  &  la  relation  des  droits  réciproques 
les  conferve  mutuellement  ,  à  moins  que  les  circonftances  ou 
la  poffelTion  immémoriale  ,  ne  falfent  préfumer  la  remife  d'un  . 
3  Salvaing ,  de  ces  droits ,  ou  qu'il  a  été  racheté.  ' 

oe  i  ulage  acs        /^'n.v  •         •  ...  .r         i  n  «r 

Fiefs,  ch.  94.      ^ clt  a  mon  avis  ,  la  principale  railon  de  celles  qui  font 
Conan.adL.    juger  dans   les  Parlements  de  Droit  Ecrit  &  dans  quelques 
7"  'l  f"if"de  3"f''^s  3.  que  les  droits  Seigneuriaux  reconnus  dans  les  Terriers  , 
faa.    iiL    2.  ne  fe  perdent  pas  par  la  fimple  négligence  du  Seigneur  ,  & 
fap.^Jitt.G,   fans  conrradidion  de  la  part  du  Sujet.  L'on  y  fupofe  que  ces 
'droits  (ont  des  conditions  du  bail  à  cens  des  héritages  ,  auquel 
le  Terrier  eft  relatif.  Mais  il  me  femble  qu'il  feroit  jufte  de  rcf- 
iraindre  cette  Jurifprudence  ,    aux  droits  réels  qui  paroiflcnt 
établis  y  à  raifonde  la  conceffion  des  fonds  que  le  Sujet  poffédcs 
car  3  comme  dit  Henrys ,  fi  ce  font  des  charges  pcrfonnclles 
qui  procèdent  de  la  fervitude ,  ou  qui  aient  probablement  un 
autre  fondement  que  le  bail  à  cens ,  ils  peuvent  bien  être  établis  - 
par  la  convention  ou  par  le  bps  du  tcms ,  mais  ils  ne  font  pas  ■ 
4  llenr/s  ,  imprefcriptibles'.  "^  '^^^ 

corn.  2.  iiv.  3.  Ti   r  r  •  •  •  i     ii>     r    •     • 

qijGik4.;  encore  taire  attention  en  matière  de  Prefcriptiort 

des  droits  Seigneuriaux  extraordinaires  ,  s'ils  font  généraux 
ôc  iinivcrfcls  .^  ce  qui  peut  s'entendre  de  plufieurs  manières  :_: 
cajjuaiiroit  peut  être  apellé  générai,  parce  qu'il  contient  plu- 
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iTeurs  cfpèccs  &  plufieurs  cas.  La  hautc-Juflice  ,  par  exemple, 
comprend  la  moyenne  &  la  balTe  ,  &  chacune  de  ces  efpcces 
contient  plufieurs  cas.  Or  l'exercice  d'une  efpèce  qui  renferme 
les  autres  5  empêche  qu'on  ne  les  perde  par  la  Frefcription  ,  &: 
les  aâes  que  l'on  fait  dans  un  cas' 5  confervent  la  pofTelïion  de 
ceux  qui  Ibnt  de  la  même  efpèce.  Ainfi  l'exercice  de  la  hautc- 
Juftice,  maintient  la  poiTeflion  de  la  moyenne  &  delabafle, 
qu'elle  contient  éminemment  5  &  celui  d'un  cas  de  chacune  de 
ces  efpèces  5  conferve  le  droit  de  tous  les  autres  cas  de  la  même 

efpèce.  ^  ^   I  ^hronynu 

Il  en  eft  de  même  des  droits  alternatifs  ,  dont  on  peut  exercer  L^^"^^  \^ 
l'une  ou  l'autre  à  fon  choix  dans  le  même  cas.  Un  Seigneur ,  par  78. 
exemple ,  qui  a  le  droit  de  lods  &  de  retenue  ,  ne  perd  pas  le 
droit  de  retenue  ?  quoiqu'il  n'uie  que  du  droit  de  lods  5  &  celui 
qui  peut  exiger  de  Tes  fujets  une  fomme  d'argent ,  ou  fe  faire 
faire  des  courvées  ,  confervera  les  deux  droits  par  l'exercice 
d'un  feul  ,  parce  qu'ils  font  regardez  ai  moiwm  urâuso 

Un  droit  peut  aulïi  être  apellé  général  ,  quand  il  eft  dû  fur 
tout  un  territoire  ,  ou  fur  tous  les  Habitants  d'un  lieu  ,  fujets 
d'une  Seigneurie ,  comme  faifant  un  tout  &  un  corps.  L'exemp- 
tion de  quelques  perfonnes  ou  de  quelques  fonds  ,  ne  fait  pas 
obftacle  à  cette  généralité  ,  quand  cette  exemption  n'eft  acqui(e 
que  par  titre  particulier ,  &  par  manière  de  diipenfe  &  de  privi- 
lège 5  elle  la  jfbutient  au  contraire,  comme  l'exception  qui  con- 
firme la  régie ,  dans  les  cas  qui  ne  font  pas  exceptez. 

Or  quand  le  Seigneur  prouve  qu'un  droit  eft  général ,  &  tel 
qu'on  vient  de  le  dire  ,  il  le  conferve  fur  tous  les  fonds  du  terri- 
toire 5  &  fur  tous  les  Habitans  &  Sujets  ,  par  l'ufage  qu'il  en 
fait  fur  plufieurs  feulement,  parce  qu'il  en  ufe  comme  fur  la    aD'Arg.arr, 
partie  d'un  tout,  fur  lequel  il  a  un  droit  réel  ;  Nam  per  exer-  ^7- ,'veri>.  en 
cuium  Jurlsin  partes  ,  pojfeffio  îotius  retinetur  ;  nec  cum  parti-  n.  i.  &  jeq. 
cularitates  habcntfe  ut  partes  totius  ,  res  eadem  débet  diverfo  jure  ^^^onym.  à 
cenjcri.  '  „.  5^  c'hor'iJr ,' 

Il  en  feroit  autrement,  fi  le  droit  étoit  perfonnel  &particu-  liv.  5.  kà.  5. 
lier  fur  certains  fonds  ,  ou  fur  certaines  perfonnes.  Car  quand  J^^^y^^^'^fJ^I 
ces  fonds  ,  ou  ces  perfonnes  ,  feroient  la  plus  grande  partie  du  j.  cap.  4.  n. 
territoire  ,  ou  des  Habitans  &  Sujets ,  &  que  le  Seigneur  en  \^^'J^,  (lî* 
auroit  ule  fur  la  majeure  part ,  il  ne  laifleroit  pas  de  le  perdre  Fifc.lik6.cap, 
àl'égard  des  autres}  parce  que  chaque  fond  ou  perfonne  eft  ^""^i^J^^^* 

Bbbij  5.' 5!  ' 
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regardé  en  ce  cas  comme  un  tout  5  Nec  de  panicularlum  fiicîo'^ 
ï  D'Argent,  ^ut  jure  pajfivo  y  fit  confequenûcLad  alios.  ' 
loç.cit.n.^.  Q^j^  ç^  1^  Seigneur  n'a  ufé  du  droit  général  fur  aucune  par- 
tie du  corps ,  quoique  l'occafion  s'en  foit  préfentce ,  &  que 
la  Communauté  prétende  eh  avoir  prefcrit  l'exemption  j  elle 
poura  fe  fonder  non-feulement  fur  la  pofTefTion  centenaire  6^ 
d'un  tems  immémorial  ,  mais  encore  fur  celle  du  tems  ordi-.^ 

naire. 

Les  Partiailiers  ne  font  pas  recevables  à  fe  prévaloir  du 
droit  de  la  Communauté  fur  ce  point.   Ils  peuvent  feulement 
alléguer  l'exemption  en  ce  qui  les  concerne,  &  l'apuyer,  ou 
fur  un  ade  de  refus  &  de  contradii5Hon  acquiefcé  par  le  Sei- 
gneur 5  ou  fur  ce  que  l'on  n'a  rien  exigé  d'eux  pendant  qu'on 
faifoit  payer  les  autres  5  car  quoique  les  Auteurs  tiennent  aflTez 
communément  ,  qu'en  ce  dernier  cas  même  ,    quarante  ans 
zKhlituide  Çu^Çcnt;^ ]2ii  toujours  vu  pratiquer,  qu'on-  exige  des  Parti- 
^iT%anc!r      culiers  un  titre  ou  la  ^preuve  d'une  pofTelfion  immémoriale  ,qut 
var.  refol.  pan.  puilTc  tenir  lieude  titre  5  parce  qu'il  en  faut  un  pour  exclure  à 
3,<rap. 4.rAf- j^yp^2^j.jj  la  pofTeflîon  que  le  Seigneur  conferve  en  ufant  de 
lit.  i  y  cap.  8.  fon  droit  avec  les  autres.    Cette  preuve  doit  être  admile  dans 
le  Comte  de  Bourgogne,  où  il  n'y  a  prefque  point  de  Terres- 
en  généralités  de  droits  Seigneuriaux  ,  dans   laquelle  il  n'y; 
ait  quelques  biens  exemts.  S'ileftjufte  de  maintenir  les  droits-- 
généraux  des  Seigneurs,  il  ne  l'cft  pas  moins  de  veiller  à  la 
confervation  des  exemptions  particulières  ,    qui  ont  f:)uvent' 
été  acquifes  à  titre  onéreux  ,  ou  pour  récompenfc  de  fcrvices  , 
&  dont  les  titres  n'ont  pii  être  confervez  ,  dans  une  Province 
qui  a  fouiTcrt  plus  qu'aucune  autre  ,  de  la.pefte  ,  de  la  guerre  &> 
des  incendies. 

Ceux  qui  polTédenr  du  bien  dans  le  Comté  de  Bourgogne- 
hors  du  lieu  de  leur  réfidence ,  qu'on  appelle  à  cette  occafioii- 
5  L.n  î^"  2.  forains  ou  non  réfidcnts  ;. n'ont  point  de  Syndic  qui  veille  à- 
^ef'n^b.Q^i.  l<^"rs  intérêts,  &:  qu'on  ibit   obligé   d'apellcr  quand   il  s'agi:^ 
liL  2.  Oùfcrv.  de. ces  intérêts.    C'cft  pourquoi  l'on  y  répartit  les  charges  gé-»  - 
52.  Breton,  fur  ^j        &  l'on  v  difpofc  dcs  affaires  des  Communautés,  fans'- 
J  ,liv.^,ch.  3.  Kir -participation  dc5  forains,  .Les  reconnoiUanccs    nicme  des  • 
q.ig.  «aifct,  t^[^jj^  g  Ics  lient ,  lorfqu'il  saEÏt  des  droits  acnéraux  ,  dont 
cW7.Choder!  lo^H'.ibitaiis  ontim.  intérêt -égr.l  à  celui  des  étrangers  ,  à  être 
iiv.  i  Jj-O:  x-r  ^^çli^Qçi^^  3  Mais.iixe  droit  n'imcrcffc  quc  les  Particuliers,,. 
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&  ne  les  regarde  que  comme  tels  ;  la  reconnoiflance  de  ht 
Communaucé  ne  lie  pas  les  étrin2;ers ,  ni  même  les  Habi- 
tancs  qui  n'ont  pas  reconnu.  Aind  par  Arrêt  rendu  aux  En- 
i^uétesle  S  Mars  1714»  au  Raport  de  Mr.  Franchet  de  Cen- 
drey  ,  contre  le  Sieur  de  Defne  Seigneur  de  Romange ,  pour 
les  Sieurs  Michotez  ,  Maréchal ,  Javcl  &  autres  Particuliers  5  il 
fut  jugé  ,  qu'une  reconnoiffance  faite  par  les  Habitants  de 
Romange  en  Corps  en  1622  j  portant  que  certains  cantons 
du  Territoire  étoient  fujets  au  droit  de  lods ,  ne  prouvoit  pas 
contre  les  étrangers  qui  ii'avoient  pas  reconnu  ,  &  qui  n'avoient 
pas  payé  enfuice  de  la  reconnoiflance.  Il  parut  qu'on  étoit  dans 
le  cas  de  la  régie  ,  quod  omnes  tangit ,  débet  ah  omnibus  appro- 
bdrl  5  &  où  la  reconnoiflance  d'un  tiers  ,  &  d'une  Communauté 
même,  ne  préjudice  pas.  ^  ,  ',?^^^^'"/î 

Si  le  droit  Seigneurial  peut  le  perdre  par  la  Prelcnption ,  Fiefs,ch.  75, 
Ton  peut  à  plus  forte  raifon  en-  prefcrire  la  quotité.    Mais  un  Breton. /or  «r» 
feul  ade  ne  fuffit  pas  5  il  en  faut  plufieurs  ,  quoique  le  Droit  clpt^'^y'^Q  %- 
ne  fe  réitère  pas  fouvent  j  &  s'il  fe  réitère  régulièrement  &:  912. 
d'années  à  autres,  il  faut  au  moins  trente  à  quarante  ans  de 
preftations  uniformes  ;,  après  lefqucUes  le  Seigneur  eft  cenfé 
avoir  remis  le  furplus  de  fon  droit;  *  La  Coutume  de  Paris  &    2  Fem'ere  ht 
plufieurs  autres,  le  décident  de  la  forte  pour  la  quotité  du  cens,  i^s^^^ïl^/f^Im 
quoiqu'elles  en  déclarent  le  droit  imprefcriptible.  *  iz.  gl.3,rï.i4,. 

A  l'égard  dçs  profits  &  revenus  des  droits  Seigneuriaux  ,  î^'°^|^"  '  /"^^ 
les  uns  font  cafuels  &  dépendent  de  certains  faits  ou  événe-  Pontan.  Cout, 
ments  ,  comme  lès  droits  cfè   relief  ,  quint  ,  requint,  lods  ,  ^"^  ^^^'^  >  ^"<" 
échilte    &:  commife  ,    qui   ne    fe   payent  qu'une   fois  pour   ^'cout.dePa- 
chaque  cas.  Les  autres  font  fixes,  èfe  payent  régulièrement  ris, an.  124» 
de  terme  à  autre  ^  comme  le  cens ,  le  champart.  Les  uns  &: 
les  autres,  quand  ils  font- échus  ,  &  que  le  tems  efl:  venu  dd 
les  payer ,  forment  un  principal,  à  la  manière  des  fruits  qui  ' 
font  féparez  du- fond,  &  fe  prefcrivent  par  trente  ans,  parce     4'^aïk  4^  • 
qiiils  font  dus  par  adion  perfonnelle  5.  &  celanon-leulement  ^.  n  ^  „,  j,  . 
contre  les  Sei<^neurs  particuliers ,  mais  encore  contre  l'Eglife  D'Argent,  arr. 

o  itT-  ii'/iA  r  ^  zyi.icrb.  qu2 

o«:  contre  le  Roi  ;  parce  que  les  droits  échus  ne  tout  pas  partie  n'écheent  d'an 
du  fond  ,  &:  qu'ils  ibnc  comptez  au  rang  des  fruits  qui  peuvent  en  an.  Ferricre 
être  aliénez.  Qtie  fi  l'adion  pour  les  demander  emporte  hy- p^Vls  ^a^rr.^",!^ 
potèque,  ce  n'eil:  qu'une  hypotcque  tacite  Sd.  légale,  qui  ne  gi.  9'  nuplef- 
dure  pas  plus  que  l'aé^ion  perfonnelle.  '^  •  fis.  Traite  du.  • 

Parmi  nous,  les  échus  des  dfdus  nxes  3  camme  cenles  >  re--  ch» i.  • 
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devances  &  preftations ,  ne  peuvent  être  demandez  que  de  cinq 
ans  5  &:  après  ce  tems  on  ne  peut  plus  excercer  l'adion  en  com- 
mifè. 

Lorfqu* il  eft  queftion  de  la  Prefcription  des  droits  Seigneu- 
riaux ,  ic  que  les  Fiefs  fervant  &  dominant  font  fituez  en  diffé- 
rentes Coutumes  s    on  fuit  celle  du  Fief  dominant  pour  les 
droits  honorifiques  qui  doivent  être  rendus  au  principal  manoir, 
comme  font  la  foi  &  l'hommage.  Mais  il  faut  fuivrc  celle  du 
Fief  fervant ,  pour  les  profits  &  revenus  qui  doivent  être  per- 
fur  k^Cout^de  f^s  fur  le  Fief,  '  C'eft  pourquoi  nous  eftimons  dans  le  Comté 
Paris  ,  tit.  i.  de  Bourgogne  ,  que  les  droits  de  Collation  ,  Nomination  &C 
^"*  o§fer*vat'  Patronage  étant  infruôiu ,  ils  doivent  être  réglez  par  la  Loi  du 
âeMr.  leCa-  Bénéfice  auqucl  il  s'agit  de  pourvoir,  Se  non  par  celle  du  chef- 

mus  fur  l'art,  jj^^   2. 

^  "*  Fevret  ,  Les  droits  Seigneuriaux  contraires  aux  bonnes  mœurs  &  à 
Trait,  de  l'A- l'jjQni^^fet^  publique  ^  5^  ceux  dont  l'exercice  a  quelque  chofe 
T^infin.*'^  '  d'abfurde,  ou  contre  la  bienféances  doivent  être  réglez  ou  ré- 
formez ,  nonobftant  tout  titre  Se  toute  polTcfîIon  ,  quelque 


i 


D'Olive,  longue  qu'elle  foit.^ 
2.  ch.   I.        ^       ^  .    ,  j_„ 


DefpeifTes'^,'  des       On  a  examiné  dans  des  Chapitres  particuliers ,  la  Prefcription 

DroitsSeigneu-  de  lajuftice,  des  Fiefs  ,  du  cens  en  diredc  ,  &  des  droits  qui 

fiaux  ,  ut.  6.  i^j^jj.  ç^^^  attachez  ,  par  la  Coutume  &:  par  le  Droit  commun. 

L'on  parlera  donc  feulement  ici  ,  de  celle  de  quelques  autres 

droits  Seigneuriaux  ,  qui  font  les  plus  ordinaires  dans  le  Comté 

de  Bourgogne. 

Le  premier  &  le  principal  de  tous,  efl:  celui  de  mainmorte* 
L'on  n'en  trouve  point  dans  les  Terres  du  Domaine  ,  mais  il  eft 
affez  commun  dans  celles  des  Seigneurs  ,  &  particulièrement 
dans  les  Terres  des  Ecclcfiaftiques  de  cette  Province  ,  &  notre 
Coutume  en  a  un  titre  particulier. 

Ce  droit  eft  parmi  nous ,  une  efpèce  de  Domaine  direél ,  une 
qualité  qui  affcdc  la  perfonne  &  les  biens  mainmortables ,  & 
qui  diminue  leur  liberté  5  celle  du  bien  de  mainmorte  ,  en  ce 
qu'il  ne  peut  être  aliéné  ni  hypotéqué  ,  fans  le  confentcment  du 
Scif^neuri  &  celle  de  la  perfonne  ,  en  ce  que  le  mainmorrablc 
ne  peut  difpofcr  ,  même  de  fes  meubles  &c  biens  francs  par  ade 
de  dernière  volonté  ,  au  profit  d'autres  que  de  ceux  de  fes 
parents  qui  fe  trouvent  en  communion  avec  lui  au  tems  de  fon 
dùcis  ,  cnforte  que  s'il  n'y  en  a  point ,  le  Seigneur  cil  fon  fuc- 
ccffcur  univerfel. 
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La  mainmorte  des  fonds  fe  contra(5te  par  leur  conceflîon  fous 
la  charge  de  mainmorte  ,  &  elle  finit  par  l'afFranchilTement , 
que  le  Seigneur  dont  ils^  font  tenus  ,  en  fait.  Celle  des  perfonncs 
vient  5  ou  de  ce  que  l'on  eft  né  d'un  père  mainmortablc  ,  ou  de 
ce  que  l'on  a  établi  fon  domicile  dans  une  maifon  de  cette  con- 
dition 5  ou  de  ce  qu'on  eft  convenu  avec  un  Seigneur  ,  que  l'on 
feroit  fon  homme  de  mainmorte.  Elle  palïe  avec  le  fang  à  tou- 
te la  poftérité  ,  &.infeâe  jufqu'au  dernier  des  defcendants. 
Elle  finit  lorfque  le  Seigneur  qui  a  la  libre  difpofition  de  fes 
biens ,  affranchit  Ces  Sujets  j  ou  que  les  Sujets  réclament  la 
franchife  du  Souverain  5  en  abandonnant  à  leurs  Seigneurs  les 
biens  mainmortables,  &ime  quotité  de  leurs  meubles. détermi- 
née par  la  CoutumCo 

Voilà  une  idée  générale  de  la  mainmorte  ,  qui  a  lieu  au- 
Comté  de  Bourgogne.  Je  crois  que  c'eftun  refte  de  l'ancien  ef- 
clavage  dont  j'entreprends  de  parler  un  peu  au  long  ,  parce  que 
j'eftime  5  que  cet  efclavage  eft  aufïi  la  principale  caufe  ,  ôd  la 
première  fource  de  la  plupart  des  droits  Seigneuriaux. 

On  fpit  que  l'Empire  Romain  étoit  rempli  d'Efclaves  ,  & 
qu'une  grande  partie  de  la  Populace  des  Gaules  s'étoit  donnée 
en  fervitude  aux  Grands  ;  In  omnï  Galliâ,Plebs ,  penè  fervorum 
habeturloco  ;  if  plerlque  ,  cùm  aut  éere  alieno ,  aut  multitudinc 
tributorum  ,  aut  injuria  potentiorum ,  premuntur  ;fefe  infervitu-- 
tem  nohilibus  dicant.  '  ï  C'^far.  'àe- 

Les  Efclaves  étoient  alors  une  àes  principales  richeffes  des  ^^-^«^^"^'^V 
particuliers.  On  leur  faifoit  aprendre  des  arts  &  des  métiers , 
qu'ils  exerçoientau  profit  de  leurs  Maîtres.  Il  n'y  avoit  point 
d'autres  Domeftiques  dans  les  Villes  ,  &  ils  cultivoient  les 
terres  à  la  Campagne.  Mais  comme  il  fallut  fe  confier  à  ceux- 
ci  5  leurs  Maîtres  pour  fe  délivrer  du  foin  de  veiller  fur  leur 
conduite  ,  &  de  l'embaras  de  leur  faire  rendre  compte ,  fe  con- 
tentèrent des  fommcs  &  des  denrées  dont  ils  convenoicnt  avec 
eux  ;  ce  qui  les  engageoit  aufïi  à  cultiver  avec  plus  d'ardeur 
les  fonds  qu'on  leur  avoit  laifTés  ,  parce  qu'ils  en  tiroient  dm  - 
profit. . 

G'cft  de-là  que  vinrent  les  ferfs  dont  il  eft  parlé  fi  fouvent 
dans  le  Droit  5  fous  les  qualités  d'adfcriptices  ,  de  cenfites  & 
de  tributaires.  Ils  étoient  tellement  attachez  au  fond  qu'ils 
cultivoient  5  qu'ils  ne  pou  voient  pas  être  vendus  fans  ce  fonds 
n le  fonds  fa»» eux  j  it-  'm<k  adjcriptitii  dl^i'funti'  Comme  ilî? 
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faifoicnt  partie  du  fond  ,  ils  étoient  eftimez  avec  lui  ,   Sc  ra- 
portez  dans  le  dénombrement  des  biens  de  leurs  Maîtres  :  Ad 
differemiam  liberonim  y  qui  in  proprio  cenjufunt ,  non  in  alieno  ; 
Ù'  inde  cenfiti  appdlantur ,  eodem  modo  quo  fundus  in  cenjum 
relatas  ,  ccnfitus  dicitur.    Enfin  parce  qu'ils  rendoicnc  annuelle- 
ment un  tribut  à  leurs  Maîtres  ,  ou  qu'on  payoit  le  tribut  pu- 
I  BorJui  de  ^^^^  P^"'^  ^"^  ^  ^^^  furent  auffi  appeliez  tributariî.  ' 
cenjjb.  art.  j.       L'exemplc  dcs  Particuliers    qui  laiiroieat  leurs  héritages   à 
Cujac  ai  m.  ,.ç,^^j>  ^  leurs  Efclaves  ,  détermina  les  Empereurs  à  en  ufer  de 
Cod.  df.  agric.  même5avec  les  Nations  dont  ils  tailoieot  la  Conquête.  Ils  ne 
tranfit  &  col-    [q^  réduifirent  plus  comme  auparavant,  dans  un  entier  elclavage 
après  les  avoir  vaincues  5  ils  leur  remirent  des  héritages  à  charge 
de  les  cultiver  3  &  d'en  payer  un  tribut  au  File,  ou  à  la  Répu- 
blique ,  Omnes  jam  harbari  ^vohis  arant   voblsferunt ,  illisfola. 
reimquimus  arva  ;  nos  eorum.  omnia  pojjidemus..    Ce  font  les 
termes  d'une  lettre  de  rEmperenr  Probus  au  Sénar  5  &   Vopif- 
cus  ,  qui  nous  l'a  confervée  ,  dit  dans  la  vie  d'Aurélicn ,  que  cet 
Empereur  avoit  réfolu  d'établir  des  familles  d'Efclaves  dans  des 
lieux  incultes,  pour  y  planter  des  vignes  dont  ces  familles  ren- 
droient  le  revenu  à  la  République. 

Les  Peuples  d'Allemagne,  doii  les  Francs  ,  les  Vifigots ,  & 
les  Bourguignons  nos  Conquérants  ,    font  venus  immédiate- 
ment ,  faifoient  la  m^me  chofe  déjà  long -rems  auparavant, 
comme  nous  l'aprenons  d'un  paffa^e  de  Tacite.  Germani ,  fer- 
ais non  in  nojîrum  morem  defcriptis  injamiliam  ,  minifleriis  utiin- 
tur.  Suam  quifque  fedeni  ,fuos  pénates  régit  ;  frwnenti  modum 
dominas ,  aat  pecoris  ,  aat  vejlis  ,  ut  colono  impingit ,  Ù"  fervus 
z  Taàt.  de  haâlenus  paret.  ^ 
mor.  German.         Les  Gaules  comprenoient  alors  tout  ce  qui  cft  entre  le  Rhein , 
rOcean  ,  les  Pirénces,  &  les  Alpes.    Les  Bourguignons  &:  les 
Villgots  y  entrèrent   dans    le  commencement  du    cinquième 
fiéclc.  Les  Bourguignons  occupèrent  la  Prcu'ince  des  Séqua- 
nois  ,  qui  étoit  entre  le  Rhein  ,  le  Rhône  &  la  Sône  ,  &  s'éten- 
dirent au-delà  de  la  Sone  ,  dans  le  Pays  des  Allobroges  ,  en 
Savoye,  en  Dauphinc ,  &  dans  une  partie  de  la  Provence  entre  la 
Durancc  &  le  Rh6ne.    Les  Vilîgots  s'emparèrent  des  Provinces*, 
qui  font  entre  la  Loire ,  les  Alpes  ,  &:  les  Pirénces  5  &:  fur  la  fin 
du  même  fiécle ,  les  François  fe  rendirent  maîtres  fous  Clovis 
du  rcfte  des  Gaules. 

Ces  Peuples  n'ayant  quitté  leurs  Pays  que  pour  en  avoir 
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un  meilleur ,  leurs  Rois  leur  diftribucreiu  les  Terres  conqui- 
(cs  5  a  titre  de  Fiefs  ,  &  ils  furent  nommez  Leudes  à  caufc  des 
devoirs  aufquels  ce  titre  les   engagcoit  ,  ^   c'eft  pourquoi  je     i  Ducange , 
penfe  que  les  Provinces   qui  furent   occupées    par  les  Bour-  s'o'^  '^'^''^• 
guignons  &:  les  Vifigots  ^  font  encore  apellées  aujourd  hui  Pays  Lcudim!^"  "^ 
de  franc-aleu ,  comme  qui  diroit  exemts  de  Fiefs  &  de  char- 
ges 5  parce  qu'on  laiffa  une  partie  des  héritages  aux  anciens 
Habitans  5     &  que  ces  héritages  relièrent  dans  leur  ancienne      2  Loix  de 
condition  &  franchife.  Vifigots ,  liv. 

Cependant  les  Conquérants  qui  trouvèrent  les  Terres  qui  \^^  Bourguu'^ 
leur  furent  diftribuées  3  cultivées  par  des  Efclaves  qui  y  étoient  gnons,tu.  h. 
attachez ,  &  qui  en  rendoient  de  l'argent  ou  des  denrées  3  y 
laifTérent  ces  Efclaves  d'autant  plus  volontiers  ,  que  c'étoit  la 
manière  du  Pays  dont  ils  fortoient  ,  &  que  leur  génie  les 
éloignoit  autant  de  l'agriculture  ,  qu'il  les  porroit  à  la  pro- 
feffion  des  armes ,  &  à  joiiir  en  repos  du  fruit  de  leurs  Con- 
quêtes. Il  eft  même  probable ,  qu'ils  lailTérent  des  héritages 
aux  anciens  Habitans  qui  avoient  été  dépoiiillez  ,  à  condition 
qu'ils  y  demeureroient  attachez  ,  &  qu'ils  en  payeroient  un 
rentairc  ,  comme  faifoient  les  Efclaves  d'origine. 

Je  conjecture  que  c'eft  de  là  que  le  cens  Seigneurial  eft 
venu  3  car  quoique  celui  qui  fe  paye  en  argent  foit  fi  peu 
confiderable  aujourd'hui ,  qu'on  a  crû  qu'il  n'avoit  été  pro- 
mis qu'en  reconnoiffance  du  domaine  direct  j  cette  manière  de 
transférer  l'utilité  des  biens  ,  n'ctoit  pas  aftez  connue  dans  le 
cinquième  (iécle  ,  ni  aftez  du  goût  des  nouveaux  Maîtres  ,  qui 
avoient  befoin  du  revenu  des  héritages  fur  lefquels  ils  s'cta- 
bliftbient  ,  pour  donner  lieu  à  une  charge  auflfi  commune  & 
auilî  peu  confiderable  que  l'eft  aujourd'hui  le  cens  Seigneu- 
rial 3  dont  la  modicité  ne  vient  à  mon  fens ,  que  de  l'altéra- 
tion &  de  la  diminution  des  efpcces  5  car  fa  valeur  y  i\  on  la 
confidere  par  raport  au  rems  de  fon  établiftement ,  poura  ré- 
pondre à  celle  des  fruits  des  héritages ,  &  leur  fervir  de  com- 
penfation  ,  comme  je  l'ai  fait  voir  ailleurs. 

Qiioique  la  Religion  ait  éteint  l'efclavage  parmi  les  Chré- 
tiens 5  ce  n'a  été  qu'infenfiblement ,  Se  par  une  longue  fuite 
de  ficelés.  On  voit  par  les  anciennes  Loix  ,  faites  depuis  qu'on 
eut  embraffc  la  Religion  Chrétienne  ,  que  des  Efclaves  fer- 
voient  dans  les  maifons ,  &  qu'ils  exer^-oient  les  Arts  Se  les 
Métiers.    On  lit  dans  les  anciens  titres  ,  qu'ils  tenoient   les 
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Terres  du  Prince  ,  du  Fifc ,  de  l'Eglife  &  des  Particuliers.   Le  j 
Hiftoires  nous  aprcnnent,  que  fous  Charlemagne  &  fous  Tes 
Dcfcendants,   ils  ébranlèrent  fouvent  l'Etat   par  leur  nombre 

6  par  leurs  révoltes.  '  On    fe   relâcha  peu  à  peu  des  droits 
■n     ^       de  fervitude  ,    qui  choquoient  le    plus  ouvertement   la    cha- 

glof.  vtrk  fer-  rite  Chrétienne  ,  ce  ne  fut  cependant    qu  au  treizième  lieclc 

î;;.Bodin,lie.  q^j'qii  ceffa  de  vendrc  les  Efclaves.  ^  On  conferva  les  droits  qui 

publ.Iiv.  i,ch.  7    .  ...  I    o   r   •         «  n 

5.  etoient  compatibles  avec  la  Religion  ,  &  par  conlequent  ceux 

zBan.adL,  q^j^  l'on  avoit  furies  ferfs  adfcriptices  &  attachez  aux  fonds. 
captif.  &  de  ^^  l^^r  lailfa  même  la  pofTeffior^  des  terres  qu'ils  cultivoient, 
fojlUmw.  fous  la  réferve  de  certains  droits,  parmi  lefquels  ceux  qui  fe 
font  trouvez  le  plus  univerfellement  reçus  y  qui  ne  blelToient 
pas  la  liberté  publique  ,  &:  qui  ne  fentoient  pas  trop  la  fer- 
vitude 5  ont  été  confacrez  &:  autorifez  par  les  Coutumes  des 
Provinces. 

Le  Père  Daniel  ,  dans  fon  Hiftoire  de  France ,  nous  dit 
qu'en  I315  ,  prefque  dans  tout  le  Royaume  ,  les  Habitants 
de  la  Campagne  &  deplufieurs  petites  Villes,  étoient  demeu- 
rez ,  comme  ils  étoient  dès  le  commencement  de  la  Mo- 
narchie, avec  la  qualité  de  ferfs  5  qu'ils  étoient  gens  de  main- 
morte &  de  poiiette ,  c'eft-à-dire  ,  fous  la  puiflance  de  leurs 
Seigneurs  5  qu'ils  étoient  attachez  à  la  tecre  où  ils  étoient 
nez  5  &  que  ni  eux  ni  leurs  enfants  n'en  pouvoient  point 
fortir  3  qu'ils  ne  pouvoient  pas  fe  marier  ailleurs  ians  encourir 
des  peines  ,  &  qu'ils  avoient  plufieurs  autres  fujettions  très- 
dures.  Tel  étoit  donc  l'état  de  la  France  ,  au  commencement 
du  quatorzième  fiécle  5  il  n'y  avoit  que  les  grandes  Villes  , 
&  quelques  autres  dont  les  Habitans  fuffcnt  libres  5  foit  par 
privilège ,  foit  qu'ils  euffent  confervé  leur  ancienne  liberté.  Les 
Villages  Se  la  plupart  des  Bourgs  n'étoient  peuplez  que  de 
mainmortables  ,  &  cette  condition  n'ptoit  qu'un  efclavagc 
modifié  &  reftraint. 

L'affranchiflTement  de  ces  mainmortables ,  fut  regardé  comme 
une  refTource  aux  befoins  de  l'Etat.  Philippes  le  Bel  l'avoit 
employée  en  1302  pour  le  Bailliage  de  Caën.  Louis  Hutiii 
fon  fils,  donna  en  15 15  la  pcrmilîîon  à  tous  les  mainmor- 
t-ables  de  fon  Domaine  ,  de  s'affranchir  moyennant  finance. 
Les  Rois  {es  Succeffeurs  ont  affranchis  dcflors ,  des  Provinces 
.  ,.  &  grand  nombre  de  Particuliers.  Plufieurs  grands  Vaffaux  de 
ï.'ch?  $.  *    '  ti  Couronne ,  çi\  ont  ufg  de  même  > ^  Ôc  les  Seigneurs  les  oni 
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imités.  C'eil  ce  qui  ia.it ,  qu'il  y  a  aujourd'hui  11  peu  de  main- 
morte en  France ,  Se  que  l'on  n'en  trouve  prefque  plus  ,  que 
fous  les  Coutumes  de  Mcaux  ,  Troyes  ,  Chaumont  en  Baf- 
figni  5  Bourgogne ,  Nivernois  &  la  Marche  ,  encore  leurs  con- 
ditions font-elles  différentes ,  fuivant  que  chaque  Coutume  en 
a  difpofé. 

Golut  dans  les  Mémoires  deJa  Franche -Comté  ,  dit  que 
Renaud  IJ.  qui  mourut  au  mois  de  Janvier  de  l'an  1144  y 
&  qui  étoit  Comte  de  Bourgogne  ,  affranchit  les  mainmor- 
tablcs  de  Tes  Terres.  L'on  n'en  trouve  point  en  effet  dans  les 
Terres  du  Domaine  5  qui  font  les  plus  libres  en  toute,  manière 
de  la  Province  ,  ce  qui  prouve  la  bonté  &  l'humanité  de  nos 
Souverains  5  qui  ont  affranchi  les  premiers  leurs  Sujets  de  la 
mainmorte,  La  plupart  des  Seigneurs  Laïques  ont  fuivi  leur 
exemple.  AinCi  le  droit  de  mainmorte  n'eft  point  parmi  nous  de 
Coutume  générale ,  Se  le  Seigneur  qui  le  prétend,  doit  le  prou- 
ver par  titrer  ou  par  pofTefTion. 

Mais  il  refte  toujours  5  que  les  Sujets  affranchis  étoient  de: 
mainmorte  ,  puifque  c'étoi:  la  condition  commune  ,  &  prefque 
la  feule  des  Habitants  des  Bourgs  &  des  Villages  du  Royaume  , 
fuivant  que  le  difent  noîHiftoricns ,  Se  j'ai  vu  en  particulier 
les  titres  d  affranchiffement  d'une  partie  confîderable  de  ceux  du 
Comté  de  Bourgogne. 

Or  il  me  paroît  que  nos  mainmortables  étoient  ferfs  d'o- 
rigine 3  Se  que  feroit  devenue  cette  multitude  dEfclaves  qui 
étoient  dans  les  Gaules  ,  foit  avant ,  foit  après  l'invafîon  des 
étrar>gers  ?  11  efl  vrai  qu'il  y  en  a  aufquels  on  a  rendu  une  en- 
tière liberté  5  mais  combien  y  en  a-t-il  davantage  5  dont  on  n'a 
fait  qu'adoucir  leur  fervitude  ,  en  leur  laiflTant  les  terres  de  la 
Campagne  à  cultiver ,  aux  conditions  de  la  mainmorte  ?  La  plu- 
part y  étoient  attachez  par  les  Loix  Romaines ,  Se  n'eft-ce  pas 
le  parti  le  moins  dommageable  qu'aient  pu  prendre  les  Maîtres 
de  ceux  qui  n'étoient  pas  encore  attachez  à  des  fonds  ,  que  de 
leur  en  donner  aux  mêmes  charges  que  les  ferfs  adfcriptices 
en  polfédoient?  N'étoit-ce  pas  aulïî  un  avantage  confîderable 
pour  ces  Efclaves ,  aufquels  on  rendoit  une  partie  de  leur  li- 
berté ,  en  leur  donnant  la  poffeffion  de  fonds  fuÔifants  pour 
four  fournir  à  leur  fubfiftance  ? 

Nos  droits   de. mainmorte  ,   font  d'ailleurs  en   tout  fem- 
blables  à  ce.ix  que  leurs  Maîtres  avoienc  fur  leurs  Efclaves  , 

Ccc  ij 
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iiiivant  le  Droit  Romani.    Car  nos  mainmortables  tranfmcttenî: 
leur  coiiditirMi  à  leurs  dclçendants  ,  conime  les  Efclaves  rrani^ 
metcoiciit  la    leur  ,    il    y  a   des    Coutumes   dans    Icrquelles 
l'enfant  cft  de  la  condition  de  celui  de  Tes  parents  qui  eft  de 
mainmorte  ,  comme  il  fe  pratiquoit  à  l'égard  des  ierfs  adfcrip- 
ticcs.    LElclave  fugitif  ne  prcicrivoit  jamais  la  liberté,  il  en 
eft  de  même   de  nos  mainmortables  ,   &   leur    Seigneur  les 
fuit  dans  les  Coutumes  de  pourfuite  ,  comme  le  Maître  fui- 
voit  fon  Efclave  chez  les  Ramains.  L  Efclave  ne  fe  marioit  que 
du  conientcmcnt  de  fon  Maître  j  les- mainmortables  encourent 
des  peines  ,  dans  leis  Coutumes  de  For-mariage  j  lorfqu'ils  fe 
marient  hors  de  la  Seigneurie  ,  fans  le  confcntement  de  leur 
Seigneur.  Le  Maître  faifoit  travailler  fes  Efclaves  à  difcrétion  , 
&:  pouvoir  exiger  certains  fer  vices  de  fes  Affranchis ,  nos  main- 
mortables étoicnt  prefque  tous  corvéables  à  volonté.  Le  Maître 
difpofoit  du  pécule  de  fes  Efclavesj  il  fe  payoit  par  préférence 
fur  ce  pécule  de  ce  qu'ils  lui  dévoient,  &  il  leur  fuccédoir. 
Les  Seigneurs  de  mainmorte  avoient  auffi  le  droit  d'impofer 
à  leurs  Sujets  de  tailles  à  volonté  5  ils  fe  payent  encore  pré- 
férablement aux  autres  créanciers,  de  ce  qui  leur  eft  dû,  fur 
les  meubles  &  fur  ks  biens  francs  de  leurs  Sujets  ,  qui  font 
regardez  en  ce  cas  comme  un  pécule  3  &  ils  fuccédcnt  à  tcus 
leurs  biens  au  défaut  des  parents  communiers.    Le  droit   de 
fuccédcr  à  défaut  de  communiers  ,    qui  ne  peuvent  être  ré- 
gulièrement que  les  pérfonnes    d'une  même  famille  ,  &  les 
defcendants  d'un  même  père  ,  eft  le  même  que  la  Loi  avoir 
ctabli  à  l'égard  des  Affranchis  que  l'on  appelloit  Latiniy  &des 
Efclaves  que  l'on  envoyoit  dians  nos  Colonies.    Nos  mainmor- 
tables difpofent  librement  entre- vifs  de  leurs  meubles  &:  biens 
francs  ,  tandis  qu'ils  font  en  fanté  5  mais  ils  ne  peuvent  plus 
le  faire  dès  que  leur  mort  paroît  prochaine  ;  &  s'ils  en  dif- 
pofent par   des  ades  de  dernière  volonté  ,  ce  ne    peut  être 
qu'en  faveur  de  leurs  communiers  qui  font  leurs  héritiers  na- 
rtirek.     C'eft  ainli  qu'on    en  ufoit  avec  les  Affranchis  qu'on 
apclloit  Juniens  ,  &  dont  on  difoit  ce  que  l'on  peut  dire  dans 
le  même  fens  de  nos  mainmortables  3  vivant  ut   liberi  ,  mo- 
r'mntar  ut  fervi.   En  un  mot  les  Seigneurs  de  mainmorte  ,  n'ont 
pas  un  droit   fur  leurs  Sujets ,  qui   ne  paroift'c  fondé   fur  ce 
que   les    Loix   Romaines    avoient    réglé   pour  les   Elclavcs  j. 
^  particulièrement  pour   ççux  dont  la  fçrvitudc  avoic   wtc 
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adoucie  par  quelque  privilège  ,  ou  elpcce  d'afiranchillcmcnt. 

Il  me  femble  qu'on  peut  conclure  de  là  avec  fondement ,  qu3 
la  mainmorte  qui  ctoit  encore  fi  commune  en  France  dans  le 
commencement  du  quatorzième  fiécle  ,  ccoic  un  rcfle  &  une 
fuite  de  l'ancien  cfclavage ,  dégagé  de  ce  qui  le  rendoit  plus 
odieux  &  moins  convenable  au  Chriftianifme. 

Si  l'on  réfléchit  après  cela  ,  fur  qui  les  droits  Seigneuriaux 
extraordinaires  ont  été  établis  &:  dans  quel  tems  ,  on  trou- 
vera que  ceft  dans  un  tems  auquel  ceux  qui  y  font  fujets 
aujourd'hui  ,  étoient  encore  à  demi-Efclavcs  ;  &  dans  une 
dépendance  prefque  abfoluë  de  leurs  Seigneurs  ,  qui  joignants 
la  puifTance  du  Maître  ,  à  l'autorité  que  leur  donnoit  la  qua- 
lité de  Seigneur,  ont  pu  tout  ce  qu'ils  ont  voulu.  Ils  don- 
noient  la  Loi ,  &  leurs  Siijets  n'avoient  pas  la  liberté  de  la 
refufer.  Ce  n'efl  donc  pas  une  convention  libre  qui  a  établi 
ces  droits ,  qui  (ont  la  plupart  fi  contraires  à  la  liberté  ,  qu'il 
n'eft  pas  vraifemblable  que  des  hommes  hbres  s'y  foicnt  vo- 
lontairement affujettis.  Ainfi  ,  comme  ils  refTcatent  encore  la 
fervitude  perfonnelle  d'une  part  ,  &  l'abus  de  l'autorité  de 
Taucre  3  je  ne  doute  nullement  de  la  juflice  &  de  la  régu- 
larité de  l'opinion  de  ceux  qui  eftimcnt  qu'on  peut  les  preC^ 
crire ,  lorfque  les  Seigneurs  y  donnent  occafion  par  leur  né- 
gligence. 

Pour  venir  à  préfent  à  la  Prefcription  en  matière  de  main- 
morte 5  comme  on  a  dit  qu'elle  étoit  réelle  ou  perfonnelle  , 
il  faut  examiner  d'abord  comment  s'acquiert  ou  fe  perd  la 
mainmorte  réelle  par  Prefcription. 

Cefl  une  charge  du  fond  &  un  droit  de  àkcâ:e  y  qui 
s'acquièrent  par  le  laps  du  tems  ,  comme  les  autres  droits 
femblables.  Si ,  par  exemple  ,  un  Seigneur  prouve  que  pen- 
dant le  tems  requis  par  la  Loi ,  un  héritage  ,  une  terre  5  ont 
été  'tenus  de  lui  en  mainmorte  5  &  qu'à  cette  occafion  le 
polTeffeur  lui  a  payé  les  charges  ,  ou  fait  les  fervices  dent 
les  fonds  de  cette  efpece  font  affedez  ,  Se  aufquels  les  pof- 
feurs  d'iceux  font  tenus  3.  il  les  fera  juger  maiumortables  par 
la  Prefcription. 

La  mainmorte  fe  prouve  ordinairement  par  les  reconnoif- 
fânces ,  une  feule  fuffit  parmi  nous  ,  pour  prouver  celle  des 
héritages  ,  parce  <^ue  chacun  efl  maîure  de  foa  bien  ôc  q,ue 
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I  Rf^.  M  Coi.  i^^yçu  (le  ]i  Parde  câ  une  preuve  légitime  contre  elle.  '   Si 

</t:/:'*io,'€>-/ï/.  l'on  prétend  qu'il  y  a  généralité  de  mainmorte  dans  le  terri- 

7,  ^>.  I  ,  Hef.  toire  >  on  doit  régulièrement  la  prouver  par  une  reconnoilTancc 

eu   ly^z.  Du-  générale  ,  qui  foit  faite  par  les  deux  tiers  des  Habitans  dûë- 

moulin.  Coût,  ment  aflcmblez  à  ce  fujet.  *  Mais  on  peut  encore  en  faire  la 

^'^^"^^^' ^' preuve  5  en  juftifiant  que  les  communaux  font  de  mainmorte, 

n.   8T5.  Dupe-  ^  '         ^  1        u  '    •  J 

rier,  dec.  liv.  qi-ie  preique  tous  les  héritages  du  territoire  ont  ete   reconnus 

4,  n.  223.     de  cette  condition  ,   qu'ils  ont   été  communément  dénoncez 

p^rf?  5^r  fS^^ls  dans  les  ventes  qui  ont  été  faites,  &  déclarez  fujets  au 

13,  w.  141.    confentement  du  Seigneur,    qui  n'eft  requis  que  dans  i'alié- 

*  j^y^^'^^j'JJ' nation  des  biens  mainmortablcss  parce  que  le  Seigneur  qui  a 

i\ch.j.        un  territoire  ,  certain  &  limité  ,  efl:  préfumé  avoir  fiir  chaque 

partie  de  ce  territoire  ,  les  droits  qe  il  exerce  ordinairement  fur 

îColombet,le   tout.* 

des  mainm.  Celui  qui  a  acquis  un  héritasse  à  titre  de  mainmorte  ,  ou  qui 
Mrs.Boivin&l^  reconnu  tel  5  ni  les  héritiers  ne  peuvent  jamais  en  prelcrire 
Jobelot  dans  la  franchife  , 'quand  même  ils  auroient  ce  (Té  de  payer  les  char- 
Eianufcrke?  §^^  ^^"^  rhcritage  eft  affedé  5  parce  que  la  fimplc  cefifation  de 
fur  l'art,  i.  du  payement,  ne  change  rien  à  la  qualité  de  la  pofrcflîon.  Mais 
tit.de la  main-  ^^lui  qui  a  acquis  de  bonne  foi  l'héritage  comme  franc  ,  &  au- 
morte.  D'Arg.  ,/,,,?  /    j      r         1    r  r    •    1     l  u       / 

au.  177.        quel  il  a  ère  dénonce  de  rranchile  ,  en  prêtent  la  liberté,  parce 
qu'il  le  pofféde  comme  libre.   Il  en  eft  de  même  de  celui  qui  a 
interverti  le  droit  du  Seigneur,  en  lui  foutenant  que  fon  héri- 
tage eft  de  franchife.    Je  l'ai  vu  juger  de  la  forte  en  ce  dernier 
cas ,  au  fujet  d'une  vigne  fituée  dans  une  Terre  qui  éroit  tenue 
en  généralité  de  mainmorte,  pour  le  nommé  Goulfelin  contre 
Mr.  le  Marquis  de  Brun  ,  par  Arrêt  rendu  au  Raport  de  Mr.  le 
Marquis  Arvifenet  d'Auxanges  ,  le  12  Avril  171  y  5  en  un  mot, 
l'exemption  de  la  mainmorte  réelle  peut  fe  prefcrire  par  qua- 
rante ans  5  par  ceux  qui  n'ont  point  de  titre  contraire,  foit  d'eux, 
4  Taifand ,  ^oit  de  leurs  auteurs.  ^ 
Coui.  du  Du-      Qijant  à  l'acquifition  de  la  mainmorte  perfonncUc  par  la 
che  de  Bourg,  pf^^fd-jp^ion  ;    quoique  la  Loi  Romaine  décide  que  l'homme 

tlt.  g  ,   art.    i.  r  ^    ^      *"     r  •      x^  r  t  11  I  1 

n.  I.  libre  ne  peut  pas  être  fait  Elclave  par  le  laps  du  tcms ,  quel 

qu'il  foit  ,  pendant  lequel  il  auroit  fcrvi  comme  Efclavc  , 
Quia  liber  homo  ,  poffideri  non  potejl  ;  néanmoins  comme  en  le 
rendant  mainmortable  31I  ne  s'agit  pas  de  le  priver  entièrement 
de  fa  liberté  (  ce  qui  eft  le  cas  de  la  Loi  )  mais  feulement  de  la 
diminuer ,  les  Auteurs  cftiment  qu'il  peut  devenir  tel  par  la  Prcl^ 
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cription  5  s'il  a  Icrvi  ou  payé  en  qualité  de  niainmortnblcp 
comme  les  autres  pcrfonnes  de  cette  condition  ont  coutume 
de  bire ,  au  moins  pendant  trente  ans.  ^  ^an.  4.  pan» 

Cependant  comme  la  liberté  de  la  perfonne  efl:  plus  favo-  i-  ^-  Hirma- 
lable  que  celle  de  la  chofe  ,  une  feule  reconnoifTance  ne  Tuffi-  dTfcrJit^'pcr^ 
roit  pas  pour  établir  la  mainmorte  perfonnelle  3  il  en  iaut  deux  fin-  Ub.  %.  cap. 
ou  une  reconnoifTance  adminiculée  3  de  telle  manière  qu'on  en  l^^j.  ^■^^"'  ^* 
puifle  induire  qu'elle  a  été  faite  pour  caufe  &  avec  réflexion  3  cap.  2,  q,  i  ^'„^ 
comme  fi  elle  en  énonçoit  une  plus  ancienne  bien  fpécifîée  ,  ^°::  ^-2®-  in 
&  à  laquelle  elle  fut  relative  3  ou  fi  elle  étoit  foutenuë  d'aveux  Cod.'dc  àg^O' 
&  dcnombremcnts  ,  ou  d'énonciations  dans  des  titres  anciens.  '^^"jJ-  ^'  2-  de 
C'cft  la  difpofition  de  la  Loi.  Sancïmus  folam  confejjionem  ,  vel  Burfal^^Con}  ' 
aliam  quamcumque  fcripturam  ^  adfcript'uiam  condltionem  non  2 04, «.20. 
inferre  3  Jed  debere  hujujmodi  fcripturae ,  aliquod  advenire  adju- 
toriutn.  '  11  y  a  des  Provinces  ,  comme  en  Bourgogne  ,  où  l'on  2  L.Cimfd^ 
exise  des  reconnoifTances  géminées ,  même  en  matière  de  cens  '^"^.'  ^"^^  ^^ 
OC  autres  charges  réelles.'  .       co'.on.Fabcr. &z 

Pour  ce  qui  concerne  la  Prefcription  de  l'exemption  de  la  ^«-J^oivinôc 

r  11  -11     >->  Jobelot  ,   aux 

mammorte  perlonnclle ,  nous  avons  un  article  de  Coutume  ,  lieux  citez,  m. 

qui  porte  que  l'homme  mainmortable  ne  peut  acquérir  la  li-  Talbert ,  fur  la 
berté  fans  titre  valable ,  en  quel  heu  qu'il  aille  demeurer  3  &  ^ii^'^T.'^^xûv 
que  le  laps  de  tems  ne  peut  lui  profiter.  Les  termes  de  ce  texte  M.  Loiict,  lett. 
ont  paru  fi  forts  ,  par  les  différentes  chofes  qu'il  prefcrit  copu-  ^'  ^^^^'  -Z'  , 
lativement  3  par  quelque  avantage  que  Ion  ait  donne  d ailleurs  Cout.deBour- 
parmi  nous  au  tems  immémorial,  l'on  a  cru  qu'il  ne  pouvoir  s^2"c,tit.  n  , 
pas  feul  affranchir  le  fujet  mainmortable ,  ni  fes  defcendants  "^^  -i.  n^.^. 
quoiqu'ils  ne  loient  pas  fes  héritiers  3  parce  que  la  mainmorte 
paffe  avec  le  fang.    C'efl  le  fentiment  unanime  àes  Auteurs  de 
k  Province. -^  Le  Parlement  Ta  ainfi  jugé  le  26  Février  1626  ,     4  Mrs.Boi- 
entre  Antoine  Brion  ,    &  le  Seigneur  de  Clairon  ,  &  le  22  xi"'J°^^^"'^ 
Mai  1715  5  à  la  Chambre  des  Enquêtes  ,  au  Raport  de  Mr.  le  kurr^Notes"* 
Maquis  Arvifen et  d'Auxanges,  pour  Mr.  l'Archevêque  de  Be*  manufcritcs  , 
fançon  ,  en  qualité  d'Abbé  de  Montbenoit ,  contre  les  Officiers  aliî^feTthèfes 
Municipaux  de  la  Ville  de  Pontarlier.  fur  la  maijjik- 

Cette  Jurifprudcnce  efi:  fondée,  fur  ce  que  la  Coutume  de 
la  Province  déclare  le  fujet  mainmortable  inhabile  à  prefcrire 
la  liberté,  par  ces  termes  :  Ne  peut  prefcrire  franchife  ni  liber- 
té, qudeomnem  omnimodo  potejtatem  tollunt.  il  ne  peut  s'en 
mettre  en  poffefïion  de  lui  même  ,  (iT  ie  laps  du  tems  feul ,  ne 
lui  profite  pas  5  parce  qu'il  confervc  toujours  fa  qualité  &  une 
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qualité  rcfpcdive ,  comme  celle  du  Vafïàl.  Il  eft  regardé  quand  il 
fort  de  la  Seigneurie ,  comme  étoit  l'Efclavc  fugitif,  qulfe  d'iU" 
•turnîsfurabdtur  infîdiis  ,  &  ne  prefcrivoir  point  la  liberté.  La 
Coutume  veut  qu  il  ait  un  titre  valable  ,  &:  celui  de  la  pofrciTion 
immémoriale  n'cft  qu'un  titre  fîcllce.  Son  Seigneur  eft  préfu- 
raé  ignorer  ce  qu'il  fait  lorfqu'il  eft  hors  de  la  Terre ,  &  on 
ne  peut  lui  imputer  ni  tolérance  niconfentement  tacite.  On  ne 
peut  pas  même  lui  imputer  delà  négligence,  parce  que  fou- 
vent  il  ne  fçait  pas  où  eft  fon  Sujet  3  &  que  quand  il  le  fauroit 
il  n'a  pas  droit  de  le  revendiquer,  fi  ce  n'eft  quand  il  s'établit 
dans  les  Villes  de  privilège,  où l'échute  mainmortable  n'eft  pas 
admifc.  Enfin  cette  cchûte,  qui  eft  prcfque  le  feul  droit  que  les 
Seigneurs  ayent  lur  les  mainmortables  qui  font  hors  de  la 
Seigneurie  &  qui  n'y  pofTcdent  plus  d'héritages  ,  arrive  fi  rare- 
ment 3  qu'ils  n'ont  prefque  point  d'occafion  de  faire  des 
adcs  de  pofTefïîonà  leur  égard. 

Il  faut  cependant  excepter  le  cas  auquel  le  mainmortablefê 
feroit  mis  en  pofT^ilîon  de  la  liberté  par  un  aéle  de  contadic- 
tion  j  fciente  if  patiente  Domino  ;  c^^x:  il  pouroit  prefcrire.en 
ce  cas.  Mais  on  ne  tiendroit  pas  pour  contadiction,  la  feule 
omiiîion  de  faire  les  Icrvices  avec  les  autres  mainmortables , 
quoiqu'on  y  eut  été  apellé  3  parce  que  cette  omiiîion  n'a  rien 
d'alTcz  pofuif  pour  toubler  le  Seigner  3  &  lui  faire  penfer  que 
iM.Talbcrt,  le  Sujet  veut  contcftcr  fon  état.  '  |c  crois  auffi  qu'on  pouroit 
^■"^'  tenter  de  fourenir ,  que  la  profefiflon  publique  de  franchife  & 

liberté  pendant  cent  ans ,  probablement  connue  du  Seigneur  , 
ou  joinre  à  des  circonftances  ,  capables  de  faire  préfumer  qu'el- 
le a  été  obtenue  par  quelque  titre  qui  a  été   perdu  ,  doit  faire 
juger  l'homme  libre  ,  quoiqu'il  confte   que  quelqu'un    de  (ci 
ancêtres  a  été  raainmortable.  Car  il  ne  feroit  pas  jufte  ,  d'cx- 
pofcr   ceux  qui  auroicnt  perdus  leurs  titres  ,  à  perdre  auffi  leur 
liberté  ,  fur  quelques  anciennes  rceonnoiffances  de  leurs  ayeux. 
Il  ne  s'agiroit  pas  en  ce  cas  de  juger  fur  la  Prcfcription  ,  mais 
fur  des  préfomptions  qui  prouveroient  qu'il  y  a  un  titre  valable  5 
comme  fi  l'homme  qui  prétend  écre  libre,  prouvoit  que   fcs 
ancêtres    ont    été  reçus  Bourgeois  dans  \mt  des  Villes  de  îa 
Province ,  où   l'on  n'en  reçoit  point   qu'il  ne  faflTe  confter  qu'il 
eft  de  franche  condition  j  qu'ils  ont  poftedé  des  Charges  &  des 
Dignicczj   qu'il  le  font  t(nij(HUS  portez  pour  francs,  &:  ont  agi 
CD)nine  tels  au  vu  ôcTçù  du  Seigneur,  ^  autres  cuconftauces 
!  dont 
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dont  le  concours  peut  dctcnnincr  à  croire  qu'il  y  a  un  affraa- 
chiflTement. 

Les  droits  Seigneuriaux  les  plus  ordinaires  dans  le  Comte 
de  Bourgogne  après  la  mainmorte,  font  les  courvées  ôc  les 
tailles.  Y  T  '''^^ 

Les  courvccs  font  à  mon  avis  comme  la  mainmorte ,  un  reftc 
de  l'efclavage  fur  les  lerfs  que  Ion  a  établis  dans  les  biens  ,  à 
l'exemple  des  fervices  qne  dévoient  les  Aflfranchis  à  leurs  Patrons, 
fuivant  les  Loix  du  Djgcftc  &  du  Code  de  operibus  libertorum  ^ 
que  nous  prenons  encore  ordinairement  pour  régies  quand  il 
5'agit  du  droit  de  courvées. 

L'origine  des  tailles  eft  plus  incertaine.  On  peut  cepen- 
dant 1  attribuer  à  la  promefTe  qu'on  faifoit  faire  aux  Efclaves, 
qu'ils  feroicnt  des  dons  à  leurs  Maîtres  ,  particulièrement  dans 
le  cas  du  mariage  de  leurs  filles ,  lorfqu'ils  feroient  Affianchis.  '  ^'  A.P^'Î^ 
Les  beigneurs  ont  étendu  ce  droit  a  d  autres  cas  extraordi-  ^^«y-^, 
naires  ,  aufquels  ils  étoient  conftituez  en  dépenfes  5  furtout 
pour  une  caufe   publique  ,    comme  pour   ranjron  ,  nouvelle  » 

Chevalerie ,  &  voyage  doutre-mer  5  lefquels  joints  à  celui  du 
mariage  d'une  fille  du  Seigneur ,  font  les  quatre  cas  aufquels 
les  tailles  font  dues  aux  hauts-Jufticiers  par  leurs  Sujets  dans 
cette  Province. 

Ils  ont  porté  oe  droit  encore  plus  loin  3  car  plufieurs  fe  font 
mis  en  ponciTion  d'impofer  des  tailles  à  leurs  Sujets  quand  bon 
leur  fembloit.    J'ai  vu  beaucoup  d'anciens  titres  dans  lefquels 
ce  droit  eft  apellé  quaejla  ou  quijla  ,  efpèce  de  tribut  que  le 
Seigneur  demande  &  fait  reciieillir.  '   Nous  avons  un  article     lOucange^ 
dans  notre  Cotume  qui  fupofe   que  ces  tailles  étoient  à  la  verk  guajîz. 
volonté  du  Seigneur  5  foit  pour  le  tems  ,  foit  pour  la  fomme  ,  ^^"JJ^  ' '^^  w* 
ou  pour  la  quantité  des  denrées ,  car  on  les  impofoit  en  l'une  24. 
&  l'autre  manière.    Celles  qui  étoient  dues  aux  quatre  cas , 
étoient  pareillement  arbitraires  pour  la  fomme  5  &  j'ai  lu  plu- 
fieurs  titres  5  fuivant  lefquels  les   courvées  étoient  aufli  à  la 
difcrétion  du  Seigneur. 

La  taille  Seigneuriale  aux  quatre  cas,  a  été  réglée  par  un 
Edit  à  une  fomme  par  chaque  feu  &  ménage  ,  qui  doit  fe 
répartir  entre  tous  les  Sujets  ,  le  fort  portant  le  foible.  ^  Celles  î  ^^'^  ^^ 
que  les  Seigneurs  exigent  d'ailleurs ,  en  vertu  de  leurs  titres 
ou  de  leur  pofTelTion  ,  eft  aulïi  abonnée  prefque  par  tout  3  & 
fi  elle  ne  l'écoit  pas ,  elle  fcroit  fujettc  à  Règlement ,  nonobf-*. 
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tant  tout  titre  &:  polFcirion  contraires.  Il  en  eil  de  même  des 

courvées ;    parce   que  ceft    Un  abus  de   lailTer  ces  droits  à 

l'arbitrage  des  Seigneurs ,  qui  du  moins  pourroient  en  abu- 

fer  s'ils  ne   le  font  pas ,  &  l'on  ne  prcfcrit  jamais  en  pareil 

tLaRochefl.  cas.  '  Il  y  a  un  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  pour  les  Habi« 

^^^  ^''°'^j^  ^^'"  tants  de  LefTot  du  quatorzième  Janvier  1^60^  qui  régie  les 

art.  I.  Catel!  courvées    dués    au  Seigneur  du  lieu,  &    qui  peut  fcrvir  de 

tom.  I ,  liv  j,  j^^Qjj^^lg  ;  i\  cft    raporté   dans   le  Procès- verbal    des    Confé- 

vaing,ch  49~  rcnccs  3  pout  le  pro^>:e  de  la  Rèformacion  de  la  Coutume  de 

Rabot' de  Bo-  Bourgogne.  ' 

queit. '57  de  P^'^  dtux  Atrèfs  rendus  au  Parlement  de  Franche-Comté  , 
Guypape.  le  premier  entre  le  Seigneur  Se  les  Habitants  de  Fondremanc 
lais^Arr-du  ^7  ^^  ^7  Septembre  155)5  ,  &  le  i^'cond  le  ï6  Septembre  1^*25  , 
Janvier  1674.  entre  le  Seigufrur  &  ks  Habrtanrs  d'Auxon,  ila  été  jugé  ,  que 
Epuvot ,  tom.  jç  courvées  ti^blies  pour  voiturci  les  denrées  du  Seigneur ,  ne 
q.  28.1. 6v  /;-  doivent  s'entmare  que  le  celles  gc  la  Seigneurie  &  a  une  jour- 
hrtus.  30- €^  née  feulemencj  &  que  le  droit  de  port  di' lettres  ne  peutécre. 

7ht  Gotof.ff.de  ,  ,  ^    ,...,,   ^     ^  ^ 

cpLr.  hbin.     exerce  que  pour  diii  lieues  Join  de  la  Terre. 
Hufan.  de  ho-      H  y  a  quelques  maiions  à  Befançon  ,  qui  font  chargées  en-- 
^„,^c^g'/^^'^^^^  leurs  Seigneurs  direéls  d  un    droit  apellé    Ménade,  qui- 
2Pag.  356.  conlîilc  dans  la  preftation   annuelle  d'un  quartier  de  porc-j&i 
de^Boureogne  <^  ""^  certaine  quantité   de  farine  &  de  vin.  Le.  Chapitre  Me- 
lit.  9,  art.  19,  tropplitain  5  qui  a  mic  partie  de  ce  droit,  le  taxoit  annuelle- 
^-^v  ment  depuis  un  tems  immémorial  ,  à  une  fomme  d'argent  fui- 

vant  le  prix  courant  des  denrées  ;  &  on  le  payoit  aux  autres 
Seigneurs  fuivant  cette  taxe.  Mr.  Muyard  propriétaire  de  l'une 
de  ces  maifons  5  contcfta  au  Chapitre  le  pouvoir  de  faire  la 
taxe  5  &  foutmt  que  c'étoit  un  de  ces   droits  arbitraires  qui 
n'étoient  plus  tolérez.  Le  Chapitre  fc  dcfendoit  fur  fa  polTellion 
"'s'Cap.  Ct.m  .&  iur  quelques  textes  des  Loix  &  àQS  Canons ,  '  qui  fembloicnt 
Exndt'cc  Cih  î'^"f<^rifcr  3  faufàfe  pourvoir  en  Juftice  fi  la  taxe  étoit  injuilc. 
i-  30.  ff  jf  La  Chambre  des  Requêtes  du  Palais  régla  les   Ménades  pour 
kiuavr.  toujours  à  une  fomme  ,  par  Sentence  du  troifiéme  Juin  1717, 

qui  fut  acquiefcéc. 

La  taille  Seigneuriale,  qui  eft  dûë  fuivant  la  Coutume  , 
telle  qucft  celle  des  quatre  cas  dont  notre  Coutume  parle,,  ell 
duc  de  plein  droit  &  ne  fe  perd  pas  par  la  Prefcription  3  parce 
que  la  Coutume,  qui  l'autonfc  en  canfervcla.dette,  6c  qu'elle 
Ci3:  naturelle, à  la.  Jufticc.  , 

piiaiu  à  >cdlc  quin'efl  pas  de  Coutume  générale  ,  clic  cft- 
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réelle  ou  perionnelc.  La  première  fe  levé  fur  les  h(5ritagcs , 
les  Nobles  &  les  étrangers  y  font  fiijcts,  auflî  bien  que  les 
Roturiers  &  les  Habitans  j  mais  il  n'y  a  que  ceux-ci  qui  (oient 
fujets  à  la  féconde  ;  encore  s'ils  font  Nobles  ou  Ecclefiaftqaes , 
il  y  a  jufte  fujet  de  foutcnir  qu'ils  n'y  font  pas  obliger  ,  parce 
que  c'eft  une  prédation  vile  ,  qui  ne  leur  convient  pas.  *  i    M^ueri 

On   prétend  quelle    ne   peut  pas  être  acquilc   parla  poi-  ^    ,^^  LQ^fd. 
felHon  j  &   qu'elle  n'efl:  pas  duc ,  à  moins   qu'elle  ne  foit  rc-  i"ftit-  Coût. 
connue  dans   les  anciens  Terriers.    L'opinion    commune    cft  jj^g   'pàflec* 
au   contraire ,  &  qu'elle  peut  s'acquérir   par    une    polTciTion  tom,  i  »    Hv. 
immémoriale.*  |^  "^*  *»^^' 

On  prétend  aulTi  que  l'exemption  n'en  peut  pas   être  ac-     2  Boër.   qu. 

qi^ife  par  le  laps  d'un  tems ,   particulièrement  lorfqu'elle   eft  ï27  7"-4-Pa- 

réelle  &  portée   dans  les  anciens   Terriers,  La  raifon  que  l'on  tit.  j^n.  i.F«-I 

en    donne,  eft   que  c'eft  un  droit  Seigneurial  &    de  faculté.  ^^^-  }!^.3^^' 
,,.£..         -1^1  I        Jc-  S7.Gutd.Pap. 

J  ai  tait  voir  plus  haut ,  que  les  droits   Seigneuriaux  extraor-  doUvc       liv. 

dinaires ,  qui  ne  font  ni  de  Teffence  ni  de  la  nature  du  Fief  * .  ^h.  7.  /«/. 
ou  de  la  Juftice,  font  prefcriptibles  ,  &  il  me  paroît  qu'on  ^^^^  qùafi.i^» 
ne  peut  pas  dire  avec  fondement,  comme  je  l'ai  fouventen-  «.  2.  Lapeirere, 
tendu  foutcnir  ,  que  ce  foit  un  droit  de  faculté  j  parce  que  le  ^^^"^  ^'  "'  '* 
Seigneur  a  une  aéiion  pour  l'exiger ,  &  qu'on  le  doit  fupoier 
venir  d'une  convention  3  autrement  il  feroit  encore  bien  moins 
légitime. 

La  plupart  de  ces  tailles  ,  font  orginairement  des  reftes 
de  la  mémoire  &  des  fervitudes  perlbnnelles ,  lors  même 
qu'elles  font  impofées  flir  les  héritages ,  fur  lefquels  on  les  a 
affcé^ées  &  reparties  dans  la  fuite.  On  voit  par  des  textes  de 
Coutumes ,  par  l'Hiftoire  &  par  les  anciens  titres  ,  que  les 
tailles  fe  payoient  à  la  volonté  des  Seigneurs  &  fur  les  per- 
fonncs  de  leurs  hommes,  ce  qui  fentoit  rexa6tion  j  ou  que 
c'étoic  une  fpèce  de  reconnoiffance  &  de  preftation  volon- 
taire de  la  part  dçs  Sujets ,  que  les  Seigneurs  ont  tour- 
née en  droit  dans  la  fuite  &  en  néceifité  ,  en  le  faifantrecon- 
noître  dans  leurs  Terriers.  Cette  origine  des  tailles  n'eftpas  fa- 
vrirablcj  car  quoiqu'elles  foientaffc<âées  fur  les  terres  ,on  peut 
les  regnrder  lorfquc  les  chofes  font  cenfables  d'ailleurs  ,  comme 
une  furcharge  érigée  par  les  Seigneurs,  &:  comme  un  cens 
foncier  ou  un  furcens  qui  n'a  pas  été  conftitué  dans  le  bail 
primitif,  &  qui  ne  faifant  pas  partie  du  cens,  n'en  doit  pas 
avoir  le  privilège.  C'cft  ce  qui  me  faitpenfer,  que  les  tailles 
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extraordinaires  3  particulièrement  lorfqirclles  ont  été  perfon- 
nelles  ,  qu'il  y  a  eu  occafion  d'en  ufer  lans  qu'on  l'ait  fait ,  & 
qu'il  y  a  des  cens  fur  les  héritages ,  fe  perdent  par  la  PïcC- 
cription  de  quarante  ans ,  ou  du  moins  d'un  tems  immémo- 
rial ;  ce  qui  eft  bien  jufte ,  û  elles  peuvent  être  acquifes  par 
17. 316.  Hen-  cette  voie  ,  comme  je  1  ai  luppole.  "^ 

-ïys,  tom.  2,  Par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Befançon  à  la  Tournelle  > 
hy.i,q.z4'  ^^j  Raport  de  Mr.  Marrelier  le  15:  Mars  172^  ,  entre  Mr.  le 
Marquis  de  Broilfîa  &  la  Communauté  de  Neufblans  ,  une 
taille  due  annuellement  par  cette  Communauté  en  Corps  , 
&  une  autre  taille  affed.  c  fur  chaque  maifon  du  lieu,  ont 
été  jugées  dues  ,  quoiqu'on  ne  les  eût  ni  exigées ,  ni  fait  re- 
connoître  depuis  plus  de  cent  ans.  Les  raifons  qui  m'ont  paru 
déterminer  la  Cour  dans  ce  cas ,  font  que  ces  tailles  avoiènt 
été  fubrogées  à  la  mainmorte  réelle  &  perfonnelle  ,  dont  le 
territoire  de  Neufblans  avoit  été  affedé  (  il  en  conftoit  par 
le  titre  d'affranchiflfement  produit  au  procès  )  &  qu'il  n'y  avoit 
point  d'autres  cens  fur  les  maifons  ni  fur  les  héritages  du 
Territoire ,  quoique  les  lods  y  fuffent  dûs ,  Se  que  les  Habi- 
tans  ne  les  conteftafTent  pas.  L'on  a  donc  regardé  ces  tailles 
comme  un  cens  Seigneurial  imprefcriptible  par  lui-même  5 
confervé  par  la  preftation  des  lods  qui  en  font  un  acceffoire , 
Se  fubrogé  à  un  droit  qui  n'étoit  pas  fujct  à  la  Prefcription , 
d'autant  que  les  Habitans  de  Neufblans  joiiifTanrs  de  la  fran- 
chifc  3  il  étoit  bien  jufte  qu'ils  continuaffcnt  à  payer  ce  qu'ils 
avoicnt  promis  en  échange  &:  par  réciprocité.  Ces  railons  me 
font  croire  que  l'Arrêt  ne  dcvroit  pas  être  tiré  à  confcquence 
en  d'autres  circonflances* 

Comme  les  monnoics  ont  été  beaucoup  -altérées ,  il  arrive 

quelquefois  que  des  taxes  faites  Se  des  rétributions  promifes  en 

argent  ,  ne  conviennent  plus.    J  ai  vu  5  par  exemple  ,  quelques 

deniers  promis  par  des  titres  anciens ,  pour  la  nourriture  des 

courvoyablcs.  Ces  deniers  fufliloient  dans  le  tems  qu'ils  ont  été 

promis  3  mais  à  préfcnt  les  courvoyablcs  feroient  obligez  de 

2LC«>wfffi/-^f''''^*^^^''-^  ^  ^^""^^  frais,  quoiqu'ils  ne  fe  foicnt  pas  engagez  à  le 

</a*w  17. /;.  Jr  faire..  L'équité  demande  en  ce  cas,  que  l'on  augmente  la  taxe 

njur.  ihif.dc^       1^  rétribution  ,  nonobftant  le  laps  de  tems  qui  n'opère  pas 

«/.   120,   220.  ^     .  ^  I  ^      .  ^       »    1      • 

&  i^o.  Cho-  plu5  que  la  convention  même  ,  que  Ion  peut  toujours  réduire 
rie/  ,  Jiv.  2  ,  au.  point  d'équité  ,  lorfquc  par  des  changements  imprévus  ,  elle 
17^^  de*/icnt  Jn^ultc  cctrop  oncrculc,  -". 
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Les  courvccs  doivent  ctrc  faites  fans  ictribiuion ,  mais  on 
doute  fi  les  courvoyablcs  doivent  fe  nourrir  ,  quand  le   tiçre 
ou  la  convention  n'en  ont  rien  décide  ,  parce  qu'il  y  a  quel- 
ques Loix  au  Digefte  de  operibus  libertorum  ,  qui  paroiflcnt 
Te  contrarier  fur  une  queftion  pareille.    L'on  peut  voir  Ci  Fer- 
rcrius  quia  entrepris  de  les  concilier  fur  la  qiieftion  217  de 
Guvpape ,  y  a  réùHi.    L'opinion  la  plus  commune  ,  qui  paroît 
apuyce  du  texte  de  la  Loi  Suo  viâiu  ,  cft  que  le  courvoyablc 
cil  tenu  de  fe  nourrir  quand  il  a  de  quoi  le  faire  ;  parce  que 
chacun  doit  exécuter  à  fes  frais  ce  qu'il  a  promis ,  à  moins 
que  le  titre,  la  Coutume  ou  la  poffeffion  ne  foient  au  con- 
traire. '  ï  ^'^'''^^  ^^ 
Cependant    les   Parlements   de  Droit  Ecrit  jugent    autre-  peifere^iett.  c. 
ment}  &:  leur  Jurifprudcnce  a  été  adoptée  dans  plulleurs  Cou-".-  mP;  Cho- 
rumes  qui  leurs  font  voifines  ;  comme  celles  d'Auvergne  ,  Bour-  JJ^  [^  '^^^  \^ 
bonnois  &  la  Marche,  qui  obligent  les  Seigneurs  à  nourrir  leur  Stamj.  de  fer- 
courvoyablcs.  *  C'cft  au/fi  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  '^^'•ff''/-^^^-3» 

-n  r    ■  LA        A        1  ..     •        -    /      X      1,  r  ^^P-    21»    »-S- 

Joourgogne  5  luivant  1  Arrêt  de  ijé'o  que  ;  ai  cite  a  1  occanon  Hrfanus ,  de 
du  Règlement  des  courvées  3  &  par  celui  de  ce  Parlement  de  ^•<^'«^'«-  f'^F- 
l'an   I6'2  5  ,  entre  le  Seigneur  &  les  Habitants  d'Auxon  ,  que  En)an.  "de 
j'ai  cité  auflî,  le  Seigneur  fut  condamné  à  nourrir  ceux  de  fes  "P^'"-  ^"fii^- 

S>  I  j        •  1  /  •  \    •  r  1 A  ••        concl.v.L.  Suo 

ujets  qu  il  commanderoit  pour^  les  courvées  qui  lui  lont  dues ,  vidu.  18.  f.  de 

&  leurs  bétes  de  voiture.  opcr.  Ubcrt. 

Le  Seigneur  ne   peut  pas    tranfporter   les    courvées  d'une  „*  ^^^^'  ^"^ 

,     yv  c      '-1         1  A  A         V         '  '11       Henrys,tom. 

année  a  1  autre  ,  &  s  il  ne  les  commande  pas  dans  1  année  qu  elles  i ,  liv.  3 ,  ch. 

lui  font  dues  3  il  en  perd  le  droit  pour  cette  fois.    Ccft  pour-  3,q-'3  2- 

quoi  1  on  dit  des  courvées  comme  de  la  dime  ,  qu  elles  n  arrcra-  Droits    Sei- 

gent  point ,  c'eft-à-dire ,  qu'on  ne  peut  pas  les  exiger  en  cfpcces  g"^""".  an.  5, 

d\    r  /         J  th.  6.  Cambo- 

C  plufieurs  années.  ^^  las , liv.  i , ch. 

On  tient  communément,  que  ce  droit  peut  être  acquis  par  n.  Coquille, 

la  poffcfîîon  immémoriale  ,  &  je  crois  que  nous  l'admettons  ^°"'^'  1^  ^'' 

dans   cette  Province  ,    où  l'Ordonnance  de  Blois  qui    défend  arc.  5. 

d'exiger  des  courvées  fans  titre  valable ,  n'a  pas  été  publiée.  *  '  ^  Hufan.  de 

]e  crois  aufïl  par  la  raifon  des  corrélatifs ,  qu'on  en  peut  ac-  ^c»"/»-  F^pr. 

1  >  •  o  cap.  < .  M.  2  5.   • 

quérir  1  exemption  par  trente  &  quarante  ans ,  ou  par  un  tems 
immémorial.  5  5Brodcau, 

Les  courvées  ne  doivent  pas  être  commandées  ,    pour  erre  Ç°"^-  ^^  ^^"• 
faites  hors  du  lieu  de  la  Srigncuric.  Ell'^s  ne  peuvent  pas  être  lo'LapJirele^  , 
cédées  par  le  Seigneur  lorfqu'cUes  font  perfonnelles  ,  comme  on  l^tt.  P.-n.^S^'^' 
les  préfume  dans  le  doute.   Les  Eccléfiaftiques ,  les  Nobles- &- 
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les  Officiers  de  Julbce  ,  en  {ont  exemts  dans  ce  cas.     Mais 

lorfqu'elles  Toiu  réelles  ,  ils  y  font  obligez,  &  les  font  faire 

I  Ilerys  6c  P^r  d'autrcs.  ' 

fon  Comir.         La  bannalité  des  moulins ,  fours  &  prcfToirs  ,   eft   encore 

i,  ch!  4    \.  '-"^  droit  Seigneurial  afTez  commun  dans   le  Comte  de  Bour- 

jî.  Chorier  ,  gogne  ,  &  dans  tout  le  Royaume.    Je  crois  qu'on   peut  auflî 

^'J'^'*^'^'^' J^^j  en  trouver  îorig'ne  dans  l'efclavage.  Les  Romams  étoient  fer- 

zannet  ,   lur  vis  dans  tous  leurs  beloins  ,  à   la  Ville   &   à  la    Campagne  , 

Part.  7\^^J^  par  des  EfcLives  qui  ctoicnt  dans  leurs  familles  ;    &  comme 

Coût,   de  Pa-  f  1-       V  «      V  "      •  r  -1 

ris.  Bocr.  dcc.  les  moulins  a  eau  ex  a  vent  netoient  pas  encore  en  ulage ,  il 
2  12.  Lapeire- f^iiQJj.  beaucoup  de    monde   pour    piler  &:    moudre  le  bled. 

te      Ictt    C  n  • 

I  /o.  Dêfpeiir  C'étoit   une  peine    qu'on  impoioit    aux  Efclaves  ,    quand  ils 

de.  Droits  îsei-  avoient  fait  quelque  faute  ;  Te  in  pijlrinum  dave  dedam  ,  ujque 

i"7e'a."2.' "^  ai  necem.  *    Ciccron  voulant    lij^ruticr  i;nc  choie  remplie  de 

z  Terent.    foins  &  de  farisiues ,  dit  à  CraiTiis  ,  tibi  mecum  eric ,  in  eodem 

pijînno  vivendum.  ^    Les  Romains  avoient  d^ncdcs  mjulnis  à 

5  Cicer.  de  |^  Campagne  ,   pour  les  Efclaves  qui  culti voient  leurs  tcrrts, 

&  quand  on  a  diminué  leur  fervitude  ,  on  les  a  probablement 

obligez  à  venir  moudre  leurs  bleds  dans  les  moulins  de  leurs 

anciens  Maîtres. 

Les  moulins  d'ailleurs  tels  que  nous  les  avons  aujourd'hui  > 
demandent  des  cours  d'eau  qui  aparciennent  aux  Seigneurs  , 
&  font  encore  d'une  fi  grande  dépcnfc  ,  que  les  particuliers 
n'ayant  pas  le  moyen  d'en  avoir  ,  les  Seigneurs  en  ont  pu 
faire  pour  l'ufage  de  leurs  Sujets  ,  à  con  lition  qu'ils  y  vien- 
droient  moudre,  La  mênii:  raifon  de  dcpenfe ,  ou  du  moins 
celle  d'une  plus  grande  commodité  ou  facilité  ,  ont  pii  leur 
donner  occafion  de  faire  aulTi  des  fours ,  des  prefToirs ,  &  au- 
tres édifices  aux  mcm:'s  conditions ,  &  de  tenir  des  taureaux 
&  porcs  ou  verrats  bannaux.  Ces  bannalités  confident  dans 
le  droit  d'empêcher  les  perfonncs  qui  y  font  iujcttes  d'aller  ail- 
leurs ,  à  peine  de  dommages  &:  intérêts,  de  confifc^îtion  &: 
d'amende  ,  luivant  que  le  droit  a  été  coiiftitué  ,  &  qu'il  en  a 
été  ulé. 

Mais  quoiqu'il  y  eut  de  la  jiifiicc  ,  de  dédommager  en  al- 
lant aux  moulins  ,  fours  &  prcffoirs  publics  ,  ceux  qui  en 
avoient  fait  la  dépenfe^cc  n'étoit  cependant  pas  un  motif  fut- 
fifant  pour  gêner  la  liberté  des  hommes  Se  des  Sujets  même 
envers  leurs  Seigneurs,  jufqu'au  point  qu'ils  ne  puffent  pas 
aller  ailleurs  5  parce  qu'on  regatde  comme  un  ade  volontaire 
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&  dépure  faculté,  de  faire  moudre  fon  bled,  cuire  (on  pain  j 
&  preflcr  fa  vendange ,  dans  les  moulins  ,  fours  &  prefToirs 
d'autrui.  D'où  ion  conclut,  que  quand  on  lauroit  fait  d'un 
tems  immémorial ,  ce  tcms  fcul  n'accquiert  pas  le  droit  prohi- 
bitifs négatif,  d'empcchcr  qu'on  ne  le  falfe  ailleurs  quand  on 
le  trouvera  à  propos. 

Il  faut  donc  que  celui  qui  prétend  la  bannalité  l'établifTe  par 
titre ,  ou  qu'il  prouve  qu'il  en  a  ufé  jure  fervitutis  5  comme 
s'il  tait  voir  qu'il  a  empêché  qu'on  ne  fe  ièrve ailleurs,  &  que 
l'on  y  a  acquicfcé.  Car  alors  il  poura  prefcrire  par  trente  ans' 
depuis  la  prohibition  ,  en  prouvant  néanmoins  qu'elle  a  été  fui- 
vie  de  poffcflTion  ,  parce  que  la  feule  prohibition  n'acquiert  pas 
le  droit.  C'cfl:  la  poiTefifion  qui  le  forme,  &  cette  pofTcflion  eft 
un  fait  dont  celui  qui  l'allègue  doit  faire  confier.  '  ^  n^^^r^- 

L'on  demande  û  du  moins  la  poffcflfion  immémoriale  fans  pro-  des  Droits  Sei- 

hibition  ni  autre  titre,  fuffir  pour érabir  la  bannalité.  Lapeircrc  g"^""^"^»^»^' 

dit  qu'il  a  toujours  crû  ôc  vu  juger,  que  le  fait  de  cette  poflTef-  l'    îj^'^j  i'q^^\ 

fion  eft  rccevable  en  cette  maticre  pour  le  Seigneur  5  &:  Guy- B.  n.  52  ,  & 

pape  cfl  du  même  fentimcnr.  ^  Je  crois  qu'il  faut  que  cette  pof-  chôrkr"  iV* 

feffion  foit  accompagnée  de  quelques  adminiculcs  ,  qui  faffcnt  2,feft.  2  2,art!  - 

préfumer  qu'on  en  a  ufé  par  droit  de  fervitudcs  ,  comme  fi  les  17*  Ç"-^'^'?'^^* 
r  lo  rr  ■       f      ■  t       •        r,  '  Rachin    & 

tours ,  moulins  &  prcfl  jirs  croient  raporrez  dans  les  inveitiiures  Ferrer,  q.  z^g.. 

&  anciens  dénombrements  ,  &  qualifiez  bannaux.  ^  zLapeirere, 

Le  droit  de  bannslité  eft  commune  ment  attribué  à  la  Juftice  ,  pâp/ à.    "is'. 

parce  que  celui  qui  en  efl  revécu  aie  pouvoir  de  commander  ^^nrys,  tom. 

&  de  prohiber  5  &  c'efl  de  là  qu'il  fcmblc  avoir  tiré  fon  nOm;  *  '  n\}^ 

Les  Coutumes  de  Bretagne  &  de  Poitou  ,  le  donnent  généra-     \Thcf.dccif, 

Icment  aux   Seigneurs    hauts-jufticiers.   Parmi  nous  il  y  a  des  ie«i^^n%^' 

Seigneurs   en  toute  efpcce  de  Juftice ,  haute  ,  m(>yenne  ,  ou  /«  û^xVr.Bac-  - 

baffe,  &  de  fimples  polTcffeurs  de  Fief ,  qui  ont  des  fours  ,  quet,des droits  > 

1  /r  •  o  1  Ti  A     de  Juftice ,  çh.  • 

moulins,   prelloirs  ,  taureaux  &  verrats   bannaux.  Il  y  a  me-  2^,11.33; 
me  des  Particuliers  &  des  Communautez ,  qui  en  ont  fans  Fief 
ni  Juftice 5  ce  qui  peut  venir  des  Statuts  Ï2iits  par  ces  Com-  - 
munatez ,  ou    àcs   conventions  qu'elles   ont  faites    avec  des  ' 
Particuliers.  '♦Mais  dans  le  doute,  les  bannalitez  font  prefu-  ■  ^Thefàeàf,:^ 
mées  de  Fief  &  Seigneuriales  ^  parce  que  celles  ci  font  les  plus  *^- 
communes. 

Il  y  a  des  Auteurs  qui  tiennent ,  que  de  pareilles  conventions 
ne  font  pas  valables  fans  le  confentement  du  Seigneur  ;  mais  - 
pçurqup;  ne  vaudroiem-elles  pas,  quand  le  Seigneur- n'a  pQins^^ 
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de  bannalicé  dans  le  lieu  ,  &  que  ce  n'eft  pas  un  droit  ordiiiire 
établi  par  la  Coutume  ?  Je  croirois  feulement  que  fcs  Sujets  ne 
pourroient  pas  fans  fa  permilTion  ,  s'afTujettir  par  convention  à 
la  bannalitc  d'un  Seigneur  étranger  ,  parce  qu'il  a  intérêt  à  em- 
pêcher qu'un  autre  Seigneur  n'acquière  des  droits  dans  fa  Terre, 

1  Ferriere  ,  ^  que  fes  Sujcts  n'en  tirent  les  denrées.  ' 

la  Coût,  de  C'eft  encorc  une  queftion  controverfee ,  de  fçavoir  fi  les 
Paris ,  gl.  I  ,  deux  tiers  des  Habitans  affemblez  en  Corps  ,  peuvent  établir 
un  droit  de  bannalité  ,  qui  lie  &  affujettiHe  les  autres  malgré 
eux  3  ou  racheter  &  abonner  une  bannahré  contre  leur  gré. 
L'opinion  négative  eft  plus  commune  &  p'us  conforme  aux 
principes ,  parce  que  ce  droit  intereffe  chaque  Particulier  ,  &  i>e 

doit  par  conféquent  être  établi ,  levé  ,  ni  ab:^nné  ,  que  du  con- 

2  Ferrirre,  r  a  z    t  ■  j  r  -^       ^ 
loc.  cit.  après  lentement  de  tous.      je  croîs  cependant  que  h  un  petit  nom- 

Brodeau.  bre  feulement  s'y  oppoToit ,  fans  de  bonnes  raifons  ,  il  leroit  jufte 
de  les  obliger  à  délérer  à  la  majeure  part  ;  pour  que  le  caprice 
&  l'opiniâtreté  de  quelques  Particuliers ,  n'cmpéchâc  pas  les 
autres  de  faire  ce  qui  eft  avantageux  à  tous. 

L'on  prétend  que  le  Seigneur  qui  a  four,  prefToir ,  &  mou- 
lin bannal  ,  eft  libre  de    renoncer  à  fon  droit  ,  &  que    fes 
jDefpeifTe?,  Sujets  ne  peuvent  pas  l'obliger  à  l'entretenir.  ^  Je  crois  qu'il  faut 
des  Droits  Sel-  dillin^uer  entre  cclui  à  qui  ce  droit  appartient  comme  une  lu- 

eneuriaux,tit.      ,    ■      ■   ,      o  •  v  •  r 

6    feft.  î,  n-  P^t^i^fite  5  OC  ceux  qui  1  ont  par  convention.  Le  premier  peut 

p.  Lapeirere ,  l'abandonnera  ion  gré,  mais  les  autres  qui  font  liez  par  l'obli- 

'    ^*   gation  d'un  contrat  réciproque  ,  ne  le  peuvent  pas ,  fauf  à  eux  à 

demander  l'augmentation  de  la  rétribution  ,  fi    la  convention 

cft  devenue  injufte  par  une  trop  grande  inégalité  ,  comme  on 

l'a  dit  plus  haut. 

Le  Seigneur  de  la  bnnnalité  ne  peut  pas  obliger  fes  Sujets  à 
4Lapeirere,  moudre  3  cuire,  ou  prcffcr  hors  de  la  Seigneurie.  +  Il  cft  tenu 
Icit.  B.  n.  32.  ^e  1(.5  f^ifc  expédier,  enforte  qu'après  avoir  attendu  un  tems 
que  Ion  fixe  cominunément  à  vingt -quatre  heures  ,  ils  peu- 
5  DerpeifT.'s,  vcnt  aller  ailleurs  ;'  &  l'on  fait  cette  différence  entre  le  mon- 
des DroitsSci-  ij,^  ^  1^  fQiir  d'une  part,  &  le  prcfloir  d'autre  5  que  la  ban- 
fSTjn'.ilt!  nalité  des  fours  &  moulins  tenant  de  la  fervitude  perfonnclle, 
les  bleds  &  farines  qui  fc  coniommcnt  dans  le  territoire  y  font 
fujcts  5  quand  même  ils  n'y  fcroicnt  pas  crus  ,  &:  que  celle  des 
6  Ferriere  ,  prelfoTS  étant  réelle  ,  elle  n'atfeéle  que  les  fruits  des  vignes  du 
fur  la  Cout.  (le  territoire  5  mais  elle  les  affeéle,  quand  même  on  en  tireroit  ces 
gi!T'n"i9.'' fruits  pour  les  confommcr  dehors. '^  D'où  l'on  peut  tirer  la 

conféquencc, 
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conféquencc  ,  que  lî  1  on  abonnoic  les  bannalitcz  de  fours  3: 
moulins  ,  il  n'y  a  que  les  rcfidents  qui  feroienc  fujets  à  pnycr 
cet  abonnement  j  mais  que  les  Forains  contribuëroient  aufli  à 
l'abonnement  de  la  bannalité  des  prefToirs. 

Le  droit  de  bannalité  étant  regardé  comme  une  fervitude , 
dans  les  Coutumes  qui  ne  le  donnent  pas ,  il  fe  perd  comme 
les  autres  droits  Seigneuriaux  extraordinaires ,  lorfqu  on  n'en 
a  pas  ufé.  Les  Communautés  &  généralités  de  Sujets  ,  en  ac- 
quièrent l'exemption  par  trente  ou  quarante  ans  de  non-joùil- 
iance  du  Seigneur  &  fans  contradiction  de  leur  part ,  quand 
même  les  fours ,  prefToirs  &  moulins  bannaux  feroient  tom- 
bez en  ruine ,  parce  que  le  Seigneur  doit  s'imputer  de  ne  les 
avoir  pas  rétablis.    '  iLapeîrere^ 

A  l'égard  du  Particulier,  il  faut  fuppofer  déjà  qu'il  neft  pas  ^ch^^J^^^^' 
Partie  capable  pour  contefter  le  droit  de  bannalité  ,  &  que  Conf.  Ande^ 
quanJ  il  le  fait ,  il  cft  des  régies,  avant  faire  droit,  de  mettre  ^^^-^'^^-^'^^ 
le^  autres  Sujets  enCaufe.  *  S'il  prétend  avoir  prefcrit  l'exemp-  quiûe  fur  l'arc 
tion  àc  ce  droit,  plufieurs  eftiment  quil  le  peut    par  trente  i2.delaCouc. 

o      .  •  .1   r  1  wT  .1  C  r  deNivern.  ut. 

ans  à  &  je  crois  qu  il  faut  diftinguer  s  il  a  eu  un  tour  ou  prel-  j^^  foy^s.  Le- 
foir  ch.z  lui,  ou  s'il  n'en  a  point  eu;  qu'en  ce  dernier  cas  il  grand.  Coût. 
ne  prefcrit  point,  parce  qu'il  n'intervertit  pas  fuffifamment  la  ^^/n^^^j'* 
pofTcfnon  du  Seigneur  ,  qui  a  facilement  ignoré  le  fait  du  zDefpeifles, 
particulier ,  &  qui  a  confervé  ,  même  à  fon  égard  ,  fa  pofTeifion  ,  gn'^J^riauxfdt". 
par  la  joiiiflTance  qu'il  a  eu  avec  les  autres  Sujets.  Mais  s'il  a  eu  6,k&.  3. n-  S- 
un  four  ou  un  preflToir  chez  lui,  où  il  ait  cuit  &  prefTé  pendant 
trente  ans  ,  on  peut  foutcnir  qu'il  a  acquis  l'exemption.  '  ^  Guyd.Pap: 

C'eft  la  jurisprudence  d'un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  ç-  298.  Ca«- 
ranche- Comte  le  3  juillet  de  lan  166$  ,  entre  le  nomme  ^^^^^^^p/^^ 
Biget  de  Choyé  &  le  Seigneur  du  lieu  5  par  lequel  il  fut  jugé ,  n.  157-  Sac- 
que ce  Particulier  qui  avoit-eu  un  four  dans  fa  maifon  ,  dans  J^j"^^'  ^^ \^'^ 
lequel  il  avoir  fait  cuire  fon  pain  pendant  trente  ans  ,  avoit  n.  30.Catel.1n, 
prefcrit  l'exemption.  Il  me  femble  que  cette  Ju^i^pr^^^^ce  ^i^^^J^î^^'^-^*^] 
feroit  plus  foutenable  fi  le  four  avoit  été  hors  de  la  maifon  5  car  cit.  n.  10.' 
le  Public, ni  le  Seigneur  ne  font  pas  préfumez  avoir  f^û  qu'il 

y  en  eût  un  ,  lorfqu'il  étoit  caché  au  dedans.  *  ,  4Lapeirerei 

A    «ri         ^r»i  ■      '  ^  A*  le«.P.  n.  39. 

Aulii  le  mcme  Parlementa  juge  depuis  cet  Arrêt ,  que  ce- 
lui qui  avoit  un  four  chez  lui ,  ne  pouvoit  prcfcrire  que  par 
un  tcms  immémorial  5  fondé  fur  ce  que  les  Particuliers  ne 
peuvent  prétendre  d'être  exemts  des  droits  généraux ,  qu'en 
vertu  d'un  titre  j  &  que  le  titre  quand  il  cft  requis  ,  ne  peut 

b  ce 
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être  fuplcé  que  par  une  poUclïicn  immémoriale.  Je  l'ai  vu  ainÇ 
décider  pour  les  Minimes  de  Bclançon  ,  qui  ont  le  four  ban- 
nal  de  Voray,  contre  le  Procureur  Paflcretj  &:  enfuice  à  la 
Tournelle  3  au  Rapport  de  Mr.  Bercur  ,  pour  le  Sieur  Maître, 
Seigneur  de  Tallenay ,.  contre  les  Dcmoifellcs  de  Bichin  ,  par 
Arrêt  du  17  Mars  17 12. 

Il  y  a  des  Auteurs  qui  eftiment ,  que  les  Curés ,  les  Nobles ,  & 
les  pcffeiTeurs  des  Fiefs,  font  exemts  des  bannaUtés,parce  qu'elles 
font  trop  gênantes  pour  des  perfonnes  d'une  certaine  qualité  3  Se 
que  ce  font  des  efpèces  de  fervitudes  perfonnellesjaufquelles  ils  ne 
doivent  pas  être  afTujettis,  particulièrement  pour  le  pam  qui  ne  fe 
I  Dupie/Tis,  cuit  pas  bien  ordinairement  dans  les  fours  bannaux.  '  Auzanet 
i^ch'^I^  Bac-  ^^^^^  d'avis  que  l'on  ajoutât  à  l'article  7 1  de  la  Coutume  de  Parisj 
quet,  des  droits  que  les  perfonnes  conftituées  aux  Ordres  facrez  &:  autres  Ecclê- 
n    5Vefeifr  ^^^^"^^  '  ^"  Commutés  Séculières  &  Régulières ,  les  Hôpi- 
des  Droits  Sei-  taux.  Gentilshommes,  Officiers  du  Roi,  les  Bougeois  de  Paris,  & 
gneur.  lit.  6,  leursDomeftiques  ,  ne  feroient  pas  fujets  aux  bannalités  &  cour- 
Lapeirere  lett.  vees,  o<:  que  leurs  rermiers  leulement  y  pouroient  être  contraints. 
*.  n.  31.  On  dit  au  contraire,  que  les  bannalités  font  des  droits  géné- 

raux, qui  affeéïent  l'univerfàlité  du  Territoire  &:  des  perfones 
qui  y  réfident  ;  que  les  Ecclefiiaftiques  ,  les  Gentilshommes, 
éc  les  pofTelTcurs  des  Fiefs ,  n'en  doivent  pas  être  plus  exemts 
que  les  autres,  fous  prétexte  que  ce  font  des  charges  per- 
fomielles,  parce  qu'elles  ne  font  pas  baifes  &: indignes  d'eux , 
&  qu'ils  y  fatisfont  par  leurs  Domcftiques  ou  autres  3  enfin 
que  l'incomodité  du  four  bannal ,  ne  fournit  pas  une  raifon 
fuffifante  pour  donner  atteinte  à  la  régie ,  parce  que  le  Sei- 
gneur doit  faire  cuire  les  pains  des  Sujets  convenablement  Se 
en  tems  dû  ,  &  qu'il  cft  refponfablc  des  dommages  &  intérêts  , 
quand  on  en  fbiiflTre.  II  y  a  pluficurs  Arrêts  qui  ont  jugé  en 
T,,v  j    1    confcquence,    les    Ecclcfiftiques,    Gentilshommes,   &    pof- 

.  2  1  rait.  de  la   -  ^,     ^  .  "l         -'    ^  ^         ^       n      1      r 

Pglice,  liv.  5 ,  lelieurs  des  Fiers  lu  jets  aux  bannaliccs ,  même  a  celle  du  tour.  * 
m.iox-horici,  Yoici  ce   que  j'ai  pu  rcciicillir  de  la  Jurifprudence  du  Parle- 
art.    17.  Le-  ment  de  Belan^on  fur  ce  point- 
prtj:re,ccnt.  j,       L^   Scicneur  haut-Jufticicr  eft  cxemt  de  la    bannalité  qui 

ch.  3.  Brodeau  .  r  .  /•   _  i  i- 

fur  jaCrtur.  de  ^P''^i'"C"i^  a  un  aucre  dans  la  Terre  ,  parce  que  cette  bannah- 


Parjs,art.  71 ,  té  cft  ccnféc  venir  de    lui;  ,&   que  fi  clic  acte  établie  par 
jqI^         '  convcniion    avec    les   Sujets,  ils    n  ont    pu  ly  allujettir.  Le 
Parlement   de   Bcfancon  l'a  ainfl  jugé  dans  le  cas  de  la  ban- 
nalité   du    four,  par  Artcc- raidu  à  la  TourncUc,  au  Raport 
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de  Mr.  Maréchal  d"Aiidciix  le  24  DcccmDre  1699  ,  pour  Ma- 
dame de  BLilfiere  contre  le  Chapitre  Métropolitain  ^  &  à  lAu- 
diancedela  Gmnd'Chainbre  le  2  Dccciiibrc  1720,  pour  Mr. 
Qiicgaiii  Seigneur  Engagifle  de  Voray  ,  contre  les  PP.  Minimes, 
Ces  Arrêts  ont  encore  décidé  ,  que  l'exemption  n'étoit  que 
pour  le  Seigneur  &  Tes  Domcftiques  ,  &:  ne  s'étendoit  pas  à 
les  Fermiers.  J'en  ai  vii  un  femblable  du  7  Mars  15578, rendu 
entre  Mr.  de  Grammont  propriétaire  du  moulin  bannal  de 
Fondremant,  &  le  Seigneur  du  lieu.  La  raifon  de  cette  Juris- 
prudence, eft  que  l'exemption  étant  perfonnelle  en  ce  cas, 
elle  fe  borne  à  ceux  qui  lèrvent  à  la  perfonne  du  Seigneur , 
comme  devant  leuls  jouir  de  Ion  privilège.  '  frajtmpt. 

Par  Arrcc  rendu  au  Raport  de    Mr.  Linglois  le  23    Août  loj.  &  conf. 
1679  A^  Sieur  de  Villars  S.  G<eorge,  Seigneur  en  n^oyen»^  *JjQjJ;^^;^I^y' 
&  bafTe  Juftice  à  Bians ,  fut  débouté   du  droit   de   bannalité  j^Jh.  i2,ch.2. 
de  four ,  contre  le   Sieur  de  Gecati ,  qui  avoit  aufll  un  Fief  &  fo"*-  *  ^^' 
Ôc  moyenne  &  balTe  Juftice  dans  le  lieu  -,  parce  qu'il  n'avoit  ^'    '    * 
pu  acquérir  ce  droit  fur  fon  égal  par  la  Jurifdidion  ,  par  in 
parem  non   habet  imperlum ,  ni  par  la  convention  des  fujets , 
<jui  ne  lie  pas  leurs  Seigneurs. 

Les  Carmes  de  Marnay ,  fondez  par  le  Seigneur  du  lieu  à 
qui  la  bannalité  apartenoit ,  en  ont  été  jugez  exemts.  L'on  a  cru 
que  le  Seigneur  avoit  eu  intention  de  les  en  délivrer ,  d'au- 
tant que  la  place  qu'il  leur  avoir  donnée  pour  bâtir,  étoit 
éloignée  du  four  bannal.  Par  un  autre  Arrêt  du  9  Février 
163P5  les  Tiercelines  de  Gray  furent  jugées  fujettes  à  la 
-bannalité  du  four ,  envers  les  Chanoines  de  la  même  Ville  ; 
avec  cette  modification  cependant ,  qu'elles  conferveroient 
leur  four  domeftique ,  en  dédommageant  les  propriétaires  du 
four  bannal.  C'eft  une  exception  qu'il  eft  juftc  d'accorder  aux 
Communautés ,  aufquelles  il  ne  convient  pas  de  venir  aux 
fours  bannaux ,  &  aux  Sujets  dont  les  maifons  font  (î  éloi- 
gnées 5  qu'ils  ne  pouroient  pas  y  aporter  leurs  pâtes  ,  fans  une 
extrême  incommodité  &  fans  s'expofer  à  les  pedre.  *  J^^^  slnnali- 

Les  Dcmoifelles  de  Bichin  quoique  nobles  &  ayant  un  bien  lé,  Arr.  8,    ? 
de  Fief  à  Tallenay  ,  furent  chargées  de  prouver  qu'elles  étoient  J 

en  polfeffion  immémoriale  d'avoir  un  four  dans  leur  maifon ,  n 

par  l'Arrêt  de   17 12  que  Ion  a   cités  mais  comme  elles  ne  * 

purent  pas  faire  cette  preuve  ,  elles  furent  déclarées  fujettes  au 
four  bannal,  &  condamnées  à  démolir  le  leur  5  par  autre  Arr.éf 

E  e  e  ij 
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rendu  à  la  Tournelle,  au  Raport  de  Mr.  Bercur  le  8  Février  1 7 1 J. 
A  l'égard  des  Curés  ,  celui  de  Joiie  fut  déclaré  cxctnc  de  la 
bannalité  de  four,  &  fujet  à  celle  de  prelloir  ,  par  Arrêt  rendu 
avec  les  Jéfuitcs  de  Dôle  ,  Seigneurs  de  Joiie  ,  le  20  Mars 
r5'5'2.  Il  y  eut  un  Arrêt  femblable  pour  celui  de  Suaucour  , 
quand  à  la  bannalité  du  four  ,  le  14  Juin  i^jpi  &  depuis  pair 
un  Arrêt  du  15  Août  1697  3  ^^  Curé  de  Vi-les-Lurc  fut  déclare 
fujct  à  la  bannalité  du  four. 

Ce  dernier  Arrêt  paroît  le  plus  régulier  &  le  plus  confonnc 
à  la  Jurifprudence  du  Royaume.  Les  autres  peuvent  avoir  été 
rendus  en  des  cas  où  il  y  avoit  Prefcription  ,  convention  ,  ou 
fur  des  circonftances  finguliercs  ;  Se  il  me  femble  qu'il  faut 
ftulement  diftinguer  à  l'égard  <lu  Curé  ,  entre  les  bannalités 
établies  par  la  convention  des  ParoifTiens ,  aufquelles  il  n'eil 
pas  tenu  ,  &  doit  par  conféquent  être  exemt  de  ces  bannalités  ; 
&  celles  qui  font  dues  à  raifon  de  la  Jurifdidion  ou  de  la  con- 
ceflion  des  terres  (  comme  on  le  préfume  dans  le  doute  )  qui 
font  générales  5  &  s'étendent  fans  diftindlion  fur  tout  le  terri- 
toire 5  &  fur  hs  peribnnes  qui  l'habitent. 

On  ne  fouffre  pas  dans  cette  Province  de  petits  fours  dans 
les  maifons  de  ceux  qui  font  fujets  à  la  bannalité  3  parce  que 
fous  prétexte  d'avoir  de  ces  petits  fours  pour  cuire  des  pâtiflTe- 
ries  &  fécher  des  fruits ,  l'on  y  cuit  du  pain  ,  &  que  c'eft  une 
occafion  à  fraude.  Je  l'ai  vii  juger  aux  Requêtes  du  Palais, 
pour  l'AbbefTc  de  Baume  contre  des  Particuliers  de  la  même 

1  Taifand  ,  Villc.   On  le  jugc  de  même  en  Bourgogne.  ' 

dans  les  addit.  j'^j  ^jjj.  ^^j^  j^g  Seigneurs  &:  les  Curés  ne  font  pas  liez  par  les 
conventions  des  Sujets  &  des  ParoifTiens  3  c'eft  par  cette  raifon  , 
que  nous  lus  tenons  exemts  des  charges  locales  &  municipales. 
Àinfi  par  Arrêt  du  15  Mai  16^^  ,  un  répartemcnt  fait  par  les 
Habitans  d'Ancier  fur  chaque  tête  de  bétail ,  pour  payer  les 
dettes  de  la  Communauté  ,  fut  jugé  fans  force  par  raport  au 
Seigneur,  dont. le  bétail  avoir  été  impoie,  * 

2  Bbuvot  ,  La  chafTe  cft  un  moyen  du  Droit  des  Gens  ,  pour  acquérir 
toixu  z ,  vcrk  |ç5  bêtes  (auvagcs  qui  ne  font  à  pcrfonnc.  Suivant  le  Droit 
Chafla, rit.  des  Civil ,  chacim  pcut  l'cxcrccr  lur  fon  fond  ;  mais  il  n'eft  pas 
mainmortts. ^.  permis  dc  chafTcr  fur  celui  d'un  autre,  fans  fon  conftntcmenr. 

C'eft  ce  qui  a  rendu  la  liberté  de  chafTcr  comme  impraticable 
aux  (Impies  Propriétaires  ,  depuis  que  leurs  foiids  font  divifcZj 
comme  nous  les  voyons  à  préfcnt». 
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CcpcnJaiK  les  i>ci^iiv:iu-5  v.11  JuUicc  cv:  en  cliï^cu  ,  ic  [ovic 
regardez  comme  ayant  rautori.c  &  une  clpccc  de  domaine  Ivir 
les  territoires  entiers  ;  d'où  ils  ont  conclu  ,  que  non-feulcmcnt 
ils  avoicnt  droit  d'y  chalfer  ,  mais  encore  d'empêcher  que  d'au- 
tres n'y  chaiîent.  C'cil  à  ce  qu'il  me  femblc  j  l'origine  du  droit 
de  chaffe  exclulîf  des  Seigneurs. 

D'autre  côté  ,  la  Police  de  ce  droit,  foit  à  caufe  du  port  d'ar- 
mes qui  cft  néccffaire  pour  l'exercer,  (oit  p:!r  raport  aux  tems 
&:  aux  lieux  dans  Iciquels  il  peut  nuire  au  Public  j  i'oit  par  raport 
aux  perfonnes  5  qui  feroient  détournces  par  cet  exercice,  qui 
dégcncre  fou  vent  en  habitude  &:  en  palTion  ,  des  Arts ,  Métiers  , 
&:  Profelïions ,  dont  le  Public  &:  ces  perfonnes  ont  également 
befoin  3  a  déterminé  les  Souverains  à  y  donner  une  attention 
particulière  ,  &c  à  reftraindre  à  de  certaines  perfonnes  la  faculté 
de  chdfler. 

En  général  le  droit  de  chaffer  dépend  des  Loix  &  Coutumes  de 
chaque  Pais.  En  Franche- Comté  il  eft  défendu  par  d'anciens 
Edics,  aux  gens  de  co:nmune,'non  nobles^  &  qui  n'ont  Seigneurie 
en  Juftice^à  l'exception  des  Habitants  des  Villes  de Dôle, Salins, 
Poligny  ,  Arbois ,  Vefoul ,  Pontarlier  ,  &  Ornans,  qui  pou- 
voient  chalTcr  fur  le  territoire  de  ces  Villes  par  privilège.,  & 
fous  certaines  modifications.  '  ^  J    Anaen;»- 

Ccs  Edits  ont  donné  lieu  à  deux  queHions  3  la  première  eft  de  1554. 
fçavoir,  s'ils  doivent  être  entendus  des  Seigneurs  en  moyenne  & 
bafTc  Juftice.  L'affirmative  a  prévalu,  parce  que  les  Edits  font  con- 
çus en  termes  généraux  ,.qui  conviennent  à  toutes  les  efpèces  de 
Juftice  3  que  le  fond  de  lajurifdiétion  eft  commun  à  ces  efpèces,^ 
que  les  unes  s'exercent  feulement  dans  un  degré  plus  éminent 
que  les  autres  3  enfin  parce  que  les  Seigneurs  moyens  &  bas 
Jufticiers  ,  font  en  pofteflion  de  tout  tems  du  droit  de  chafte  dans 
la  Province.  *  2  M.  Tobclot 

La  féconde  queftion  5  concerne  ceux  qui  n'ont  que  des  piefs  ^^"^  ^^^  .^"^^^ 
lans  Juitice.    Lon  a  eltime  que  la  chaiie  ne  leur  apartient  pas  fur  le  tir.  des 
fans  titre ,  parce  que  nos  Edits,  Se  les  articles  même  de  notre  ^^^^^^  ^^.'^ 
Coutume  qui  parlent  de  la  chafte  ,  n'attribuent  ce  droit  qu'aux  rranche-Çom^- 
Seigneurs  en  juftice  3  qu'il  n'cft  pas  de  l'eftence  des  Fiefs ,  que  ^^' 
les  Souverains  ,  ou  les  Seigneurs  Suzerains ,  qui  font  ordinai- 
rement les  hauts-Jufticiers  des  territoires  ,  font  ceniez  fe  l'être 
réfervé  ,  quand  ils  ne  l'ont  pas  donné  pat  les  inveftiturcs  3  Se  que 
la  plupart  de  nos  Fiefs  fans  Juftice ,, étant  répandus  en  différents- 
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lieux  d'un  mêiDC  c.  rritoirc ,  ce  feroit  donner  le  droit  au  pofTciïeur 

du  Ficf  d  entrer  ..ans  le  fonds  d'autrui  fans  fa  permiflion  ,  que  de 

lui  permettre  la  chafTe ,  qui  ne  peut  giicre  être  exercé  fans  cela. 

Cependant,  comme  elle  peut  lui  avoir  été  accordée  par  un 

titre  particulier,  on   apointe  les  ValTaux  à  faire  preuve  qu'ils 

en   font  en  pcifTcfTion  d  un  tems  immémorial ,  &r  on  leur  donne 

gain  de  cauic  quand  ils  prouvent  cette  poiïèflion.  C'eft  ce  qui  a 

été  jugé  pour  le  Sieur  de  Piemourin  contre  le  Seigneur  deChillij 

&:  pour  le  Sieur  de  Rezie  contre  le  Seigneur   de  Montureux. 

L'un  &  l'autre  furent  chargez   de   pr  )uver   la  pofTcfTion  d'un 

tems  immémorial  5  &:  après  en  avoir  fait  la  preuve  ,  ils  furent 

maintenus  dans   le  droit  de  chafT;  fur  les  Terres  de  Chilli  &  de 

,j  Montureux.  '  Enfin  le  lô"  Mars    id^yo  ,  le  Sieur  Bonvalot  qui 

raporte  ce^s     prétendoit   avoir  droit  de  chafTe  fur  le  territoire  de  Joue  à  caufc 

deux  Arrêts      d'un  Pief  qu'il  v  poiiédoit,en  fut  débouté  par  Arrêt  rendu  en 

fans  datte,  fur  r  j        n  iT-         c    •  j      r  -i       ^ 

le  titre  des     i^veur  des    Fercs    leiuices  beigneurs  du  lieu,  parce   qu  il   ne 

chaflls.  prouva  pas  fon  droit  par  titre  ,  ni  par  pofTefTion  i-mmémoriale. 

Mais  quoique  le  Fiet  foit  modique,  le  droit  de  chaiTe  s'étend  fur 
tout  le  territoire  dans  lequel  il  cil  lîtué  ,  parce  qu'il  eft  prefumé 
acquis  du  Seigneur  ou  par  fa  tolérance  ,  lorfqu'il  y  a  titre  ou  pof- 
feffion immémoriale.  La  Chambre  Souveraine  laainfi  jugé  contre 
le  Seigneur  de  Scey  fur  Sônc,  pour  les  Srs.De.sbos  &  Monnoicur. 
Au  refte  comme  le  droit  de  chalTe  eft  réfervé  par  l'Ordon- 
nance de  ]66o  aux  feuls  Seigneurs  jufticiers  &  Féodaux  ,  tous 
autres  ,  même  les  Gentishommes, ne  peuvent  le  prefcrire  ni  le 
conferver ,  quand  même  ils  auroient  des  titres  ou  une  poflcf- 
fion  immémoriale  ,  parce  qu'ils  en  font  jngez  incapables.  Sur  ce 
fondement ,  les  Srs.  Renard  du  Vernoi^  furent  condamnez  à 
l'amende  pour  fait  de  chafle  ,  par  Arrêt  rendu  au  Raport  de 
Mr.  Talbcrt  à  la  Chambre  Souveraine  des  Eaux  &  Forêts,  le 
premier  Décembre  1727  ,  en  faveur  de  Mr.  le  Marquis  de  Brun 
Seigneur  de  Roche  3  quoiqu'ils  culfcnt  produit  une  concclTioii 
ancienne  faite  par  un  Cofeigncur  de  Mr.  de  Brun  ,  &:  allégué 
une  poffciTion  immémoriale  en  conféqucncc.   11  y  a  des  Arrêts 

y       r    fcmblables  des  Parlements  de  Grenoble  &  de  Provence.  * 
2  'Brodcau   fur         ,^  ,  l         1  1      •       c    ■  • 

Loiict  Icti.  F.  On  met  communément  au  nombre  des  droits  beigncuriaux 
ibm.  13 .,  n.  5.  celui  d'avoir  des  pigeons  fuyards  ,  &  d'empêcher  les  autres  d'en 
Uv  î  fcct.^i'  tenir;  &:  ce  droit  intcrefTe  la  Police,  parce  que  les  pigeons 
an.  II.  multipliant  beaucoup,  &:   mangeant  les  bleds  lur  la  t.rre,   il 

l'on  permetoit  à  chacun  d'en  tenir  k  difcrction,  le   public  en 
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fouffriroir.  AufTi  les  Seigneurs  hauts-Jufticicrs  s'en  font  faifiSj  & 
ne  fc  font  pas  mal  partagez. 

Les  Couriimcs  en  difpofent  divcrfcmcnr.  Celle  de  Paris  dé- 
cide que  le  Seigneur  haut-jufticier  qui  a  cenfive ,  quand  il  n'au- 
roit  point  de  terres  en  propre,  peut  avoir  un  Colombier  à  pied 
&:  à  boulins  ou  nids  ,  jusqu'au  rez  dcchiufTccj  &:  qu'il  eneft 
de  même  du  Seigneur  qui  n'a  pas  la  haute-.Juftice  ,  mais  qui  a  un 
Fief  ou  cenfive  3  &  des  terres  labourables  en  domaine  jjufqu  a 
cinquante  arpents,  dans  l'étendue  de  la  même  ParoifTc.  '  ^  ^^^^  deP  . 

Celle  du  Duché  de  Bourgogne  porte  ,  qu'on  ne  peut  faire  de  ris, art.  69  ôc 
nouveaux  Colombiers  à  pied  dans  la  Juflicc  d'autrui ,  fans  la  pcr-  «^jj'^"!;'^ 
miffion  du  Seigneur,  d'où  l'on  conclut  qu'on  peut  les  rétablir  fans  mus  fur  ces  ar. 
fa  pcrmifTion  ,  ou  les  prefcrire  par  trente  ans.  On  en  perd  aufll  le  "'^'"• 
dtoit  quand  on  laifTe  le  Colombier  à  pied  en  ruine  pendant  trente 
années,  lorfqu'on  ne  l'a  pu  avoir  que  par  permilïîon,  ou  par 
Prefcription.  *  '  zTaiflandfur 

r     J.  j     t-c  u     /^  '     '       J-      •  '    V         •     l«i  <-outume  4e- 

La  Coutume  de  la  rranche-Comre  n  en  dit  nen  ,  mais  1  on  n  y  Bourgogne,  tic 

voit  des  Colombiers  à  pied  que  dans  les  maifons  des  Seigneurs  en  '  S  j  art.  uni- 

Jufticeouen  Fief.  C'eft  une  marque  de  maifon  noble  dans  le 

Royaume.  ^  Il  y  a  une  autre  efpcce  de  Colombiers  que  l'on  apelle     ^    Safvaing. 

volières  ,  qui  Ibnt  quarrés,  fur  pillicrs  ou  dans  le  corps  des  mai-  ch.  43. 

fons  que  les  roturiers  ont  communément  dans  la  Province  ,  fans 

qu'il  foit  befoin  depermi/îîon  ,  même  dans  les  autres  Coutumes 

qui  rci^lent  ce  droit  '^  Il  n'y  a  qu'à  obferver  que  ceux  qui  font  ces    4  Ferriere  fur 
f  •  '  rccr         ^  i  u  .les  art.  6q  6c 

volières  ayent  une  quantité  lumiante  de  terres  en  labour ,  pour    ^   xciû^nd 

fournir  à  la  nourriture  de  leurs  pigeonsj  &  cette  quantité  qui  n'eft  loc    cit.    Du- 

déterminée  par  aucune  Loi,  eft  à  l'arbitrage  du  Juçc.  L'on  peut  î^^"''".' ^°"^ 
/-,  ^  i^  •  ^r^j  /de   Blois,  art. 

leulement  excepter  les  Curez,  qui  ont  preique  tous  deccslortes  ijp  Chopin  , 
de  Colombiers,  quoique  plufîeurs  n'avent  pas  des  terres ,  ou  <^"  Dornaine, 
n  en  ayent  que  peu.  Mais  aulli  ils  ont ,  ou  ils  ont  eu  les  dîmes  de  DefpcifTes ,  des 
leurs  Paroiffes.  C'elt  un  avantage  qui  leur  convient,   &  dont  il  drQjts  Seigneu,  • 

„/*•  AJi  .*-'•*  /«  ,..        ,  ir        riaux  ,  tii.  6  .  j 

ne  leroit  pas  juite  de  les  priver,  pourvu  qu  ils  nen  abulent  f^^  s. 
pas.  Je  crois  qu'on  peut  toujour  réduire  &  modérer  le  nombre 
de  nids  des  volières  à  pigeons,  nonobftant   toute  poffefllon, 
parce  que  c'efl  un  abus  quand  ce  nombre  eft  exceflfif. 

L'on  compte  parmi  les  droits  Seigneuriaux ,  celui  de  pren- 
dre la  qualité  de  Seigneur  d'un  certain  lieu  -,  &  comme  ,  fuivanc 
qu'on  l'a  dit,  ces  droits  font  cenfez  venir  de  l'autorité  publi- 
que, ou  de  la  concelfion  des  terres  j  l'on  diftingue  deux  fortes  ^ 
de  Seigneuries  ;  l'une  publiq^ue  qi\i  donae  la  Jurifdi<^ion,  &- 


4o8  Tmité  desPrcfcnptlons,  Part.  III.  Chap.  XL 
l'aiirtc  privée  qui  prodiiic  larccention  du  domaine  dire<5i:.  Ré- 
gulicrcment  il  n'y  a  que  la  jurifdidion  qui  tafle  les  Seigneurs  , 
parce  qu'elle  leur  donne  la  fupériorité  ,  l'autorité  ,  le  comman- 
dement, fur  les  chofes  &  fur  les  perfonnes.  Le  domaine  divcO: 
qui  vient  de  la  propriété  ,  àfuo  ,  ne  doit  faire  que  des  Sieurs. 
Cependant  l'on  apelle  aulTi  Seigneurs  dans  l'ulage  ,  ceux  qui 
pollédent  de  fimples  Fiefs  fans  Juftice ,  mais  on  les  oblige  de 
Tpccifier  la  qualité  de  leur  Seigneurie  ,  &  dc{c  dire  Seigneur  cq 
Fief  d'un  tel  lieu  ,  Seigneur  d'un  tel  Fief. 

L'on  fait  une  pareille  diftindlion  ,  entre  les  Seigneurs  qui  onc- 
les différentes  efpèces  de  Juftice  5  car  comme  il  n'y  a  que  le  Sei- 
gneur haut-jufticier  Territorial  qui  exerce  la  Jurildidion  émi- 
Hcmmcnt ,  il  n'y  a  que  lui  qui  puifTe  prendre  la  qualité  de  Seig- 
gncur  fimplement.    Les  autres  font  tenus  de  fpécifier  les  efpèces 
de  Juftices  qui  leur  apartiennent  j  &  ceux  qui  n'ont  que  des  Juf- 
tices  particulières  fur  certains  Sujets,  leurs  ;neix  Se  héritages,  fe 
doivent  dire  Seigneur  à  ,  ou  dans  un  tel  lieu  ,  &  non  Seigneurs 
I  Salvaing,  du  licu.  '  Il  y  a  un  Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  de  Paris  , 
de  l'ufagc  des  ^j^jj  ^q^^q  ^  q^^  clans  le  cas  du  partage  d'une  Terre  entre  des  fre- 
Loifelu*^  des  *  res  ,  l'aîné  en  porte  le  nom  ,  &  que  les  puînez  qui  y  ont  part  , 
Scig.  ch.  4.     fe  peuvent  dire  feulement  Seigneurs  en  partie.  *  Bouvot  cite  un 
Louet&Rrod-  ^^^^^^  Arrêt  du  Parlement  de  Bourgogne,  qui  a  permis  à  deux 
,1.  Cofci?neurs  de  fe  qualifier  également  Seigneurs  du  lieu.  ^ 

2Lcbrun,des       Mais  pour  éviter  1  embaras  qu'il  y  auroit  à  faire  ces  diftindions 
fuccefr.  hv.  2,  1  o         •     liC'  Q     \'jt        r  1* 

ch.  2,fea.  I,  dans  tous  les  aaes  inditteremment,  &  loccalion  que  Ion  en 

n.  104.  pouroit  prendre  pour  faire  des  procès  fans  un  fujet  luffiiant  5  je 

1  ,^p.°5"Jwk  crois  qu'il  fiilHt  de  rcftraindre  les  Seigneurs  de  Fief,  de  moyenne 
Cofeigneurs.     ^  baflè  lufticc  ,  &  dc  hautes  Juftices  particulières  ,  à  fpécifier 
leurs  Seigneuries  dans  les  a6les  qui  concernent  ces  Seigneuries  , 
&  autres  qu'ils  font  avec  le  Seigneur  haut-Jufticier  ;  parce  qu'il 
•     n'y  a  que  ces  a6les  qui  doivent  lui  caufer  de  l'ombrage  &c  lui  don- 
ner aâion.  Il  me  paroît  que  c'cft  notre  ufage.  Au  réfte  les  quali- 
tés en  cette  matière  ,  s'acquièrent  difficilement  par  Prefcriprion  , 
parce  qu'elles  fonrcenfccsprifes  fans  conféquence,p:ir  familiarité, 
ou  par  abus  5  &  que  la  nature  de  la  choie  qui  les  donne  demeurant 
toujours  la  même,  elles  y  doivent  être  réduites  quand  le  Seigneur 
Territorial  le  demande  3  particulièrement  quand  il  s'agit  du  ritrc 
Lapeirerc    ^^'  chef  licu  àc  la  Seigneurie  ,  ou  duquel  le  Seigneur  principal  a 
Icu.  S.  n.  i}.    coutume  dc  porter  le  nom.  ^ 

Fin  dc  la  troifiéme  Partie* 
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préfumé  vivre  ;  pendant  combien  de  tems 
il  fuccéde  ,  8c  qui  doit  régir  iti  biens  ou 
en  jouir  pendant  fon  abfence. 

Abus  ,  ne  fe  couvre  pas  par  le  laps  du  tems 

Accouchement ,  quand  eft  préfumé  naturel , 

Accuf^^  quel  délai  il  pouvoit  obtenir  avant 
que  de  comparoître  ,  219 
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la  conteftation  en  caufe  ,  203  V  fuiv. 
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elle  dure  40  ans.  308.  Aâion  de  l'Eglife  , 
combien  elle  dure.  151.  207.  Aftions  en 
général  ,  par  quel  tems  fe  prefcrivent  fui- 
vant  le  Droit  Romain.  7  ,  195.  Et  dans  le 
Comté  de  Bourgogne ,  197 
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te, .  ^  I02 
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me. Ibid.  Comment  fe  prouve  l'âge  Ibid. 
A  quel  âge  on  peut  faire  des  promcffes  de 
mariage  li/d  A  quel  âge  en  peut  fe  ma- 
rier. 2  2  2.  Age  requis  dans  les  adoptions  <!Jc 
arrogations.  Ihid.  A  quel  âge  les  enfans 
peuvent  fe  marier  fans  le  confentemcnt  de 
leurs  parens  ,  ôc  des  devoirs  qui  leur  font 
impofés  en  ce  cas.  Uid.  Age  requis  pour 
les  Ordres  mineurs  8c  majeurs,  pour  les 
Dignités  Eccléfiaftiques  ,    Séculières    Hç, 


Régulières ,  8c  pour  les  Bénéfices  à  charge 
d'à  me.  225,  226.  Pour  les  Abbayes  de 
femmes.  225.  Pour  les  Dignités  qui  n'ont 
ni  Jurifdidion  ,  ni  charge  d'ame.  zi6. 
Pour  les  Bénéfices  fimples  8c  Canonicats. 
2  2  5.  Pour  les  Bénéfices  qui  font  à  la  no- 
mination du  Roi ,  fuivant  le  Concordat. 
Ibid.  Pour  les  Coadjutories.  Uid.  Pour  le 
Noviciat  8c  pour  la  Profeflion  en  Religion. 
Ibid.  Pour  être  Procureur  ad  lites  &  ad  ne- 
gotia ,  poftuler,  plaider  8c  confulter.  227. 
Pour  les  Officiers  publics 8c  civils,  8c  pour 
les  Charges  8c  emplois.  227,  228.  Pour 
enfeigner  dans  les  Univerfités  ,  8c  être  ad- 
mis à  y  étudier.  228.  En  quels  cas  le  Pape 
difpenfe  de  l'âge.  2  2  5.  De  quel  âge  le  Roi 
difpenfe.  228.  Quel  âgeexemte  des  char- 
ges perfonnelles.  228.  Quid  des  réelles. 
Ibid.  Règles  pour  connoître  fi  l'âge  pref- 
crit  doit  être  accompli ,  ou  s'il  fuffit  que 
l'année  foit  commencée ,  229 

Aliments ,  légués  jufqu'à  la  puberté ,  quand 
eft  cenfée  arrivée  en  ce  cas  ,  221 

Alternative  exercée  dans  un  cas ,  fi  cet  exer- 
cice conferve  la  polfeflîon  pour  l'autfe 
cas,  ^  379 

Anitocifme.  Voyez  Intérêts. 

Année  naturelle  ,  année  civile ,  ce  que  c'eft  ; 
comment  fe  comptent  l'année  dans  les  af- 
faires Eccléfiaftiques.  Année  biflextille , 
ce  que  c'eft.  i  j  i.  Année  commencée  ,  en 
quel  cas  eft  réputée  finie ,  229 

An  de  deuil  :  mariage  dans  l'année  de  deuil , 
quelles  en  font  les  peines,  141  ,  142 

Apel ,  dans  quel  tems  doit  être  interjette 
121,  1 55 ,  1 57.  Quid ,  à  l'égard  des  ac- 
tes des  faifies  réelles.  Ibid.  Dans  quel  tems 
Papel  doit  être  jugé.  202.  Apel  des  Sen- 
tences des  Bailliages  en  Francne-Comté , 
jufqu'à  quelle  fomme  n'eft  pas  recevable, 

122 

Apoticaires ,  quelle  Prefcription  court  contre 
eux,  i57 

Arbitres ,  quel  tems  dure  leur  pouvoir ,  quand 
il  n'eft  pas  fixé  par  le  compromis,  iço. 
Après  quels  tems  leurs  Jugemens  paffent 
en  force  de  cho(e  jugée,  218 

Arbre  entre  deux  voifins  ,  à  qui  il  apar- 
lient,  11* 

Fffi; 


Tdhle  des 

Arrérages ,  par  quel  tcms  fe  prefcrivcnt.  1 67 
&  170.  S'ils  peuvent  éire  exiges  après  la 
Prefcription  du  capital.  309.  y  oyez  Ren- 
te, Cens  ,  Intérêts. 
'^r/Vf ,  leur  autorité.  301.  Si  l'ajugt  par  Arrêt 
fe  prefcrit ,  111 

Artijam  :  l'refcription  qui  court  contre  eux , 

168 

'AJfimbk'es  pour  Jeux  &  Danfes ,  en  quel  tems 

défendues  dans  le  Comté  de  Bourgogne  , 

119 
AJfignat  dont  la  femme  jouit ,  s'il  ell  fujet  à 
Prefcription  de  fa  part ,  ç)z 

AJJ'ock:  ,  s'il  prefcrit  contre  fon  AlTocié  ,  ik. 
comment,  190' 

Avocats ,  quelle  Prefcription  court  pour  leurs 
honoraires  ,  &  après  quels  tems  ils  ne 
peuvent  plus  être  recherchés  pour  reltitu- 
tion  des  pièces  ,  1 67  ,  1 68 

'Autorité  des  Supérieurs ,  fi  elle  s'efface  par  la 
Prefcription ,  7  2 

B 
Bailliages  des  Seigneurs ,  leur  origine  &  leur 
Jurildiftion ,  324 

Baillis  des  Seigneurs  dans  le  Comté  de  Bour- 
gogne, dans  quel  tems  ils  font  obligés  de 
tenir  leurs  a/hlès  ,  6c  fous  quelles  peines , 

223 
Bar.c  :  Droit  de  banc  dans  le  Chœur ,  s'il 
peut  être  prefcrit,  372 

BamalitJ  ^  droit,  fon  origine  &  fa  eau  le. 
398.  Ce  qu'il  faut  pour  l'établir ,  &  s'il 
peut  être  acquis  par  la  Prefcription.  399. 
A  qui  il  appartient  communément,  ii^td. 
S'il  peut  être  établi  ou  abonné  par  la  ma- 
jeure part  desHabitans  ,  contre  le  gré  de 
la  moindre.  4oo.S'il  peut  s'étendre  hors  de 
Ja  Seigneurie  ,  &  dans  quel  tems  les  lujets 
doivent  être  expédiés.  Ibid.  Quelles  choies 
font  fujettes  à  la  bannalicé  ,  6c  quand  on 
l'abdtir.e ,  fi  d'autres  que  les  reiklcnts  , 
font  fujets  à  l'abonnement.  400,  401.  Si 
l'on  peut  renoncer  à  la  Bannaliié  malgré 
les  fjjcts.  400.  Si  la  Bannalité  clt  un  diuit 
réel  ou  pcrfonnel.  Ibid.  Si  l'exemption  de 
la  Bannalité  peut  être  prefcrite  ,  par  quel 
tcms,  &  par  qui.  401.  &fi<iv.  Qui  lont 
les  exemts  des  Banr.aliics.  402.  Si  un 
Seigneur  ell  cxcmt  de  Ja  Bannalité  qui 
appartient  à  un  autre  Seigneur  dans  k\  mê- 
ïT:e  Terre  ,  &  i'\  rcxcmpiion  de  la  Bun- 
ralité,  comprend  les  Fermiers  ,  ou  icule- 
TBcnt  les  Domeftiqucs  de  l'cxcnit.  403. 
Eloij^ncment ,  s'il  excufe  de  la  Bannaliié 
du  fuur.  403.  Cures,  s'ils  font  exemis  de 
la  Bannalité  du  four.  404.  Petits  fours , 
s'jjs  font  permis  dans  les  lieux  où  il  y  a 
J5annaliié,  Ibid.  IUligieu.\,  s'ilifuntcxcmts 


J5 

d«.ia  Bannalité. 


Matières. 

iia/./.is ,  s'ils  peuvent  obtenir  un  délai  avant 
que  d'exécuter  leur  ban.  119 

Bâtards ,  à  qui  appartient  leurs  fuccedîons 
dans  le  Comté  de  Bourgogne  ,  360 

Batimcr.î  au  rivage  de  la  nit- r ,  s'il  efx  fuf  eç- 
tiblc  de  propriété  6c  de  peireffion.  77.  Bâ- 
timent ,  comment  peut  être  fait  ou  réta- 
bli ,  fur  le  fond  propre  du  bâiifTeur.  87  Si 
l'on  en  peut  demander  la  démolition,  lorf- 
qu'il  préjudice  à  un  tiers  qui  l'a  laiffe  faire. 
1  29.  Combien  de  tems  il  doit  être  garcnii 
par  l'Entrepreneur.  185.  Voyez  Nouvel 
œuvre. 
Baux  :  pour  combien  de  tems  font  «enfez 
renouveliez  par  réconduftion  tacite.  141. 
Par  quel  tems  on  en  prefcrit  le  prix.  169, 

170 
Bi-nefice ,  droit  d'y  pourvoir  ;  s'il  fe  régie  par 
les  Loix  du  lieu  où  il  eH  fitué  ,  ou  par  cel- 
les du  lieu  du  Bénéfice  dont  ii  dépend. 
382.  PûiTeJfion  triennale  du  Bénéfice,  fon 
effet.  149.  Bénéfice  poffédé  fans  trouble 
pendant  une  année  ,  ce  qu'il  faut  expofer 
pour  l'obtenir  en  Cour  de  Rome.  i  3  S 

Bénéfices  qui  vaquent  en  Cour  de  Rome  , 
qui  y  pourvoit ,  6c  dans  quel  tcms.  i  28. 
Droits  qu'ont  les  Gardiens  des  Bénéfices , 
pendant  leur  vacance.  86.  Bénéfices  du 
Comté  de  Bourgogne  ,  comment  il  eil 
pourvu  à  leur  adminiflraiion  pendant  qu'ils 
vaquent,  63 

Bcfançun  ,  Vilîe  Municipale  fous  l'Empire 
Romain  ,  6c  Lnpériale  fous  l'Empire  d'Al- 
lemagne :  Comment  elle  a  reçu  le  Droit 
Romain  ,  6c  fi  la  Prefcription  de  dix  6c 
vingt  ans  y  a  lieu.  187,198,199,349. 
BCtail  ^  quand  ell-il  préfumé  avoi»  été  ma- 
lade au  tcms  qu'il  a  été  vendu  de  la  maladie 
dont  il  eil  mort,  i  32.  Fcycz  Redhibiiion. 
J^iens  des  Particuliers  ,  font  régulièrement 
lùjcts  à  la  rrcfcription.  74 ,  79-  Biens  des 
Villes  6c  Communautés  ,  comment  6c 
par  quel  tems  fe  prefcrivent.  lùid.  Biens 
vacans ,  ce  que  c'eil ,  6c  par  quel  tcms  ils  fc 
prefciivunt.  158  & Jïiiv.  Seigneur  d'ircd: 
des  biens  vacans  ,  préféré  au  Seigneur 
Haut-Jullicicr.  155.  La  Prefcription  de  4 
ans  n'a  pas  lieu  contre  lui.  Ibid.  Biens  de 
l'Eglife  ëc  du  Public  ,  pour  quel  tems  peu- 
vent être  donr.ez  à  Ferme.  149.  Biens  de 
l'iiglife,  par  quel  lems  ils  fe  prefcrivent. 
2 10  6'  2 1 1 .  Biens  des  fiis  de  famille  :  leurs 
cfpèt es  difféi entes  ;  à  qui  ils  apartenoient 
fuiVf.nt  l'aïui.n  Droit,  6c  comment  ce 
Droit  a  été  modifié  ù  leur  égard.  245. 
Biens  patrimoniaux  des  Souverains ,  par 
quel  tcms  ils  fc  prefcrivent.  208.  Biens  des 
'i'cmples  dci  faux  Dieux  ,  6c  ceux  dcllincz 
4Q3  ,      l'^^ur  ic5  Sps'-^iaclcs  pybJics ,  par  quel  icms 
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iîs  fe  prefcrivoient.  ULlBlcns  fujllitucz  , 
Biens  du  Fifc  ,  Biens  du  Domdnj.  yoycz 
Subftitution ,  File  &  Domuinc 

Bcis  ,  par  quel  lon-is  aequicit  le  plain  & 
,  comment;  quelle  eil  cÈttccrpècc  d'acqui- 
lîtion.  193.  Bois  trù  fur  les  héritiigcs  des 
Partieulicrs,  lorfque  les  Communauicz  en 
ufcnt ,  fi  c'ell  par  lervicudc  ou  par  fucuké. 
84.  Bois,quand  font  préfume's  de  délit.  123. 

•  Quand  font  en  délenfc.  140.  Droit  des 
Scigrfeurs  dans  les  Bois  des  Communautés 
du  Comté  de  Bourgogne,  100 

Bi^z-'/ic/t;/ en  matière  de  Prcfcription ,  ce  que 
c'eft.  3  S.  Comment  elle  eft  requife  fuivant 
IcDroit  Civil  &  le  Droit  Canon.  39.  Au- 
quel de  ces  Droits  on  doit  s'en  tenir  dans 
la  Pratique.  41  & piiv.  S'il  peut  être  quef- 
lion  de  borne  roi ,  dans  là  Prefcription  des 
aftions  perfonnelles ,  44  ,  45 

Bvnics.  Voyez  Limites. 

Bourgecj/jc  ôc  fes  droits  ;  ce  qu'il  faut  pour 
pouvoir  être  Bourgeois  en  Franche-Comté. 
1S3  ,  392.  Si  l'on  jouit  des  droits  des 
Bourgeois  ,  quand  on  ne  réfide  plus  dans 
le  lieu ,  ,  1 84 

Botirgogne  Comte  :  comment  elle  a  palfé 
fous  la  domination  Romaine  ,  <k.  a  été 
gouvernée  fous  cette  domination,  275  , 
276.  Premier  ôc  fécond  Royaume  de  Bour- 
gogne. 276.  Comtes  de  Bourgogne,  ôc  fuite 
6&i  Souverains  de  cette  Province.  277  & 
fuiv.  Pourquoi  elle  ell  appellée  Franche- 
Comté.  277.  Si  c'étoit  un  Fiefs,  ou  un  Etat 
tenu  en  pleine  Souveraineté;  ôc  s'il  étoit 
tranfmilîible  aux  femmes.  277.  Les  deux 
Bourgogne^,  Pays  de  Franc  -  Aleu  ,  ôc 
pourquoi.  282  ,  346  &  fuiv.  Si  le  Droit 
Romain  en  cil  le  Droit  Commun.  Ibid. 
Etendue  de  l'ancien  Royaume  de  Bourgo- 
gne, ôc  de  la  Province  des  Sequanois.  384. 
Bourguignons  après  leur  Conquête,  laiif::- 
rcnt  une  partie  des  terres  aux  Habiians  du 
Pays,  385 

C 

Captifs ,  dons  ôc  legs  faits  pour  racheter  des 
Captifs  ,  par  quel   tems  fe  prefcrivent , 

21  I 

Caution  :  fi  l'interruption  de  la  Prefcrip- 
tion à  l'égard  du  principal  obligé ,  fert 
contre  la  Caution.  Qiiid  de  la  Caution  ju- 
diciaire ,  ôc  fi  elle  clt  folidaire.  60.  Cau- 
tion ;  de  quelles  dettes  ôc  après  quel  tems 
peut-elle  demander  au  débiteur  principal 
de  la  tirer?  184 

Cens  ,  ce  que  c'efl  ;  comment  il  fe  divife  , 
ôc  fur  quel  héritage  il  peut  être  confti- 
tué.  300,  301.  Qiiand  il  ell  conflitué  à 
prix  d'argent ,  s'il  peut  être  convenu  ad 
libitum  ,  ÔC  s'il  eil  i^chetable  à  perpétuité. 
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301.  Si  la  convention  de  pourrir  racheter 
le  Cens  foncier  ou  cmphyiheoiique  ,  cil; 
preiciiptible.   304.  Cens  de  quelle  qualité 

'  on  le  préfume  dans  le  doute.  3.04.  S'il  peut 
cire  acquis  Ôc  perdu  par  la  Prefcription  , 
Ô:,par  quel  tems.  305  &  fuiv.  De  quel 
jour  fe  compte  la  Prcfcription  des  Cens. 
30S.  Si  l'on  peut  faiiir  les  fruits  de  l'héri- 
tage cenfable ,  entre  les  mains  du  tiers-pof- 
feffeur ,  pour  le  payement  des  Cens.  311. 
Si  le  'tiers  -  poficfi'eur  prefcrit  contre  le 
Cens  -,  dont  le  payement  eft  continué. 
312.  Cens  foncier,  pourquoi  ne  produit 
point  de  lods  ni  de  retenue.  340.  Cens  em- 
phytéotique ,  ce  que  c'eft.  3  39.  ^oj'czEm- 
phytéofe. 

Cens ,  qu'ell-ce  qu'on  a  appelle  de  ce  nom  ? 
qu'ert-ce  que  le  Cens  Seigneurial  ôc  en  di- 
rede  ?  fon  origine  ôc  comment  il  fe  divife. 
301  ^3 37, 3  3^,3  39.  345- Si  c'eft  le  tribut 
qu'on  payoit  à  l'Empire  Romain  ,  ou  un 
droit  de  fuperiorité.  340  &  fuiv.  Si  c'eft 
une  fomme  modique  ,  qui  fe  paye  en  re- 
connoilTance  du  Domaine  dirrd.  Ibid.  Sa 
caufc  ,  ôc  fur  quel  modèle  il  a  été  formé. 
343  &fiiiv.  S'il  emporte  de  droit  ,lcs  lods 
ôc  ia  retenue  dans  le  Comté  de  Bourgogne , 
346.  S'il  dépend  de  la  luftice  ,  351 

Cens  Seigneurial  ou  emphytéotique  en  di- 
rcifte ,  fans  Juftice  ôc  avec  Juftice  ,  s'il  eft 
prcfcriptible  par  la  cclfation  du  payement, 
ôc  dans  quelles  Provinces  il  fe  prefcrit  ou 
ne  fe  prefcrit  pas.  352  &  fuiv.  Qj'.id.  dans 
le  Comté  de  Bourgogne.  354.  Tiers-acque^ 
reur  de  bonne  foi ,  s'il  prefcrit  l'exemption 
du  Cens  Seigneurial  ou  emphytéotique  , 
ôc  dans  quel  tems.  358,3  59.  Qu'eft-ce  qui 
fait  préfumer  la  bonne  foi  en  ce  cas  ?  360. 
Si  quand  le  Seigneur  a  prouvé  fa  dire<5lc  , 
le  polfelfcur  eft  obligé  d  3  jullifier  qu'il  eft 
tiers-aLquercur,  ou  s'il  eft  prcïumé  tel.  Ibid. 

Cens  folidaire  ou  de  mcix.  Voyez  Meix. 

Cens  ôc  Seigneurie  diicfte  ,  s'ils  s'acquièrent 
par  la  Prefcription  ,  ôc  comment.  362, 
S'ils  font  reconnus  ou  payez  à  deux  Sei- 
gneurs ,  lequel  doit  l'cmponcr.  363.  Quo- 
tité, qualité,  ôc  efpèce  duti:ens,  s'ils  font 
fujets  à  la  Prefciription.  364  &Jniv.  Cens  : 
s'il  peut  être  fi-paré  du  Domaine  direft  : 
comment  il  fe  prefcrit  au  cas  de  cette  fé- 
paration ,  ôc  s'il  eft  prefcriptible  par  lui- 
même.  365 

Cens .  arrérages  ;  Prcfcription  des  arrérages  du 
Cens  ,  par  quel  tems  elle  fe  fait ,  ôc  com- 
ment elle  eft  interrompue,  36(5,367 

Cens  conftitué  à  prix  d'argent ,  s'il  fe  }>erd 
par  la  Prcfcription  .  367 

Cens  ,  quand  il  eft  préfumé  quérable  ou 
portable?  367.,  Si  l'on  piefcrit  contre -la- 
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qualité  du  Cens  portable ,  &  fi  >.<.iic  qua- 
lité empêche  la  Prefcripiion  du  Cens    i68 

Cejf.ition  ae  devoirs  &  de  ^ayemens  de  Cens, 
ôc  Droits  Seigneuriaux ,  fi  elle  opexe  la 
Prefcription  ,  58 

CcJJtons  ae  biens  ,  en  quel  cas  &  dans 
quels  tems  elles  doivent  être  enregiitrées  , 

liô 

Champart ,  s'il  fe  prefcrit  &  par  quel  tems  ; 
fi  c'ell:  un  droit  de  direde  ou  Amplement 
foncier  ,  3U  »  3<53 

Changement  de  la  nature  d'un  fond ,  com- 
ment il  eft  permis  en  Franche-Comté. 
8}.  Changement  dans  la  qualité  do  la 
preftation  ,  quand  ell-il  autorilë  par  la 
Prefcription ,  S° 

Charges  publiques  :  Emplois  qui  en  excm- 
tent^  &  pour  quel  tems.  145.  Quel  inter- 
vàle  l'on  doit  obferver ,  avanc  que  d'ijn- 
pofer  de  nouveau  les  Charges  publiques  a 
une  perfonne  ou  à  quelqu'un  de  i"a  famille. 
145  ,  150.  Age  qui  exemte  des  Charges 
publiques ,  ou  auquel  on  peut  les  polféder. 
f^oycz  Age. 

Charu-n-,  contour  pour  la  Charuë ,  s'il  fe  prend 
par  faculté  ou  par  lervitude,  85 

Chajj:  :  fur  quel  droit  fondée  ,  &  fi  elle  a 
pu  être  interdite  par  la  Loi  ou  par  la  Cou- 
tume. 75.  Comment  le  droit  de  Chalfe 
exclufif  a  été  acquis  aux  Seigneurs,  404  , 
405.  A  qui  elle  eft  permile  en  Franche- 
•  Comté.  4CS.  Si  les -Seigneurs  Moyens  *:<c 
Bas  Ju/licicrs  ,  y  ont  droit  de  Chalfe  :  quid 
des  Seigneurs  de  Fief.  405.  Si  les  Seigneurs 
de  Fi-f  peuvent  le  prefcrire  ,  &  par  quel 
tems.  406  Si  d'autres  personnes  peuvent 
l'acquérir  par  la  Prefcription  ,  Ibid. 

Château  ,  droit  d'avoir  Château  &  Maifon 
forte  ,  à  qui  il  appartient ,  iji 

Chemin  fur  le  fond  du  voifin  ,  quand  il  ell 
dû  ,  &  fi  l'on  peut  obliger  le  voiim  à  le 
donner  en  payant.  85.  Chemin  pratiqué 
fur  les  héritages  voifins  du  grand  Chemin  , 
fi  c'eft  un  droit  om  une  fimplc  faculté  ,     84 

Chevaliers  de  Malthe  ,  fi  ieuis  biens  ionc  fu- 
jets  à  la  Prefcription  ,  &  à  quelle  Prefcrip- 
tion ,  212,213 

Chufcs  communes,  facrécs  &  publiques,  il 
elles  fe  prefc  rivent ,  &  par  quel  icnis.  74  , 
75.  Chofcs  fpiriiuelles  ,  fi  elles  fe  prcfcf i- 
vent&parqui,  r   ^^ 

Citation  ,  comment  interromt  la  Prefcrip- 
tion ,  55^5*^^  S8 

Cit::  dons  8c  legs  faits  aux  Citez  ,  par  quel 
tems  fe  prcfcrivcnt  ;  iks'il  wn  cil  de  même 
des  dons  faits  aux  j-ourgs  î5c  Villages ,211 

Cl'Tiiàpi,^itt\  pour(}Loi  clie  fait  obUaclc  à 
la  Prefcripiion.  ?  1.  Quels  en  font  les  cas, 
ik  quelle  poirclfion  cil  réputée  clandcfliJic. 
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il  o-  luham  :  Qualité  que  doit  aroir  U 
pulfeilion ,  pour  n'être  pas  réputée  clan- 
deitine  ,  principalement  à  l'égard  des  droits 
incoiporels,  3? 

Chturt ,  i'ji  elt  permis  à  chacun  de  clore  fon 
héritage,  .82,8} 

Cûlomhicn  :  de  combien  de  forte  :  s'ils  font 
permis  ôc  avec  quelles  modifications  :  s'ils 
peuvent  être  piticrits  ik  réglez;  &  fi  les 
Curés  ont  droit  dcn  avoir  ,        406  ,  407 

Coliatiu  )  dans  quels  délais  doivent  conférer 
ici  Benerices  ,  12S 

Commise  »  dans  quel  tems  fe  prefcrit,  &  de- 
puis quand  ce  tems  eit  compté.  162.  Si 
le  mineur  elt  rellitué  en  fait  de  coramife  ^ 

Communaiitez  ,  dans  quel  tems  doivent  élire 
leurs  Officiers,  154 

Communier!  ^  s'i\s  prefcrivent  l'un  contre  l'au- 
tre. 100.  loi.  Communion ,  fi  elle  peut 
être  ordonnée  pour  toujours ,  99 

Cumjjetijation  ,  fi  elle  peut  être  propofée  par 
celui  contre  lequel  la  PrefcripJon  eit  ache- 
vée, 17» 

Com^dainte ,  Voyez  Interdit. 

Compte  des  deniers  publics  ,  après  qiid  tems 
n'eit  lujet  à  révifion ,  -  192 

Concordat  Germanique  ,  obfervé  au  Chapi- 
tre Métropolitain  de  Befançon  ,  &  fes 
effets,  128 

Condition  pendante  ,  empêche  la  Prefcrip- 
tion. 207  ,  log.  Dettes  conditionnelles  &ç. 
à  jour  incertain ,  depuis  quel  tems  fe  pref- 
crivent, 252 

Conditionnas ,  s'ils  prefcrivent  la  liberté ,  ôc 
dans  quel  tems  ,  ,       207  ,  200 

Confifcatton  de  corps  ,  fi  elle  emporte  celle 
des  biens  dans  le  Comté  de  Bourgogne  , 

Conjentement  du  Seigneur  en  matière  d'aliéna- 
tion de  Fief,  à  quoi  il  eit  réduit  dans  le 
Comté  de  bourgogne ,  227 

Continuation  de  fourniiuresôcfervices,  fi  elle 
empêche  la  Prefcription ,  1 6S 

CoHt'radidion  :  ce  que  c'elt ,  à  quelle  Pref- 
cription elle  donne  lieu  ,  &  comment. 
36,37,8i,cjî.Si  elle  change  la  polfef- 
fion  précaire ,  6c  convertit  en  droit  les 
ftmplcs  facultés.  Ibid.  Comment  elle  doit 
être  faite.  Ibid.  Comment  elle  opère  la 
Prefcription  du  Cens  &  des  Droits  Seigneu- 
riaux ,  367,  îpo,  J92 

Contrat  :  ce  qui  cft  de  fa  iubllancc ,  ne  fe 
prefcrit  pas  entre  les  contrai5tans ,         7} 

CoMi vûi  qui  ne  font  pas  abonnées,  fi  elles 
peuvent  être  demandées  après  l'année , 
même  après  la  faifon  où  elles  ont  du  être 
faites,  140,  397 

CoïKvCcs  ,   leur  origine.    393.  Couvvècs  u 
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volonté ,  fujeite  à  règlement ,  &  comment 
elfes  doivent  être  réglées.  549*  Si  elles 
Ibnt  gratuites  ,  &  i\  les  courvoyablcs  doi- 
vent le  nourrir.  ^^7.  Si  elles  lont  iujetics  à 
li.  PrçCcTipùon  aùïrve  ikf.tjpt-e.  397.  Qui 
font  les  cxemts  des  courvées.  lùiJ.  ô" 
398.  Si  lorsque  les  coarvoyables  doivent 
avoir  falaire  ^ils  peuvent  demander  l'aug- 
mentation de  leur  rétribution.  59(1.  Si  les 
courvées  peuvent  être  commandées ,  pour 
être  faites  hors  de  la  Seigneurie  :  fi  elles 
peuvent  être  cédées  ,  Ôc  li  elles  font  pré- 
fumées  réelles  ou  perfonnelles.  397 

Coutume ,  ce  que  c'ell  ,  &  comment  elle  s'é- 
tablit. 102  ,  loj.  Ses efpèces  ,  qualités  , 
conditions  ,  &  fon  autorité.  Ihid.  &  106. 
Comment  elle  fe  prouve  ,  &  fc  prefcrit. 
103  ,  104.  Si  la  Loi  qui  la  prohibe  ou  qui 
l'anéantit ,  l'empêche  de  fe  former.  loj. 
De  la  rédadion  cles  Coutumes  dans  le  Ro- 
yaume ,  &  en  particulier  dans  le  Comté 
de  Bourgogne.  104  ,  105.  Comment  la 
Coutume  doit  être  interprétée.  Ihid.  Si 
elle  s'éteint  pet'  non  ufum ,  &  comment  elle 
peut  être  abrogée.  106.  En  quoi  elle  dif- 
féré de  la  Prefcription.  Il/id.  Si  elle  ne  peut 
changer  le  tems ,  même  de  la  Prefcription 
immémoriale  ;  fi  die  acquiert  ce  qu'on  ne 
pouroit  avoir  fans  privilège.  113.  Cou- 
tume deshonnète  &  injuile ,  ne  fe  prefcrit 
pas.  70 

Crfa/u:ter:sij\  perd  par  l'écoulement  du  tems , 
Je  droit  qu'il  a  d'offrir  le  payement  à  un 
autre  Créancier,  &  par  quel  tems.  90. 
209.  S'il  peut  objefter  la  Prefcription 
courue  en  faveur  de  fon  Débiteur  ,  qui  ne 
veut  pas  s'en  prévaloir.  110 

^Crimes  :  peine  des  Crimes  ,  par  quel  tems 
fe  prefcrit.  188.  189.  192.  Quelles  pour- 
fuites  empêchent  cette  Prefcription.  190. 
Si  la  peine  des  crimes  qui  font  demeurés 
cachés  ,  fe  prefcrit ,  ôc  fi  elle  diminué  par 
le  long  tems.  189.  Si  les  réparations  civiles 
ôc  les  dommages  &  intérêts ,  fe  prefcri- 
vent  avec  la  peine  ,  &  par  le  même  tëms  ; 
fi  le  fait  du  crime  prefcrit  peut  être  opofé 
par  matière  d'exception.  190.  193.  Si 
cette  Prefcription  lie  le  Juge  d'Eglife.  189 

Curateurs ,  leurs^  fondions  en  Frache-Comté. 

241 

Curt's  :  s'ils  jouiffent  des  droits  des  Habirans 
tans  dans  chaque  Village  de  leurs  Paroif- 
fes.  1 84.  S'ils  font  liés  par  les  conventions 
de  leurs  Paroifiîens.  404 

CuTt's  :  Droits  curiaux  ,  font  toujours  fujets  à 
être  réglés  ou  retranchés  ,  quand  ils  font 
abufifs  ou  exce/Iiis.  ■  70 


D 


D/crtt ,  faifie  réelle  ,  ancienne  procédure  du 
Comté  de  Bourgogne  daus  les  décrets  , 
confervéc  ,  ôc  quels  en  font  les  deUis.  122. 
Ne  peut  fe  faire  en  vertu  d'une  dette  ce-» 
déc  ,  que  trois  ans  après  la  ceflion.  1 49. 
Vente  par  décret ,  fi  elle  ert  fujettc  à  rcf- 
cifion  pour  caufe  de  lézion.  177.  Biens  hy- 
potéqués ,  tenus  par  tiers- polfcfleurs ,  s'ils 
peuvent  être  mis  en  décret  avec  ceux  du 
débiteur ,  fie  s'il  ne  doit  pas  être  furlis  aies 
vendre  ,  jufqu'à  ce  que  le  débiteur  foit  en- 
tièrement difcuté.  311.  Pupils  ou  mineurs 
qui  ne  font  pas  opofés  aux  décrets ,  s'ils 
iont  reftituables.  244.  Si  la  vente  par  dé- 
cret purge  les  droits  de  cens  ,  &  ceux  de 
lods  &  de  retenue.  357»  367 

Dûrct  du  Juge  ,  s'il  manque  dans  l'aliéna- 
tion du  bien  du  mineur ,  par  quel  tems 
fc  couvre  ce  défaut.  1 64  ,  16^ 

Defenfe  de  la  Loi ,  quand  empêche  la  Pref- 
cription. -pS  ,  79.  Défenfe  de  l'homme  , 
foit  comme  Juge  ,  foit  comme  Particulier , 
fi  elle  empêche  la  Prefcription.  80 

Dtffrichcment  de  terres  incultes  ,  s'il  pro- 
cure quelque  exemption  ,  &  pour  quel 
tems.  145 

Dclimïtat'ion  d'héritage  ,  quand  peut  être  de- 
mandée ,  èc  quel  ell  l'effet  de  la  Prefcrip- 
tion en  cette  matière.  98 

DCnombrcment  des  biens  de  Fiefs  ,  dans  quel 
tems  doit  être  donné.  i  2  3 

Depot  ,  adion  de  dépôt ,  fi  le  Dépofitaire 
peut  prefcrire  c  ontre  cet  adion.  1  o  i 

Ditention  fimple  ,  ce  que  c'ell ,  &  fi  elle 
acquiert  le   Domaine    par   Prefcription. 

16 

Deuil ,  tems  du  deliil ,  &  quelles  peines  en- 
courent les  femmes  qui  fe  remarient  dans 
l'année  du  deuil.  141 

Dixmes  ,  fi  elles  peuvent  être  exigées  après 
l'année  depuis  la  récolte.  140 

Diret^e -.droits  de  direde,  comment  un  Seig- 
neur les  prefcrit  contre  un  autre  Seigneur 
fur  un  tiers.  362.  Direde ,  frayez  Cens 

Dû/ ,  adion  de  dol ,  ce  que  c'eit ,  ôc  com- 
bien elle  dure.  145 

Domaine  ,  quel  titre  le  transfère  ,  &  donne 
lieu  à  l'acquérir  par  Prefcription.  1 1. Quels 
étoient  les  différentes  efpèces  de  Domaine, 
fuivant  l'ancien  Droit.  3  ,  4.  Domaine  di- 
red  &  utile  ;  fi  cette  dil^indion  elt  de  laLoi 
Romaine  ou  des  Dodeurs.  328  ,  329.  399. 
Quel  Domaine  dircd  peut  être  apellé  Seig- 
neurie. 329.  Si  le  Donraine  dired  peut 
apart'.nir  a  plufieurs  perfonnes  fur  la  même 
chofe.  Uid.  Si  le  Domaine  fe  pçrd  ,  avant 
qu'un  autre  l'ait  occupé.  77, 

Dom^m  de  la  Couronne  ,  comme  il  eft  def» 


devenu  impr^fcriptîble  &  ina'i.i  ai^ic  en 
'  France.  27;.  274.  Enquoi  il  clirfJr-î  des 
biens  patrimoniaux  du  Souverain.  274.  Si 
les  biens  qui  éclioient  au  Koi ,  deviennent 
Domaniaux.  274.  Fruits  &  revenus  du 
Domaine  font  libres  ,  6c  comment  ils  de- 
viennent Domaniaux.  275.  Dilfcrentes  ef- 
pèces  de  biens  6c  droits  domaniaux.  279. 
280.  Inaliénabilité6cimpreiaiptibiiitédu 
Dom.ainc  ,  fi  elle  eft  de  Droit  commun  ou 
de  l'ufage  de  quclqLies  Etats.  281.  Do- 
maine du  Comté  de  Bourgogne  ,  s'il  étoic 
aliénable  6c  prefcripiible  ,  avant  que  cette 
•  '  Province  fut  unie  au  Royame  ;  fjuid  de- 
puis cette  union.  281.  285.  Qjiid  da  Dau- 
phiné  6c  de  la  Provence.  284.  Domaine  , 
par  quel  tems  fe  prefcrit,  quand  il  n'eft  pas 
rendu  inaliénable  6c  imprefcriptible  ,  par 
quelque  Loi.  211 

Donations  entre-vifs  doivent  être  infinuées , 
6c  dans  quels  délais.  116.  Si  les  pupils  6c 
mineurs  font  reftiiuabics  ,  du  défaut  d'in- 
fînuation.  244.  Donations  faites  aux  Ma- 
giftrats  pendant  qu'iL  étoicnt  en  Charge  , 
ou  à  leurs  domefliqucs ,  pendant  quel  tems 
pouvoient  être  révoquées  102 

Dot ,  exception  de  dot  confcflec  6c  non  payée, 
quand  avoit  lieu  dans  le  Droit  Romain  , 
6c  comment  elle  a  lieu  parmi  nous ,  1 80  , 
1 S 1 .  Dot  ,  {[  elle  peut  être  demandée  après 
dix  ans  depuis  qu'elle  a  été  proniife  ,  6c 
par  qui.  179,  Dot,  dont  le  m-^ri  a  fait 
quittance  (ans  l'avoir  reçue  ,  fi  c'eft  une 
donation  de  fa  part  ,  6c  quelle  efpèce  de 
donation.  180.  Quittance  de  dot  doit  être 
reçue  de  Notaire ,  fui vant  les  Ordonnances 
du  Comté  de  Bourgogne  ;  6c  fi  ces  Ordon- 
nances excluent  les  quittances  fous  fe'ing 
privé  entre  toutes  fortes  de  perfonnes.  1  80. 
181.  Dot  ,  fonds  dotaux  ,  fi  le  mari  6c  la 
femme  peuvent  les  aliéner  6c  hypotcqiicr. 
25?,  255, 257,  2  5  8.  S'ils  font  prefcrip- 
tibies  en  quelques  cas.  555.  Si  la  fcmn-».e 
a  recours  contre  Ibn  mari  t]ui  a  lailfé  prcf- 
crire  la  dot.  2Ç3  i  ^54 

Douaire  :  tieis-pcfTefTcurs  àcs  biens  hypoié- 
qués  au  doijairc,  s'i^s  prcfciivcnt,6c  depuis 
quel  tems.  252.  Des  cicis  poiTofletirs  des 
héritages  fujcts  à  la  portion  virile  ,  6c  C'.s 
gains  nuptiaux.  ..  ''5  * 

Doutr ,  s'il  met  en  mauvaife  foi ,  6c  s'il  cm- 
pêchc  la  PrcfciipLion,  39  ■>  4'^ 

lirait  naturel  6c  divin  ,  Droit  des  gens  d-j 
premier  ordre ,  ne  ibnt  pas  fujets.à  la  Prcf- 
tripiion.  70  ,  71  ,  77.  l*ar  quel  tems  on 
prefcrit  contre  le  Dr(;it  des  gens  du  fécond 
ordre  ,  6c  <ontrc  L*  Droit  Civil.  10  ,  77  , 
78  ,  yç).  Cas .  p'ifqucls  on  ne  prefcrit  pas 
contre  le  Droitij^ivii.  Explication  de  la 
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nic.xi./ie  qu'il'dit,  que  les  Particuliers  ni 


peuvent  pas  déroger  au  Droit  Public  par 
leurs  convcniions.  m 

Druit  Romain  ,  eft  le  Droit  ancien  ôc  encore- 
aujourd'hui,  le  Dioit  Commun  duCom.të 
de  Bijuigogï'e.  349 

Droit   6c  biens  des  Souverains  ;  de  combie» 
d'eipèces  il  y  en  a  ,  6c  lefqucls  fe  prefcri- 
vent  ou  ne  fé  prefcrivent  pas.  72  ,  279  , 
280  ,  ^6ç).  &  ji'iv. 
Dro.ts  incorporels  :  par  quel  tems  6c  com- 
ment ils  fe  preicrivent.  209  ,  299  ,  559. 
Sur  quoi  fe  juge  le  polfefibire  des  Droits  in- 
corporels.  288  ,  289.  Comment  on  les 
poiléde.  15.  Comment  6c  par  quels  ades 
on  s'en  mec  en  polfeflion.  25.0"  ftiiv. 
Droits  Seigneuriaux  ,  ce  que  c'elt ,  leur  caufè , 
leur  origine  ,  leurs  eipèces  6c  à  qui  ils 
apartiennent.  368  ,  & Juiv.  372.  &  juiv. 
Dans  quel  tems  ils  peuvent  être  acquis  par 
laPrekription.  372  ,  375.  S'ils  fe  perdent 
quand  on  n'en  uù  pas ,  6c  par  quel  tems. 
373  ,  375.  Droits  Seigneuriaux  font  réels. 
374.  S'ils  fe  prefcrivent  fans  titre.  375. 
Droits  Seigneuriaux  extraordinaires  ,  s'ils 
font  préfumez  convenus  ou  ufurpez.  365. 
Quels  Droits  font  cenlez  refervez  ,  dans 
la   conceflion   des  terres  qui  compofenc 
les    Seigneuries.    378.    Généralité    0'un 
'  Droit  ,    fi  elle  empêche  la  Prcfcripiion 
à  l'égard  des  Particuliers.  Qu'cfl-ce  qu'un 
Droit  général ,  6c  comment,  la  généra- 
lité des  fujets  en  prefcrit  l'exemption  ï 
379  ,  3S0.  Droits  réciproques  6c  alterna- 
tifs , comment  fe  conlervent.  377,  ^jg- 
Qualité  des  Droits  Seigneuriaux- ,  fi  elle  fe 
prefcrit  3  S  i .  Echu  des  Droits  Seigneuriaux 
.     par  quel  tems  fe  prefcrit.  381.  382.  Quels 
Droits  ne  peuvent  être  acquis  par  la  Pref- 
cription  ,  fous  prétexte  de  Seigneurie.  3 S  2. 
Droit  de  champart ,  tâche  ,  tgrier  ,  ter- 
.    rage  ,  s'ils  font  prcfcripiiblcs  6c  par  quel 
tems.  3  I  3.  Droits  Seigneuriaux  ^  s'ils  peu- 
vent être  prefcrits  en  partie.  365 
E 
jr<!î«  :  fi  celui  dans  l'héritage  duquel  l'eau  à 
fa  fource  ,  ou  par  lequel  elle  palle  ,  peut  la 
retenir  6c  l'empêcher  de  fuivre  iU  pente 
naturelle.  88.  Eau  qui  coule  dans  les  ru.'s 
6c  chemins  publics,  li  les  voifins  la  pref- 
crivent ,cn  la  détournant  pour  la  faire  en- 
trer dans  Icurshériuii^cs.  liii.  Eaurenfi.r- 
méc  dans  le  fond  d'un  Particulier  ,  lui 
apariiont.  77 
Ediks  :  leurs  fondions ,  fcmblables  à  celles 
de  nos  Officiers  de  Police,                    i  }o 
Education    de  l'eniant  ,  .jufqu'à  quel  .teins 
tombe  à  la  charge  de  la  mère  ,  6c  cnfuiic 
à  celle  du  pcrc.                                      «  5^ 

Eglise 
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Ej'/V?  ,  ùs  droits  réels  &  fes  biens  inuncu- 
bles  ,  par  quel  tems  fc  prcfcrivciu.  207. 
Qjtidàc  l'EgUre  Romain j  ,  &fi  Ton  privi- 
lège s'étend  à  fcs  Vaflaux  6c  Ccnfuaircs. 

210 ,  211. 

EU^ion  :  Bénéfice  :  délais  qui  concernent 
l'Eledion  aux  Bénéfices.  121 

Ek^ion  ou  achat  fait  pour  fon  ami  élu  ou 
à  élire  ,  dans  quel  tems  l'ékdion  doit  être 
faite.  140 

Emancipation  ,  comment  elle  fe  doit  faire  , 
pardevant  qui ,  &  fi  elle  peut  être  faite  par 
un  contrat  de  mariage.  185.  Si  la  promelfe 
d'émanciper  faite  par  un  contrat  de  maria- 
ge, vaut  l*émân,.ipatiùn.  186.  "^i  l'éman- 
cipation peut  être  prefcrite  ,  &  par  quel 
tems.  186  ,  187.  Qii'eft-ce  que  le  père 
perd  fur  les  biens  de  les  entans  lorfqu'il  les 
émancipe  ;  &  s'il  perd  quelque  chofe  quand 
ils  font  érnancipez  par  le  laps  du  tems  ? 
1S7.  A<fles  que  fait  le  fils  de  famille  pen- 
dant qu'il  prefcrit  l'émancipation ,  s'ils 
font  valables  ,  ôc  à  l'égard  de  qui.        1 88 

Em^êckment  à  la  Prefcription ,  quels  ils  font. 

30 

Empereurs  :  aliénation  faite  du  bien  d'autrui 
par  l'Empereur  ou  par  l'Impératrice  ,  te- 
noit ,  fauf  le  recours  du  Propriétaire  con- 
tr'eux  pour  fon  dédommagement ,  &  com- 
bien duroit  l'aftion  pour  ce  recours.      155 

Emphyti.ye ,  ce  que  c'eft  ,  quand  elle  a  été  in- 
ventée &  pourquoi.  J36.  Comment  elle 
produit  les  droits  de  lods  &c  de  retenue"  340 

Emphyttofc  ,  s'il  peut  prefcrire  contre  ce  qui 
eft  de  la  nature  de  fon  contrat.  73.  S'il  ell 
pofrelTeur  précaire  ,  &  s'ij  peut  par  fon  fait, 
donner  lieua  la  Prefcription  d'un  tiers  con- 
tre le  Seigneur  direft.  35.  S'il  peut  être  ex- 
pulfé  quand  il  ell  en  refte  ,  &  après  quel 
tems.  145.  151.  S'il  ne  le  peut  être  que 
d'autorité  de  Juftice  ,  s'il  peut  purger  fa 
demeure  ,  fi  la  peine  eft  encourue  de  plein 
droit ,  &  fi  les  fruits  qu'il  a  perçus  avant  la 
demande  de  cette  peine  ,  lui  apartiennent. 
Ilid.   Si  l'héritier  de  l'Emphyîéoïc  ,  peut 

Î)urger  la. demeure  de  fon  auieur.  152.  Si 
a  peine  doit  être  adjugée  ,  quoiqu'elle  ne 
foit  pas  cxpriniée  dans  le  bail  emphytéo- 
tique. Ibid.  Faculté  ftipulée  de  racheter  le 
cens  emphytéotique  »  iielle  fc  prefcrit.  304 

Enfant  ,  quand  eft-il  formé  ëc  animé  ?  21p. 
Quand  eit-il  viable?  219,  220.  Quand 
eft-il  réputé  légitime  ?  Ibid.  Quand  cft- 
il  réputé  né  ,  quoique  fimplcment  con- 
çu? 220  ,  2  2  1.  Combien  dure  le  tems  de 
l'enfance.  221 

Epaves  ,  dans  quel  tems  elles  doivent  être 
remifes  au  Seigneur  ,  &  après  quel  tems  el- 
les lui  font  acquifes,  1 23.  A  qui  appaniCïi- 


Matléres. 

nent  celles  qui  font  trouve'cs  fur  les  rivières 
navigables.  Ibid. 

Efclavage  ,  fon  progrès  &  fcs  diffcrens  états 
dans  l'Empire  Romain  ,  &  dans  les  Gau- 
les. 283.  &  fuiv.  A  quoi  elt-il  réduit  à 
préfent  ?  385  &  fuiv.  Efclavage  ,  cft  la 
caufe  &  l'origine  de  la  mainmorte  ,  du 
cens  ,  &  de  la  plupart  des  droits  Seigneu- 
riaux. Ibid. 

E/fijTfj ,  leur  multitude.  383  ^/«ir.  Quand 
prefcrivoicnt  la  liberté.  209 

EJiimation  ,  aftion  eitimatoire  ,  ce  que  c'eft  , 
q.uand  elle  compétc ,  6c  'combien  elle  dure. 

130,  131 

Etats  des  perfonnes  ,  contre  lequel  on  ne 
prefcrit  pas.  73.  Etat  dans  lequel  une  per- 
fonne  eft  morte  ,  ne  peut  être  coniefté 
après  les  cinq  ans  depuis  fon  décès.  158, 
1 59.  Différentes  aplications  de  cette  ma- 
xime. Ibid.  &  \6i 

Exception  d'argent  non  délivré  ,  ce  que  c'eft, 
&  en  quel  tems  elle  devoit  être  propcfée* 
1,9,  146.  Si  elle  eft  en  ufage  parmi 
nous.  1 47.  Si  le  débiteur  peut  être  admis  à 
prouver  qu'il  n'a  pas  reçu  l'argent  ,  quelle 
preuve  il  peut  faire  ,  dans  quel  tems  il 
doit  la  faire  ,  s'il  peut  être  relevé  contre 
l'aveu  d'avoir  reçu  l'argent ,  &  dans  quel 
tems  il  doit  fe  faire  relever  contre  cet 
aveu.  147  1  Ï48 

Exception  dure  autant  que  l'aftion  contre  la- 
quelle elle  peut  être  oppofée  :  difFérens 
exemples  de  cette  propofition.  78, 90,  207 

Excîffis  àcs  Tuteurs  &  Curateurs ,  dans  quel 
tems  doivent  être  propofécs.  119.  Dans 
quel  tems  ceux  qui  font  élus  aux  Offices 
municipaux  ,  doivent-ils  propofer  leurs  cx- 
cules  quand  ils  en  ont.  121 

F         _ 

Factdit!' ^  ce  que  c'eft  ,  fes  différentes  efpèccs 
&  fes  exemples.  80,  86  &  juiv.  Moyens  de 
connoître  ce  qui  cft  de  faculté.  88.  Si  ce 
qui  cft  de  pure  faculté  ,  cft  fujet  à  la  Pref- 
cription 80  &  (niv.YzcMÏié  (\u\  vient  d'une 
convention,  fi  elle  cft  prclcripiible.  91. 
Comment  ce  qui  eft  de  pure  faculté  ,  peut 
devenir  prefcriptible.  90,91 

EamilimtL  ^  aftcs  de  familiarité  ,  s'ils  s'ac- 
quièrent quelque  droit  par  la  Prefcription  ; 
les  moyens  de  connoître  ce  qui  cft  de  fa- 
miliarité. 85 

Faux  ,  Prefcription  du  crime  de  faux  ,  fi  elle 
empêche  d'oppofer  ce  crime  par  voie  d'ex- 
ception. 190 

Femme  de  franche  condition  qui  va  demeu- 
rer dans  la  maifon  ne  mainmorte  de  fon 
maii ,  comment  6c  par  quel  tems  elle  de- 
vient mainmoriable.  i  ?  S 

Femme  mariée  :  cas  dans  lefqucls  la  Prei- 
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ciîptîon  peut  être  propofee  à  fon  égard. 
251.  S'il  y  a  lieu  à  la  Prefcription  de  la  dot 
qui  lui  a  été  conftituée  ,  particuliéremenc 
en  faveur  des  tiers  -  poflefTeurs  des  biens 
qui  lui  font  hypotéques ,  &  depuis  quand 
cette  Prefcription  court.  251  ,  252.  De- 
puis quand  court  la  Prefcription  de  l'ac- 
tion en  repétition  de  dot ,  nommément  en 
faveur  des  tiers  -  poiTclTeurs.  252.  Biens 
dotaux  aliénés  par  le  mari  ,  s'ils  peuvent 
être  prefcrits  pendant  le  mariage.  253. 
Si  la  femme  a  recours  con  re  Ion  mari 
qui  a  laifTé  prefcrire  {es  biens  dotaux  , 
même  quand  la  Prefcription  a  été  com- 
mencée avant  le  mariage.  254.  Si  la  Pref- 
cription court  contre  elle  ,  quand  fon  mari 
elt  infolvable  ,  &  fi  elle  peut  être  reflituée 
de  la  Prefcription  en  ce  cas.  254,  255. 
Depuis  quand  la  Prefcription  court  contre 
elle  ,  à  l'égard  des  biens  dont  le  mari  cIWq 
maître  ,  6c  de  ceux  qu'il  a  reçu  d'elle  par 
ellimation.  254.  Si  la  Prefcription  court 
contre  elle  ,  quand  fon  aftion  le  rétorque- 
roit  contre  fon  mari.  255  &  fuiv.  Si  la 
Prefcription  court  ,  &  depuis  quel  tems  , 
quand  la  femme  a  contrafté  elle-même  ; 
diftindion  fur  cette  queflion.  255,  256, 
Peut-elle  fe  faire  reftituer  dans  ce  cas  ,  ÔC 
dans  quel  tems  doit-elle  recourir  à  relief  ? 
255.  Quid  quand  elle  s'eft  obligée  aux 
dettes  de  la  Communauté.  258.  ihàd  û 
elle  s'eit  obligée  aux  dettes  propres  de  fon 
mari.  lùid.  Si  elle  a  recours  pour  fon  in- 
demnité contre  fon  mari  ,  &  à  quelle  datte. 
257.  Q^uid  fi  elle  s'eft  obligée  pour  un  tiers 
avec  fon  mari.  lùid.  Quelle  doit  ère  l'in- 
demnité de  la  femme.  257,2  58.  Prefcrip- 
tion des  héritages  fujets  au  douaire  ou  à 
la  portion  virile ,  ôc  des  gains  nuptiaux. 

femme  mariée  qui  a  contrafté  par  crainte 
de  fon  mari  ,  peut-elle  être  reftituéc  ? 
Quelle  doit  être  cette  crainte  ,  &  depuis 
quand  court  le  délai  de  demander  la  reiti- 
tution ,  ^58,  259 

Fcri^s  ,  quels  aâcs  font  permis  pendant 
qu'elles  durent  ,  ôc  quelle  etl  leur  durée. 

119 

Fermiers  des  Chapitres ,  Collèges  &  Com- 
munautés ,  dans  quel  délai  doivent  nom- 
mer ceux  qu'ils  ont  alfocié  à  leurs  baux. 

1  24 

Fermiers  y  après  quel  tems  peuvent  être  ex- 
pulfés  faute  de  payement ,  144 

Fiefs  du  Comté  de  B(jurgogne  ,  ne  peuvent 
ctrc  tenus  que  par  des  Nobles  fans  permif- 
fion  du  Souverain  ,  fi  ce  n'clt  en  certains 
cas  ;  Ôc  quel  délai  ont  les  Roturiers  ,  pour 
obtenir  la  pcuniUlon  de  tenir  ki  Fiefs 
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qu'ils  ont  acquis.  144.  Singljlarités  de  la 
Coutume  du  Comté  de  Bourgogne  ,  au 
fujet  des  Fiefs.  5  27.  Fiefs  de  cette  Pro- 
vince ,  pourquoi  confiftent  la  plupart  en 
héritages  épars  dans  un  territoire  ,  ou  en 
difféiens  lieux  ,  347 

Ficf^i ,  ce  que  c'eft  ,  d'où  leur  nom  eft  dé- 
rivé ,  leur  origine  ,  &  qu'elle  a  été  leur 
qualité  primitive.  324  e?'  fuiv.  Comment 
ils  font  devenus  héréditaires  &  patrimo- 
niaux. 326,  Livres  des  Fiefs  ,  qui  en  font 
les  Auteurs  ,  &  quelle  eft  leur  autorité. 
326.  Qui  peut  donner  en  Fief,  ôc  quels 
biens  y  peuvent  être  donnés.  328  €ir  luiv. 
Si  la  Prefcription  peut  faire  un  Fief  d'une 
roture  &  au  contraire.  330,  331.  Si  le 
Vaffal  ikleSeigneur  prefcrivent  l'un  contre 
l'autre,  ou  un  tiers  ayant  droit  d'eux.3  3 1, 
3  3  2.  Si  les  droits  tenus  en  Fief,  fe  perdent 
fer  non  tifum  entre  le  Seigneur  ôc  le  Vaf- 
lal.  333.  Si  celui  qui  a  acquis  6c  poffedé  un 
Fief  fous  une  autre  qualité,  la  prefcrit.  333, 
3  34.  Si  quand  un  Fief  eft  afFeâé  à  de  cCi» 
taines  perfonnes,  d'autres  le  peuvent  prcC 
crire.  264,  334.  Si  un  Seigneur  prefcrit  I3 
mouvance  féodale  contre  un  autre  Sei- 
gneur ,  6c  par  quels  aftes.  335,  3  3  6.  Si  on 
peut  par  la  Prelcription ,  faire  un  Fief  d'un 
arriére-Fief  6c  au  contraire.  336.  Si  les 
droits  de  Fief  extraordinaires  ,  font  fujets  à 
la  Prefcription  ,foit  pour  le  tout ,  foit  pour 
Pefpèce  6c  la  quotité.  336,  337.  QtaddQ 
la  quotité  des  droits  ordinaires.  337.  Pro- 
fit de  Fief ,  dans  quel  tems  fe  prefcrivent. 
lùid.  Si  ce  que  le  Vaifal  a  prefcrit  comme 
Vafial ,  eft  acquis  à  fon  Fief  ou  à  fa  per- 
fonne.  Ihid.  Si  la  Prefcription  qui  a  couru 
contre  le  Vaflal ,,  a  fon  effet  contre  le  Sei- 
gneur. Ihid.  Droits  du  Seigneur  de  Fief. 
>72.  Quelle  Coutume  on  doit  fuivre  au 
fujct  des  droits  de  Fief,  quand  le  Fief  do- 
minant eft  fitué  dans  une  Coutume  ,  &  lé 
Fief  fervant  dans  l'autre.  382.  Si  les  Fiefs 
tirés  à  la  taille  ,  deviennent  rotures  par 
Prefcription  ,  35* 

Fille  de  mainmorte  qui  fe  marie  ,  com- 
ment elle  peut  conièrver  la  communiori 
avec  fes  pcre  6c  mère  ;  6c  dans  quel  dclai 
elle  doit  faire  les  devoirs  que  la  Coutume 
lui  prefcrit ,  pour  conlcrvcr  cette  commu- 
ni  jn  ,  iiz 

Filles  de  famille  ,  font  émancipées  par  le 
mariage  en  Kranche-Comié.  186  Llics  ne 
font  pas  émane ipécs  par  le  maii^ge  à  Bc- 
fançon  ,  ni  par  la  demeure  féparéc  pendant 
leur  mariage.  xSj.  Si  la  chuilo  ^  qu'elles 
fc  marient  fuivant  les  Us  ik  Coutumes  du 
Comté  de  Ji(3urgogne  ,  fu.'Iii  pour  opérer 
leur  émancipation ,  ipj^ 
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Table  des 

Fils  de  famille  dans  le  Comté  de  Bourgo- 
gne, s'ils  peuvent  remplir  les  Charges  mu- 
nicipales, i85 

Fils  de  famille ,  en  quels  cas  la  Prefcrip- 
tion  court  contre  eux.  245  ,  248.  En  quels 
cas  &  pour  quels  biens  elle  ne  court  pas. 
246  ,  247.  Si  elle  coure  à  l'égard  des  biens 
adventits  dont  le  père  n'a  pas  l'ufufruit. 

248 

Ftfc ,  biens  du  Fifc  ,  par  quel  tems  fe  pref- 
crivent.  192,  19},  ^oy  ,  211,  *74» 
280.  Leurs  différentes  efpèces.  280.  Débi- 
teur du  Fifc  qui  a  des  moyens  de  compen- 
fation  ,  dans  quel  tems  doît-il  les  propo- 
fer.  I  29.  Fifc  ,  droits  que  la  Loi  Romaine 
lui  attribue.  ?68.  A  qui  ces  droits  apar- 
tiennent.  370.  Fifc  dans  le  Comté  de 
Bourgogne  ,  ne  fucccde  pas  à  l'indigne  , 
ni  à  celui  qui  laifTe  des  parens  en  quel 
degré  que  ce  foit ,  ou  un  conjoint  furvi- 
vant ,  ^71 

Fleuves  ,  à  qui  ils  appartiennent.  75.  Leurs 
rivages ,  à  qui  ils  apartiennent ,  6c  ce  qu'on 
eft  obligé  d'y  Ibuffrii  ,  75 

Foi  &  hommage ,  dans  quel  délai  doivent- 
ils  être  faits.  134 

Fondations  ,  par  quel  tems   fe  prefcrivent . 

30s 

Forains ,  s'ils  joiiiflent  des  droits  des  Habi- 
tans.  1 S4.  S'ils  font  liés  par  les  reconnoif- 
fances  des  Habitans  ,  350,381 

Franc-aleu  :  ce  que  c'ell ,  dans  quelles  Pro- 
vinces du  Royaume  il  eil  préfumé  ,  &  fur 
quoi  cette  préfomption  ell  fondée.  345  , 
346.  S'il  eft  préfumé  dans  les  deux  Bour- 
gognes. 346 ,  347.  Comment  la  plupart 
des  Franc-aleus  ,  font  devenus  Fiefs  dans 
le  Comté  de  Bourgogne ,  347 

Fruits ,  ne  peuvent  être  faifis  fur  le  tiers- 
polTelTeur  ,  fi  ce  n'eft  pour  le  payement  des 
droits  réels.  311 

Fruits  tombés  fur  l'héritage  du  voifin  ,  dans 
quel  tems  doivent  -  ils  être   ramaffez  , 

118 

Frtùts  ,  féconds  fruits  de  prels  appriien- 
nent  au  Propriétaire  ,  quand  les  prés  font 
mis  en  ban  pour  le  revivre.  8 1.  Si  les  Com- 
munautés qui  ont  le  pâturage  fur  les  prels , 
&  qui  les  mettent  en  ban  pour  les  féconds 
fruits ,  en  prefcrivent  le  droit ,  ôc  par  quel 
tems ,  81,82 

G 

Cage  ;  s'il  fe  prefcrit.  92,  Si  après  la  dette 
payée  ,  il  peut  être  prçfcrit  par  le  créan- 
cier quand  on  ne  le  retire  pas.  Ibid.  Quand 
peut  être  vendu  ,  145 

CtmralitC  d'un  droit ,  ce  que  c'eft  ,  com- 
ment elle  fe  prefcrit  ou  empêche  la  Pref- 
cripiion.  Voyez  Droits  Seigneuriaux.  Com- 
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ment  elle  fe  prouve  ,  &  îi  elle  empêche  la 
préfomption  du  franc-alcu.  350.  Si  clic 
empêche  la  Prcfcription  du  cens  par  le  tiers- 
acquéreur.  360.  Qjiid des  droits  de  banna- 
lité  Ôcde  corvées.  401.  Si  quand  le  Seig- 
neur a  la  directe  générale  fur  le  territoire 
c'crt  aux  Habitans  à  prouver  que  les  bois  ik. 
pâtis  leur  appartiennent,  157 

Gibier  ,  s'il  peut  être  pourfuivi  fur  un  ter- 
ritoire où  l'on  n'a  pas  droit  de  chafTcr  ;  en 
quel  cas  &  dans  quel  tems  il  doit  être  ren- 
du à  celui  qui  l'a  lancé ,  123 

Gîte  ,  droit  de  gîte  ,  ce  que  c'eft  ,  û  c'eft  une 
faculté  ou  un  droit ,  86 

Gouverneurs  des  Provinces  s'ils  peuvent  y 
faire  des  acquiHtions  pendant  qu'ils  font 
en  Charge,  162 

H 

Habitans  des  Villages  du  Comté  de  Bour- 
gogne ,  doivent  être  reçus  par  Lettres  ,  & 
quelle  qualité  il  falloit  prouver  pour  cette 
réception ,  183 

Haute-Juftice  ,  fes  droits ,  370 ,  37 1 

Htritage  ,  quelle  eft  la  fignifîcation  de  ce 
terme  dans  la  Coutume  du  Comté  de 
Bourgogne,  196 

Héritier  ^  quel  délai  il  a  pour  faire  inven^_ 
taire  &  délibérer  ,  &  quand  ce  délai 
commence  à  courir.  127.  Dans  quel  tems 
il  devoit  accepter  ou  répudier  ,  quand  il  y 
avoit  un  enfant  exhérédé  ,  ^29 

Hoirie  du  père  répudiée  ,  dans  quel  tems 
l'enfant  peut  revenir  contre  fa  répudiation. 
150.  Hoirie  acceptée  ou  répudiée  par  un 
mineur  ,  s'il  peut  fe  faire  rcftitucr ,  pour 
accepter  par  bénéfice  d'invent-iire  ,  150 
Qi'.id  à  l'égard  des  majeurs  ,  Ibid. 

Hyfoteque  ,  par  quel  tems  fe  prefcrit  par 
l'acquéreur  de  bonne  foi.  174.  Hypotéque 
conventionnelle  ,  par  quel  tems  le  débiteur 
ou  fes  héritiers  en  prefcrivent  l'exemption. 
2o8.^«/^del'hypotéque  légale.  308,^81. 
Aftion  en  déclaration  d'hypotéque  ,  fi  elle 
eit  du  Droit  Romain  ,  &  en  ufagc  dans  le 
Comté  de  Bourgogne.  309  ùfuiv.  Si  celui 
qui  pofTéde  le  bien  hypotéque  ,  peut  être 
obligé  à  payer  ou  à  déguerpir  ,  &  fi  les 
fonds  fpécialement  hypotéqués ,  peuvent 
être  faifis  réellement  &  vendus  fur  le  tier- 
poiTeffeur,  fans  difcuftion  précédente  du 
débiteur.  3  1 2.  Hypotéque  du  fils  de  fa- 
mille fur  les  biens  de  fon  père  pour  la  refti- 
tution  des  fiens  ,  &  pour  le  dédommage- 
ment des  détériorations  qui  s'y  trouvent ,  ù 
quelle  datte  fe  prend.  250.  Hypotéque  dts 
intérêts  qui  ne  font  dûs  qu'en  vertu  de  la 
demande  en  Juftice  ,  à  quelle  datte  fè 
prend.  g6.  Par  quel  tems  le  cicr-acquéreur 
prefcrit  contre  l'hypotéque ,  4S  7  4^ 
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Jgviorar.cs  ,  fi  elle  empêche  la  PrcTcripcion 
de  courir;  fi  clic  cil  piv-fumec ,  fi  quelqu'un 
eil  cxcufable  de  l'ignorance  du  droit  ;  s'il 
y  a  lieu  à  la  reftitution  ,  fous  prétexte  qu'on 
ignoroit  que  la  Prcfcription  couroit  ou 
qu'elle  devoit  courir,  66  & ftiiv. 

Im/muHes  ,  par  quel  teitis  fe  prefcrivent. 

Licoîat  ,  par  quel  tems  fe  prefcrit ,  &  quel 
droit  acquiert  celui  qui  prefcrit  l'Incolat , 

Iniire  ,  aide  ,  droit  ,  en  quoi  il  confiile. 

■  371  »  39  ?•  ^'  'c  Seigneur  peut -exiger  ce 
droit  en  Fran.he-Cointé  ,  deux  fois  dans  la 
même  année  ,  ou  pendant  deux  années 
confécutives  ,  154 

Injure  ,  ks  difFcrcntes  efpèces  ,  &  ce  qui  la 
rend  grave.  142  ,  143  ,  Si  elle  eft  effàcée 
par  la  réparation  extrajudicielle  ;  fi  la  vé- 
rité de  l'injure  excufe  de  la  réparation  ,  & 
fi  les  injures  verbales  peuvent  fe  compcn- 
fer.  143.  Comment  fe  doit  faire  la  répa- 
ration d'injure.  Ibid.  Dans  quel  tems  fe 
prefcrit  l'adion  d'injure  ,  foit  réelle ,  foit 
verbale ,  •         1 44 

Jncjfîctofité  ,  querelle  d'inofficiofité  ,  dans 
quel  tems  fe  prefcrit ,  ôc  quel  eft  fon  pro- 
pre cas  ,  163  ,  i54 

Inondation ,  comment  elle  interromt  la  Pref- 
cription,  54  .  55 

Injiiiuatioii  :  donation  dans  quel  tems  doit- 
elle  être  infinuée.  126.  Si  les  héritiers  du 
mari  ,  font  recevablcs  à  opofcr  à  la  fem- 
me ,  le  défaut  d'infinuacion  de  la  donation 
que  le  mari  lui  avoit  faite.  256.  Qtiid  à 
l'égard  des  tiers-acquéreurs  &  des  créan- 
ciers du  mari  ,  Ibid. 

Inflance  ,  péremption.  Ployez  Péremption. 

Inta-dit  ,  uti  pojjidetis ,  dans  quel  tems  & 
pour  quelles  cnofes  il  peut  être  exercé  ,  ik. 
s'il  ell  utile  de  produire  fon  titre  dans 
l'exercice  de  cet  interdit.  138.  Interdit 
pour  les  fervitudes  ,  quels  peuvent  être  pro- 
pofés  ,  &  fur  quoi  ils  fe  jugent.  28S  ,  289. 
Interdit  pour  droit  de  chemin  ,  ik  ce  qu'il 
falloit  prouver  pour  y  être  fondé  ,        119 

Intcrcts  ,  fi  la  demande  qui  en  eà  faite  à  l'un 
des  coobligcz  ,  en  interromt  la  Prcfcrip- 
tion à  l'égard  des  autres  ,  59 

Intcri-t  :  droit  de  l'exiger  au-delà  du  taux  de 
l'Ordonnance,  ne  s'acquiert  par  Prcfcrip- 
tion. 94.  Intérêts  ufuraircs  payés  ,  s'ils 
peuvent  être  répétés  ,  ik.  fi  l'on  prefcrit  le 
domaine  de  la  chofc  donnée  en  payement 
d'intérêts  ufuraircs.  95.  Intérêts  d'un  fim- 
plc  prêt ,  s'ils  font  dûs  <k  depuis  quel  tems, 
94,  05.  Si  l'un  peut  ftipuler  l'intérêt  du 
prix  des  marclundifi.s  vendues  à  crédit. 
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()6.  Si  les  Banquiers  &  Marchands  peu- 
vent exiger  l'intérêt  de  l'argent  qu'ils  prê- 
tent ,  6c  fi  l'on  en  peut  exiger  de  celui 
qu'ils  empruntent.  Ibid.  Si  l'on  peut  cumu- 
ler l'intérêt  à  échcoir  avec  le  capital  ,  & 
faire  une  obligation  du  tout,  97.  Si  l'on 
peut  convertir  en  capital  de  rente  ,  les  in- 
terCts  échus,  95 

Intents  de  legs  pieux  ,  depuis  quel  tems  font 
dûs.  130.  Intérêts  s'ils  font  dûs  du  jour 
du  terme  ,  du  jour  de  la  requifiiion  ,  ou 
feulement  du  jour  de  la  demande  en  Juf- 
tice.  173.  Intérêts  de  dot  &  du  prix  d'a- 
chat d^hérkages  ,  s'ils  fe  prefcrivent  par 
cinq  ans.  173  ,  174.  Intérêts  dûs  pour 
Fondations  6c  Anniverfaires  ,  par  quel 
tems  fe  prefcrivent ,  1  74 

Interruption  de  la  Prefcripiion  ,  fes  effets 
&  fes  efpèces.  5  î.  Si  la  réfolution  du  ti- 
tre qui  avoit  donné  lieu  à  la  Prcfcription  , 
l'intcrromt.  Ibid.  Si  elle  eft  interrom\)uë 
par  la  mauvaife  foi  qui  furvient ,  &  quand 
on  change  la  caufe  de  fa  pofleflîon.  5  3.  En- 
tremiic  d'un  autre  ,  comment  interromt. 
Ibid.  Comment  on  perd  la  poflcilion  des 
droits  incorporels  ,  6c  combien  il  faut 
d'aftes  pour  l'interrompre.  Ibid.  Voies  de 
fait  aufquelles  on  n'a  pas  déféré  ,  fi  elles 
interrompent  la  Prcfcription.  5  3  ,  54. 
Changemens  arrivés  dans  la  chofe  qu'on 
prefcrit  ,  comment  ils  interrompent  la 
Préfcription.  '^j\..()jiid  dans  le  cas  du  charï- 
gement  de  perfonnes.  55.  Interruption  na- 
turelle, ce  que  c'eft,  6c  comment  elle  fe  fait. 
5  z&juiv.  Interruption  civile ,  ce  que  c'eft, 
6c  par  quels  ades  elle  fe  fait  ,  par  raport 
aux  différentes  efpèces  de  Prefcriptions. 
5*^55^  i"'"^-  Quelles  Prefcriptions  font 
interrompues ,  par  la  citation  en  Juftice. 
56.  Si  la  citation  nulle  .  ou  à  comparoître 
pardevant  un  Juge  incompétent  /  inter- 
romt la  Préfcription.  5^,  57.  Demande 
incidemment  formée  ,  fi  elle  interromt  la 
Préfcription  de  la  chofe  demandée.  57. 
Saifies  mobilaircs  ôc  réelles  ,  comment 
elles  interrompent  la  Préfcription.  57.  Ce 
qu'il  faut  pour  interrompre  la  Préfcription 
en  matière  criminelle.  $7  &  «90.  Kcc^ui- 
fitiofis  extrajudicielles  ,  quelles  Prefcrip- 
tions elles  interrompent.  57  ,  58.  Rccon- 
noiflance  de  la  dette  quelle  qu'elle  foit , 
interromt  la  Préfcription.  58  ,  171.  Dette 
furvcnuë  qui  peut  être  compcnfée  ,  fi  elle 
interromt  la  Préfcription.  58.  En  matiè- 
res individués  ou  de  iociété  ,  l'Inicrruption 
fe  fait  d'une  perfonne  à  l'autre  ,  atli-.c  & 
fnjfne  ,  58  ,  59.  Devoirs  faits  contre  l'un 
des  héritiers  ,  s'il  intcrrrmt  ^  l'cgaid  des 
autres.  59.  Qjiid  de  l'action  hj^t^iécaiie» 
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IhiJ.  Qjthl  à  l't'gârd  des  communicrs.  60. 
Si  les  devoirs  faits  fur  le  principal  obligé  , 
interrompent  à  l'eg.irdde  la  caution.  Ibid. 
Qttid'à.  l'égard  des  cotcnemeniiers,  foie  en- 
tre eux  ,  foit  à  l'Jgard  du  Seigneur.  Ibid.  Si 
l'interruption  civile  (z  fait  d'une  chofe  à 
l'autre  ,  d'une  oerfonne  ou  d'une  adion , 
à  une  autre  perfonnc  ou  à  une  autre  ac- 
tion. 61.  Qjiid  de  l'interruption  naturelle  , 
&  en  quoi  elle  diffère  de  l'interruotion  ci- 
vile. 61  ,  62.  Si  celui  en  faveur  ae  qui  la 
Prefcription  eil  fufpenduii  ,  peut  l'inter- 
rompre. 64.  Quels  adcs  furfifcnt  pour  in- 
terrompre les  Prefcriptions  courtes  ftatu- 
taires.  171.  Si  l'interruption  de  la  Pref- 
cription ,  perpétue  l'adion  ,  &  jufqu'àquel 
tems  elle  la  proroge.  Ibid.  Si  le  paye- 
ment d'une  partie  ,  interromt  la  Prefcrip- 
tion du  leile.  Ibid.  Interruption  de  la  Pref- 
cripi-ion  des  arrérages  des  cens.  ^66,  367. 
Interruption  de  la  Prefcription  du  droit  de 
Juftice.  322 

Jour ,  s'il  doit  être  fini  ,  ou  s'il  fufRt  qu'il 
foit  commencé  en  matière  de  Prefcription. 
1 1 5.  Jour  civil  &  naturel ,  ce  que  c'eil ,  & 
quels  a<fles  fe  font  par  jours  naturels  ou  par 
jours  civils.  1 1 6.  Jours  Eccléfîaftiques  ,  ce 
que  c'eil  &  quand  ils  commencent.  Ibid. 
Jours  continus  &  utiles ,  ce  que  c'eft.  Ibid. 
Jour  intercalaire  ,  ce  que  c'eil  &  quand 
doit-il  être  compté.  Ibid.  Jour   fatal  ,   ce 

âuec'e/l  Ibid.  ]ouis  francs  ,ce  que  c'e/l, 
Z  quand  ils  ont  lieu.  1 1 8  Jour  du  terme , 
s'il  ell  compris  dans  le  terme  :  diilindions 
fur  cette  qtieltion.  1 1 7 ,  1 1  ^ 

Jugement  non  exécuté  ,  s'il  fe  prefcrit ,  ik. 
par  quel  tems.  111.  Jugement  de  provifion, 
quand  paflTe  en  force  de  chofe  jugée.  Ibid, 

Ttiqes  des  Vaffaux  ,  ne  doivent  tenir  la  Jufti- 
ce  aux  mêmes  journées  que  les  îugcs  fu- 
périeurs  la  tiennent ,  ni  pendant  les  fJries; 
&  s'il  y  a  plufieurs  Juges  de  VafTal  dans 
le  même  lieu  ,  quels  délais  ils  doivent  met- 
tre en  leurs  tenues  de  Jtiitice.  119.  Juges 
des  Seigneurs ,  quelles  font  leurs  fondions 
&  leurs  noms  dans  le  Comté  de  Bourgog- 
ne. 917,318.  Juges  inférieurs  ,  négli- 
geant de  rendre  juftice ,  comment  on  peut 
fe  pourvoir.  138 

luges ,  quels  étoientdans  l'Empire  Romain  , 
dans  la  Germanie  ,  &  dans  le  Royaume  de 
France  ,  au  commencement  de  la  Monar- 
chie. 314^  3; S, 

y^ijîice  ,  JurifdiAion  ,  comment  elle  a  été 
exercée  dans  l'Empire  Romain  ,  &  com- 
ment elle  a  pafle  dans  le  Domaine  des 
particuliers.  315.  Juilice  dillinguée  du 
Fief.  Différentes  efpèces  de  Juilices  6ç  Ref- 
forts  inventés  ,  ik  pourquoi.  315,    ii6. 


Qiicls  font  les  Tribunaux  de  JuRice,  &  les 
Juges  qui 'exercent  la  JiiiVicc  du  Roi   ,  tfc 
celle  des  Particuliers    dans   le  Comté  de 
Bourgogne.  316,  317.  Seigneurs  du  Com- 
té de  Bourgogne  ,  dont  les  Julliccs  rcfibr- 
tilfcnt  immédiatement  au  Parlement.    Su- 
jets du  Comté  de  lîourgogno  ,  ont  l'option 
de  porter  leurs  Caufes  à  la  Jullice  des  Vaf- 
faux ou  .\  celle  du  Souverain,   3  i  6.  Villes 
de  cette  Province  ,  qui  ont  la  Jullice  ordi- 
naire 6c  de  Police.  Ibid.  Qui  peut  créer  de 
nouvelles  Juftices.  3 17,3  18.  Si  elles  fe  peu- 
vent acquérir  parla  Prcfciiption  ,  6c  par 
quel  tems.  317,  318.  Comment  la  poflef- 
ieilion  de  la  Jull/ce  doit  être  prouvée,  pour 
la  prefcrire.  3  i8  ,  3^1.  Sile  droit  de  Jullice 
fe  perd  ,  non  utcado,    319.81   un  Seigneur 
peut  prefcrire  la  Jullice ,  dans  la  Terre  d'un 
autre  Seigneur.    3  20.  S'il  peut  prefcrire  le 
Reffort.  ibid.  Si  les  perfonnes  ou  Commu- 
nautés qui  n'ont  ni  Fief  ni  Jullice  ,  peuvent 
acquérir  la  Juftice  par  Prelcription.    320. 
On  ne  prefcrit  que  l'cfpèce  de  Jullice  qu'on 
a  poffédé  ,  mais  on  prefcrit  l'cfpèce  entière 
par  quelques  aftcs  de  Jullice  de  cette  efpè- 
ce.  320,32:    ,   379    Par  quels    aftcs  fe 
prefcrit  le  droit  de  Jullice.  32^.  Si  un  feul 
atfte  fuffit  pour  la  conferver  ,  &  interrom- 
pre la  Prefcription.  3  j  2.  Si  la  Jullice  pref- 
crite  cA  exclufive  ou  cumulative  ,  &   ce 
qu'il  faut  pour  prefcrire  une  Jullice  exclu- 
five.  322.  Si  la  Haute  Jullice  renferme   la 
Moyenne  &  la  Baflc,  &  fi  la  Moyenne  con- 
tient la  Baffe.  313.  Juilice  ,  droit  de  la  ren- 
dre ,  quand  cil  dévolu  au  Supérieur.  324- 
Juilicc-HauLc  ,  quels  font  i^i  droits.  370  / 
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Legs  pour  le  bâtiment  d'un  Lieu  pieux  ;  dans 
quel  tems  doit  être  exécuté.  162.  Legs  ne 
peut  être  demandé  en  Bourgogne  après  dix 
ans  ,  fur  les  biens  qui  fe  difcutent  ,  au  pré- 
judice des  créanciers.  18  r.  Legs  annuel, 
quand  préfumé  perpétuel.  150.  Legs  fait 
pour  la  rédemption  des  Captifs  ,  par  quel 
tems  fe  prefcrit.  211.  Prefcription  des  Legs 
faits  aux  Citez ,  Villes  ,  Bourgs  ôc  Villa- 
ges. 2  1^.  Legsfait  à  une  pcrlbnne  &  à  fes 
héritiers  ,  combien  il  dure.  1 12 

Légitime .,  aftion  pour  la  demander,  combien 
elle  dure.  j5> 

Lefion  ,  quelle  léfion  eft  néceffaire  pour  être 
rellitué  ,  foit  à  l'égard  du  majeur ,  foit  à 
l'égard  du  mineur.  i  j-, 

LEUOES ,  Lcudum ,  ce  que  ces  mots  figni- 


fient 


345 


LIE  EL  LU  M  .^  datio  in  Libcllum  ,  ce  que 

c'eft-  345 

Libeïîif  naturelle ,  it  l'on  en  peut  u£è.r  àc 


TMe  des 

lorfqu'en  ufant  de  cette  liberté  ,   l'on  fait 
tort  àaurui,  H? 

Lil;m^dàt\s  laquelle  on  ell  mort  ,  ne  peut 
être  conteftée  après  cinq  ans.  159.  Excep- 
tion à  l'v-^gard  des  mainmortables  qui  font 
fortisde  leurs  Seigneuries.  I^id. 

Limites  anciennes  des  hiritages  ,  quelles 
elles  c'toient.  84,  85.  Limites  dés  litats  , 
des  Diocéfes ,  des  Paroiires  ,  des  Territoi- 
res ,  fi  elles  font  fujettes  à  la  Prefcripcion. 
97.  Qjud  de  celles  des  héritages  des  Parti- 
culie'rs  ;  quand  Ôc  comment  l'aâiion  en  dé- 
fimitacion  a  lieu  à  leur  égard.  98 

Litige  ,  s'il  empêche  la  Prelcription.  29 

Locataires  qui  font  en  refte  du  prix  de 
leur  bail  ,  quand  peuvent  êtrccxpulfcz;  & 
lorfqu'ils  s'a bfentent, file  propriétaire  peut 
faire  fàifir  leurs  meubles  pour  fureté  de  fun 
bail.  ,  244 

Lods ,  droit  de  Lods  ,  fon  origine.  340.  Si  ce 
droit  fe  prefcrit.  f^oycz  Cens  ,  Direde.  Par 
quel  tems  les  Lods  échus  fe  prefcrivent.367 

£o/;c  nouvelles,  après  quel  tems  elles  obli- 
gent. I  29.  Loix  conlervent  leur  autorité  , 
quoiqu'on  n'en  ufe  pas.  106.  Loix  Romai- 
nes ,  confervées  par  les  Rois  de  Bourgog- 
ne. 349 

Longtems ,  en  Droit ,  ce  que  c'eft.  1 74 

]\1 

Majoritc,  à  quel  âge.  ï  2 1 

Mainmortable  ,  qui  va  demeurer  dans  une 
Ville  de  privilège  ,  s'il  peut  être  reven- 
diqué par  fon  Seigneur,  &  dans  quel  tems  ; 
s'il  acquiert  la  liberté  de  fa  peribnne  ,  ou 
feulement  des  biens  qu'il  pofTede  dans  cet- 
te Ville  ;  quelles  font  les  Villes  qui  joiiif- 
fcnt  de  ce  privilège  ,  en  quoi  il  confiftc  ,  ÔC 
ce    qu'il    faut    pour    en  profiter.    135, 

AJainmortahle  d'un  Seigneur  étranger  ,  s'il 
peut  être  fuivi  dans  le  Royaume  par  fon 
Seigneur ,  iîc  s'il  fait  échùte  des  biens  qu'il 
y  poifcde.  i  37 

MammAtc  ;  gens  de  mainmorte  ,  ce  que 
c'cft  ,  &dans  quel  tems  peuvent  être  con- 
traints à  mettre  hors  de  leurs  mains  les  biens 
de  Fiefs  ou  cenfables.  135.  Si  cette  aftion 
fe  prefcrit  ,  6c  par  quel  tems.  Voyez,  au 
Traite  de  Valieuation  du  bien  d'Egli/c. 

Mainmorti ,  Seigneur  de  mainmorte  ,  jouir 
de  l'héritage  mainmortable  de  fon  fujet 
abfent ,  &  après  quel  tems  l'héritage  lui 
cfl  acquis.  185 

Maimnurte  ,  fcrvitude  ,  ce  que  c'cft  ,  fon 
origine  ,  comme  elle  fe  divilc  ,  fe  con- 
XXd.ù.1  ,  &  s'étcinr.  3.S  2  dr  (uiv.  Quand  elle 
a  commencé  à  s'abolir  en  France ,  ik.  com- 
ment. 3  86. i2«'^  dans  le  Comté  de  Bour- 
gcgr.e.  387.  Droits  de  mainmorte,  fem- 


Matieres, 

blables  à  ceu.T  des  maîtres  fur  leurs  efcîa- 
vcs  ,ôc  des  patrons  fur  leurs  affranchis.  3  89 
&  fuiv.  Si  le  droit  de  mainmorte  réelle  fe 
prefcrit ,  ôc  comment  il  fe  prouve  389  C)* 
fttiv.  Mainmorte  perfonnelle ,  fi  elle  peut 
être  acquife  par  la  Prefcription  ,  ôc  com- 
ment elle  fe  prouve.  390.  Si  l'on  en  peut 
prefcrire l'exemption.  391  ,  392.  Tier-pof- 
ieffeur  ,  comment  prefcrit  la  franchifc  fur 
l'héritage  de  mainmorte.  390 

Maître ,  fi  fon  livre  de  raifon  prouve  qu'il 
a  payé  les  gages  de  fon  domeftique  ,  &  s'il 
en  doit  être  crû  à  fon  ferment.  172 

Marchand  ^^  parties  de  Marchands  ,  com- 
ment &  dans  quel  tems  elles  fe  prefcrivent. 
i6j  ,  168.  Si  la  même  Prefcription  a  lieu 
de  Marchand  à  Marchand  ,  pour  fait  de 
commerce.  168.  Si  les  Marchands  peuvent 
tirer  de  l'intérêt  des  marrhandifcs  qu'ils 
vendent  ,  &  de  l'argent  qu'ils  prêtent  à 
autres  qu'à  des  Marchands.  9^ 

M-a»"' franc  ,  qui  va  demeurer  dansla  mai- 
fon  de  mainmorte  de  fa  femme ,  comment 
&  dans  quel  tems  il  devient  mainmorta- 
ble. 135.  Mari ,  de  quels  biens  de  fa  fem- 
me il  ell  maître  ,  quel  Domaine  il  a  dans 
les  biens  dotaux  qui  ne  ft-  confument  pas 
par  l'ufage  ,  &  quelle  adion  il  peut  exercer 
à  cet  égard.  255 

Mariagi  ,  quelle  volonté  eil  néceflTaire  pour 
le  contrarier ,  &  par  quel  tems  de  demeu- 
re du  mari  &  de  fa  femme  cnfemble  ,  fe 
purge  l'empêchement  qui  vient  de  la  vio- 
lence. ■  139 
Mariage  ,  s'il, émancipe  les  cnfans  de  famille 
dans  le  Comté  de  Bourgogne.  i85 

Mariage  ,  fi  le  confentement  des  parens  , 
tuteurs  8c  curateurs  ,y  eft  néceffaire.  222, 
2  2  3.  Ce  qu'on  peut  faire ,  quand  ce  confen- 
tement eft  injufiement  rcfijfé.  2 2  3. En  quel 
tems  il  doit  être  donné  ;  s'il  faut  qu'il  foie 
exprès,  &  fi  les  parens,  tuteurs  &  cura- 
teurs qui  ont  ignoré  le  mariage, font  cenfes 
y  diffeniir./^/'rt'.  Si  le  défaut  de  ce  confen- 
tement rend  le  mariage  nul.  Ibid.  &  224. 
En  quel  cas  les  enfans  de  famille  pouvoient 
fe  marier,  fuivant  le  Droit  Civil  ,  fans  le 
confentement  de  leur  père.  224.  A  quel  âge 
ils  peuvent  fe  marier  ,  fans  le  confentement 
de  leurs  parens ,  ôc  ce  qu'ils  dévoient  faire 
en  ce  cas.  225 

Mauvaife  Foi ,  ce  que  c'efl,  &  fi  elle  empê- 
che la  Prefcription.  38  &  l'.dv.  Si  la  con- 
noiffance  du  droit  ou  du  bien  d'autri  qui 
furvicnt  après  la  Prefcription  ,  met  en  mau- 
vaife foi.  41.  Mauvaifj  foi  de  l'auteur  , 
quand  ,  &  à  quel  fucecniur  elle  nuit  pour 
la  Prefcription.  45.  Si  elle  nuit  à  l'héritier 
txfndHciaifc.  46.  Miuvàilc  foi  d'un  Collège, 


Table  des 

m  Communauté  ,  combien  eft  ceniëe  du- 
rer ,  pour  empêcher  la  Prcfcription.  Jl/id. 
PromdVe  de  ne  pas  fe  fcrvir  de  la  Prcfcrip- 
tion ,  fi  elle  mci  en  mauvaife  foi ,  quand 
on  veut  s'en  fervir ,  m 

M(7.v,  ce  que  c'eil.  3  jp.  Cens  de  meix  ,  ce 
que  c'eft  ,  s'il  ell  folidaire  ,  Oc  ce  que  le 
Seigneur  peut  faifir  pour  en  avoir  le  paye- 
ment. }  j9  ,  ^  60 ,  g  6 1 .  Si  les  héritages  du 
meix  peuvent  être  divifés  ,  le  cens  égalé 
malgré  le  Seigneur  ,  ik  ce  qu'opère  cette 
diviiion.  361.  Comment  fe  perd  la  Iblidité 
du  cens  de  meix  ,  &  fi  pendant  que  l'un 
des  Cotenementiers  paye  ,  l'autre  prcfcrit 
l'exemption  ,  161  ,  36* 

Mémoire  :  après  quel  tems  on  ne  peut  plus 
faire  le  procès  à  la  mémoire  du  défunt  , 

iSS 

Mer  ,  Cl  elle  ert  fufcepiible  des  droits  de  pro- 
priété ,  d'ufage  exclufif  &  de  Jurildidion  ; 
&  fi  l'on  y  peut  prefcrire  le>  Droits  exclu- 
sifs de  navigation  &  de  pêche  ,      76  ,  77 

JHeffiers ,  dans  quel  tems  doivent  rapporter 
les  méfus  ,  &  fous  quelle  peine  ,  123 

Meubla  ,  même  ceux  de  l'Ligiile  ,  par  quel 
tems  fe  prefcrivent.  7  ,  150.  Quel  eit  le 
tems  de  la  Prefcripiion  ù^^  meuoles  dans 
le  Comté  de  Bourgogne ,  196 

Mineurs  :  dans  la  reftitution  des  mineurs ,  le 
tems  fe  compte  du  moment  de  leur  naif- 
fance.  irj.  S'ils  peuvent  donner  leurs  im- 
meubles ,  a^  fi  les  donations  qu'ils  font , 
fe  ratifient  par  leur  filence  en  majorité. 
184.  Si  le  défaut  de  toutes  les  formalités 
requifes  par  l'aliénation  de  leurs  biens , 
fe  purge  par  leur  filence  en  majoiité  ,  ôc 
par  quel  lems.  177  &  fuiV'  Nullité  qui  ré- 
fulte  du  défaut  d'autorifation  du  curateur, 
combien  elle  dure.  165  ,  «66.  Si  le  défaut 
d'autorifation  pour  plaider  ié  couvre  , 
lorfque  le  mineur  ,  devenu  majeur  ,  pour- 
fuit  le  procès.  230.  En  quel  cas  le  tems 
de  la  minorité  ,  doit  erre  compté  julqu'au 
dernier  moment. 2  zp.Quelles  Prefcripiions 
ne  courent  pas  contre  les  mineurs.  236. 
Si  la  Prefcription  conventionnelle  court 
comre  eux  ,  &  s'ils  peuvent  en  être  xAc^ 
vés.  231  &fuiv.Quid^  quand  leur  tuteur 
n'cft  pas  folvable.  234.  Si  la  Prefcription 
court  contre  eux  ,  dans  le  cas  du  terme 
appofé  dans  un  ade  de  dernière  volonté  , 
&  s'ils  font  rellituables  en  ce  cas.  234  & 
Juiv.  Quii  des  Prefcripiions  légales  judi- 
ciaires. 235.  Si  la  Prcfcription  k-gaie  ex- 
irajudiciaire  ,  court  contre  les  mineurs ,  & 
s'ils  en  peuvent  être  relevés.  235,237^ 
juiv.  Dans  quel  tems  cette  relliiution  doit 
être  demandée.  241 ,  242.  Quidào.  la  Pref- 
cription de  40  ans.  242,  Si  U.Prefcripiion 


Matières. 

courte  ,  Itatuairc  ,  de  Coutume  ou  d'Or- 
donnance ,  court  contre  les  mineurs  ,  6c 
s'ils  en  peuvent  être  relevés.  242  ù  luiv. 
Diilinftion  fur  cette  queilion  ,  245 

Mœur.  :  on  ne  prefcrit  jamais  contre  les 
bonnes  mœurs ,  70 

Mois  civils  ôc  ailronomiqucs  ,  ce  que  c'clt , 
124.  Quand  dort-on  compter  les  mois  par 
trente  ou  par  trente-un  jours  ,  1 2  5 

Moment^  ce  que  c'cllen  Droit ,  ne  fe  compte 
dans  la  Prcfcription  ,  mais  feulement  dans 
les  délais  par  heures  ,  115 

Monoycs  anciennes  ,  leur  valeur ,  leur  alté- 
ration ,  comment  elle  eft  furvenuc  ,  6c  que 
c'eit  la  caufe  de  la  modicité  des  cens.  341 
&  I  uiv. 

Mort  du  débiteur ,  pendant  quel  tems  retar- 
de les  fâifies  &  demandes  en  Julticc ,  con- 
tre fes  parens  6c  héritiers  ,  118 

Moulin  bannal.  Foycz  Bannalité, 
N 

Navigation  ,  comment  &  oij  elle  efl  per- 
milè ,  75 

Nc'gative  :  prépofition  négative  ,  fa  force 
&  fon  effet ,  170 

NobUjJl:  de  race ,  quelle  a  été  fa  première 
caulè.  327.  Si  elle  s'acquiert  par  la  Pref- 
cription ,  6c  par  cjucl  tems.  2 1 8.  Comment 
elle  fe  prouve  ,  Ibid. 

Nouvel  œuvre  ,  dénonciation  de  nouvel  œu- 
vre, quel  ell  fon  effet,  combien  elle  dure  ^ 
6c  comment  elle  le  pratique  ,  r29. 

Nvviciat ,  fa  durée  6c  fes  conditions  ,  pour 
qu'un  Religieux  Ibit  admis  à  la  Profellion  , 

'39 

Nidlit^  du  titre  ,  d'où  elk  vient  ,  Cqs  dif- 
férentes efpèces.  47  ,  48.  Nullité  refpeftive 
ce  que  c'elt ,  fi  elle  s'efface  par  la  Pref- 
cription ,  6c  par  quel  tems.  48 ,  49  ,  78. 
Nullité  abfoluH  ,  ce  que  c'efl ,  6c  fi  elle 
empêche  toute  Prefcription.  47  ,  48  ,. 
79.  Nullités  refpedives  fi  elles  peuvtnc 
toujours  être  p-ropolées  par  voie  acxcep- 
tion  ,  78  ,  90. 

^  O 

Obd'ijfance  due  aux  Supérieurs  ,  n'eft  fajette  à 
la  Prcfcription  ,  71 

Office  poffédé  pendant  cinq  ans  ,  fi  l'on  ea 
peut  être  defTaifi  par  un  tiers,  i6t 

Offrir  ,  droit  qu'a  le  créancier  d'offrir  le 
payement  à  un  autre  créancier  „  s'il  eft 
prefcriptible ,  90 

Oppc/irion  aux  Arrêts  &  Jugcmens  en  der- 
nier reflbrt ,  quand  6c  en  quel  tems  doit 
être  formée.  120.  Si  l'oppofiiion  aux  Arrêt» 
qui  déboutent  des  Requêtes  civiles  6c 
des  Inficripiions  de  fkux  .  eft  recevable^ 

Ouèli  ,  par  qiiel  texïv>  eft  préûimê; ,  17 


Tahlc  des 
p 

Payemnt  de  plufieurs  années  d'une  preita- 
tiorr,  par  quel  tcms  établit  le  dioic.  i8i. 
Par  quel  tems  1j  pavement  de  la  dette  elt 
préfumé.  Ibui.  l'ayemcnt  de  trois  années 
d'arrérages  ou  prcltations ,  quand  prouve 
le  payement  des  années  précédentes.  149. 
Payement ,  quand  il  n'y  a  point  de  délai 
fixé  ,  en  quel  tems  doit  être  fait,  i  1 7.  120. 
Payement  des  arrérages  de  rente ,  s'il  fe 
prouve  par  le  Li.xe  de  raifon  du  créan- 
cier ,  171  •>  172 

Payer  :  le  droit  de  payer  ,  eft  une  faculté  qui 
n'eft  pasfujette  àrrefcription,  gi 

Pare  ts ,  en  quel  degré  que  ce  foit ,  préféra- 
bles au  Fifc  en  fuccellion  ,  i  5  S 

Partage  ,  s'il  peut  être  demandé  des  graffes 
pâtures  &  communes  ,  6c  comment  doii 
vent  être  réglées  les  parti.  ç)g.  Partage 
des  communes  entre  le  Seigneur  ik  les  Ha- 
bicans,  ic)0 

Partage  ,  s'il  eft  préfuraé  après  dix  ans.  1 S  i. 
Aiftion  de  partage  ,  lî  elle  fe  preicrit ,  ik 
par  quel  tems  ,  ©■ 

Patrons  ,  quels  délais  ont  pour  préfenter  , 
&  depuis  quand  court  ce  délai.  128.  Quels 
droiis  honorifiques  ils  ont ,  6c  comment  ils 
en  ufcnt ,  37^ 

Pâturage  :  vain  pâturage  des  Communauicz 
fur  leur  territoire,  li  c'eit  une  faculté  ou 
une  fervitudc.  81.  S'il  peut  empêcher  le 
propriétaire  de  dore  Ion  héritage  ,  6c  d'y 
lever  des  féconds  fruits  j  queled  l'Ulagedu 
Comté  de  Bourgogne  fur  ce  point  82,83. 
Si  le  vain  Pâturage  dû  ,  même  par  ler vitu- 
de ,  peut  cmpîchcr  le  Propriétaire  de  chan- 
ger la  nature  de  fon  fond.  83.  Si  ayant  été 
exercé  fur  des  héritages  en  friche  ,     ou 

.  dont  la  clôture  a  été  négligée  ,  il  cil  pré- 
fumé pris  par  droit  de  fervitude  ,  84 

Pt'age  ,  droit  de  Péage  ,  par  quel  tcms  s'ac- 
quiert,  37  i 

Peint  ,  quand  eft  réputée  comminatoire  , 

Pcre  de  famille  ,  en  quel  cas  6c  après  quel 
tems ,  eft  ccnfé  avoir  donné  charge'^  ion 
fi]s  d'emprunter,  np.  S'il  peut  aliéner  6c 
hypotéquer  les  biens  de  fcs  enfans ,  6c 
comment.  249,  250.  Quelle  adminiftia- 
tion  il  a  dci  bijns  de  ies  enfans  ,  6c  s'il 
doit  les  défendre  à  fcs  fràj^.  249.  S'il  eft 
tenu  d'en  fjire  inventaire  ,'  de  piCicr  cau- 
tion pouren.jouir,  6cd,'cn  rendre  compte, 
i  50.  S'il  peut  eue  piivé  de  cette  adminif- 
traiion  6c de  cet  ufufiuit ,  en  quelques  cas. 
250,251.  Qj-'h  biens  il  doit  rendre  à  fcs 
crfms,  lorfqu'ils  fortcnt  de  fous  fa  [juif- 
faPi  e,  6c  conmcnt.  25  i.S'il  pcuirtvcndi- 
.  qucr  iui-m^m3.1c  bien  dciwn  enfant  qu'il 
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a  mal  aliéné,  25 j 

Péremption  d'inftance ,  ce  que  c'eft  ,  com- 
ment elle  a  lieu  fuivant  le  Droit  Civil  , 
6c  lî  elle  a  lieu  fuivant  le  Droit  Canon. 
•  146,  150,  199.  Par  quel  tems  elle  s'ac- 
quiert dans  le  Royaume  ,  dans  les  inftan- 
ces  civiles,  igg  &  zco.  Si  le  décès  du  Pro- 
cureur ,  du  Rapporteur ,  ou  de  l'une  des 
PartKs  ,  6c  le  mariage  de  la  fille  ou  de  U 
veuve  qui  avoient  le  procès ,  en  arrrtent  le 
cours.  200.  S'iiy  alieu  à  rcftituor  les  pu- 
piis  «5c  les  mineurs  ,  contre  la  Péremption 
û'innance.  lùta.  Comment  la  Péremption 
d'inftance  a  lieu  dans  le  Comté  de  Bour- 
gogne ,  en  quels  cas  elle  eft  interrompue  , 
6c  il  l'on  en  peut  être  relevé.  Ihid.  Si  la  Pé- 
remption d'inftance  a  lieu  de  plein  droit , 
6k.  li  ies  dépens  de  l'inftance  périe  peuvent 
être  aûjug  z.  lùid.  Si  elle  a  lieu  dans  tous 
lesluDunaux  inférieurs  ;  Qjiid  lorique  le 
procès  eit  pendant  pardcvant  une  Cour  fu- 
peiieure.  200,  201.  Si  elle  a  lieu  parde- 
Vdnt   les  Arbitres  ,  6c  les  Juges  déléguez. 

201.  Quels  iiftcs  interrompent  la  Péfemp- 
tion  d'inftan.e.  2or  ,  202.  Si  les  adions 
an-ules  le  périment  par  une  année  de  cef- 
fation  de  pc^uifuite.  202.  Comment  l'inci- 
dent le  périme  ,  ou  interrompt  la  Prefcrip- 
tion  du  prin<.ipal.  202.  Si  les  Sentences  de 
provifion  tombent  en  Péremption.  202. 
Quelles  inftances  ne  tombent  pas  en  Pé- 
remption, 202,  20  3.Perem.piiûn  de  l'apel. 

20 2.  bi  apiès  la  Péremption  acquife  ,  les 
aftei  de  l'irftance  périe  peuvent  fervir  dans 
une  autre  Caufe  ,  20Î 

Tirpâunc  en  Droit ,  ce  que  c'tft ,  210 

Péitic  ,  comment  permife  ,  75 

Pigcuns.  Voyez  Colombiers. 

Vurtion  cûlonique ,  ce  que  c'eft ,  6c  qui  en 
jouit  en  Franche-Comté  ,  330 

Pojjijftir,  quand  il  y  en  a  deux,  lequel  doit 
être  préféré.  23.  f^oyez  Interdit. 

PoJJiJJlofi  eft  le  fondement  de  la  Prefcrip- 
tion  ,•  ce  que  c'eft ,  6c  ces  différentes  ef- 
pèces.  5,  i5,  2i.  PolTcfTion  naturelle, 
nécelfaire  au  commencement  de  la  Prcf- 
cripiion.  17.  De  combien  de  tcms  die  doit 
être.  18.  Quelle  doit  être'la  durée  de  la 
polTcflion  naturelle  ,  pour  commencer  à 
prcfciirc.  \8.  Si  la  pofteiLon  de  fait  eft 
préfumée  auimo  Dotrihi.  Ibi'L  Polfc/Tion 
doit  être  continuée  jufqu'àla  fin,  du  n-.oihs 
civilement,  pour  acquérir  la  Prclcripiion. 
Ilid.  ^i  la  pi  (Idîion  ancienne  eft  cenftfe 
continuée  ,  6c  fi  la  polf-lfiun  aâuclle  eft 
prelumée  anucnnc,  iS,  19.  Si  la  polRl^ 
fion  fe  continue  par  k%  vcUiges.  19  ,  54.  bi 
la  poflcflion  de  l'auteur,  Icrt  au  lucceilcur 
6v  dans  quel  ciis.  19  ,  2c.  Si  la  pofldiion 

feinte 
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feinte  ou  équivoque  yfert  à  la  Prefcrip- 
non;&  comment  la  pofieflion  feinte  fe 
perd.  2  1.  Si  quand  il  y  a  un  titre,  on  efl 
préfumé  poflTcder  en  vertu  de  ce  titre. 
2  2  ,  49.  Quand  eft-on  cenfë  pofleder  pour 
un  autre?  a 2.  Si  deux  perfonnes  peuvent 
pcfféder  folidairement  la  même  chofe.  2  j. 
On  ne  prefcrit  que  ce  qu'on  pofTéde  ;  ex- 
plication de  cette  maxime.  23  &  fuiv. 
S'il  faut  plufieurs  ades  ,  pour  fe  mettre  en 
pofle/fion  d'un  droit  incorporel,  &  com- 
bien il  en  faut  f  25  &fuiv.  Quand  eft-ce 
que  la  pofTe/Iion  rejette  hi  preuve  du  droit 
fur  l'adverfaire  ?  27.  Pofïeflion  civile  , 
combien  de  tems  elle  eil  cenfe'e  durer.  1 7 , 
2 1  o.  En  quels  cas  on  peut  fe  prévaloir  de 
la  pofTc/fion  d'un  tiers ,  pour  prefcrire.  20. 
Quand  ert-on  préfumé  avoir  polfédé  pour 
foi  ?  22 

PcJpJJîon  immémoriale  ,  ^^  ^"^1  droit 
die  eft  ;  fes  effets  ,  fon  équité ,  Hi  fes  mo- 
tifs. 8  ,9.  2t  3  €r  214.  De  quel  tems  elle 
eft ,  &  comment  on  en  fait  la  preuve.  214, 

215.  Si  la  poflreflion  eft  immémoriale, 
quand  il  conrte  de  fon  commencement. 

216.  Sicile  prévaut  au  Droit  Commun, 
&  fi  elle  tient  lieu  de  titre  &  de  privilège, 
quand  ils  font  requis.  IlficI,  Elle  n'eft  cen- 
fée  exclue  par  la  Loi ,  que  quand  elle  l'eft 
nommément.  217.  Si  l'on  peut  opofer  la 
mauvaife  foi ,  contre  la  porfe/lion  immé- 
moriale, 39,217.  €Î^  2 1 8.  Si  tout  ce  qui 
eft  prefcriptibie  ,  s'acquiert  par  la  pofTcf- 
fion  immémoriale.  219 

Tojfeffion ,  pour  qu'elle  foit  réputée  publique , 
quelle  elle  doit  être.  iS,  33 

Pojjcffton  triennale  ,  fon  effet  en  matière 
béneficiale.  149 

Voffijjion  ,  moyen  pour  reconnoître  quand 
elle  eft  contraire  au  titre.  50,51 

Pojfjfojre  des  droits  incorporels  ,  com- 
ment il  fe  juge.  289,290 

Précaire  ,  poffefleur  précaire  :  ce  que  c'eit , 
&  fi  la  polfeflion  précaire  peut  opérer  la 
Prefcr  ption.  34.  &Juiv.  Si  le  poffelfeur- 
précaire  peut  changer  la  caufe  de  fa  pof- 
k/Tion  pour  prefcrue.  35.  &  (utv.  S'il 
peut  donner  lieu  à  la  Piefcription  d'un 
tiers,  35.  Si  la  ceffation  des  payemens  & 
des  devoirs  ,  change  la  qualité  de  la  pof- 
feflion  précaire.  38 

Prûaire  ,.efpèc£  dé  bail  à  cens ,  ce  que  c'eft. 

rmarre  :  aaes  précaires  ,  ce  que  c'eft  ,  Ôc 
s'ils  peuvent  donner  lieu  à  la  Prefcrip— 
tion.  8S 

rrefcriftion ,.  ce  que  c'eft  ,  fi  elle  eft  jufte  ,. 
ion  fondement  &  fes  motifs.  1,2,3. 
Son  origine ,  ^  quand  elle  a  comxnen» 
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ce  dans  le  Droit  Romain,  ^\^&  5.  Dif- 
férence entre  la  Prefcri ption  &  l'ufuca- 
pion.  5.  Leurs  progrès  dans  le  Droit  Ro- 
main j  introdudion  des  Prefcriptions  de 

5  ,  10  ,  20  »  30  ,  40ÔC  100  ans.  7.  Fref- 
cription  pour  un  tems  immémorial ,  fi  elle 
eft  du  Droit  des  gens  ou  du  Droit  Civil.  8  , 
2 1 3.  Conditions  néceflaires  pour  prefcrire. 

9  C^  10 
Prcfcrîption ,  ne  court  pas  pendant  la  pupîl- 
larité.  62.  Si  elle  court  pendant  la  fureur , 
l'imbécilité ,  les  calamités  publiques ,  con- 
tre un  Bénéfice  qui  eft  vacant ,  ôc  contre 
un  prodigue.  62.  &  fuiv.  Si  elle  court 
contre  ceux  qui  n'en  font  pas  informés. 
65.  En  quoi  elle  diffère  de  la  Coutume^ 
de  la  préfomption.  io5,    107 

Pre/cription  :  fi  elle  produit  le  plein  Do- 
maine. 107.  Si  elle  éteint  l'obligation  na-^ 
turelle.  108.  Si  on  peut  répéter  le  paye- 
ment d'une  dette  qui  étoit  prefcrite.  1 09. 
Si  l'obligation  prefcrite  peut  renaître  par 
novation  ou  par  conftitut  ;  fi  elle  peut  être 
compenfée,  oc  fi  elle  eft  fufceptible  de  cau- 
tionnement. 1 09  ,  iJ o.  Si  elle  peut  être 
fupléée  par  le  Juge  ,  &  fi  la  demande  de 
ce  qui  eft  prefcrit  vaut  ,  fauf  à  opofer  la 
Prcfcription.  x  i  o.  Si  elle  peut  être  propo- 
fée  en  tout  état  de  caufe  ;  fi  on  y  peut  re- 
noncer. 111,112.  Si  c'eft  par  la  loi  da 
domicile  de  la  pcrfonne  ,  ou  de  lafituation" 
des  choibs ,  qu'on  doit  jugCT  de  la  Prcf- 
cription 113  ,  I Î4.  Comment  elle  peut 
avoir  lieu  entre  des  Peuples  libres  ,  des 
Souverains  ëcdçs  Sujets  de  differens  États,. 

2,7,     114,  21} 

prcfcription  :  fi  elle  peut  fouffrir  exten- 
fion.  Explication  de  la  maxime  tuntiim. 
prafcriptum  ,  quantum  pojjljfum.  23,  114 
&fuiv.  Si  elle  peut  courir  contre  les  bon- 
nes mœurs ,  la  Police  générale  &  l'utilité 
publique.  70 ,  71- 

Prefcriptions    convemionnelles    ,   légales   , 
judiciaires  &  extrajudiciaires ,  ftatutaires- 

6  de  Coutume  :  ce  que  c'eft ,   contre  qui  ; 
elles  courent ,  &  fi  l'on  en  peut  être  rele- 
vé. 231  &fuiv.  Prcfcription  d'une  année. . 
133.  &fniv.  Prcfcription  de   deux    ans. 
144  &fuiv.  Prcfcription  de  trois  ans.  i49> 
Û'Juiv.  Prcfcription  de  quatre  ans.  1 5  3  C^* 

fuiv.  Prcfcription  de  cinq  ans.  i  5  8  &Juiy. 
Prcfcription  de  dix  &  vingt  ans.  174  & 

fuiv.  Prcfcription  de  20  ans.    1 88  &  fuiv. 

Prcfcription  de  trente  ans  ,  fonorigineâic 
fon  effet.  7  ,  194.  Son  fondement ,  fon  au- 
torité, fon  utilité  ,  &  ce  qu'elle  comprend,. 
194,  195.  Coutumes  qui  l'ont  admifc.. 
195,196.  Comment  elle  eft  pratiquée  dans; 
le. Comté  deBourgogne ,  &  ce  qui  y  eft  fu*- 

H  h  h: 
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jet.  iç)6.  ip7.  Quelles  aftioiii  ont  été  éle- 
vées par  la  Coutume  du  Comté  de  Bourgo- 
gne ,  à  la  durée  de  50  ans,  1 98.  Si  la  pref- 
ciiption  de  trente  ans  introduite  par  la 
Coutume  du  Comté  de  Bourgogne  ,  eil  de 
la  nature  de  la  Prefcription  trentenaire 
introduite  par  le  Droit  Romain  ,  &  doit 
être  réglée  par  Ie>  mêmes  principes.  198. 
Prefcription  de  qjarante  ans  ,  quand  elle 
_  a  été  introduite  ,  &  ce  qu'elle  comprend. 
2o5  C^/û/i'.Prc-flriptionsde  trente  Ôc  qua- 
rante ans,  comment  font  qualifiées  dans  le 
■  Droit  Romain.  210.  Prefcription  de  cent 
ans  ,  pourquoi  introduite  ,  &  en  faveur  de 
qui.  210.  Comment  elle  fe  prouve.  213. 
Prefcription  exclufe  en  termes  généraux  , 
ne  s'entend  que  de  la  Prefcription  de  dix 
&  vingt  ans.  265.  De  la  Prefcription  des 
Droits  incorporels  ,  25.  &Juiv. 

Pnjfoir  bannal.  l^oyez  Rannalité  , 
Privil'ges  ,  s'ils  fe  perdent  quand  on  n'en 
ufe  pas ,  ik  par  quel  tems.  112,  113.  S'il 
faut  pîufieurs  a<5t|s  contraires  au  privilège  , 
pour  prefcrire  contre.  115.  Si  le  privilège 
fe  modifie  par  l'ufage  que  l'on  en  fait.  113. 
Durée  des  Privilèges  réels  Se  perfonnels  , 
.  &  comment  on  les  diftingue.  113.  Privilè- 
ge accordé  par  le  S.  Siège  ,  n'a  point  d'efiPet 
dans  le  Comté  de  Bourgogne  ,  s'il  n'cft 
muni  de  Lettres-Patentes  ,  213 

Provifion  alimentaire  ,  après  quel  délai  peut 
être  exécutée.  1  20.  Sentences  de  provifion, 
fe  prefciivcnt  lorfqu'ellcs  ne  font  pas  exé- 
cutées. 2 02.  Après  quel  lems  elles  paifcnt 
en  definiiive  ,  1 1 1 

Pubertc  ^  pleine  puberté  ,  plus  pleine  puber- 
té, puberté  entière  ou  majorité  ,  quand 
commencent  ,  ëc  de  leurs  effets  ,  221 

Puiffance  paternelle  ,  fon  fondement  ,  quelle? 
elle  étoit  dans  le  Droit  Romain  ,  &-qyels 
font  fes  effets  dans  le  Comté  de  Jiuurgo- 
gne  ,  I  8 5 .  €>*  fuiv.  28S.&J niv. 

Ptipillar/tc  ,  fufpcnd  ia  {-"refcription.  62. 
Tcms  de  la  pupiliarité  ,  s'i.  doit  être  dé- 
duit de  la  Prefcription  convcniiorvnelle  , 
&  fi"  le  pupille  cil  rcllituablc  contre  cette 
Prefcription.  233  ,  2^4.  Si  la  Prefcription 
court  contre  le  pupille  ,  dans  le  cas  d'un 
terme  apofé  par  un  adc  de  dernière  volon- 
té ,  ik  s'il  peut  en  être  relevé.  2  34.  Qj:id  à 
l'égard  des  Prcfcriptions  judiciaires.  235. 
Si  les  Prcfcriptions  légales  cxtrajudicia- 
res, courent  contre  les  pupilles.  236,237. 
Si  les  Prcfcriptions  courtes  ,  ftaïutaiics  de 
Coutumes  ou  d'Ordonnances  ,  courent 
contre  les  pupilles ,  ik  s'ils  en  peuvent  être 
relevés,  0  2^.3 

Qjialitc  du  cens ,  fi    ciic  fc  change  par  la 


Prefcription.     ^  3^4,  3^5  ,  3^5 

Qttalit^i  corrélaûves  ,  empêchent  récipro- 
quement la  Prefcription  ,  3  j 

Quinlle  d'inofficiofiié  ,  dans  quel  tems  fe 
ptefcrii  ,  ^  x6i 

Qj''ta4r  ,  combien  durent  les  certificats 
donnés  pour  quêter  ,  i  z6 

Quittance  ,  exception  de  pécune  non  nom- 
brée  contre  une  quittance  ,  combien  elle 
dure,  X16 

Qitotit.' du  cens  ,  fi  elle  fe  prefcrit ,  36} 
&  fuiv.  Quid  de  la  quotité  des  Droits 
Seigneuriaux  ,  j8i 

R 

Ratification  des  mineurs  devenus  majeurs^ 
de  quel  tems  &  de  quels  aâes  s'induit 

164  ,  165 

Rcachat  ,  droit  de  réachat  refervé  par  une 
convention  ,  s'il  fe  prefcrit  ,         po  €>*  91 

Re'ciprocjtcdes  droits  &  obligations  ,  les  con- 
ferve  mutuellement ,  S^  »  7Î 

ReconduBion  tacite.  Voyez  Bail , 

Reconm7jJ'ar,cei  :  quand  cft-ce  qu'une  feule 
reconnoiffance  fuffit  ,  ôc  quand  il  en  faut 
pluficurs  ,  ou  des  adminicules  avec  la  re- 
connoiffance. 3  89  ,391.  Reconnoiffance. 
doit  être  réduite  au  titre  primitif  quand  il 
paroît ,      ^  49  ,  50 

Redevances  dues  pour  Fondations  &  Anni- 
verfaires  ,  par  quel  tcms  fe  prefcrivent. 

174 

Redevances  annuelles  ,  comment  &  par 
quel  tems  s'acquièrent  6c  fe  perdent.  304 
&  fuiv  , 

Rédhibition  ,  quel  en  efl  le  cas  ,  &  le  délai, 
1  29  &  fuiv.  Comment  &  en  quels  ras  , 
les  adions  rcdhibitoires  fe  pratiquent  dans 
le  Royaume  ,  &  en  particulier  dans  le 
Comté  de  Bourgogne  ,  130  &  fuiv. 

Régales  ou  Droi  s  Royaux  ,  ce  que  c'efl , 
leurs  différentes  elpèccs  ,  &  à  qui  ils  peu- 
vent appartenir  ;  s'ils  peuvent  être  prefcrits 
ik  par  quel  tems.  243  ,  369  ,  370.  Sei- 
gneurs du  Comté  de  Bourgogne  ,  qui  ont 
eu  des  droits  de  réeales  ,  280  ,  3  16 

Rcdi  de  facificis  foffejjb^ibus  ^  fa  diipofiiion 
&  en  quels  cas  elle  a  lieu.  138.  Règle  de 
iiifirmis  njignantibus  ,  ce  que  c'cJt  ,  le  de- 
lai  qu'elle  prefcrit  ,  &  fi  le  Pape  peut  y 
déroger.  Régie  de  trieumli  i>(JftJJore  ,  ce 
que  c'efl ,  1 49 

RCligiiiix  ,  ne  peuvent  prefcrire  le  droit 
de  n'être  fournis  à  aucun  Supérieur ,  ni 
contre  ce  qui  eil  de  la  iubfiancc  de  leur 
i*iat,  7i  ,  7? 

Rûiouiatlon  ,  fi  l'on  peut  renoncer  à  la  Pref- 
cription ,  1  i  I 

Rôioi. dation  de  la  femme  en  fc  mariant  , 
fi  le  délai  de  s'en  iairc  relever  tourt  pcn- 


TaUe  des 

^ant  !e  marhige ,  256 

Rtnte  com\iiuJe  à  prix  d'argsnt ,  eft  rache- 
tabloâjxrpétuité,  nonobiiain  toute  con- 
vention contraire.  95.  Peut  toujours  ctre 
rachetée  en  argent  ,  quoiqu'elle  ail  été 
promile  en  denrées.  lOiL  On  ne  peut  gé- 
rer par  aucun  aAe  ,  la  liberté  de  la  rache- 
ter ,  fi  ce  nVil  faute  par  le  vendeur ,  d'avoir 
accompli  les  juftes  conditions  fous  lef- 
quelles  il  en  avoir  reçu  le  capital,  lùid. 
Claufè  davertiflemert  dans  les  renies  ,  ce 
que  c'eil ,  &de  fon  effet.  94.  Rentes  fon- 
cières conrtituees  à  prix  d'argent ,  font  ra- 
chetables  à  perpétuité  ,  ^6y 

Rentes  conlli tuées  à  prix  d'argent ,  ce  que 
c'eA ,  fi  elles  étoient  connues  dans  le  Droit 
Romain ,  6c  comment  elles  ont  été  intro- 
duites par  l'Ufage  ,  &  autorifées  par  les 
Souverains  Pontifes.  302  ,  303.  Quelle 
peut  être  la  quotité  des  intérêts  de  rente. 
305  Conditions  effentielles  à  leur  validi- 
té ,  &  fi  l'on  peut  prefcrire  contre  ces  con- 
ditions. 30J  ,  304.  Rentes  font  appellées 
cenfes.  355.  Arrérages  des  rentes ,  par  quel 
tems  fe  prefcrivent.  157.  Capital  des  ren- 
tes ,  par  quel  tems  fe  prefcrit ,  &  fi  cette 
Prefcription  commence  du  jour  de  la  date 
de  la  rente  ,  ou  de  l'échéance  du  terme. 
304,  308.  Tiers-pofTefTeur  de  l'héritage 
hypotéqué  à  la  rente ,  s'il  prefcrit  pendant 
que  le  débiteur  paye  la  rente  annuelle,  309 
&  fv.iv.  Rente  ,  comme  fe  prouve  le  paye- 
ment des  arrérages  de  rentes.      171  ,  172 

Rentes  foncières!  Ployez  Cens. 

Reprdfentation  des  titres  &  autres  chofes  , 
quand  on  y  eft  obligé ,  ôc  quel  délai  on  a 
pour  le  faire  ,  130 

Requêtes  Civiles  ,  fi  quand  on  s'en  défiile 
avant  la  plaidoirie  ,  on  peut  avoir  main  le- 
vée de  l'amende  ,  &  fi  on  n'eft  pas  receva- 
ble,quand  on  ne  configne  pas  l'amende  t  20 

Refcijiom  ,  ce  que  c'eft ,  ÔC  en  quoi  elles  dif- 
férent des  reftitutions.  175.  Dans  quel 
tems  elles  doivent  être  demandées.  176. 
•S'il  fuffit  d'avoir  exercé  l'aftion  ,  &  s'il  ne 
faut  pas  qu'on  ait  levé  àts  Lettres  &  agi  en 
conféquence  ,  pour  empêcher  la  Prefcrip- 
tion de  l'adion  en  relcifioh.  176.  Si  les 
■  Lettres  de  refc  ifion  font  néccfifaires,  pour 
exercer  le  remède  de  la  Loi  féconde,  ibid. 

Rjcfcrjts  de  Juftice  ,  combien  ils  durent ,  140 

Rejignataire  ,  dans  quel  tems  il  doit  prendre 
poflefiion ,  128 

Refiitution  ,  dans  qusl  tems  elle  doit  être  de- 
mandée. 157,  158.  Quelles  reftitutions 
'  ont  été  rejettées  dans  la  pratique.  66  & 
fuiv.  176  , 

Retard ,  quand  peut  être  purgé  ,  151 

Retenue  :  droit  de  retenue  ,  fa  caufe  6c  fon 
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origine ,  &  le  délai  pour  en  ufcr ,  \  14,340 

Retrait  ccniitif,  dans  quel  icnis  il  dcitêire 
exercé,  _  124  ^^  129 

RcfraU  féodal  ,  délai  pour  l'exercer ,  depuis 
quand  il  court ,  ôc  s'il  cil  exclus  par  h  ié« 
ccption  en  foi  ik  hommage  ,  324 

Retrait  lignager  ,  quel  en  elt  le  délai,  i  a.j. , 
135.  Quel  cil  ce  délai,  quand  un  parent 
retire  fur  un  autre ,  %  34 

Retrait ,  an  du  retrait ,  s'il  court  contre  le 
pupille  6c  le  mineur  ,  fans  efpoir  de  refti- 
tution ,  425 

Rttribution  qui  n'ell  pas  proportionnée  par 
rapport  à  l'augmentation  des  efpèces  ,  fî 
elle  peut  être  augmentée  ,  395 

Riv&ence  diie  par  l'enfant  à  fon  père  ,  ëc  par 
l'inférieur  à  fon  fupérieur ,  n'ell  pas  fujcite 
à  Prefcription,  72 

Revivre  ,  fécond  fruit  des  héritages  fujets 
au  droit  de  parcours  ,  à  qui  ils  appartien- 
nent ,  81 
S 

Satfie  réelle  ou  mobiliaire  ,  fi  elle  peut  être 
faite  lur  l'héritier  du  débiteur,  avant  qu'on 
l'ait  fait  déclarer  héritier.  1 6  \  .Saifie  réelle. 
J^oyez  Décret. 

Salaires  des  Domefiiques  ,  dans  quel  tems 
fe  prefcrivent.  167.  bi  la  continuation  des 
fervices  empêche  la  Prefcription.  168, 170 

Salaires  des  Procureurs ,  dans  quel  tems  fe 
pre;crivent ,  167  ,  168 

Sccl ,  droit  d'appofer  le  Scel  aux  contrats  , 
à  qui  il  appartient ,  372 

SàgHCftrs ,  pourquoi  font  ainfi  appeliez.  3  1 4. 
Qui  peut  en  ^.rendre  la  qualité  ,  408 

Siîgncurs  en  Juilice  ,  quels  font  leurs  droits  , 
particulièrement  dans  le  Comté  de  Bour- 
gogne. 371  ,  372.  S'ils  font  liez  par  les 
conventions  de  leurs  Sujets  ,  &  tenus  aux 
charges  municipales  dans  leurs  iiCigncu- 
ries.  404.  S'ils  font  obligez  de  communi- 
quer leurs  titres ,  ôc  d'indiquer  les  héri- 
tages dont  ils  exigent  des  rccor.noifianecs. 
349.  Nulle  terre  lans  Seigneur  j  explica- 
tion de  ccite  maxime ,  ôc  où  elle  a  lieu  , 

,3457350 
Seigneurie  ,    {t%   différentes  efpeces.    329  , 

368.  Voyez  Droits  Seigneuriaux  &  Do- • 

maine. 
Sentence  ^^zx  quel  tems  fe  prefcrit ,  200,  203  : 
Scparatioh  de  biens  entre  ir.ari  ôc  femme, 

doit  être  enregiflrée  ,  ik  dans  quel  délai  y 

i  26 
Sifaration  des  biens  de  l'héritier  ,  pourquoi , 

en  quel  cas  ,  de  dans  quel  tems  elle  doit 

être  dcrnandée,  1  61 

S(ptuag,i,aircs^  leur  privilège,  &  quand  il 

fuffit  que  les  foixaniè  &  dix  ans  fuient 

commencez ,  220,238 

Hbh  ij; 
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Sépulture  ,  droit  de  fépulture  dans  le  Chœur, 
s'il  pcuc  être  prefcrit ,  37* 

Serfs  ,  adfcrifmii ,  glcbce  addiUi ,  colomatt- 
Jiîi,  ce  qucc'ctou.  345-  à- juiv.  t^oyez 
Efclavage.  . 

Serment  ,  s'il  peut  être  demande  après  la 
Prefcripiion  ,  fur  le  fait  du  payement.  i68 
&luiv.  Serment  du  maître ,  s'il  luffii  pour 
prouver  que  fcs  domeltiques  onc  été  payes, 

172 
Servitudes  :  ce  que  c'eft  ,  comment  elles  fe 
divifent ,  à  qui  elles  iont  dues ,  Oc  lurquoi 
elles  peuvent  être  conlluuées.   186  ,187. 
Comment  on  diltingue  fi  une  fervitude  eit 
réelle  ou  perfonnelle  ,  &  de  quelle  qualité 
elle  doit  être  préfumée  dans  le  doute  ,287. 
Servitudes  ,  font  perfonnelles  de  leur  natu- 
re   fi  elles  font  individuës  ;  comment  elles 
le  font ,  &  des  efFecs  de  cette  inaividuite. 
288     297  &ruiv.  Comment  elles  peuvent 
être  'polfédées ,  &  dtS  interdits  qui  com- 
pétent pour  les  fervirudes  288   28:?.  Com- 
ment elles  fe  prclcrivoient  dans  i'anuen 
Droit.   20c.  S'il  y  a  encoie  des  fcrvuudes 
pures  perfonneiles  palfivcs.    287.  bervitu- 
des  réelles ,  continues  Ôc  vifi ^les ,  par  quel 
tems  s'acquièrent  ôc  k  pe^dc-nt ,  ôc  h  ciits 
s'acquièrent  fans  lure.    174,   196,291. 
Ouid  des  fervitudes  diicon.i.ues  oc  laiea- 
«s.    291,292,294-  i-ai    quels  adcs  le 
commence  la  Prci.nption  aes  krvitudcS. 
zoz.  Servitude  indéfinie  ,  eit  toujours  lu- 
iette  à  règlement.   293-   W^^'*^  icrvitude 
fans  titre  ,  quel  eil  le  londcment  ae   cette 
maxime  ,  ik  dans  quels  Pays  elle  a  lieu. 
203  .    375-   Servitudes,  le  perdent  ,,on 
utcndo  ,  &  par  quel  tcms.  2.7,  ^94,  ^9^' 
Ouid  des  fervitudes  des  batimens.   294  p* 
tiv.  Si  elles  renaiffent ,  iorlqu'on  rétablit 
l'édifice  qui  y  étoit  fujet.   295.  Hid  lorl- 
qu'une    fource  à  laquelle  on  avoit  droji , 
paroît  après  avoir  été  perdue  ,&  qu  on 
exerce  de  nouveau  fans  oppofition  ,  une 
fervitude  qui  avoit  été  prekriie.  286 ,  296. 
PromefTe  d'accorder  une  fervitude,  par 
quel  tems  fe  prefcrit.  297-  Par  le  fait  de 
nui  ôc  par  quels  faits  fc  confcrvcnt  les 
fervitudes.    297  ,    298.   Prclcription  du 
principal  d'une  fervitude  ,  fi  elle  emporte 
la  Prefcripiion  dcfes  accdfoircs,  &  qu'elt- 
cc  qu'on  appelle  acceifoirc  en  cette  matiè- 
re? 298.  Si  les  fervitudes  peuvent  être  au- 
cmcniécsou  diminuées  par  la  Prefcripiion. 
293,  299.    Si  elles  peuvent  le  perdre  ou 
s'acquèiir  en  partie  ,  ^99 

Sigc;  patibulaire  tombé  ,  dans  quel  tems 
peut  être  relevé  fans  pcrmi/li'  n  du  Souve- 
rain. 1 34.  Tcmsjjpo.ir  demancer  .cite  pcr- 
nuirion,,  »io 
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Soldat  vétéran ,  par  quel  tems  i*acqiiîert  la 
vétérance ,  ôc  quels  en  font  les  privilèges , 

Solidaîret^^  quand  empêche  la  Prefcripiion. 
€0  ,  6i-  Cens  lolidairc.  561.  t^oycz  Mux. 
Souveraineté ^  qu'elt-ce  qui  cil  de  la  fubitan- 
ce ,  &  C  l'exemption  en  peut  être  acquife  ? 
72,  279,  369.  liiens  propres  des  Sou- 
verains ,  par  quel  tems  fe  prelcrivent  , 
208  ,  274,  280,  375 
Spirituel ,  chofes   fpiritueiles  ,  fi  elles  peu- 
vent être  prelcriics,  &  par  qui ,  7  j 
Subjiitut.on  ,  leur  caufe  ,  leur  origine  ,  leur 
progrès  ,   ôc  fi  elles  Iont  favorables.  260, 
261.  Jiiens  fubilitucz  ,  s'ils  peuvent  être 
aliénez     261.  Meubles  fubfîiiuez  ,  s'ils 
peuvent  être  prcltriis.  267,  Dettes  aftives 
de  fervitudes  de  la  fubititution  ,  fi  elles 
peuvent  être  prefcrites.   268.  Si  les  biens 
lubltuuez   font    fujets  à  la  Prefcripiion  , 
lorl quelle  a  commencé  avec  le  itftateur. 
Ibid.  Si  1  hé.  i lier  grevé  eil  tenu  de  dédom- 
mager le  fubftiiuè  ,  quand  il  a  laiffé  pref- 
crire  les  biens  de  la  lubititution  ;  fi  quand 
il  n'a  pas  de  quoi  le  faire ,  il  y  a  lieu  a  re- 
lief conire  la  Prefcripiion.  Ibid.  Héritier 
grevé  ,  s'il  prefcrit  les  biens  fubfticuez  , 
après  qu'il  a  dû  les  rendre.   259.  S'il  peuc 
repeter  ceux  qu'il  a  aliénez.   272.  Si  l'on 
prekrit  une  fois  pour  toutes  ,  les  biens 
lubiticuez.  zSi  &  fuiv   Si  la  fublUtuiion 
court  pendant  que  la  fubftitution  eft  entre 
les  mains  de  celui  qui  a  aliéné  ,  &  de  fes 
héritiers.  271.  Subilituiions  ,    dans  quel 
tems  doivent  être  publiées,&  fi  l'Edit  qui 
en  a  ordonné  la  publication  ,  à  un  effet  ré- 
troadif,                                                 127 
Succejfton ,  fi  elle  a  lieu  en  faveur  du  criminel 
qui  a  prefcrit  la  peine.  192.  Quand  ert  ré- 
putée vacante  ,  15  c 
Suite ,  droit  qu'a  le  Seigneur  de  fuivre  fon 
Sujet  mainmortable  hors  de  fa  Seigneurie, 
139  & Juiv. 
Suptrjicic  ,  contrat   de  fuperficie  ,  ce   que 
c'eil,                                             ^        }J9 
Surtaux  ,   dans  quel  tcms  doivent  être  pro- 
pofez  &  jugez  ,  140 
Sufpcnjion  de  la  Prefcripiion  ,  en  quel  cas  la 
Prefcripiion  c(\.  fufpcndue  ,              62,6$ 
T 
Tabellion^  droit  de  nommer  des  Tabellions, 
à  qui  il  a[)pariicni  ,                                372 
Tache  ,  f^oytz  Chanipart. 
Tailles  KnvA-:^ ,  en  quels  Pays  font  réelles, 
quels  biens  en  font  exemis;  fi  elles  peu- 
vent être  abonnées  ou  diminuées ,  fi  on  en 
peut   obtenir    l'exemption  ,    &  fi  cette 
cv  m  nion  ou  diminuiion  peut  Cire  pref- 
cjite,                                         i»4)3S« 
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Tatlks  Seigneuriales ,  leur  caufc  ik  leur  ori- 
ligine  ,  jpj  ,  395.  Quelles  elles  font  dans 
le  Comté  de  Bourgogne.  ll-jJ.  Si  quand 
elles  font  à  volonté  ,  on  peut  les  faire 
régler.  595  ,  594.  Si  elles  s'acquièrent ,  ôc 
fe  perdent  par  la  Prefcription  ,  395  ,  395. 
Quelles  perfonnes  en  font  excmies  ,     39$ 

Tcnage.  Voyez  Champart , 

Terme ,  lorfqu'il  n'y  en  a  point  eu  de  fixé  , 
quand  la  chofe  ell-clle  aùe  it  1 17  ,  izo, 
On  ne  peut  exiger  un  payement ,  avant  le 
lendemain  du  terme.  1 17.  Quand  &  com- 
menc  le  jour  du  terme  ert  compté ,    117 

118 

Trjlaments  &  autres  aftes  de  dernière  vo- 
lonté ,  dans  quel  tems  doivent-ils  être  pu- 
blies ?  à  la  diligence  de  qui ,  &  quelles 
peines  encourent  les  héritiers  &  les  dona- 
taires, qui  ne  le  font  pas  publier ,        iiz 

Tefiantcnt ,  volonté  du  tellateur  ,  doit  être 
parfaite  pour  leur  validité ,  1 39 

Tejlament  militaire  ,  combien  de  tems  il 
fubfîilc ,  après  que  le  foldat  ne  fert  plus , 

Tejlament ,  comment  eft  cenfé  révoqué  par 
le  laps  du  tems.  182.  Comment  fe  fait  la 
preuve  de  cette  révocation  ,  Jùid. 

Tiers  -  Acquiriur  ,  s'il  prefcrit  l'exemption 
du  cens  &  des  droits  de  direfte  ,  &  par 
•quel  tems.  359,  350.  S'il  eft  obligé  de 
prouver  fa  bonne  foi  ,  &  de  représenter 
fon  titre  ,  pour  fonder  fa  Prefcription  , 
360.  S'il  prefcrit  l'exemption  du  cens  de 
meix  ou  folidaire  ,  pendant  que  le  Cote- 
nementier  paye  le  cens  entier.  362.  S'il 
prefcrit  contre  le  créancier  d'une  rente  , 
que  le  débiteur  continue  à  payer,  ^o^  & 
fuiv^  S'il  peut  être  condamné  à  déguerpir 
ou  à  payer.  311.  Tiers  -  acquéreur  des 
biens  de  l'Ordre  de  Makhe  ,  par  quel  tems 
il  prefcrit  ,  213 

Titrfoiment  dans,  les  décrets  ,  quel  en  eft  le 
délai,  izi 

Titre  ,  quand  eft-il  néceffaire  pour  prefcrire. 
10  ,  79.  Quel  doit  L-Lrc  le  titre  en  ma- 
tière de  Prelcription  ,  6z.  de  fes  différentes 
efpèces.  10,  11  ,  13.  Des  titres  fro  fuo 
■pro  hcerede  ,  pro  derelihû  ,  par  rapport  à  la 
Prefcription  ,  11,12 

Titre  incomplet ,  ce  que  c'eft  ,  &  s'il  peut 
fervir  ,  pour  prefcrire  les  fervitudcs ,  dans 
les  Coutumes  où  on  ne  prefcrit  pas  les 
fervitudes  fans  titre.  375.  Titre  doit  pou- 
voir être  fuppofé  ,  pour  qu'on  puiffe  pref- 
crire. 70.  S'il  eft  utile  de  produire  fon 
titre  ,  dans  les  caufes  polfclfoircs.  138. 
PofTefîion  préfuméc  venir  du  titre  ,  &  doit 
s'y  réduire  quand  il  paroît ,  22 

Titre  vicieux ,  ce  que  c'eft  ,  ôç  comment 
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il  empêche  la  rrcrcr'fpt'on.  44  .  47.  Ex- 
plication de  la  maxime  ,  que  nul  l'c  peut 
prefcrire  contre  {ow  litre.  49  &  jciii\ 
Comment  on  peut  connoirre  i\  la  poftef- 
fion  eft  contraire  au  titre.  50.  PolUnion  , 
fi  elle  doit  être  réduite  aux  titres  primi- 
tifs. Il>id.  Titre  injufte  6c  contre  les  bon- 
nes mœurs  ,  ne  peut  être  foutcnu  par  la 
Prefcription ,  75 

Tradition  ,  néceffaire  pour  transférer  le  Do- 
maine. I  3.  Si  elle  eft  requife  pour  la  Pref- 
cription ,  &  comment  elle  fe  fait.  14. 
Quels  aâes  &  quelles  chofes  font  fufccp- 
tibles  de  tradition  dans  l'ancien  Droit ,  4 

Tribut  dû  au  Public  ,  l'exernption  ne  s'ea 
acquiert  pas  par  la  Prefcription.  207.  Hé- 
ritages reçus  du  Prince  ,  fans  dénonciation 
de  la  charge  du  tribut ,  s'ils  en  devenaient 
exemfs  par  la  Prefcription.  208.  Tributs 
qui  fe  payoient  dans  l'Empire  Romain  ,  ce 
que  c'étoit ,  H^ 

Turl>e  ,  Enquêtes  par  tctrbes  ,  ce  que  c'eft 

104 

Tutelles  ,  fi  leur  nombre  excufe ,  quand  il 
ne  refte  plus  que  fix  mois  d'adminiftration. 

129 

Tuteur  ,  quand  peut  ëpoufer  fa  pupille  , 
la  faire  époufer  à  fon  fils.  226.  Tuteurs  , 
s'ils  prefcrivent  contre  l'obligation  de  ren- 
dre compte,  i<2* 

Vacans  ,  biens.  Voyez  Biens  vacans. 

Vafal ,  s'il  prefcrit  ce  qui  eft  de  la  nature  du 
Fief,  &  comment  34,  73,  231  &  fuiv. 
S'il  peut  donner  lieu  à  la  Prefcription 
d'un  tiers  ,  contre  les  droits  de  Fief,  j  y  , 
333.  Quand  doit-on  faire  les  foi  fie  hom- 
mages ,  &  à  qui  ?  ï  2  J 

Vendange  ,  Echevins  ,  huit  jours  avant  les 
Vendanges,  doivent  faire  la  recherche  des 
raifins  dans  les  maifons.  1 24 

Vente  folemnellement  faite  au  nom  du 
Roi  ,  quel  délai  ont  les  tiers-intereffés 
pour  s'y  oppofer.  133.  Vente ,  pafte  redhi- 
bitoire ,  iji 

Vâit^  des  faits ,  ne  fe  couvre  par  le  laps 
du  tems  ,  7} 

Vefiiges  ,  confervent  la  poffeflion  ,     ïJ)  »  $4 

Vùtrance  ,  ce  que  c'eft  ,  &  fes  privilèges. 

Vetufl^,  ce  que  c'eft  dans  le  Droit  Romain  , 

210 
Veuve  ,  quel  délai  elle  a  pour  délibérer , 
faire  intentai re  ,    accepter  la  Commu- 
nauté ,  ou  y  renoncer  ,  &  comment  s'en- 
tend l'Ordonnance   fur  ce  point,   123  ♦ 

127,  128 

Vices  qui  empêchent  la  Prefcription  ,  ce 

que  c'eft  ,  bi  de  combien  de  forte  il  y  en 
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a.  28.  S'ils  palTent  au?  fuccelTours  ,  6c  de 
ceux  qui  fuivent  la  chofc.  28  ,  29.  Quel 
eft  leur  effet  ,  comment  on  les  purge  , 
&  s'ils  fe  couvrent  par  le  laps  du  tems  , 

Ibid. 
Vœux  de  Religion  ,  par  quel  tems  fe  couvre 
la  nullité  des  vœux  de  Religion  ,  s'il  faut 
des  Refcrits  de  Rome  pour  réclamer  contre 
ces  vœux  ,  &  de  qui  ces  Refcrits  doivent 
être  ,  à  qui  Us  doivent  être  adrefles  ,  &  fi 
le  Pape  peut  reflituer  contre  le  laps  du 
tems  en  cette  matière  ,  160,  161 

Vol ,  chofe  volée  ,  achetée  ,  fi  elle  doit  être 
rendue  ,  &  quand  elt-ce  que  l'acheteur 
peut  répéter  ce  qu'il  en  a  payé ,  i  j  2 ,  135 
Voîont(f^  quels  aftes  n'exigent  pas  une  vo- 
lonté parfaite.  139.  Volonté  ,  aftes  de 
dernière  volonté  ,  dans  quel  tems  doivent 
être  publiés.  122.  Prertations  à  volonté  , 
fujettes  à  règlement ,  393  ,  394 


Matières, 

(Jjucapion  ^  ce  que  t*c(i  ,  en  quoi  elTc  dîff!^- 
roit  de  la  Prcfcripiion  ,  ik,  comment  elles 
ont  été  confondues ,  4,5,6 

Ujufruie  donné  à  une  Commun  aîné  ,  au 
Fifc ,  ou  à  quelque  perfonne  qui  eft  tou- 
jours repréfentée  ,  combien  il  dure  ,211, 
212  S'il  efl  donné  à  une  perfonne  ik.  à  fes 
héritiers,  quand  doit-il  finir  ?  212.  Ufu- 
fruit  fini ,  fi  ce  qui  y  étoit  fujet  ,  peut-être 
prefcrit  pas  l'héritier  ,  3  5 

Ufure  ,  intérêts  de  prêt ,  ce  que  c'efl  ;  fi  elle 
étoit  perraife  par  le  Droit  Romain  ,  &  à 
quelles  perfonnes  ;  comment  elle  étoit  per- 
mife  parmi  les  Juifs  ;  comment  elle  ell  dé- 
fendue par  le  Droit  Canon  ,  &  s'il  eft  fuivi 
en  cela.  301,302.  Ufure ,  convention  ufu- 
raire ,  ne  prend  point  de  force  par  le  laps 
du  tem^.  94.  Vente  à  réachat ,.  quand  eft 
réputée  ufuraire.  9S-  Ufure  payée ,  fi  fe 
prescrit ,.  ^S. 
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T    R    A   I    T    É 

DE     fALlE NATION 
ET    DE    LA    PRESCRIPTION 

DES     BIENS     D*  EGLISE. 


A  co-nnexite'  qui  eft  entre  les  principes  de  la  Pref- 
cription  &  de  l'aliénation  des  biens  de  l'Eglife  ,  invite 
à  traiter  ces  deux  matières  enfemble.  'Il  faut  diftinguer 
d'abord  les  biens  de  l'Eglife ,  de  ceux  des  pcrfonnes  Eccléfiafti- 
ques  j  car  les  pcrfonnes  Eccléfiaftiques  peuvent  avoir  des  biens 
propres  &  des  revenus  de  l'Eglife  dont  elles  ont  également  la 
liberté  de  difpofcr  ,  &  qui  font  par  conféquent  fujets  aux  régies 
ordinaires  des  Prcfcriptions  &  des  aliénations  ,  fi  l'on  en  excepte 
le  patrimoine  ou  titre  Clérical  fous  lequel  TEccléfiaftique  a  été 
promu  aux  Ordres  facrez  ,  dont  il  convient  auiïî  de  dire  ici  quel- 
que chofe. 

Suivant  l'ancienne  difcipline  ,  l'on  ne  donnoit  les  Ordres  qu'à 
ceux  qui  étoient  pourvus  d'un  Bénéfice ,  ou  attachez  au  titre 
d'une  certaine  Eglife  ,  dont  ils  pu (Tent  tirer  leur  fubfiilancc, 
&  où  ils  fufTent  occupez.  Celui  qui  fe  faifoit  ordonner  fans 
cela  croit  fufpens  ,  &  l'Evéque  qui  l'ordonnoit  encouroit 
la  même  peine  ,  quand  il  le  faifoit  fciemmcnt.  Cette  dif- 
cipline changea  à  la  fuite  des  tems  i  la  peine  de  iufpenfe  fut 
convertie  à  l'égard  de  l'Evéque  j^  en  celle  de  fournir  des  ali- 
ments au  Clerc  élevé  aux  Ordres  facrez  fans  titre  ,  jufqu'à  ce 
qu'il  en  eût  un  fuffifant  5  Se  l'on  permit  enfin  aux  Clercs  ,  de  Ce 
faire  ordonner  fous  le  titre  de  patrimoine  5  c'eft-à-dire  ,  d'une 
portion  de  leurs  biens  propres,  fuffifante  pour  leur  entretien. 
Ce  fut  du  tems  d'Alexandre  III.  que  cette  nouvelle  difcipline 
fut  airtorifé«  par  le  Concile  de  Lacrarij  Se  par  une  Dccrçwle 

A, 
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adreffé^  à  rArchevêc^Lie  de   Belançon  5  Twzj  quéeflionibus    ref-- 
pondemus ,  quod  Clericos  in  minoribus  Ordinibus  confùtutos  , 
de  patrimonialibus  bonis  habentes ,  undc  pqffint  congrue  fubf- 
tentari ,  ^Jï  nondum  fuerint  Ecclefiajlicum  Beneficium  adjecuti , 
dummodb  allud  Canonicum  non.  objîjîat ,  ad  Superiores  poteris 

paknd,  L,  Ordination  des  Ciecs  fous  le  titre    de  patrimoine  pourvoie 

bien  à  leur  fubfiftance ,  mais  elle  produit  un  inconvénient  j 
c'eft  la  multipifcatioii  des  Prêtres  défoccupez  :  Aufli  le  Con- 
cile de  Trente ^ui  a  reconnu  deux  titres  d'Ordination  ^  celui 
du  Bénéfice  &  celui  du  patrimoine ,  n'a  regardé  celui-ci  que 

^^"^/^ A^  y^^' comme  une  difpenfe  du  Droit  commun,* 

(ap.  x^de  rc.      Le  patrimoine  doit  cofifter  en  biens  certains  ^  ou  dans  une 

form.  pcnfion  alîîgnée  fur  certains  fonds  qui  produifcnt  un  revenu , 

dont  le  Prêtre  puifTe  vivre  convenablement.  C'eft  à  l'Evêque 
à  fixer  le  revenu  dans  Ton  Diocèfc.  Il  eft  d^ns  celui  de  Be- 
fançon  de  200  francs  Comtois,  qui  font  133  liv.  6  {,^  d. 
Le  Clerc  ordonné  en  doit  avoir  .la  joùifTance.  L'on  ne  con- 
viendroitpas  valablement  du  contraire,  fi  ce  n'eft  par  raport 
au  tems  pendant  lequel  le  Clerc  feroit  pourvu  d'un  Bénéfice 
q-ui  lui  donneroit  des  aliments  3  &  les  Auteurs  eftiment,. que 
les  pères  &  mercs  peuvent  être  obligez  à  faire  un  patrimoine  à 
leurs  enfants  qui  font  apcUez  à  1  état  de  Prétrife  ,  lorfqu'ils  en 
ont  lés  moyens. 

Le  titre  Clérical  étant  donc  affcélc  sux  aliments  du  Clerc 
promu  aux  Ordres  facrez,  &  TEvéque  étant  tenu  dedonncr  un 
Bénéfice  fuffifant  à  celui  qu'il  a  ordonné  fans  titre  ou  fans  un 
titre  convenable  ,  &  à  le  nourrir  jufqu  a  ce  qu'ily  foit  pourvu 
d'autre  manière,  le  Clerc  ne  peut  aliéner,  ni  engager  {o\\ 
titre  Clérical  :  Aiqiiç  illa  deinceps  ,  Jïne  licentia  Epifcopi  alie- 
nari  ,  aut  extinguiy  velremini  nulUtenus  pojjint  »  donec  Bene-- 
ficium  Ecclefiajlicum  Jujficiens .  fint  adepti ,  vel  aliimde  habcant 

Tjd^'ickl  vivere  p  ifflnr.  ^  Ce  font  les  termes  du  Concile  de  trente  ,  & 
l'Ordonnance  d'Orléans  défend  aux  Evéqucs  de  promou- 
voir aucune  perfonnc  aux  Ordres  facrcz  ,  qu'elle  n'ait  un  Bé- 
néfice,  ouain  revenu  temporel  au  moins  de  yo  liv.  &  aux 
Clercs  ainfi  ordonnez  d'aliéner  ou  hypotéquer  leur  titre.  Cette 
Ordonnance  ne  dit  pas  qu'ils  pouront  le  faire  du  confentc- 
mcr.t  de  l'Evéque,  &C  je  ne  crois  pas  que  l'on  admît  de  pa- 
reilles' aliéuatious.Ciiî  pratique»   Quant  à  la.foinme  de  50  liv^ 


^  de  lit  Vre^ription  des  liens  d^EgUfe,  j 

dont  elle  parle  ,  on  ne  reitime  plus  fiilïilantej  bc  il  faut  s'en 
tenir  fur  cela  à  lufagc  de  chaque  Dioccfc. 

Si  ceux  qui  ont  reçus  des  patrimoines  de  leurs  parents  veu- 
lent entrer  en  partage  ,  ils  font  obligez  de  les  y  raporter ,  parce 
qu'ils  leur  ont  été  donnez  pour  caufe  ,  par  une  nécefifué  de 
convenance  ,  &  qu'il  en  cft  comme  des  dors.  Mais  ils  n'en  fouf- 
frent  par  le  retranchement  ni  la  révocation  ,  par  inoificiofîcé  ou 
par  la  furvenance  d'enfants ,  quant  à  l'ufufruitqui  leur  apartienc 
par  une  caufe  privilégiée.  L'on  tient  même  que  le  décret  ne 
purge  pas  cet  ufufruit ,  furtout  lorfque  le  patrimoine  cft  cqnfti- 
tué  par  le  père  ou  par  la  mere«  *  iLeBruMes 

On  pratique  dans  le  Diocèfe  de  Befançon  ,  de  publier  les  ^""^^-  JT^  *  » 
conftitutions  de  patrimoine  ,  dans  les  Paroiflfes  dans  lefquelles  an.  i6.  M^/j- 
Içs  fonds  qui  y  font  fujets  ,  qu  la  majeure  part  de  ces  fonds  ^'^-  ^^  '^|^^* 
font  fituez  ;  &c  de  les  infinuer  au  Greffe  de  l'Archevêché ,  con-  /é/.^um.  des 
formémenc  à  ce  qu'en  avoit  ordonné  S.  Charles  Boromée ,  dans  Audiances , 
fon  quatrième  Concile  de  Milan.  Mais  ces  formalités  ne  font  chTp/  7.  La- 
pas effentielles ,  parce  que  le  titre  Clérical  eft  onéreux  i  *  &  peirere ,  letc. 
quoiqu'elles  foient  intervenues,  elles  ne  font  aucun  préjudice  lei"  L?n.  8î- 
^ux  tierces  perfonnes,  qui  ont  un  droit  acquis  par  un  titre  auten-  2  Le  Brun , 
tique,  furies  biens  qui  fontdèflors  affignez  pour  des  patrimoines.  ^  ^' ^ '*ciiance"> 

Quand  à  celles  dont  le  droit  eft  poftérieur  ,  les  créanciers  tom.i  ,liv.4. 

même  du  Prêtre ,  foit  avant ,  foit  après  la  conûitution  de  fon  ^^-  *4;  ^ro- 

,  1  I  •  1  •    deau ,  lett.  D. 

titre  j  ne  peuvent  pas  le  priver  des  revenus  de  ce  titre  ,  tandis  fom.  56,  n.4. 

qu'ils  lui  (ont  néceffaires  pour  vivre;  ni  en  faire  vendre  le  fond  Ce  Catelan  , 

par  décret ,  fi    ce  n'eft  à  la  charge  de  l'ufufruit  pendant  fa  vie.  ^^'  *  >  *^  '  '* 

C'eft  une  dot  que  l'Eglife  a  intérêt  de  lui  conlerverjil  en  eft 

comme  delà  paye  &  des  apointements  du  Soldat,  que  la  Loi 

-défend  de  faifir  pour  fes  dettes.  ^  ^  j^  Stîpen" 

Il  fuit  de  ce  qu'on  vient  de  prémettre,  que  le  titre  Clérical  ^^^-  ^°^-  A^ 

ne  pouvant  pas  être  aliène,  &  Ion  revenu  devant  ctre  con-  dic.Czmhohs 

fervc  à  l'Eccléfiaftique  ,  pour  une  caufe  publique  qui  intereffe  ^'v-  S  >  ch.  44. 

l'ordre  du  Clergé  &  la  difciplinc  de  l'Eglife,  il  n'eft  pas  fujet  i^'^chap.  i°oo' 

à  la  Prcfcription  ^  &  comme  il  eft  dû  pour  aliments  ,  par  con-  Gouget ,  des 

vcntion  &  par  adlion  perfonnelle  ,  &  qu'il  tient  fouvent  lieu  de  5*"^"  »  P^S* 

quotc  héréditaire  lors  même  qu'il  confifte  en  une  penfion ,  les 

arrérages  en  peuvent  être  demandez  de  2p  ans  3  nonobftant  nos 

Ordonnances  qui  portent  que  les  arrérages  des  rentes  ,  cenfes, 

redv-vanccs  &  prcftations  annuelles ,  ne  pouront  être  demandez 

de  plus  de  cinq  ans, 

Aii 
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Pour  revenir  aux  biens  de  l'Eglilè  ,  il  y  en  a  qui  font  defr 
tinez  à  fcrvir  aux  ufages  pieux  ,  &  d'autres  à  produire  des  revc>- 
nusi  &  ils  confill:enc  en  meubles,  en  immeubles,  &  en  droits 
&  avions. 

Les  meubles  qui  font  deftinez  à  des  ufages  pieux ,  font  hors 

du  commerce,  c'eft  pourquoi  ils  ne  peuvent  être  aliénez  ni 

I  L.  Sancî-  engagez  aux  Laïques ,  que  pour  des  œuvres  de  piété  5  '  comme 

Tac'ror!^°Eccfer.  ?^^^^  ^^^^^^^^  dcs  Captifs ,  &  pour  fubvenirà  la  mifere  publi- 
Nov'eii.  120,  que  j  l'Eglife  donne  1  exemple  en  ce  cas,  &  ne  ménage  rien 
«^p.  10.  Canon,  pour  cxerccr  la  charité  dans  les  befoins  preffants ,  comme  encore 
&  can.  Au-  '  pour  fournir  aux  néceintés  de  l'Etat ,  ou  fe  délivrer  de  quelque 
rum.  yo  cauf.  oprefïîon  ,  quand  elle  ne  le  peut  pas  être  autrement, 

'  "*  •  S-         Q^  pçj^jj.  ^^^^^  jçj  aliéner,  lorfqu'ils  font  devenus  inutiles 
aux  ufages  aufquels  ils  étoient  deftinez.     Mais  quand  on  en 
transfère  la  propriété ,  comme  par  une  vente  faite  à  des  Laï- 
ques ,  on  doit  en  changer  la  forme  s'il  fe  peut,  pour  ne  pas  les 
expofer  à  Tabus  &  au  mépris  3  ce  qui  n  eft  pas  néceffaire  quand 
on  les  engage  fimplement ,  parce  que  l'Eglife  en  conferve  la 
propriété  ,  &:  que  celui  à  qui  on  les  donne  en  gage ,  n'a  pas 
i  Cap.    I.  droit  de  s'en  fervir.  * 
CrJnzai  ^  a'f'd       ^^^  mcubles  de  l'Eglife  qui  ne  font  pas  deftinez  à  des  ufages 
Cap.  Pyfrhus  pieux  ,  &  qui  par  leur  valeur  ne  font  pas  à  comparer  aux  im- 
cœradus  mcublcs  ,*  en  un  mot  ceux  qu'on  ne  regarde  pas  comme  prc- 

lib.g.cap.ii^  cieux  ,  peuvcut  être  vcndus  fans  tormalucs  ,  &:  au  gre  de  ceux 
"'  '4-  qui  en  ont  l'adminiftratibn.    hcs  Canons   ni  les  Loix  Civiles 

n'en  ont  pas  défendu  l'aliénation  ,  parce  que  leur  confcrvarion 
cft  peu  intereftante  ,  &:  qu'ils  périilcnt  par  l'ufage.    CV^ft  pour- 
quoi ils  peuvent  aufli  être  prelcrits  par  trois  ans  ,  comme  les 
jZors/wD^- „^ç^,[)les  Jcs  Laïques.   ? 

tit., 2.6,11.'^.''  '  Quant  aux  immeubles,  comme  l'Eglife  en  a  le  domnine, 
il  n'a  pas  d'abord  cré  défendu  de  les  aliéner.  Ce  ne.  fut  que 
dans  le  quatrième  fiéclc,  que  l'on  commença  à  le  défendre  dans 
lés  Conciles  Provinciaux.  Mais  cette  prohibition  éroit  impar- 
faite, parce  qu'elle  ne  défignoit  pas  routes  les  cfpèces  d'alié- 
nations ,  qu'elle  17c  fpécifioit  pas  les  biens  qu'on  ne  devoir  pas 
aliéner,  &:  qu'elle  n'avoir  pas  une  autorité  univerlelle  dans 
l'Eglife. 

Les  Empereurs  Léon  &  Anihémius ,  défendirent  en  470 
d'alicncr  de  quelque  manière  que  ce  fur  ^  les  héritages  ,  les  El- 
ciavcs ,  &:  les  revenus  annuels  de  l'Egliic  Cathédrale  de  Conl-  - 


^  de  h  Frefcriptîon  des  h:tns  -d^EglIfc.  ^ 

tantinoplc.  '    Annihile    hiccellciir  de  Léon,  cr.ndi:  cette  de-      »  ^-  ^''^^' 
fcni'c   aux  immeubles  de  toutes   les   Eglifcs  de  cette  Ville ,  à  J^';"V:£Vf/r/ 
l'exception  des. cas  aulquels  il  Icroit  utile  ou  ncceflairc  de  les 
aliéner  ,  &  à  charge  de  taire  la  preuve  de  l'utilité  &  de  la  né- 
ce  Jli  té  ,  pardevant    les  Ma^iftrats  féculiers.  *  Juftinien   rcnou-     2  L.  Pmz/f- 
Yclla  en  555   les  Loix  de  Léon  &  d'Anallafe^  il  les  étendit  ^  si^t- 17- ^o^- 
tout  l'Empire,  &  comprit  nommément  dans  Tes  Conflitutions 
toutes  les  Eglifcs  &  les  lieux  établis  pour  les  exercices  de  la  Re- 
ligion :  Omnem  venemhïlem  locum ,  omneque  Collegium ,  quod 
aèliopid confihuit.  Il  prelcrivit  auiFi  \qs  formalitcz  avec  lefqucllcs 
fe  fcroicnt  les  aliénationsjdans  les  cas  de  néceflîté  ou  d'utilité  .  ^       5  Nonvcll.  7. 

Juftinicn  elt  donc  l'Auteur  des  premières  Loix  générales  ,  ^'^o^J^p^]^^ 
qui  ont  défendu  l'aliénation  des  biens  Eccléfiaftiques.  Les  Pape§  7- 
&  les  Conciles  les    ont  prohibées  à  la  fuite ,  avec  la   même 
étendue  que  les  Loix  Civilles  ,  Se  les  mêmes  reftriâ:ions.  Airtfi 
les  Droits  Canon  Se  Civil ,  concourent  également  à  empêcher 
que  les  immeubles  de  l'Eglife  foicnt    aliénez  5 '*  ce  qui  a  été    ^Gonzalad. 
étendu  par  Paul  IL  aux  meubles  de  prix.  ^  La  raifon  p^'nici- ]^^'\]^  fil^„j  l 
pale  de  cette  défenfe  ,  eft  que  l'Eglile  ne  peut  pas  fubfiftcr  ,  Praht. 
entretenir  Se  réparer  fes  édifices  ,  nourir  &  rétribuer  fcs  Minif-  J  E.vtravag. 
très  ,  -ians  le  Iccours  des  biens  temporels  ;  Sicut  ipfa,  Religioms  nb.  Eukf.  'mn 
Ù'  fidei  mater  perpétua  eft  ,  ha  ejus  patrimonium Jervetur  illdc  ^^^'^^^f'j  7. 
funt,^  l\  importe  donc  à  la    Religion  Se    au  Public  de  les  \u'\  mus.  cod.  de 
conferver,  &  d'empêcher  qu'ils    ne  foient  diilipcz  fous  pré- •^'^'"''''/•'^^^^y^ 
texte  d  adminiftrarion. 

Mais  comme  l'on  n*a  eu  qire  l'utilité  de  l'Eglife  en  vue ,  il 
ne  faut  pas  que  cette  défenfe  tourne  à  fon  défavantage,  ainfî 
l'on  peut  aliéner  fes  biens ,  quand  fa  condition  en  devient 
meilleure  ,  ce  qui  arrive  en  trois  manières.  1°.  Lorfqu'on  \q^ 
vend  pour  payer  des  dettes  preffantes ,  qu'il  n'y  a  pas  des 
meubles  pour  y  fatisfaire ,  &  que  l'on  vend  les  fonds  moins 
utiles.  2^  Lorfque  l'on  aliène  les  héritages  ruinez ,  ftcrilcs  ou 
infrudueux  ,  qui  ne  raportoient  pas  du  revenu  ,  ou  qui  coii- 
toicnt  trop  de  dépenfe  par  leur  cloignement  5'.  Si  l'on  vend 
pour  acquérir  un  fond  meilleur  ,  plus  convenable  Se  d'un  plus 
grand  revenu  >  fi  meliora  projpïciantur  ;  Se  que  l'Eglife  y  gagne 
évidemment ,  fi  adjit  evïdens  Ecclefi£  utilitas.  L'on  pou  voit 
au?Iî  luivant  les  Canons ,  aliéner  les  biens  delEglife  pour  en 
employer  le  prix  à  des  œuvres  de  piété  ,  comme  pour  racheter 
des  Captifs ,  ou  pour  fecourir  les  pauvres  dans  un  tems  de  fct^- 
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mine  ;  Aurum  enhn  habet  Ecdefia,  ^  non  ut  fervet  ;fed  ut  eroget 

Ù'fubvenUc  in  neccjjuatibus. 

Cependanr  pour  qu'on  ne  fe  couvre  pas  du  prétexte  de  l'u- 
tilité de  l'Eglifc  ,  pour  dilTipcr  fes  biens  &  les  aliéner  mal  à 
propos  ,  les  Loix  ont  prercri:  d:s  formalitez  qui  éloignent  Sc 
préviennent  les  fraudes ,  &:  qui  procurent  à  rÊglifc  le  parti  le 
plus  avantageux. 

On  peut  diftinguer  fur  cette  matière ,  trois  fortes  de  forma- 
litez.  Les  unes  font  prefcntes  par  le  Dioit  Civil ,  parmi  lefquel- 
les  je  n'en  vois  pomt  qui  coAviçnnç.  à  nos  ufages ,  que  l'infor- 
mation fur  rutilité  &  la  acceffiré ,  la  publication  de  l'aliéna- 
tion ,  &  la  délivrance  au  dernier  cnchérifTeur.  ' 
&  ^utfent^"^      ^^^  autres  font  ordonnées  par  Jcs  Canons  ;  elles  confiftoienc 
Hof/Msporrff- d'abord  dans  l'examen  &  la  peritiiffion  du  Primat:  ou  de  deux 
ram.  Cad.  de   £véques  au  moins  de  la  Province  Eccléfiaftiquc  avec  l'Ordi- 
naire.  Cette  dilciphne  a  change,  &  Ion  dutmgue  a  prélent  a 
qui  les  biens  apartiennent ,  pnur  apliquer  les  formalitez  con- 
venables.   Car  fi  c'eH:  à  un  Chapitre ,  Collège  ,  ou  Commu- 
nauté Eccléfiaftiquc  ,   les   raifons  pour  &  contre  l'aliénation 
doivent  être  propofées  &:  examinées  dans  une  Aflemblée  a  où 
l'on  n'eft  pas  obligé  d  apeller  les  abfens  j  mais  où  il  faut  que 
les  deux  tiers  des  Supôts  interviennent ,  &  qu'ils  foient  dénom- 
mez dans  l'ade  ,  par  lequel  on  délibère  à  la  pluralité  de  voix  fur 
la  nccefifité  ou  l'utilité  de  l'aliénation  (  c'eft  ce  que  les  Canons 
apcUent ,  tradldtus  )  &:  après  qu'elle  cft  réfoluë  ,  on  la  doit 
faire  aprouver  par  le  Supérieur.    Si  les  biens  font  communs  au 
Prélat  &  au  Chapitre ,  il  faut  obferver  la  même  formalité.    S'ils 
apartiennent  au  Prélat  feul  ,  ou  à  un  autre  Bénéficier  ;  ou  il 
eft  fournis  à  la  Jurifdi6lion  de  l'Ordinaire,  ou  il  en  eft  exemt  > 
s'il  y  cft  foumis ,  l'on  doit  obtenir  la  permiftîon  de  l'Ordinaire  > 
qui  la  donnera  en  connoifTance  de  caufc  5  &:  ce  doit  être  de 
l'Evcque  du  lieu  où  le  bien  cft  fitué,  parce  que  la  matière  cft 
2  Loix  Ec-  réelle.  ^  S'il  en  cft  cxemt ,  il  fuit  recourir  au  Pape  ,  qui  donne 
ch.^y^Ts.'*'  l'^i  Commiftaire  fur  les  lieux  pour  examiner  la  caufc  de  l'alié- 
nation ,  &  la  permettre  ou  l'autorifcr,  s'il  la  trouve  utile  ou 
néccffiir.e.    La  connoiflance  de  caufc  fc  prend  en  ce  cas  ,  par 
wwQ  information  de  commodo  vd  incommodo  ,  ou  par  un  Raporc 
d'Experts. 

On  pictend  à  Rome,  que  le  Pape  peut  feul  permettre  les 
aliénations  du  bien  de  rEglifc ,  foit  que  les  Chapitres ,  Collèges, 
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Monjftércs  &:  Bcncficcs  loicnt  cxcmts ,  foie  qu  ils  ne  le  foienc 
j>as  ,  &  l'on  le  tonde  fur  TExtrav^i gante  AmhhiofdS.  '  Mais  nous    i  pyy-rh.Cci^ 
ne  la  fuivons  fur  cela ,   qpe  pour  les  biens  exemts  de  la  Jurif-  **^^-  ■P'J'f- 
didion  delOrdinarrc.  rap.S  ,*  «.  41! 

On  y  prétend  aulîî  que  le  Pape  peut  difpofer  à  fou  gré  des  ^aK-Ef^cn. 
biens  de  lEglife  ,  &:  en  permettre  ou  ordonner  ralicnaiion  de  ^'l*''"*  ^  »  ^^• 
Ton  propre  mouvement  :  etiaminvids  -^  ^ contradiccntihus  CU-  n.  iS^ 
ric'u  Ù' pojfejjoribus.  On  ne  le  fouffriroit  pas  dans  le  Royaume  , 
n  ce  n'etoïc  avec  la  peFmiffion  du  Roi.  L'on  n'y  jugeroit  pas 
non  plus  ce  que  prétendent  les  Canonises  ,  que  l'aiiénation  d'un 
bien  d'Egliic  faite  fans  caufe  &  fans  formalitez ,  eft  valable,, 
û  le  Pape    l'a  timplement  autorifée  5  parce  qu'on  regarde  la 
caufe  &  les  formalitcz  quand  elles  font  néceffaires ,  comme  un 
Droit  Public,  auquel  on  n'admet  point  de  dérogation.  *  hPv^  ^ 

Les  Généraux   d  Ordres   ou  Chapitres   généraux ,  ne  font  iw,  '3  ,  chap! 
pas  regardez  comme  Supérieurs  en  cette  matière  3  &  capables  »•"•  ig-Gon* 
d'aprouver  &  faire  valoir  l'aliénation  des  biens  des  Monafté- ^„of;Vj.  2. 
res  qui  leur  font  fournis,  à  moins  qu'ils  nayent  la  Jurifdidion  Extr.  de^aû. 
Epifcopale  3  ou  qu'ils  n'en  ayent  le  droit  par  des  Bulles,  ou  "' ^'** 
par  des  Statuts  aprouvez  en  Cour  de  Rômme ,  homologuez  &. 

reçus  dans  je  Royaume.  ^  pl^Z^ft^it 

L^ufage  a  aulfi  beaucoup  de  part  aux  formalitezr  de  l'alié-  cap.^\  «.  a^. 
nation  des  biens^  de  l'Eglif»,  foit  pour  les  reftraindre ,  foit  pour  ^°"^."-  ^" 
les  augmenter.  S'il  en  a  introduit  quelqu'une  qui  foit  utile ,  l'on  Arrêt  du  i^,  ■ 
ne  doit  pas  s'en  difpenfer  5  mais  s'il  avoit  retranché  toutes  les  Mars  i5z6» 
formalitez  ou  les  plus  eflfentielles  ,.  il  n'auroit  pas  force  de  Loi  y 
parce  que  ce  feroit  un  abus.  L'on  s'y  tient  feulement ,  lorfqu'il 
difpenfe  des  formalitcz  moins  confidérables.  Ainfi  quoique  les 
Canons  répètent  fouvent,  que  l'Evéque  ne  peut  fans  le  con- 
fentement  de  (on  Chapitre  aliéner  les  biens  de  fon  Evéché  j 
l'ufage  contraire  eft  reçu  dans  tout  le  Royaume.  Les  manfes 
des  Chapitres  &  des  Evéques  étant  féparées  depuis  long-tems  ,,, 
l'un  ne  fait  point  de  préjudice  à  l'autre  quand  il  aliène  ,&  par 
conféquent  fon   confentement  n'eft  plus  requis  que  par  bien- 
féance.  ♦  4  ^^'»^'»- 

Les  formalitez  qui   font  regardées  comme  eiïcntielîes  dans  ^°nf'^^^'^'^' 
le  Royaume  ,  font  la  délibération  quand  les  biens  apartiennenc 
à  un  Chapitre ,  Collège  ou  Communauté  ,  &  l'aprobation  du 
Supérieur.  L'on  n'exige  pas    fcrupuleufem<"nt  la  connoiffance 
de  caufe  dans  cette  aprobation,  parce  que  la  délibération  o»^i 
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I  Jo'jrn.  des  il  y  a  autant  de  contradicteurs  que  des  lupôts  ,  en  tient  lieu.  Il 
rets  du  p.  /an-  ^^^  Dicn  diflicilc  qu  ils  le  trompent  tous ,  &:  s  il  y  en  a  quclques- 
vicr&:  13  De-  uns  qui  foient  dans  l'erreur ,  les  autres  mieux  mtormcz  les  ra- 
Cheru^des^a^  "^^"^"^  ,  icur  font  connoître  la  vérité.  Un  feul  même  peut 
liénations  du  s'opofer ,  &  faire  cafTer  tout  ce  qui  auroit  été  fait  contre  le 
bien^de  l'Egli,  ^^^-^  ^  j^  b^,,,^  ^^   l'Egllfe  ' 

z R'jcn'deCun.       Les  Canonises  ne  s'accordent  pas  fur  la  queftion  de  fçavoir , 
de  Jiir.  fatmu  {^  jçj  Patrons  doivent  être  apellez  aux  aliénations.     Les  uns 

rerb.    kciiorinc.    ,./-  1     Vw  »  •  ' 

q.  3 ,//.  4.Pyrr.diient  quc  non  ,  parce  que  le  Patronage  n  en  reçoit  aucun  pre- 

Corrad.  tom.  i.  judice  ditcâ:.  *   Lcs  autrcs  tiennent  l'affirmative  ,  particuliére- 

v.\^!  '^'^^^^  s'il  s'agit  des  biens  qu'ils  ont  donnez  5  parce  qu'il  fuffit 

5  can.  Fiiiis.  qu'ils  en  puifTent  fouffrir  indire6lement ,  &  qu'ils  ont  droit  de 

^Zipau^'ik'rlb  s'opofer  à  la  difîîpation  des  biens  des  Eglifes  dont  le  Patronage 

Eccl.  non  ûIhu.\ç.uï  aparticnt.  ^  Leur  fentiment  paroît  le  mieux  fondé,  quand 

n.  9.  yan-Ej-  jj  s'agit  d'un  immeuble  confiderable  ;  mais  il  fuffit"  de  les  en- 
^e».  pan.  z ,  tit.  s,  ,  ,  /      rr  '  r   t      -n  /     / 

3S,fap.4.«.34.  tendre  3  leur  conlentement  n  eft  pas  necellaire  ;  &  (1  le  Bene- 
^Fan-Efpin.  fJce  eft  de  Patronif^c  ou  de  nomination  Royale  ,  il  eft  d'ufagc 

loc.  cit.  «.    35.         -p,  ,  r  .  r  r   \-  '        ■  >         ^  I 

Fleury  ,  Inftic.  ^"^  rrance  de  ne  taire  ces  lortes  d  aliénations ,  qu  après  que  le 
Canon,  art.  2  ,  Roi  y  a  confenti,  -^ 

*^5  Loix  Ecclef.  Lorfqu'on  a  aliéné  par  la  voie  de  la  vente  ou  du  bail  à  cens , 
part.  4,  chap.il  convient  de  mettre  des  affiches  &:  d'entendre  les*  enchères  j 
'^ ''e^Gûtizal  /,^  P^t-cc  qu'on  fait  en  cela  la  condition  de  l'Eglife  meilleure.  Si 
Cap.i.E.xtr.diVony  manquoit ,  l'on  rendroit  l'alfénation  fufpede  de  collu- 

7.&  m  Cap.  ^.  \  '       r   t       TT-^     •  1        T-  L    •  o  •      r' 

Extr.  de  Rclig.      L  on  a  doute,  il  les  Hôpitaux,  les  Fabriques ,  &  particulic- 

domid.   Tira-   rement  les  Confréries ,  doivent  joiiir  du   privilège  de  l'Eglife, 

%a  cauj^  prïv.?^^^  l'aliénation   &  la  Prefcription  de  leurs  biens.  Ces  biens 

142.    D'Arg.   font  deftinez  à  des  ufages  pieux,  ils  méritent  par  cette  raifoii 

20'  rue.hé^n.  q'-fpi"'  Ic^  conferve.  Si  les  Confréries  font  aprouvces  par  le  Pape 

Canon,    ver/;.  OU  par  l'Ordinaîre  ,  l'opinion  la  plus  commune  eft  que  leurs 

^'"î/.niT'f  "-biens  font  privilccricz.  '  Les  Statuts  du  Dioccfe  de  Bcfancon 

liv.    2.   Loix    ncn  louttrcnc  point  qui  ne  foicnt  ainli  autorilecs  5  us  prelcri- 

Eccl.  de  l'alié- vent  que  l'Evcquc  leur  donnera  des  rcsles  ,  qu'elles  rendront 
nat.  des    biens      *       ^  1       ^       ,    •  ,  r^r^'  c        •   •   11 

d'iigl.  n.  14.  compte  .pardcv.int  lui    ou  pardcvanc  les  Députez,  oc   quelles 

yan-Efpcn.  n'cmployeront  leurs  biens  qu'à  de  pieux  ufages.  ^ 
lap.  6.' Cr'Ja'.  ^^'^^^'^  pr'éteiîd  que  fuivant  le  Canon  TcrruLis  y  les  héritages 
nz.  Canon.  7.  de  peu  àc.  valeur ,  peuvcnt  cttc  aliénçz  faus  formalités  j  Terni- 
^'yTit  Tq  dcs^'^-^'  ^«f  v/'/îeo/aj  exhruas.Ù'  Ecclefu-e  minus  utiles  aut  longe 
Fabri(iuc  s  ik  pofitds  -,  ^  parvds  ;  Eplfcopus  fine  conjllio  fratrum  fi  nccejjitas fue- 
Conifcr.cs.       ^/^ .  dijlrakendi  hahcat potcjlatcm.  Les  rennes  de  ce  Citiiton  ex pli- 

quciit 


t 
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qucnt  la  qualité  des  fonds  ,  aufqucls  il  peut  être  apliquc.  Du- 
moulin nou^  aiTurc  ,  qu'il  eft  en  ufage  en  France  :  Servatur  in 
f>raxL  Pyrrhus  Corradus  nous  dit  comment  on  en  ufe  à  Rome  > 
&  que  Ton  y  jugcoit  dans  le  commencement  du  dernier  fic- 
elé, que  les  fonds  au-deifous  de  la  valeur  de    2  S   écus  d'or 
pouvoient  être  aliénez  fans  la  permifTion  du  Souverain  Pon- 
tife. '  Zerola  porte  cette  valeur  à  loo  ducats  ,  ou  cinq  ducats    ^Pyrrh.Cor- 
de  revenu.  *  Aujourd'hui  que  le  change  Se  les  autres  frais  font  m,!  g^cap.i, 
fi  fort  augmentez,  l'on  peut  aliéner  fans  l'autorité  du  Pape,  «-SS- 
des  fonds  de  plus  grande  valeur.  C'eft  au  Juge  à  l'arbitrer  par  épifcop.'  vcrh\ 
raport  aux  circonftances ,  &  à  voir  fi  cts  frais  auroient  été  fi  alienatio.  «.  4. 
cofiderables  ,  qu'ils  eufifent  empêché  l'Eglife  de  (e  défaire  d'un 
fond  peu  utile,  &  confommé  une  partie  du  profit  quelle  y 
auroit  dû  faire.  '  ?  Genuea.  h 

Mais  comme  le  Canon  n'a  difpenfô  dans  les  aliénations  de  ^^jl"  cJL[\q^ 
fonds  de  peu  de  valeur ,  de  l'obligation  de  prendre  l'avis  des  n.  j. 
Evêques  de  la  Province  ,  qui  étoit  alors  la  formalité  en  ufagc, 
que  parce  qu'il  étoit  difficile  de  les  afTembler ,  &  que  les  frais 
qu'il  faudroit  faire  en  Cour  de  Rome ,  font  la  caufb  pour  la- 
quelle on  fe  difpenfe  à  préfent  d'y  avoir  recours  i  je  crois  que 
l'on  n'eft  pas  quitte  pour  cela  de  toutes  formalitez.  Il  convient 
bien  d'éviter  trop  de  dépenfe ,  pour  une  chofe  qui  ne  le  mé- 
rite pas  ;  mais  il  faut  prendre  garde  de  tomber  dans  un  autre 
inconvénient ,  &  de  laiffer  les  Bénéficiers  maîtres  d'aliéner  à 
leur  gré  les  héritages  d'un  prix  modique.  Ce  fcroit  ouvrir  la 
porte  à  la  ruine  des  petits  Bénéfices  qui  n'ont  que  ces  fortes 
d'héritages ,  &  qu'une  perte  médiocre  détruit  &  fait  tomber. 
Il  me  femble  donc  qu'encore  en  ce  cas ,  on  doit  recourir  à 
TEvêque  dans  le  Diocèfe  duquel  le  fond  eft  fitué ,  quoique  le 
Bénéfice  foit  exemt.  Il  peut  aifément  rentrer  dans  le  Droit 
commun  à  cet  égard,  pour  que  l'exemption  ne  devienne  pas 
nuifible  au  Bénéfice. 

Si  l'on  objede  qu'il  en  coûtera  auffi  pour  obferver  les  for- 
malitez pardevant  TEvêque ,  je  réponds  qu'il  en  coûte  ordinai- 
rement peu  de  chofe,  &  que  l'Evêque  peut  dans  le  cas  du 
Canon  Terrulas ,  procéder  fbmmairement  &  s'informer  de  la 
caufe  de  l'aliénation ,  fans  s'aftraindre  aux  formalitez  de  l'ordre    4''W^-C(«-: 

......  rad.  tom.  i  , 

judiciaire.''  ^  .^p.  4 ,  «•  4î 

Les  Fiefs  font  de  danger  au  Comté  de  Bourgogne ,  &:  fujets  ^  4-^-  ^"fi'*' 
à  commife  lorfqu'on  en  prend  pofleffion  fans  le confentemenc  ^7^^ %\  '  "' 
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du  Seigneur.  Cependant  fuivanc  la  Coutume  de  laProîvince^ 
ce  confentement'  n'cft  pas  nécclTaire  pour  bailler  à  cens  les 
héritages  de  Fief  qui  font  en  ruine ,  de  peu  de  valeur  ou  de 
telle  nature  ,  que  ce  foit  le  profit  du  Seigneur  qu'ils  foient  ainfi 
aliénez.  L'on  eftime  qu'il  n'y  a  point  en  cela  de  diflfipatioii 
ni  de  fraude,  &  que  c'eft  un  a(5i;e  qui  peut  convenir  même  à 
un  Adminiflrateur.  On  peut  apliquer  cette  régie  aux  biens- 
d'Eglife. 

Cependant  fi  le  Bénéficier  en  fe  privant  du  revenu  du  fond 
pendant  quelques  années ,  peut  le  rétablir  &:  le  rendre  utile  i  il 
ne  doit  pas  le  donner  en  afcenfement  perpétuel.  L'on  pratique- 
à  Rome  ,  de  ne  le  permettre  que  pour  trois  \içs  des  preneurs. 
Le  Parlement  de  Befancon  a  calTé  des  Baux  à  cens  perpétuels , 
faits  fous  prétexte  que  les  fonds  étoient  en  ruine  5  parce  qu'on 
pouvoir  les  faire  mettre  en  état  en  les  laifTant  gratuitement , 
ou  pour  un  cens  modique  pendant  quelque  tems.  C'eft  par  un 
Arrêt  rendu  le  3  juin  1(5^83  ,  entre  ^^  Sieur  de  Belot&  les 
nommez  Brocard,  &  par  un  autre  Arrêt  du  lé"  Avril  i6p^  > 
pour  le  Sieur  Boutechoux  contre  les  nommez  Arbey. 

Le  Chapitre  Métropolitain  de  Befancon ,  a  auffi  fait  caffer 
par  Arrêt  rendu  à  l'Audience  Publique  le  30  Juin  1720,  un 
afcenfement  perpétuel  du  Moulin  de  Rivotte ,  caufé  pour  la 
difficulté  d'entretenir  l'éclufe  de  cciMoulin,  &  les  grandes  dé- 
penfes  qu'il  y  falloir  faire  de  tems  à  autre.  Mais  le  défaut  de 
caufe  fuffifante,  ne  fut  pas  le  feul  motif  de  la  décifion  5  ce 
Moulin  étoit  un  fond  de  grande  valeur,  &  il  n'y  avoir  eu  pour 
l'aliéner  ni  enquête  de  commodo  vel  incommodo  ,  ni  permiflîon 
du  Pape  3  auquel  le  Chapitre  étoit  immédiatement  foumis  ;  l'on 
s'étoit  contenté  de  la  Délibération  Capitulaire ,  &:  du  confen- 
tement de  M.  l'Archevêque  de  Befancon  ,  l'omifllon  de  partie 
des  formalitez  principales ,  &  l'importance  de  l'héritage ,  in- 
fluèrent beaucoup  dans  la  décifion. 

Car  un  Moulin  efl  fouvent  par  lui-même  un  fond  d'un  grand 
entretien ,  &  fujct  à  beaucoup  d'orvales  ,  lorfqu'il  eft  ruiné  & 
réduit  à  fimple  cours  d'eau  ou  à  peu  près.  Ion  ne  peut  or- 
dinairement en  tirer  quelque  chofe  ,  que  par  un  bail  àcenS3& 
l'on  trouve  rarement  des  pefonncs  qui  veulent  faire  les  dé- 
pcnfcs  nécelTaires  pour  le  rétablir,  fi  on  ne  l'aliène  pour  tou- 
jours. Le  Parlement  de  Befancon  a  déclaré  valable  dans  ces 
circonft'anccs;  par  AiTct  rendu  aux  Enquêtes  le  15  Mars  1708  >. 
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au  Raport  de  M.  Maflon  ci'Autumc  5  l'afcenlcmcnr  pcrpctnci 
du  Moulin  de  Bcllerive  fait  en  î66^  ,  par  le  Sieur  Billard 
Doyen  de  Qiiingey ,  &  le  Sieur  d'Orival  fuccefCcin  du  Sieur 
Billard  5  contre  lequel  cet  Arrêt  avoir  été  rendu  ,  ayant  renou-  -     ' 

vellé  la  conteftation ,  il  fut  débouté  par  un  fécond  Arrêt 
rendu  à  la  Grand'Chambre  le  p  Juin  1728,  au  Raport  de 
Mr.  Marrelier. 

L'afcenfement  avoit  été  fait  fous  le  bon  vouloir  &  plaifir 
de  M.  l'Archevêque ,  qui  dans  l'année  fuivanre  faifant  fa  vifite ,  • 
déclara  que  lui  ayant  conilé  par  le  témoignage  de  plufieurs 
perfonnes  dignes  de  foi  &  oùies  par  ferment ,  que  le  contrat 
étoit  avantageux  au  Bénéfice ,  &  le  Patron  qui  avoit  été  apellé 
pour  être  entendu  n'ayant  pas  contredit,  il  aprouvoit  l'aliéna- 
tion. Ces  formalitez  parurent  fuffifàntcs ,  quoiqu'il  n'en  conftât 
que  par  énonciation  dans  le  Décret  de  l'Ordinaire.  L'on  jugea 
que  cette  énonciation  jointe  au  laps  de  plus  de  quarante  ans , 
prouvoit  qu'elles  éroient  intervenues. 

Cependant  fi  l'emphytéofe  étoit  faite  pour  méliorer  un  fond 
inculte  &  ftérile ,  elle  pouroit  valoir  à  tems  fans  fofmalitez, 
fuivant  le  Droit  Civil ,  pourvu  qu'elle  n'excédât  pas  la  troi- 
fiéme  génération  ou  nomination,  le  preneur  compris  j  Se  que 
le  revenu  ordinaire  du  fond  ne  fût  pas  diminué  au-delà  d'un 
fixiémc.  En  ce  cas ,  lorfqu'elle  eft  finie,  l'Eglife  rentre  dans  le 
fond  ,  fans  rien  rendre  des  méliorations.  '  i  Coyarmv, 

QLioique  régulièrement  les  formalités  doivent  prcccdcr  la-  ^^ cap.  ij^Mo^ 
licnation  du  bien  d'Eglife ,  l'on  peut  néanmoins  en  réparer  le ''«•  '«  Confa^t. 
défaut,  en  les  faifant  fuivre  &  confirmer  l'aliénation  ,  fia  vue  ^"^^'L^ch"^ 
de  ces  formalitez  elle  paroît  néceffaire  ou  utile.  On  le  pratique  nu,  de  l'alien. 
ainfi  à  la  Daterie,  où  l'on  donne  des  Refcrits  pour  confirmer  ^JJ^pl''"^^^]; 
les  aliénations  déjà  faites.  *  Pynh.    conad,^ 

Les    Statuts  du  Diocèfe  de  Befançon  ,  recommandent  ^"x  J^^' ^  \^^^' ^»* 
Bcnéficicrs  d'obferver  les  formalitez  prefcriptes  dans  l'aliénation  ^  2  Pyn.Cor^ 
des  biens  de  leurs  Bénéfices  ,  pour  qu'ils  n'encourent  pas  les  pei-  rad.Prax.tom. 
ncs  que  les  Canons  ont  ftatuées  contre  ceux ,  qui  aliènent  mal  a  „.  61.  Cap.  Si 
propos  :  Ahdineam  Parochl ,  Ù* alii  noflrdC  Diœcefis  Clerici ,  Be-  1"^  ^\\  ?'•  2- 

^     J .     —      J  -     -.  '  -  < .  ■,-'...         ^     .     Cap.  Cùm  nos. 


neficli  Ecclejîajîica  ohtinentes  ;  ab  omni  bonorum  Ù'junum  Eccle-  g/^;^  ^^  4 
fiaJlicoramalLenatione,permutatLone,juriumFarochialLumtra6tci-  gua  ; 
tu  y  qui  aliénât Lonisfpsciem  redolet  ;  nïfi  prias  caufi  (if  folemnita.-  ^^f/]'^^ 


fiaJUcommalienatione,perniutatione,juriumParochialiumtrd6ici-  gua  fiw,t  à 
tu ,  qui  alienationis fpeciem  redolet  ;  nïfi  prias  caufa  à'  folemnitci-  Ztfncap.'^i. 
tes  àfjicris  Canonibus  introiucl^  concurrant ,  aUoquin  cenfuris  df  cod.  «.  8. 


p.i  nis ,  in  tcmerè  alienxntes  ipjo  jure  lutis  Jubjaceanu  ^  Cette  pei-  stlnl'^  ^°* 

Bji 
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ne  cft-  fuivant  les  Bulles  de  Pic  V.  d'Urbain  VIII.  de  Grégoire 
XIII.  &  de  Sixte  V.  lexcommunicatioii  ,  non  folum  in  alie^ 
nantes  y  fed  etiam  In  conjentientcs  y  dont  rabfolution  eft  réfcr* 
1  Cehal  in  vée  au  Saint  Siège.  ' 
l^eAuenflà.       L'aliénation  des  biens  de  l'Eglife  faite  fans  caufe  &  fans  léî 
Gonzaiin  cap.  folemnités  5  eft  nulle  de  plein  droit,  parce  qu'elles  font  de  la 
îufEcciet&c  ^^^^^^  fubftantielle  du  contrat  5  mais  c'eft  une  grande  qucftioti 
«.   3.  PJr/rA/ ^^  ^Çavoir  5  fi  quand  les  folemnités  feules  manquent,  &  qu'il 
Corrad.  Prax.  con^t.  d'aillcurs  quc  l'aliénation  étoit  néceflaire  ou  qu'elle  a> 
cap.  6, à n.  ip!  ^^^  "'^^l^  >  1^  contrat  peut  être  foutenu. 

\uzs  Doileurs  font  partagez  fur  cette  queftion;  Les  uns  difene 
que  la  caufe  ne  fufïit  pas  fans  les  formalités  5  parce  qu'elles 
font  également  &  uniformément  prefcrites  par   les  Canons  , 
a  Câp.  [xm  <^'^^^ prlnclpallter  ;  '  qu'elles  font  toutes  deux  rcquifes  ,  comme 
cAVfpr/c.f.  52^  conlhtuant  enfemble  la  forme  de  l'aliénation  ,  &  par  confé- 
%p.'  i^  de'rel^]  ^"^"^  indivifibles  j  que  l'on  ne  doit  juger  de  la  caufe  que  par- 
Eccief.  in   6\  les  moyens  qui  ont  été  établis  pour  la  reconnoître  &  l'aflurer ,. 
4mHtk>fa"^'    ^^^^  ^"^  ^^^^  ^^^  ^^5  formalités  5  &  qu'il  en  doit  être  comme  de 
l'aliénation  des  biens  du  pupille  ,  dont  l'on  allégueroit  en  vain 
^  3  GiiUr.usin  l'utilité  ,  fî  le  Décret  du  juge  ne  s'y  trouvoit  pas.  ^ 
Jm^T'n  ^°'^        ^^  ^^^^  convenir  que  ce  fentimcnt  eft  le  plus  commun  & 
Pyrrh.  Cmad.  ^^  pl"^  régulier  3  fi  l'on  y  ajoute  que  celui  qui  contrade  avec 
/6w.  i^iib.  g^  l'Eglife,  eft  obligé  quoique  les  folemnités  n'aient  pas  été  ob— 
2oes  tnDeoT-  ^^^^'vées ,  parce   qu'elles  n'ont  été  inrroduires  qu'en  faveur  de 
'^^-  //A  9 ,  tit.  l'Eglife  ,  tune  contradius  claudicat  favore  Ecclefiae  ,  comme  il 
llî."inCa^°"c.  ^"^^^vc  à  l'égard  du  mineur.  "^  Que  fi  le  Bénéficier  agit  en  vertu 
àc  nbus Ecckf.  à\\  contrat,  on  peut  le  lui  opofer  par  manière  dcxceprion, 
^^^GolT^n  ^'"^'^^"'^^  manque  dans  fa  formes  mais  s'il  le  contefte  &  qu'il ■ 
i(c.Pyrrk.  Car-  rclufc  dc  s'y  tenir.  Tonne  fera  pas  en  droit  de  s'^n  prévaloir- 
^^-  ^«p.  6,  n.  contre  lui. 

Cependant  quand  on  vient  à  la  pratique,  l'on  trouve  àcs 
circonftances  dans  lefquelles  il  y  auroit  tant  de  dureté  dc 
s'en  tenir  à  cette  opinion ,  qu'elle  n'cft  prefquc  point  fuivie 
dans  les  Tribunaux.  On  dit  pour  la  combatte,  que  fuivant 
les  Loix  ,  l'utilité  &  l'équité  d'un  contrat ,  le  font  fou  vent  fub- 
fifter  fans  les  formalités  aufqucUes  il  eft  afiujctti  î  que  les  Ca- 
nons le  décident  en  quelque  cas  j  que  les  formalités  n'ayant  été 
introduites  ,  dans  celui  qui  fc  préfente  ,  que  pour  juger  de  ia 
iK'ccfîîté  ou  de  lïitilité  dc  l'alidnarion  ,  elles  doivent  être  rc- 
ggrdtcs  connue  fupcrilucs  ;  quand  il  conltc.  fuffifammcuc  d'ail^ 
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\cvrs  d'une  jultc  caulc^  triMn  que  ces  ionnaljt.s  qai  rcTuhent 
de  l'un  &  de  l'autre  Droit  5  de  l  uùige  &  de  la  Jurilprudcncs  , 
font  en  fi  grand  nombre  ,  fi  embarraffantes  ,  &  quelquefois  fi 
peu  connues,  que  peu  de  perfonnes  voudroient  ie  hazarder  à 
acquérir  les  biens  de  i'EglHc ,  s'il  falloit  les  obferver  toutes  à  la 
rigueur ,  &  que  l'Eglife  en  fouflfriroit  i  ce  qui  fait  dire  à  Vc- 
fcmhccius  :  Hde/i  omnesfolemnhates  ohfervandds  effent  •>  vix  uUa. 
maneret  rata  remm  Ecclejiafticarum  alienado.  Itaque ,  in  Regiis 
fummifque  Curiis  ,  Ù'  ipje  cognovi ,  CT  ab  aliis  expenmenxijjwiis 
Practicis  competi ,  non  omnesjervari  ad  amujjim.  '  x  rcjêmha 

Les  Praticiens  &  les  Arreitographcs  François  ,  rendent  {c  Conf.iç),n.z^. 
même  témoignage.  *  Stokmans  nous  afTure  que  c'eft  la  juriC^  /Jif"[^^.'  ^' 
prudence  des  Tribunaux  Flamans  ;  Quemadmodùm  in  Galliâ,     *  Rebuf.de 
ira  Ù*  apudnosy  non  ob/ei-vantur  ad  amuffim ,  omnia  quae  tam  'e.m  J'^ioi 
fcrupulosè  conftituta  funt ,  circa  bonorum  Ècclefîajîicomm  aliéna-  Guid.  Pap.  à. 
tionem  ;  nec  oinijjio  cajujvis  folemnitatu ,  locum  facit  refcijioni  HT-^'^^y^ard, 
eorum.  Maxime  verb  in  his  caujîs  fpeSlari  folet ,  an  lœjio  notabi-  p^pon.'  Arr, 
lis  Ecclejïde  intervenerit ,  an  non  ;  atque  ubi  lnec  non  ojlenditur ,  ^^^'  ^  »  ^''-  *  ?' 
plerumque  rat  de  manent  alienationes ,  Lie  et  aliquid  forte  in  ritu  i^ 
folemnibus  dejiciat  ;  ut  fi  non  intervenez  it  confenfus  eorum  om^ 
nium,  quos  Régulée  Ù"  Injlituta  Religlonum ,  Ù'  Décréta  Pontificia, 
intervenire  volunt.    Et  aliquoties  cenfuimus ,  attendi  potijjimum 
debere  ,  juflam  if  urgentem  caujam  alienaùonis  i  vel  evidentem 
Ecclefide  utilitatem  i  rerum  item  qu^e  aliénât^  funt  utilitatem  Ù*  ' 

pretium.  Ad  hdecbonam  velmalamfidem  contrahentium ,  aliaf- 
que  hoe  genus  circumjlantias  ,  quce-  magna  ex  pane  Religioni 
judicantiumreimquend^funt.  Solemnitates  autem  ,  quia  ijîarurn 
rerum  caufâ  inflitutée  ac  comparât  £  funt  ,  inferioris  gradus  Ù" 
minoris  momentiy  merito  hodiè  in  Foro  Ù"  Judiciis  nojlris  haben^  ■ 
tur.  ^  Pluficurs  fçavants  Efpagnols  font  du  même  fentiment.  ^  ^  Stokmans» 

J'ai  remarqué  en  plufieurs  occafîons,  que  c'eft  aufTi  la  Jurif-  ^érif.  1^6. 
prudence  du  Parlement  de  Befançon.  Il  m'a  paru  plus  attaché  ^arT^f^k'-i-s 
aux  formalités  ,  dans  le  cas  des  aliénations  faites  aux  Laïques  ,  «p.  4.  àw.  40. 
que  dans  celles  faites  à  l'Eglife;  dans  les  ventes,  que  dans  les  prat?"%^fi.^ 
autres  aliénations  ,  dans  celles  de  coaféquence  ,  que  dans  celles  nb.  z\  ^,22, 
qui  ne  pouroient  pas  beaucoup  pré).,dicier  5  dans  celles  faites  J*^^^  ^^^l' ^ 
au  profit  des  parents  du  Bénéficier  ,  ou  dans  lefquellcs  il  y  a  ^aj^.  zf'de' t'urcl 
des  foupçons  de  coUufion  &:  de  ffa:  ■  ^  que  dans  les  autres  ^  ^^^\  7  i  "'  '** 
dans  celles  qui  ont  été  faites  depuis  .,^;.!arante  ans  ,  que  dans  quJfiCcguf,,: 
les  pjus  anciennes  ^  dans  lesaliénacions  faites  par  les  Titulaires  ^  ^7- 
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autorifce  par  le  plus  grand  nombre  d'Arrêts  ;  pourvu  qu'on 
l'entende  ,  du  cas  auquel  le  Vicaire  Perpétuel  joiiiroit  de  quel- 
que portion  de  Dixaie  dans  la  Paroifle  5  car  s'il  s'étoit  réduit 
à  une  peniion  en  argent  ou  en  denrées  ,  il  fembleroit  avoir 
iFcvrctJiv.  abandonné  tout  le  furplus  de  Ton  droit  au  Curé  Priinitif.  '  Il 
lô.   ^:îI-E/p."  faut  voir  fur  cette  queftion,  les  Déclarations  touchant  les  por- 


fart.i  ^tit.-i^.  tions    COUgUCS. 


t.-îf.    ,  H.  25.        Lorfqu'on  ignore  dans  quelle  ParoifTe  font  fîtués  les  fonds 

qui  commencent  à    produire  des   fruits  décimables  ,    les    uns- 

veulent  que  la  Dixme  apartienne  à  l'Evéque  ,  comme  au  Curé 

z  MoncT.  cap.  de  tout  le  Diocèfe  i  *  d'autres  ,  qu'il  la  puilTe  afifigner  à  la-, 

5 ,«.  10. Crt«?,^  quelle  des  ParoifTcs  il  jugera  à  propos  ,  ce  qui  paroît  fondé 

5  C.t/'l"9-o- f^tr  un  texte  du  Droit  Canon  ;' &  d'autres  enfin,  que  les  Cu- 

riam  13.  -Er-rt^s  des  ParoifTcs  voifiues  les  partagent  également.'^  ^ 

^R- bujf.  q'.u'i^      ^^^^  même  (onà  eft  partie  en  culture  &  partie  en  friche  , 

«.5.     ^  celui  qui  a  droit  de  prendre  la  Dixme  dans  la  partie  cultivée, 

bXic  adcâp  ^'^  prendra  auffi  dans  celle  qui  ne  l'étoit  pas  ,  lorfqu'clle  vien- 

PaL'enit  ,  col  dra  à  être  défrichée ,  parce  que  la  Dixme  d'un  fcul  fond  ,  eft 

I  ,  ^^/^'^^''"- regardée  comme  quelque  chofe  d'individuel,  que  le  fond  en 

Crim.  \\v.    3>      r  ,      I       n     1/    •        1  1       ^         1 j      1      ■r\  r 

chap.  4.  gênerai  e il  decimablc  a  celui  qui  a  joui  de  la  Dixme  lur  une 

.  S  C^P-  ^Jf^^  partie  :  Et  ne  una  cddemque  res  ^  d'iverfo  Jure  cenjeatur  ?  ^ 
tr.  De  dtcim.  bnhn  la  Dixmc  novale  peut  être  prelcrite  par  1  ancien  L/e- 
Momt.  cap.^  6.  cimateur  ,  quand  même  ce  feroit  un  Laïque  ,  ce  qui  s'entend 
"*  f'  ^^''j'f;  fur  chaque  fond  nouvellement  défriché,  &  non  pas  du  droit 
Cancer,  var.  dc  Dixme  novale  en  général  ,  qui  demeure  à  celui  à  qui  il 
niol.    hb.    I  »  ap^^rtient ,  pour  l'exercer  fur  les  'îonis  qui  feront  cultivés  de 

cap.  2i,n.  17.     t  o     j  1     rA-  r  r     ■ 

ôMomt.cap.  nouveau  ,  &dont  la  Dixme  ne  lera  pas  prelcritc. 
6, «.85  &jeq.       j^^  difficulté  ne  confille  qu'à  fçavoir  de  quel  tems  doit  être 
6,ch.  i,n!  10.  cette  Prefcription.    Les  Canoniftes  tiennent  qu'étant  contraire 
LoLjet,lctt.  D.  ^^j  Droit  commun  ,  il  faut  qu'elle   foit  d'un  ttms  immémorial 

iTcflwî  I,  i5,  fans  titre,  ou  dc  quarante  ans  avec  un  titre.  "L'on  fuit  le 
^«.  7.  ca/;.  5  6.  Droit  Civil  dans  la  pratique,  &  l'on  fe  contente  d'une  pofTel- 
if'^cum  jTq.  fio'i  de  quarante  aus  ,  après  lefquels  on  n'admet  plus  le  Curé 
ii.qu.i.Cap.  ni  le  Vicaire  Perpétuel  à  prétendre,  comme  novale,  la  Dixme 
âr^Ji;  des  terres  défrichées.  '  ^     ^  ,.  ^        ^  ,     ,  ^    ^ 

51.  Extr.  de  Les  Evcques  ont  eu  d  abord  ladminiltrarion  &:  la  difpoli- 
ciecim.  Cap.  ^^^^  ^^  ^^  Dixmc  dans  leurs  Diocéfcs,  &  ils  l'ont  diftnbuée 
16.  Extr.  de  dans  la  fuite  a  leur  Cierge,  lous  Ja  relcrve  dune  part  pour 
Offi  Ord.  Cap.  eux,  quia  été  réglée  à  la  quatrième  parue.*  11  en  étoit  dû 
J.r^'^Pj-^yir/p.  aulTi  une  portion  aux  Chanoines  des  Cathédrales ,, qui  ctoient 


^  comment  elle  Je  prefcrit.  i  j 

regardés  comme  le  Sénat  &  le  Conieil  de  l'Evéque.  *  iC-rp.Ex par-. 

J'ai  vu  beaucoup  de  donnations  faites  par  les  Archevcaucs  ^f  ^.  '  ^:;"^''- ^'f 
de  Belanfon  &:  par  leur  Chapitre,  d  hgliles  Paroilîiales  &  de  ad  Cap.  cùm 
Dixmes,  à  d'autres  Chapitres  &  à  des  Mouaftéres  du  Diocè- ■^'^"^'  ^^'  '^"^' 
fe  5  pour  les  fonder  ,  &  pour  augmenter  leurs  donnations  j  ce 
qui  me   fait  conjedurer  ,    qu'ils    avoicnt  pris  leur  part  d'un 
certain  nombre  de  Paroi ffes  ,  dont  ils  percevoient  la  Dixme. 
C'eft  par  ces  donnations  &  parles  inféodations,  que  les  por- 
tions   conlîdcrables    que    les   Evéques  &  Chapitres  des    Ca- 
thédrales   ont  eu  dans  les  Dixmes ,  fe  trouvent  aujourd'hui  lî 
fort  diminuées. 

Le  furplus  des  Dixmes  a  été  lailTé  aux  Prêtres  qui  étoienc 
chargés  du  foin  des  Paroiffes  ,  &  à  chacun  d'eux  dans  celle 
dont  il  étoit  titulaire.  Ce  n'a  été  d'abord  qu'une  coutuinc  , 
mais  cette  coutume  a  été  autorifée  par  les  Canons  j  avec  cet- 
te diftindion  ,  que  les  Dixmes  prédiales  font  diiës  au  Curé 
de  la  ParoilTe  dans  laquelle  les  fonds  font  fitués ,  &c  les  per- 
fonnelles  à  celui  du   domicile  du  Paroilîîen.  *  2  Cap.  Qtto- 

Nous  connoiflbns  dans  le  Diocèfe  de  Bcfançon  ,  de  quatre  ^^^^  ij.^^p. 
fortes  d'Eglifes  ,  dans  lefquelles  on  fait  les  fodions  Paltora-  lo.  cap.clm 
les  5  &  où  le  Peuple  reçoit  les  Sacremens  ,  affifte  aux  Offices  '^omingat.  Ex- 
&:  entend  les  Inftrudions  qui  lui  doivent  être  faites  fu i van t  câp.^«.  Sér- 
ies Canons  &  les  Statuts  de  ce  Diocèfe.  Je  n'entends  pas  y  rcchUs.  Mone- 
comprendre  l'Eglife  Cathédrale ,  qui  n'a  confervé  à  ce  regard  J^:  '^'fl'"'^ 
que  des  droits  honorifiques  &  de  précminence.  Cauijim   cap. 

Mais  il  y  a  des  E£[lifes  ParoifTîales  que  nous  apellons  Mères ,  ^'  ^^'"'S-^-Il^-  ^^ 
parce  qu  elles  ont  rentcrmc  &  contenu  des  Peuples  qui  en  ont  ckdccim.Fan- 
été  détachés,  pour  faire  un  corps  à  part  dans  des  Eglifes  fé-  -^//'f'-F'f- ^  » 
parées.  Ces  noiivelles  Eglifes  font  apellécs   Filles,  mais  elles  ^''' ^^ ''^'^^''^* 
font  auffi  ParoifTiales ,  car  elles  ont  leurs  diftridls  &:  leurs  Titu- 
laires 5  &  ne  dépendent  de  leurs  Mères ,  que  par  quelques  lé- 
gères fommes  qu'elles  payent  en  rcconnoiffance  de  l'ancienne 
dépendance  &:  de  la  maternité,  ce  qui  n'eft  pas  même  général. 
Il  y  a  aulfi  dans  plufieurs  des  unes  &  des  autres  de  ces  Paroif- 
fes ,  des  Eglifes  que  l'on  nomme  Succurfales  :  ce  font  de  iim- 
ples  Chapelles  qui  nont  point  de  Titulaires ,  &  qui  font  fou- 
mifes  en  tout  à  une  ParoiflTe ,  mais  où  le  Curé  par  lui  ou  par 
fes  Vicaires  ,  fait  les  Offices  &  les  Inftruétions  ,  &  adminiftrc 
les  Sacremens  ;  à  l'exception  de  certains  jours  ,  dans  lefquels 
le  Peuple  qui  relTortit  à  ces  Succurfales  ,  eft  obligé  d'aller  à  b 
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baux  à  ferme  à  longues  années  qui  ont  un  effet  femblabic 
aux  baux  anciens  ,  quoiqu'ils  ne  transfèrent  aucun  domaine  j 
ils  ont  été  prohibez  par  les  Canons  ,  à  moins  que  l'on  n'y  ob- 

1  Cap.  Ntilll  ferve  les  formalicez  requifes  pour  les  aliénations.  '  Les  baux  à 
E^cdèf.  Ck"  '  longues  années ,  font  ceux  qui  fe  font  pour  dix  ans  ou  pour 
ment.  L  eod.  plus.  L'Extravagante  Amhitiof£  défend  d'en  faire  pour  plus  de 
AniitiofJ^'^^'  trois  ans,  mais  elle  n'eit  pas  reçue  par  tout  en  cela.    On  la 

2  La  Roche-  fuit  dans  les  Reflbrtsdes  Parlements  de  Touloufe  &:  d'Aix  5  *  & 
flav.  hv.  I ,  nt.  |.^^  juge  3  que  quand  les  baux  feroient  faits  pour  plus  de 
fâceV  tom.  I ,  trois  ans ,  ils  ne  laiUeroient  pas  de  valoir  pour  ce  terme  ,  parce 
^h'  *  *  "^*c  '  4"^  ^^  matière  eft  fufceptible  de  divifion. 

la^v.^'var.'^'  Elle  n'eft  pas  reçue  parmi  nous  ,  &  l'on  y  fait  communc- 
refoLcap.  i^,^^^^  les  baux  des  biens  d'Eglife  ,  pour  neuf  années.  Il  feroit 
^' ^'  fouvent  difficile  de  trouver   des  Fermiers  pour   trois  années, 

qui  payaient  un  jufte  prix  pour  la  Ferme  5  l'on  ne  femc  ordi- 
nairement les  terres  en  Automne ,  qu'une  fois  dans  trois  ans  ; 
on  cherche  à  pouvoir  fe  dédommager  de  la  flérilité  ou  des 
orvales  de  quelques  années ,  par  l'abondance  &  la  bonne  for- 
tune des  autres  5  il  faut  du  tems  avant  que  de  connoître  cer- 
tains biens  ,  &c  la  meilleure  manière  de  les  cultiver  ^  un  Fer- 
mier qui  les  a  pour  un  tems  confiderable  ,  s'y  affediionne ,  en- 
graiffe  les  terres ,  les  ménage  ,  &:  fe  fait  payer  exaélement  des 
droits  3  parce  qu'il  a  le  loiilr  de  les  reconnoître  &  de  les  exi- 
ger. Ainfi  à  tout  confidcrer  5  il  eft  de  l'avantage  des  Bénéfices , 
que  les  baux  à  ferme  puiffent  fe  faire  au  moins  pour  neuf  ans; 
éc  Juftinien  par  le  chapitre  3  de  la  Novelle  120,  avoir  permis 
de  les  faire  pour  vingt- neuf. 

J'en  ai  vu  dans  cette  Province ,  qui  avoicnt  été  faits  par  des 
Bénéficiers  pour  leur  vie  ,  ou  pour  vingt-neuf  ans  ,  qui  étoienc 
aflfez  anciens  Se  en  affez  grand  nombre  pour  en  former  un  ufage. 

3  Panorm.in  panonnc  cftime  qu'ils  font  valables  ,  ^  &  ils  ne  font  aucun  prc- 
^ï'Pràkt!'vi'-')\\à\cc^v\i  à  l'Eglifc,  ni  au  Bénéficier  qui  y  trouve  Ibuvent  de 
ccsfuai.  l'utilité  &  de  la  commodité. 

Mr.  Grivcl  qui  a  donné  au  Public  au  commencement  du 
n.l).^^'^'^' ^'ficelé  dernier  les  Dccifions  du  Parlement  du  Comté  de  Bour- 
5  Chenu, des  rroanc ,  parle  d'un  bail  à  ferme  fait  pour  vingt- neuf  ans  par 
bieSd'EJ'fe,"n°Abbé&:  des  Religieux  ;  il  le  fupofc  valable.^  Chenu  dit 
ch.i. Chopin, 'qu'ils  font  en  ufige  dans  quelques  Provinces  li:ilitrophes  du 
Eccief/nv'"  Royaume  5  '  &  Mr.  l'Abbé  de  S.  Paul  de  Befançon  ,  ayant  dé- 
lit. 7.  n.  6.  '  mandé  qu'un  bail  qu'il  avoit  fait  pour  vingt-neuf  ans,  tut  dé- 
claré 
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clarénul  ou  rcdiiic  liiivant  les  Canons,  fut  débouté  de  fa  de- 
mande ,  par  Arrêt  rendu  à  la  Chambre  des  Enquêtes  le  1 1 
Janvier  171 9  :  le  Parlement  jugea,  que  les  Canons  ne  doivent 
pas  être  apliquez ,  au  cas  d'un  Bénéficier  qui  cherche  à  reve- 
nir contre  Ton  obligation  par  les  vues  de  Ton  propre  intérêt  , 
lorfque  le  Bénéfice  n'en  fouffre  pas ,  6>c  que  le  fuccefTeur  n'en 
peut  rien  fouffrir ,  car  il  n'cfl  pas  obligé  de  s'en  tenir  au  bail 
fait  par  celui  qui  l'a  précédé. 

Nous  avons  une  raifon  particulière  pour  pen(er  de  la  forte. 
C'eft  qu'outre  que  celles  qui  ont  fait  défendre  les  baux  à 
ferme  des  biens  d'Eglife  à  longues  années ,  font  plus  fubtilcs 
que  folides  3  l'on  ne  prefcrit  pas  parmi  nous  par  dix  ans,  mais 
feulement  par  trente  :  ainfi  un  bail  au-deffous  de  trente  ans , 
ne  peut  point  pairoître  tranflarif  du  domaine  parmi  nous ,  & 
contenir  quelque  efpèce  d'aliénation  ,  ce  qui  répugne  d'ailleurs 
à  la  fubftance  des  baux  à  ferme  j  c'eft  pourquoi  le  Vaffal  qui 
tient  un  Fief  &  le  propriétaire  du  bien  de  mainmorte ,  peu- 
vent librement  les  donner  à  ferme  pour  vingt-neuf  ans  en 
Franche-Comté,  quoiqu'il  leur  foit  défendu  de  les  aliéner  fous 
peine  de  commife.  '  i  M.Talberc 

Je  crois  cependant  qu'il  faudroit  excepter  de  cette  régie ,  ["^^^^j^  Ya  main! 
I*.  Le  cas  d'une  ferme  générale,  dans  lequel  un  Fermier  pour  ch.  12. 
vingt-neuf  ans  auroit  trop  d'autorité  &(d'occallons  d'ufurper 
quelque  partie  des  biens  du  Bénéfice  &  d'en  détourner  les 
titres  ,  furtout  s'il  polfédoit  du  bien  dans  le  lieu.  2".  Celui  d'un 
bail  fait  par  un  Chapitre  qui  ne  meurt  point ,  &  où  les  fuc- 
ceffeurs  pouroient  fouffrir  de  la  longueur  d'un  bail  fait  par  ceux 
qui  les  auroient  précédé. 

La  Tranfa(5i:ion  étant  regardée  comme  une  efpèce  d'aliéna- 
tion,  l'on  prétend  qu'elle  ne  peut  être  régulièrement  faite  fur 
!cs  biens  de  l'Eglife,  fans  y  obferver  quelques  formalités 5  quand 
même  l'on  tranfigeroit  des  chofes  qui  feroient  entre  les  mains 
d'autrui  ,  avec  une  autre  Eglife. 

On  cite  pour  le  prouver  le  Chapitre  Venlcns^ux  Décrétales 
de  Tranfaci.  par  lequel  Alexandre  III.  veut  qu'on  tienne  pour 
nulle  ,  une  Tranfaélion  faite  entre  deux  Êglifcs ,  s'il  ne  fe 
trouve  pas  qu'elle  ait  été  aprouvéc  par  le  S.  Sicge.  Mais  il  pa- 
roît  que  cette  décifion  n'a  été  ainfi  portée,  que  parce  qu'il 
s'agifîoic  d'un  privilège  &:  de  l'exemption  de  la  dîme ,  qui  ne 
pouvoicnt  être  accordez  que  parle  Pape.  Ainfi  je  crois  que 
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rautoritc  de  l'Ordinaire  ùiffiroit,  à  l'égard  des  biens  des  Béné- 
fices qui  lui  font  fournis  ,  ou  dans  les  cas  aufquels  on  n'a  pas 
i  Gonzal  in  coutume  de  recourir  à  Rome  pour  les  aliénations.  ' 
Cap.  Ventem.        jg  ^rois  auiTi  que  la  tranfadion  vaut  fans  formalités  ,  fi  ce 
Cad,     ^      "'  dont  il  s'agit  demeure  à  l'Eglife ,  quand  même  elle  donneroic 
de  l'argent  3  ou  s'il  eft  queftion  d'un  bien  qui  ne  fut  pas  incor« 
pore  ni  uni  au  Bénéfice  3  comme  d'une  fucccflîon ,  d'un  legs 
que  l'Eglife  n*a  pas  encore  poflTédé  ,  d'un  droit  de  caducité  & 
de  réunion  par  elle  prétendu  j  &:  autres  cas  femblables  3  car  ce 
zPyn.Con.  ï^'^ft  pas  aliéner  ni  perdre  ,  que  de  ne  pas  acquérir.  * 
tom.  I ,  lib.  9 ,       Je  vois  même  dans  1  ufage  ,  qu'on  ne  s'arrête  pas  fcrupuleufe- 
€ap.io.mfin.    ^^^^^  ^^  défaut  des  formalités  3  quand  la  Tranfadion  eft  an- 
cienne de  plus  de  quarante  ans ,  ou  qu'il  ne  paroît  pas  qu'elle 
falfe  un  préjudice  confiderable  &  certain  à  l'Eglife  3   &  lors- 
qu'on a  tranfigé  fur  une  chofe  véritablement  litigieufe  5  fans 
jBonif.tom.    fraude  ni  affed:ation.  ^    Les    tuteurs  peuvent    tranfiger   pour 
3j»Jiv  î.tit.  6.  leurs  pupilles  5  fur  les  procès  douteux  &  obfcurs.  '*  Ce  feroit 
du   Pal.   Arr.  rebuter  les   Bénéficiers  ,  que  de  les  mettre  dans  la   néceflité 
du  premier  Fe-  d'effuyer  le  fort  d'un  procès  douteux,  &  de  les  charger  d'obfer- 
Défin/canon  ^^^  ^^^  formalités  difpendieufes  &  difficiles  en  ce  cas.    Car 
V.  Tranfacr     Comment  le  Supérieur  prendra-t-il  la  connoiflance  de  caufe  , 
^^a'l  Lucitts    ^"^  ^^  ^^  principale  de  ces  formalités  ?  Sera  t-il  obligé  d'en- 
46,  ^.uU. if.  de  trer  dans  la  même  dilcuflion  ,  que  le  Juge  du  procès  ?  11  vau- 
admtn.tutei.L.  jjfoit  autant  le  faire  décider  ,  &  s'il  n'entre  pas  en  connoif- 
^.uit.L.Inter-  lancc  de  caule  5  ion  conlentement  ne  peut  être  regarde  que 
dum^.^.ff.de  comme  une  formalité  vaine  &  inutile.  Je  crois  cependant  qu'il 
3T»  ff  de  jure-  ^^  ^^  ^^  prudence  &  de  la  régie  quand  la  chofe  eft  de  confé- 
jw.  quence ,  de  ne  tranfiger  que  par  avis  de  Confeil  3   de    faire 

homologuer  la  Tranfad:ion  dans  le  Tribunal  où  le  procès  eft 
pendant,  après  l'avoir  communiqué  aux  Gens  du  Roi  3  &  d'en 
donner  avis  au  Supérieur  Eccléfiaftique ,  pour  qu'il  y  confente  5 
même  de  la  faire  aprouvcr  à  Rome  ,  quand  l'importance  du 
procès  &  l'exemption  du  Bénéfice  le  demandent. 

Si  c'cft  un  Evêque  qui  traite  avec  fon  Chapitre  ,  ou  un 
Abbé  avec  fes  Religieux  y  les  formalités  feront  encore  moins 
néccffaires  3  parce  qu'ils  ne  font  pas  regardez  comme  abfolu- 
mcnt  étrangers  les  uns  envers  les  autres.  Ils  ne  compofent 
qu'un  même  Corps,  dont  les  uns  font  les  Chefs  &  les  autres 
les  membres  ,  &  ils  fervent  la  même  Eglile  3  ce  qui  a  fait 
tenir  aifcz  communément  que  les  aliénations  mcmc  ,   pour 
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voient  fe  faire  entre  eux  fans  formaliccs.  '    Cependant  quand  les      »    ^^^Z-  îti- 
manfes  font  fcparées ,  comme  elles  forment  des  patrimoines  ^yr'f'Eccùvi 
différents ,  &  que  les  aliénations  poaroient  nuire  aux  fucccf^  de  rb.  Eccief. 
feurs  5  je  crois  qu'on  ne  doit  pas  les  faire  fans   caufe  &  fans  ^^^^-  ?^'^^'^- 
orm.iutes  5  quoique    peut-être  ,  Ion  ny  exigeât  pas  autant  cap.  10. 
d'exaditude  qu'en  d'autres  cas  ;  il  faudroit  furtout  obtenir  le 
contentement  du  Roi ,  fi  le  Bénéfice  étoit  de  nomination  Royale. 

On  pouroit  douter  fi  l'échange  qui  fe  fait  d'une  Eglife  à  une 
autre ,  eft  fujet  aux  formalités  ordinaires  ,  parce  que  l'Eglifc 
en  général  n'y  peut  rien  perdre.    Cependant  comme  l'échange 
eft  une  aliénation  ,  que  toutes  les  aliénations  des    biens  d'E- 
glife ,  font  aflujetties  à  des  formalités ,  &  que  ces  formalités 
font  prefcrites  pour  les  échanges  même  ,  fans  diftindion  s'ils 
fe  font  avec  des  Laïques ,  ou  avec  des  Eccléfiaftiques  j  *  l'on     2  cap.Nullt 
y  doit  garder  la  caufe  &  les  folemnités  ,  quand  même  ce  feroit  £^/^>  ^  "*  ' 
d'Eglife  à  Eglife  5  quoique  dans  ce  cas  il  fuffife  que  l'un  des 
Bénéfices  ne  foit  pas  notablement  léfé.    Pour  ce  qui  eft  des 
échanges  qui  fe  font  avec  des  Laïques ,  on  demande  que  l'Eglife 
y  profite  ,  &  que  ce  qu'elle  reçoit  vaille  mieux  que  ce  qu'elle 
donne.  '   Cette  plus  value  pourroit  confifter  dans  la  proximité 
&  dans  la  convenance.  "^  Vlemmque  enim  nojîm  interejl ,  prdedia     3  ^y^-  ^^^-r 
Vidnahahre.  "^X'f- 

Pour  pouvoir  donner  ,  il  faut  avoir  le  domaine  de  ce  que  Gomal  in  Cap. 
l'on  donne  ,  &  les  Bénéficiers  n'ont  pas  celui  des  biens  de  l'E-  i  '^^f*  f^^^* 
glile.  Ils  lien  ont  que  1  admmiftration  ,  &  cette  adminiftra- Eccief.  de  l'a- 
tion  ne  leur  a  pas  été  confiée  pour  difïîper,  mais  pour  con-  |j^"^''  ^"^'^"^ 
fcrver  &  pour  acquérir  5/eû^  c/o/iare  perc/ere  e/?.  Ainfi  toute  do-  ^GUmarg.L. 
nation  du  bien  d'Eglife  eft  défendue  5^  à  l'exception  de  celles  i^^^/^P^^^  ff- 
qui  ont  coutume  de  fe  faire  de  chofes  modiques  &  pour  ré-  ^  ^^"cap!^me 
compenfes  de  fervices. '^  enceptione  12. 

Comme  la  vente  eft  de  toutes  les  aliénations  qui  fe  font  ^^' ^^^^*£' £^"; 
du  bien  d'Eglife  ,  celle   où  elle   rifque  le   plus  5    c'eft  ctWt Cap. 7 &z, de 
au  (Il  dans  laquelle  on  doit  plus  aporter  de  circonfpe(5lion  P^^^  p"ad"ciî"cum 
les  caufes  &  les  folemnités.   La  permiffion  de  vendre  peut  ètxc  vemabnis. 
accordée  ,  ou   pour  acquérir  d'autres  fonds  plus  utiles  à  l'E-  •^J^  ^^  ^^^Z'* 
glile  3  ou  pour  avoir  de  quoi  raire  acs  réparations  ncceliaires  ^^^o/wf.  5c/^i 
ou  utiles  aufquclles  on  ne  peut  pas  fournir  d  ailleurs ,  ou  pour  ^''«z^/. 
payer  des  dettes  5  ou  pour  ie  défaire  d'un  fond  peu  utile,  qui 
cxpofe  le  Bénéficier  à  des  dépenfes  qui  lui  rendent  ce  fond  oné- 
reux ,  &:  en  acquérir  un  meilleur.  Les  Monaftcrcs  peuvent  aulïi 
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obtenir  la  permifïlon  de  vendre  des  tonds ,  pour  avoir  àc  quoi 
nourrir  leurs  Religieux  5  mais  on  ne  l'accord.roit  pas  aux  Tuu^ 
laires  ,  pour  leur  propre  fubhlhncc. 

Ce  font  là  les  caules  h  gitimes  o<:  (5'rt^inaires  ,  pour  lefquelles 
on  permet  de  vendre  les  fonds  de  i'Egliie.  La  difficulté  efl:  fur 
ce  point  de  fpvoir  fi  laciieteur  cil  obligé  de  veiller  à  l'em- 
ploi de  fon  argent.  Il  y  a  des  cas  oii  il  en  peut  être  difpenfé  > 
comme  fi  le  fond  aliéné  cft  dcfi  peu  de  valeur  qu'il  ne  mérite 
pas  cette  attention  ,  &  que  l'on  puiffe  prudemment  s'en  fier  au 
Bénéficier  i  fi  la  vente  tiX  faite  peur  la  nourriture  des  Religieux 
d'un  Monaftére  ,  fi  le  Délégué  du  S.  Siège  ou  l'Evéque  ,  ont 
ordonné  que  le  pvix  feroit  dépofé  jufqu'à  ce  qu'on  1  ait  em- 
ployé 5  &  qu'il  ait  été  dépofé  en  conféquence. 

Régulièrement,  lorfque  l'emploi  doit  être  fait  en  quelques 
fonds  3  le  Supérieur  ne  doit  point  autorifer  la  vente  qu'ils  ne 
foicnt  trouvez  ,  &  qu'il  ne  connoifle  l'utilité  de  cet  emploi  ; 
1  Pyrr.Ccr- &  l'acheteur  n'eft  pas  affuré  qu'il  ne  foit  fait.  '  Sur  ce  prin- 
o  flp"  '  '^'  •  Cipe,  le  Parlement  de  Befançon  déclara  nulle  par  Arrêt  du  5 
Juillet  166'j  5  la  remife  faite  par  le  Chambellan  de  lAbbaye 
de  S.  Claude  pour   une  fomme  d'argent  ,   de  certains   droits 
é\\s  à  ion  Office  par  des  Communautés.    Il  déclara  nulle  auili 
par  autre  Arrêt  du  25  Avril  1584,  la  vente  faite  par  le  Chapi- 
tre de  Mâcon  ,  aux  Curé  &:  Chanoines  de  S.  Amour ,  d'une 
dîme  pour  1700  livres  ,  quoique  l'on  foufint  en  l'un  &  en.  l'au- 
tre de  CCS  cas  ,  que  les  droits  remis  &  la  dime  vendue  ,  avoienc 
été  aliénez  bien  chèrement  ,  &:  que  1  Eglife  pouvoit  profircr 
fur  les  fonds  qui  fcroient  achetez  du  prix  de  ces  aliénations. 

L'acheteur  doit  auffi  tirer  des  quittances  des  créanciers  ou 

des- Entrepreneurs  3  quand  le  bien  eft  vendu  pour  payer  d'an- 

2  C/rw«  Ert  cicnnes  dettes,  ou  pour  faite  des  réparations.  *  Autrement  il 

rrim,    f   H(^  ftroit  cxpofé  à  être  recherché,  &  à  voir  calfer  l'aliénatian  fi 

^c!\.c"vanuv.  ^'^niploi  ne  fe  faifoit  pas  j  à  moins  que  le. prix  n'eût  été  dépofd 

vnr.  reoi.  cnp.  d'autorité  légitime. 

(Iir^dmv'x'      11  y  a  clcs  cas  aiifqucls  l'E^Alife  efi:  forcée  d'aliéner  fon  fond  , 

liv. g,c»p.  r^.    comme  pour  le  fcrvice  du  Roi ,  l'ornement  &:  les  beloins  d'une 

Ville  ou  du  Public.  La  nécelfité  &:  l'utiliic  publique  lupléc  aux 

3ChcnB,dc  formalités.  ^ 

I»a'ic'naiion  L^  ccflîon  dcs  droits  &:  a(5lions  ,  étant  une  efpéce  de  vente, 

fllilc.  l'Eglilc  ne  peut  céder  les  aérions  claires  &:  liquides  qu'elle  a. 

£oiu:. les  immeubles  ou  poiu;  des  meubles  piécaux,  que  pour 
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les  mêmes  raifons  &  avec  les  mêmes  iolcmmtés ,  qu'elle  poii- 

foic  vendre  ces  meubles  ou  immeubles.  '  i  Okadieef-' 

Elle  ne  peut  de  mène  conftirucr  des   droits,  réels  fur  Çq^P^"'^^^^'^^-  */ 

biens  ,  ni  les  hypotéquer  pour  des  dettes  nouvelles  j   parce 

que  ce  font  autii  des  clpcces  d'aliénations ,  &  que  1  hypottque 

ell  compriic  dans  la   prohibition  gcncrale   d'aliéner,  lorlque 

cette  prohibition  cft  faite  en  faveur  de  la   perfonne  &  de  la 

choie.  *  Sur  quoi  néanyioins  il  faut  diftingucr  quant  aux  em-     ^  ^     ^  ,^ 

prunts  ,  les  Chapitres  ,  Collèges  &  Communautés  Religieufes ,  Extr.  de  nb. 

éits  Particuliers  qui  ont  àzs  Bénéfices;  car  Tufage  efl;  a  l'ésard  ^"^^f^-  ^^'^i^- 
j  .  *,  ,  ,   ,  ,  .^  o         niv.  v-ar.  rcfol. 

des  premiers  ,  qu  ils  empruntent  valablement  a  rente  ou  au-  cap.  i5,«.  7. 

trcment  5  fans  preuve  de  caufe  &:  fans  formalités ,  pourvu  que  ^y^^-  Con^td. 
ce  l'oit  par  Délibération  en  bonne  forme,  ou  avec  la  permif-  cip.  9^'  ^ 
flon  des  Sup.  rieurs  Réguliers,  fuivant  que  les  Statuts  des  Or- 
dres le  requièrent.  La  Délibération  &:  la  pcrmifîion  tiennent 
lieu  de  tout  en  ce  cas  ,  où  la  preuve  de  la  caufe  &  l'obferva- 
tioa  des  formalités  feroient  à  pure  perte  pour  l'Eglife,  &  l'em- 
pccheroient  de  trouver  de  l'argent  dans  fcs  plus  prefTans  be- 
foins.  Mais  les  autres  Bcncficiers  ne  peuvent  emprunter  à  la 
charge  de  leurs  Bénéfices  ,  fans  caufe  &  fans  formalités  ,  & 
celui  qui  leur  prête  doit  veiller  à  l'emploi ,  parce  qu'il  cfl  chargé 
de  le  prouver.  ^  jLoixEcclë- 

Enfin  tous  paéles ,  toutes  conventions  qui  privent  l'E^rlife  ^'^^^^JJ'^*    P^"- 

j      j  .         I     /-      ,  .  .  j  ^.      t'"*^"»-      '^t?^'^'-  4,  chap.  7  ,n. 

du  domaine  de  ion  bien  ,  ou  qui  rendent  ces  biens  de  pire  con-  16. 

dition  ,  ne    peuvent   fubfifter  fans  caufes   ni  formalités.  ''Il    4  C"^- ^^f^^- 

r  1  !•/  /'         Il         f,T-     f   /-  ^  1"^     t:^tr.     de 

en  tant  excepter  les  ahenations  aulquelles  lEglife  efl  forcée  paâ.Cap.Nul- 
par  la  djfpofition  du  Droit,  ou  par  l'autorité  de  la   fuflice  ,  Jj^  "^^  ^'^'""^ 
comme  quand  elle  eft  condamnée  à   fe  dcfifkr   d'un  fond  i,  v^ùoLm^^To 
quand  elle  eft  obligée  de  reftituer  un  fidéicommis-,  de  rendre  ^^'-'^'f^'cwfw. 

enrage  quelle  tenoit    en  gage  ,    d entrer  en  partage  àw  Ecci.r.E,:tràv. 
bien  qu'elle  polTédoit  par  indivis,  &  de  recevoir  le  rcmbour- ^'^'■^'^^'^y^-fo</, 
fement  d'une  rente.     Il  ne  faut  point  alors  de  formalités  ex- ''^' 
traordinaires  ,  parce  que  l'aliénation  fe  fait  nécefTairement,  & 
que  la  difpofition  de  la  Loi  ou  la  Sentence  du  Juge,  font  une      ^    ^^;     i 
caufe  fuffifante.  ^  Mcj'a.  l-b.  3 , 

On  demande  fi  le  Bénéficier  qui  a  fait  l'aliénation  ,  peut  ^'f:/'"/"^  {f/- 
lui-même  la  taire  révoquer,  lime  lemble  qu  il  le  peut,  puif- dcrk.  de  ar- 
qu'elle  eft  nulle  de  plein  droit,  comme  on  l'a  prtmis  ;  &  que ''^"^  redit,  ub. 
n'ayant  pns  aliéné  en  fon  nom  propre,  mais  en  qualité  de  Bà- So^GoILl  "à 
néficicr^  l'oa  en  doit  juger  comme  d'un  père  &  d'un  tu-tcur  ^'^^  %•' Ej^m 

^  ^'  de  relf^  E^ckf^ 
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qui  ont  mal  aliéné  fous  ces  qualités  ,  les  biens  du  fils  de  fa- 
^^^^j^..^^^_ mille  ou  du  pupille,  dont  ils  avoient  l'ad niniftraciOii.    C'eft  la 
cret.lib.  3 ,  lit.  caufe  de  l'Eglife  ,.  &  non  la  Tienne  propre  qu'il  défend  5  '    & 
M^,JJ 4- ^«^- comme  parmi  nous ,  les  moyens  de  nullité  peuvent   être  pro- 
guee  libtr.  ck-  pofés  fans  Lettres  de  reftitution  ,  il  ne  fera  pas  befom  que  le 
pn.  i.  Bénéficier  qui  a  fait  l'aliénation  ,  en  prenne  ,  quand  il  la  con- 

teftera  par  le  défaut  de  formalités  j  mais  feulement  lorfqu'il 
l'attaquera  par  voie  de  léfion  3  parce  que  le  contrat  fubfifte  , 
z  Cap.  uExt.  ^  q^e  J^  reftitution  eft  néceffaire  en  ce  cas.  ^ 

de  rejiit.  tnin-        p    •       ^    r  .  i     /       •  /      rr  •         j»         it        J        J 

teg.  Cap.  II.       J  ai  VU  loutenir,  quil  etoit  neceflaire  dapellerdes  décrets 
Extr.de  reb.   qui  autorifent  les  aliénations  des  biens  d'Eglile  &  des  Senten- 
caufaiôlffidc^^^^^^^  les  homologuent.   Mais  cette  prétention  a  été  rejettée 
tninor.  Gonzai.  par  les  Arrêts  du  Parlement  de  Beiançon  5  &:  elle  n'eft  pas 
%^7eb.'Eukf.^'^^^^^^'  Le  décret  &  l'homologation  en  ce  cas,  font  des  aâes 
Leprêtre, cent,  de  Jurifdiâ:ion  volontaire,  qui  peuvent  être  révoquez  par  le 
.1 ,  ch.  2.         Tribunal  même  qui  les  a  faits ,  lorfqu'il  eft  mieux  informé ,  & 
que  l'on  procède  pardevant  lui  par  la  voie  contentieufe.    Il  en 
eft  comme  des  décrets  que  l'on   donne  pour  l'aliénation  des 
biens  des  mineurs  ,  &  des  envois  en  pofteflion  que  l'on  accorde 
aux  héritiers  inftituez  ,  lorfqu'on  publie  les  teftamens.    L'on 
ne  procède  point  dans  ces  cas  par  voie  d  aétion  ,  entre  deux 
Parties  intcrcffées  &:  contradiélrices  ;  &  fi  le  Délégué  du  S. 
Siège  ou  un  autre  Supérieur  ,  prennent  connoiftance  de  la  caufe, 
&  entendent  les  Parties  interefices  lorfqu'il  s'agit  de  l'aliéna- 
tion des  biens  d'Eglife  ,  ce  n'eft  que  pour  s'inftruire  eux-mê- 
mes 5  &  il  ne  fe  forme  pas  par  là  une  inftance  régulière  ,  aÔlore^ 
reo  5  (2/  Judice  conftans.  ^ 
3  D'Argentre,      5^  j^j  biens  ont  été  donnez  à  l'Eglife  avec  défcnfe  de  les 
Coût*  de  Bre-  aliéner  j  l'aliénation   en   eft  bien  plus   difficile  5  particuliére- 
tzgne.verb.  par  ment  quand  la  défcnfe  a  été  faite  fous  des  peines  de  caducité 
tice  an.  20!  ~  ^"  ^^  dévolution  au  profit  d'un  tiers  3  parce  qu'en  ce  cas  il  faut 
vaincre  deux  obftacles  ,  &  empêcher  l'effet  d'une  condition  , 
fous  laquelle  la  donation  a  quelquefois  été  faite. 

Cet  obftaclc  n'eft  pas  infurmontable ,  &  l'on  peut  difpcnfcr 
de  la  prohibition  de  l'homme  comme  de  celle  de  la  Loi ,  quand 
il  y  a  des  raifons  pour  le  faire  ,  comme  Ci  l'aliénation  n'avoit 
ère  défendue  que  par  caprice  ,  ou  s'il  fe  préfentoit  une  telle 
néccffité  ou  utilité ,  qu'il  foit  vrai-femblablc  que  fi  celui  qui  a 
donné  l'avoir  prévue ,  il  auroit  permis  d'aliéner  en  ce  cas. 

On  doit  s'adrcfïcr  au  Pape ,  pour  avoir  pcrmilfion  de  fliire 
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CCS  fortes  (l'alicnations.  L'auroricé  fouvcrainc  clt  néccflairc  , 
parce  qu  il  faut  fc  faire  dilpcnfer  de  robfcrvarion  de  la  difpo- 
îition  de  l'homme  ,  ik  de  la  Loi  Civile  &  Canonique.  C'eft 
pourquoi  je  crois  qu'il  taudroit  aufTi  des  Lettres  Patentes  du 
Moi,  Il  eft  néceflaire  d'expliquer  dans  la  Suplique  la  prohi- 
bition de  celui  qui  a  donné ,  Se  les  chules  de  caducité  &c  de 
dévolution  5  lorfqu'ilyen  a,  parce  qu'elles  rendent  l'obten- 
tion du  Rcfcrit  plus  difficile,  &:  que  quand  le  droit  doit  être 
acquis  à  un  tiers  dans  le  cas  de  l'aliénation,  le  Pape  ne  veut 
m  ne  peut  le  lui  ôter.  C'cft  pourquoi  il  met  toujours  dans  les 
Refcrits  fur  cette  matière,  que  le  remplacement  fera  fait  en 
fonds  qui  feront  fujets  aux  mêmes  claufes  ,  pour  que  le  droit 
du  tiers  loit  confervé.  '  }  ^T^^-  Cor, 

Lorfque  celui  qui  adonne  fes  biens  à  l'Eglifea a  déclaré  ca  it^.'g,Tap.6.^ 
méme-tems  qu'ils  pouroient  être  aliénés  fans  formalités ,  l'on 
doute  encore  (î  cette  déclaration  difpenfe  de  les  obferver;  l'on 
dit   que  non  ,  parce  qu'elle  eft  contre  les  régies  de  la  Police 
générale ,  &  que  des  que  les  biens  font   entrez  dans    le  do- 
maine del'Eglile,  ils  font  fujets  aux  Loix  qui  les  concernent. 
Cependant  l'opinion  contraire  eft  plus  probable  ,  parce  que  la 
difpoiîtion  de  l'homme  fait  cefTer  celle  delà  Loi,  &  qu'il  cft    zCapFerum. 
libre  à  celui  qui  donne,  d'impofer  telles  conditions  qu'il  veut  cpp^'/l°i^^'' 
à  fa  libéralité,  quand  elles  n'ont  rien  de  contraire  aux  bonnes  mandata.  Cod, 
mœurs.*  Il  en  eft  comme  de  l'aliénation  des  biens  du  mineur ,  ^'^"^'*/'  ^J""»*» 
qui  peut  être  faite  lans  tormalites  ,  loriqu  elle  a  cte  permiie  ou  uh.  9 ,  cap.  6k 
ordonnée  par  fon  père.  ^  "^%      r^ 

Lorfque  les  formalités  ont  été  obfervées  &  que  l'aliénation  qulndô  ^decm, 
a  été  exécutée,  elle  eft  préfuniée  utile  à  l'Églife  5  cepen- ^P«*«o«^À 
dant  cette  préfomption  n'empêche  pas  qu'on  puifle  prouver  le  veniffent.Extr. 
contraire ,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  préfomption  contre  une  àe  Inftit.  Re^ 
vérité  conftantc.  *  Mais  s'il  ne  confte  pas  de  l'obfervation  des  ^^"^r  tu  ^^' 
formalités  par  un  verbal  &  par  une  procédure,  comment  &«.  6  Pyrr.Coi-1 
quand  eft-ce  qu'elles  feront  préfumées  intervenues?  rad.tom.i.uy. 

Si  le  décret  paroît  &  qu'elles  y  foient  fpécifiées ,  il  les  prou-  45.  fournet  ' 
VCTZ  in  antiquis ^  &  cela  quand  même  elles  n'y  feroient  énon-  J^"- A,  chap^ 
cées  qu'en  générais  principalement  s'il  ne  s'agit  que  d'une  ^Gardas ^de 
aliénation  de  peu  de  conféquencc,  &  qui  n'a  pas  pu  porter  ^^«^/P'^''^- »*» 
un  grand  préjudice.  ^  Les  Arrêts  que  l'on  a  déjà  cités  au  fu-  Loix  Ecdef.*dê 
jet  du  Moulin  de  Bellerive  contre  le  Doyen  de  Qiiingey ,  l'aliénation 
prouvent  que  c'efl  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Bcfan- gf^g^'n"^^'^' 
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çon.   Si  le  décret  ne  paroîc  pas  ,  mais  que  les  formalicés  foient 
Amplement  énoncées  dans  lade  d  aliénation  ,  la  preuve  fera 
moins  parfaite  ,  parce  qu'elle  ne  vient  que  du  fait  des  Parties. 
Cette  énonciation  néanmoins  jointe  au  tems  ,  à  la  pofTeffion , 
&  à  l'exécution  du  contrat ,  fera  encore  préfumer  les  forma- 
lités néceflaires  5  furrout  fi  le  tems  a  couru  après  la  mort  du 
t  Molin.  hi  Bénéficier  qui  a  aliéné.  ' 
Confutt.  Parif.       Quoique  le  décret  ni  l'ade  d'aliénation  n'énoncent  pas  les 
brement   à  n.  lormalitcs ,  on  peut  néanmoins  prelumer  par  le  long-tems  & 
79.  par  la-pofïcfTion  ^  que  toutes  chofes   ont  été  faites  dans    les 

aliéna/ rcr.' Ec-  fomies  :  Ex  longlnquîtate  temporis ,  Ù"  objervantia  omnia  pr^- 
def.n.  37.  Pyrr.  fumuntur  folemniter  acîa.  ^  Les  formalités  font  extérieures  ,  & 
^^'''''^^- J^^'g'- fc parées  du  décret  &  de  l'aliénation  ;  elles  peuvent  avoir  été 
tj.i^oMolin.  dl  obfcrvées  fans  qu  ils  en  parlent.  Leur  défaut  même  dans  le  tems 
„.  77.  Goiizil.  jg  l'aliénation,  peut  avoir  été  redifié,  en  les  faifant  intervenir 

inreg.^.  Lan-  v     i.   i'         •         o  \      c    r  ■  rC  Â^ 

ceU.gl.li,  à  après  1  aliénation  &  en  la  railant  aprouver  en  connoiiiance  de 

n.  56.  Gardas  caufe  ,  comme  on  l'a  prémis. 

/  "*       ^^  ^^^  ^^^^^  excepter  le  cas  auquel  il  contcfteroit  par  le  décret 

ou  par  l'ade  d'aliénation  ,  que  les  formalités   n'ont  pas  été 

gardées  ,  ou  dans  lequel  ces  ades  feroient  naître  une  préfomp- 

tion  violente  qu'il  n'y  en  a  point  eu  5  comme  s'ils  ne  failoient 

5  Gardas, d,  aucune  mention  de  celles  qu'on  a  coutume  d'y  exprimer.  ^  C'eft 

hc.    n.     188.  ce  que  l'on  apelle  en  cette  inaricre  un  titre  vicieux  ,  &  à  quoi 

Mohri.    «.78.  *■  y.  I  hm    T  n  i      i  •       / 

^Co»/.^^.      on  peu  apiiqucr  la  mnxime  :  MeLius  eji  non  hahere  tituium  ■) 
quim  habere  vitiofum. 

Il  reite  à  voir  lur  cette  queftion  ,  ce  que  Ton  entend  par  le 
long-tems ,  tempus  antiquum  ,  qui  fait  préfumer  que  tout  a  été 
fait  dans  les  régies  &  pour  l'utilité  de  l'Eglife. 

Il  y  a  des  Dodeurs  qui  exigent  foixante  ans.    La  plus  com- 
mune opinion  efl  pour  quarante ,  &:  plufieurs  ne  demandent 
que  trente  ans ,  quoiqu'on  en  exige  quarante  pour  prefcrirc  s 
parce  qu'ils  diifinguent  le  tems  qui  opère  la  Prefcription  ,  de 
4G.WM.V,  «.  celui  qui  fait  naître  la  préfomption.  **  Dumoulin   laiflc  la  dé- 
]7K,    p"! /^  termination  de  ce  tems  à  l'arbitraç^e  du   \v\^q  -.Probationes  cer- 
Corrad.  ti.  4H.  f^  nonfdcuè  repcriuntur ,  ultra  trip^inta  ,  quadragima^  velfcxa- 
Gonzal.  «.  yC.  gif^^  annos  ;  Ù"Jtc ,  quotics  notab'de  temporis  fpaîium probationes 
reddit  difficiles  ,  dicitur  effe  remplis  antiquum  ,  tam  ad  effedtuni 
pK^fumendiJ')lemnia  intervenijje ,  quam  ad  e{fe6tum  probationes 
minas perfccias Jupplendi  (If  corroborandi.  Ouare  càmillud  tem- 
pus non  Jli  à  jure  deitrminatum  ,  nec  pojjit  detenninari ,  cùm  à 

Jingularibus 
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flngularihus  if  fadlorum  vanis  circumjîantus  pendeat ,  concludo 
Judicis  ej]e  arbitrium.^  i  Molîn.ibid. 

La  Prcfcription  cil  une  efpcce  d'aliénation,  mais  c'cfl:  une "•  ^^• 
âliénaticwi  ncceflaire ,  puifqu'clle  vient  de  la  Loi.  C'eft  parce 
qu'elle  vient  de  la  Loi ,  qu'elle  n'cft  pas  comprife  dans  la  dc- 
fenfe]  générale  d'aliéner  les  biens  d'Eglife  5  il  en  faudroit  une 
qui  la  renfermât   nommément  pour   l'exclure.  *  Ces  biens  ne    2  Findius  in 
font  pas  abfolument  hors  du  commerce  ,  puifqu'ils  peuvent  être  ^['^l'^''^-   Nifi 
aliènes  pour  caule  &  avec  rormalues.  Lon  peut  lupoler  un  titre  24. 
valable  à    leur  aliénation,  quoiqu'il  n'en  confie  pas.  Se  par 
-conféquent  ils  peuvent  être  prefcrits.  lAutk.Qjm 

L'on  a  prémis  que  les  meubles  de  l'Eglife  qui  ne  font  ni  ^"^'""^i:  ^- ^'^ 
précieux,  m  conlacresa  1  ulage  des  Autels,  font  loumis  a  livamw.  in 
Pt'efcription  de  trois  ans.  Les  adions  fixées  par  le  Droit  au  ^'^P-  Pojfcjfor^ 
deflous  de  dix  ans  ne  font  pas  prorogées  en  faveur  de  l'Eglifc,  '^clp^i&\' 
mais  celles  de  dix  ans  &:  au-delTus  font  prorogées  à  quarante.  '  <"^«A  i<î,  qu  j. 
Qiiant  aux  immeubles,  ils  étoient  d'abord  prefcripcibles  P^^  Jf^Q,f'*^"^' 
trente  ans  5  ''  mais  ils  ne  peuvent  plus  être  prefcrits  que  par  qua-  fund.  pan. 
rante  ,  fuivant  l'un  &  l'autre  Droit  ,^  &:  par  cent  ans  *  fi  ce  font  ^°^-  3,'  '  ^ 

j        .  ,  ,  .  V    l'c    1-r   r.  •  .131    Cap.  De 

des  immeubles  qui  apariennent  a  1  bgliie  Romaine  :  ce  qui  a  çuarta.  Cap, 

lieu,  foit  qu'il  s'agiiTe  de  la  Prefcription  d'Eglife  à  Eglife  ,  ou  ^"''"-  C'^P- 

eu  Laïque  contre    lhgliie,loit  que  les  biens  viennent  de  i-^Extr.  de  Prar- 

Fondation  primitive,  ou   qu'ils  foient  affedés   aux  manfes  des  ^''^pf-  Cap.  d. 

Bénéfices  5  foit  qu'ils  n'yayent  pas  été  affdés  ,  &  qu'ils  ^y^^^  dTcenfil  Cap 

été   acquis  depuis  la  Fondation.  ^  Cum  inten 

L'on  ne  révoque  pas  en  doute  la  prefcriptibilité  des  immeu-  ^^^^'i  de  ver^ 

Blés  de  l'Eglife  par  quarante  ans ,  lorfqu'il  ne  paroît  point  de    6  D'Argentï. 

titre,  ou  que  celui  qui  paroît,  ne  fait  pas  obflacle  à  la  Prcf- ^"- ^^^vcap. 

cription.  L'on  n'en  doute  pas  non  plus,  quoique  le  titte  d'alié-  ^7'D'Argentr. 

nation  foit  vicieux  ,  lorfque  la  chofe  a  paflfé  à  un  tiers  acquc-  art.  266,  cap. 

reur  de  bonne  foi ,  qui  la   pofTcde  à  titre  particulier  depuis  j^j^*  ^  ^(.^    < 

plus  de  quarante  ans,   parce  que  la  Prefcription  étant   intro- Auzanet,Cou- 

duite  en  faveur  du  podcffcur ,  des  qu'il  efl  en  bonne  foi,  &  t""^^  ^e  Pans, 

qu  il  n  elt  pas  tenu  des  vices  de  ion  auteur,  rien  n  empêche  Mém.   p.  66. 

qu'il  puilTe  prefcrirc.  ^  Mais  lorfqu'il  paroît  un  titre,  &  que  ce  Choncr, liv.i, 
^  a      •  r  ■  '1  'T  ï  !•  1/        •  '     fca.5,art  15. 

ticre  elt  vicieux,  loit  parce  qu  il  en  reluire  que  1  aliénation  n  a  Leprltrc,  cent. 

pas  tté  necelHiire  ou  utile,  foit  parce  qu'il  démontre  que  les  i , ch.  i.Bonif. 

formalités  principales  n'ont  pas  été  obfervécs  5  &:  lorfque  le  bien  \\i^'^l  '  ch'  ** 

efl;  encore  entre  les  mains  de  celui  qui  a  acquis  par  ce  titre,  n-   8.  BafTet , 

ou  de  [qs  fuccelTeurs  à  titre  univerfcl ,  qui  le  rcprcfcntcnt  &:  qui  ^^^^'  '  '  ^jj  ^ 
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font  refponfablcs  du  vice  de  fix  poireifion  j  l'on  difpute   fi  là 

PrcfcriptioH  peut  être  acquile  5  &  par  quel  tems. 

La  Grand'Chambre  du  Parlement  cie  Paris,  le  Grand  Con- 

feil  &  le  Parlement  de  Touloufe,  jugent  que  quand  le  titre  de 

la  poflcfnon  eft   vicieux   &  qu  il  paroît  ,   il  empêche  toute 

Prefcription  ,  même  celle  de  cent  ans  ,  dans   la  perfonne  de 

l'acquéreur  &  de  fes  héritiers  3  parce  qu'il  les  met  en  mauvaife 

foi  5  &  s'cléve  fans  celfe  contre  leur  pofTeffion  :  Perpétua  clor 
X  Auzanet,      ^  i 
Coût,  de  Pa-  '"'7'       ^,        t  1       T-  A  1      T^     1  1     T^     .         w    . 

ris,  art.  118.       Les  Chambres  des  Enquêtes  du  Parlement  de  Pans,  deci- 

^°fl*  ^^^  rP"'  ^^"^  4"^  ^^^^  ^^  ^^^  même  d'un  titre  nul  &  vicieux,  l'acquéreur 
Prefcriptions  ,  &  fcs  héritiers  prefcrivent  le  domaine  de  lEglife  par  cent 
bv.  1  ,châp.  4.  ans.  *  Les  raifons  de  cette  Jurifprudence ,  font  que  le  Roi  a 

Journal  du  Pa-  •  v  \       t>  1     >  c    ■  jiri'i 

lais.  Arr.du  20  exclus  après  cent  ans  5  les  Benehcicrs  ,  de  la  taculte  de  rentjrer 
Mars  1 674.  dans  leurs  biens  aliénés  pour  cauie  de  fubvention,  par  une  Décla- 
3.^à\-^\i^6  De  l'^tio^"^  ^^  ^'^i^  1666  i  quc  le  défaut  de  caufe  fuffifante  &:  de  for- 
Catelan,  tom.  malités  ,  nc  forme  pas  dans  l'acquéreur  une  mauvaife  foi  poH- 
*  z'^ÀÛzanel^  tive ,  &  qui  tenant  du  dol ,  l'exclue  du  droit  de  pouvoir  pref- 
audit  lieu.  '  crii'e  à  jamais  3  que  cependant  il  ne  doit  pas  avoir  l'avantage  de 
la  Prefcription  ordinaire ,  parce  que  quand  l'aliénation  eft  défen- 

Tr^r^^'  6» '^^  ^^^  P^'"        ^^^'  ^'^'^  ^^  P^"^  prefcrire  que  par  cent  ans  ,  '  & 
que  celle  des  biens  d'Eglife  faite  fans  caule  fuffifante  &  fans  les 
formalités  requifes  ,  eft  un  abus  qui  ne  peut  être  couvert  par 
un  tems  au-dL-ifous  de  celui  qui  a  les  avantages  de  la  poffcfllon 
-.        .   immémoriale.'* 
Auth.HxTns.       Plufteurs  foutienncnt  que  les  nullités  Se  la  l^^fion  fe  pref- 
Gharond.  liv.  crivcnt  par  quarante   ans  ,    à  compter  depuis  l'alicnation   du 
Kret,  ijv.  z  ,  bien  de  l'Eglifc.     Les  nullités  ,  parce  qu'elles  ne  dérivent  pas 
«hsp.  10,        d'une  caufe  publique,  mais  d'un  privilégt  3  qu'elles  ne  font 
pas  abfolucs  ,  mais  (impies   &  refpedives  3  que  l'on   en   doit 
juger  comme   du    défaut   de    formalités  dans  l'alicnation    du 
bien  des  mineurs ,  qui  eft  purgé  par  trente  ans  3  Se  que  le  bien 
de  l'Eglifc   pouvant    être  prcfcrit  fans  titre  pendant   quarante 
années,  il  eft  des  régies  que  les  nullir;  s  du  titre  (oient  cou- 
vertes dans  le  même  tems.  Qiiant  à  la  léfion,  ils  dirent  qu'elle 
doit  être  propol'éc  par  voie  de  reftitution  ,  &  confidérée   par 
raporr  à  la  valeur  de  la  cliofc  ,  lorfqu'clle  a  été  alignée  3  qu'il 
.,  n'y  a  rien  clans  l'aliénation  du  bien  de  l'Eglife  qui   foir  capable 

de  la  tirer  des  régies  ordinaires  ;  &  que  tout  ce    que  l'on  pou- 
rpit  faire. dans  ce  cas  3  ce  fcroit  de.  donner  les  années  unies  à 
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TEglife  comme  au  mineur,  après  la  Prcfcripcion  complcttc  , 
pour  fe  faire  refticucr. 

Il  y  a  une  quatrième  opinion  qui  prend  un  milieu  entre  les 
autres  ,  &c  qui  tient  que  l'on  ne  doit  pas  fupofer  de  la  mauvaire 
foi  dans  lacqucreur  du  bien  d Eglile  3  que  le  profit  qu'il  y  tait , 
&:  le  défaut  de  folcmnicés  ,  ne  fulfiicnt  pas  pour  l'opérer ,  qu'il 
faut  5  outre  cela  ,  qu'il  ait  engagé  le  Bénéficier  à  vendre  par 
dol  j  par  furprife ,  ou  par  collufiou  ,  qui  pouroit  être  préfu- 
mée  ,  s'il  étoit  parent  du  Bénéficier  ,  ou  chargé  lui-même  du 
foin  des  affaires  de  l'Eglilei  &:  que  les  Parlements  qui  jugent 
les  biens  d'Eglile  aliénés  fans  caufe  &:  fans  formalités,  prcf- 
criptibles  feulement  par  cent  ans ,  font  plus  favorables  à  l'Eglfe , 
que  ne  le  font  les  Canons  mêmes  :  '  Et  reverà  yji  notahdc  tem-  ^  j)q  Cate- 
]pus  à  rcmm  allenJLtione  fj.5il  effluxerit ,  non  facile  ^r^textu.  lan,liv.  x,ch. 
omiffde  folemnitans ,  vel  defe'ciu  jujlds  cdufde ,  alienadones  ref-  ^'" 
cindje  funt  ;  niji  dolus  ve  coLluJio  aliqua,  intervenijje  appareat  : 
ne  ex  hujufmodl  allenationum  refcifione  ,  famïlide  mrbentur ,  ij* 
nemofxcilè  inveniatur ,  qui  cum  Ecdefiâ  contruhere  velit,  ^  iVan-Efpen^ 

On  conclut  de  là,  que  la  Prefcripcion  de  quarante  ai'is  fuf-  ^^p^*^'' ^/^ô,* 
fit ,  &  qu'elle  doit  courir  du  jour  de  l'aliénation  ,  lorfqu  elle 
manque  feulement  de  quelques  formalités  moins  efTentielles  ; 
mais    que  fi  on   y  a  omis  les  formalités  principales ,  &  que 
l'Eglife  ait  été  lèféc  ,  elle  ne  courra  que  depuis  la  mort  du 
Bénéficier  qui  a  fait  l'aliénation  défavantageufe ,  &   qu'il  y  a 
eu  un  autre  Bénéficier  en  place  &  en  état  d'agir  5  car  quoi- 
que  celui  qui  a  mal  alféné ,  ait  pu  agir  lui  même ,  il  y  aiiroit 
du  danger  à  faire  courir  la  Prefcrijpcion  de  fon  tems.  Il  fau- 
droit  qu'il  vienne  contre   fon  propre  fait,  &  il  a  ordinaire- 
ment de  la  répugnance  &  de  la  pudeur  à  le  faire.  Il  y  a  même 
fouvcnt  des  vues  d'intérêt  ou  de  faveur ,  dans  les  Bénéficiers 
qui  font  des  aliénations  préjudiciables,  &:  quand  il  n'y  en  au- 
roic  point  eu  ,  celui  quia  fait  l'aliénation  fe  feroit  fouvcnt  une 
peine  d'avoiier  fa  faute  &  fa  mauvaife  adminiflration.il  crain- 
droit  peut-être  auffi  àz  s'expofer  à  quelque  reflitution  d'argent 
qu'il  auroit  reçu ,  &  à  des  dommages  &:  intérêts.  Il  efl  donc 
Julie  de  fupofer  pour  régie  générale,  que  la  Prefcription  ne 
court   pas  de  fon   tems  ,  quand  1  Eglife  a  été  léfée ,  &   que  les 
principales  folemnités  ont  été  omifes ,  parce  qu'elle  n' efl  pas 
valablement  défendue. 

Cette  jpinion   efl  fondée  fur  la  difpofition  exprefTe  d'un 
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ancien  Canon  :  SI  Sacerdotes  vd  Minijlri ,  dum  gulemacuh,^ 
Ecclefidrum  adminiflrare  videntur ,  contra  Patrum  fancîlones , 
de  rébus  Ecclefi£  aliqua  cognofcantur  dejinijje  ;  non  ex  die  quo 
îalia  vivendo  decreverunt ,  Jed  ex  quo  moriendo  definita  relique^ 
^Canon.Sa-  runt  i  fupputationis  ordoj'ubjîéibu,  '   Dumoulin  dans  la  note  fur 
(auf.16  quA.  ^^  Canon  ,  afliire  que  de  Ion  tems  il  étoit  fuivi  en  France  .* 
Servatur  in  praxi.    Mornac  rend  le  même  témoignage  ;  Eoquç 
Jure  y  perpetuo  utimur.    Mr.  Loiiet  cite  trois  Arrêts ,  dont  lun 
a  été  rendu  à  fon  Raport ,  qui  en  ont  adopté  la  décidon..  Guy- 
pape  &  Chorier  5  atteftent  que  la  juritprudence  du  Parlement 
de  Grenoble  y  eft  conforme  j  &  l'on  penfe  de  même  etî  Cata- 
2  Molin.  ad  logne  ,  fuivant  Cancerius.  *  C'cft  auffi  la  jurifprudence  du  Par- 
vd.\^j  tn  fin',  liment  de  Befanpon  ,  qui  par  Arrêt  rendu  aux  Enquêtes  au 
Louet, lett.  P.  Raport  de  Mr.  Favre  ,   le  4  Mai   1728  ,  a  pourvu  le  Sicur. 
^IH^'nù  rr^   Baflicu  CGHtrc  les  nommés  Pillot,  fur  la  demande  en  nullité  de 
Chorier  ,   liv.  l'aliénation  d'une  maifon  dépendante  d'une  Chapelle  dont  il 
J'^^'^^^^'^^"*  étoit  pourvu  5  quoiqu'il  y  eût  cinquante  ans  que  cette  aliéna- 
refil.  pan.  1  ,  tion  étoit  faite  Se  exécutée,  mais  il  n'y  avoit  que  huit  ans  que. 
cap.  s  1  "•  S9  >  le  Chapelain  qui  avoit  aliéné  étoit  mort. 

Lapeirere,  lett.        ,/     '^     ,.     1/  ^  ■         r  .  »   n- 

E.n.  6p..  Il  ya  d  ailleurs  une  preuve  bien  rorte  ,  quon  neitime  pas 

dans  le  Comté  de  Bourgogne,  que  les  feuls  défauts  de  forma- 
lités &  d'utilité  ,  empêchent  pour  toujours  la  Prefcription  des 
biens  d'Eglife. 

En  i6S2y  Mr.  le  Procureur  Général  du  Parlement  de  Be- 
fançon  repréfenta  au  Roi ,  que  pendant  les  guerres  qui  avoient 
agité  la  Province  5  plufieurs  Eccléfiaftiques  avoient  aliéné  les 
fonds  ,  cens  ,  redevances  ,  rentes  &:  devoirs  Seigneuriaux  de 
leurs  Bénéfices  ,  par  des  traités  de  protections  ,  dalTociations  , 
d'échanges  j  d'afcenfemens  perpétuels  &  de  tranfport  3  &  que 
les  acquéreurs  fe  les  confervoient ,  fous  prétexte  de  la  Pref- 
cription ,  contre  laquelle  Mr.  le  Procureur  Général  demanda 
que  les  Bénéficiers  du  Comté  de  Bourgogne  fuflent  relevés.  Sur 
cette  demande  ,  le  Roi  en  fon  Confeil  ,  par  Arrêt  du  29 
Juin  i<?82.5  fans  avoir  égard  à  la  Prefcription  dont  elle  releva 
&:  déchargea  les  Eccléfiaftiques  de  la  Province  ,  leur  permit  de 
pourfuivrcau  Parlement  de  Befançon  ,  leur  rérabliffemcnt  dans 
lc6  fonds  5  .droits  &:  revenus  aliénés  de  leurs  Bénéfices  ,. fuivant 
qy'il  Içroit  trouvé  juite  &  raifonnable. 

Le  Parlement  à  qui  1  exécution  de  cet  Arrêt  a  été  renvoyée» 
p;p ur. cil  ufcr. fuivant  drojt  &  raifon ,  ne  l'a  entendu  &  apli- 
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que  qu'aux  aliénations  abfolument  vicicu(es  ,  deftituccs  êit 
toutes  formalircs  ,  &  cvidcmmcnt  préjudiciables  à  l'^glifc  ; 
celles  que  font  celles  faites  par  des  traités  de  protediou  & 
d'aifociation  ,  ou  cauiées  par  les  guerres  ,  qui  ont  fait  le  motif 
de  la  demande  &  de  l'Arrêt.  Si  Mr.  le  Procureur  Général  6i 
le  Parlement  ont  crû  que  dans  ces  cas  .même  ,  le  fecours  de 
l'autorité  fouveraine  &  la  reftitution  étoient  néceffaires  ,•  il 
me  femble  que  l'on  en  peut  conclure  fûrement ,  que  nous  ne 
fuivons  pas  la  Juril'prudence  de  la  Grand'Chambrc  du  Parle- 
ment de  Paris  5  qui  déclare  nulles  les  aliénations  dommagea* 
blcs  &  faites  fans  formalités  ,  nonobftant  l'écoulement  d'un 
ou  plufieurs  fiécles  5  &  que  nous  nous  en  tenons  à  ropiniwn 
commune  ,  qui  admet  la  Prefcription  de  quarante  ans  ,  corn-? 
mencée  après  la  mort  du  Bénéficier  qui  a  mal  aliéné ,  lorf' 
qu'il  n'y  a  pas  eu  du  dol,  &:  une  mauvaife  foi  pofitive  de  la 
part  de  l'acquéreur  >  quoique  l'on  agifTe  contre  lui  ou  contre 
les  héritiers. 

Dumoulin  &  Fcrriere  fur  Guypape  ,  aportent   une  modr-  • 
fication  notable  à  ce  fentiment.    Ils  difent  qu'il  ne  doit  avoir 
lieu  ,  que  quand  il  confte  d'une  léfion  énorme ,  ou  que  le  Bé* 
ncficier  étoit  un  diiTipatcur  ;  Quod  intellïgi  débet  ,  de  aliéna^  ■ 
tïone  deploratâ  :  quod  ejl  quandb  intervenu  laefio  enormis  ;  vel 
quando  Pr<£latusfuu  dijfîpator  ,  folitus  negligere  aut  dijpçrdere 
hona,  EcclefidS,  '  Je  ne  crois  pas  que  cette  dernière  circonftancc      j  MoUn.  hc 
ibit  décifive  3   car  un   mauvais   adminiftrateur  pouvant  faire '■'^-  ^^f^^^-  ^^ 
une  aliénation  utile  ,  Ion  ne  peut  tirer  qu  une  limple  preiomp-  j,^^ 
tion  ce  f)n  habitude  à  aliéner  ,  &  quant  à  l'autre  ^  il  me  fem- 
ble qu'on  ne  doit  pas  l'admettre  indiftinétemcnt.    Car  quoique 
je  convienne  que   la   léfion  foit  d'un  grand  poids  pour  faire 
cafler  les  aliénations  du  bien  d'Eglife  ,  je  nç.  vois  pas  qu'on  en 
puilTc  conclure  ,  que  toutes  les  fois  qu'il  n'en  confte  pas  ,  l'on 
ne  doive  pas   s'arrêter   au  défaut   des  formalités  principales. 
Elles   for^t  de  la  fubftance   de  l'adle  3    leur  défaut   feul  peut 
donc  le  faire  tomber  ,  &  ce  défaut  peut  être  objedré ,  tandis 
que  la  Prefcription  n'eft  pas  com-lette  ,  &  que  l'on  pouroit 
attaquer  lade  par  la  voie  d'une  léfion  ,  que  le  tems  ote  fou- 
vent  les  moyens  de  prouver.  Le  défaut  de  formalités  la  fait  prc- 
fumer ,  &  rend  du  moins  laliénation  fufpedte  5  pourquoi ,  s'il 
n'cft  pas  évident  que  l'aliénarion  ait  été  néceffaire  ou  utile  , 
nauroit-on  pas  pour  la  faire  déclarernulle ,  toui  le  tcms  d'uncj 
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Prcfcription  ,  qui  ne  doit  courir  que  contre  le  fucceffeur? 

Je  crois  donc  que  l'omiffion  des  formalités  principales  peut 

être  propofcc  pendant  quarante  ans,  à  compter  depuis  la  mort 

du  Bcncficicr  qui  a  aliéné  ,  quoiqu'il  ne  confie  pas  de  la  iéfion  5 

à  moins  qu'il  ne  paroifTe  au   contraire  que  l'aliénation  a  été 

utile,  ou  qu'elle  n'a  pu  caufer  une  perte  notable  àl'Eglife, 

comme  dans  le  cas  du  Canon  TerruUs  ,  ou  quand  il  s'agit  d'un 

bail  à  cens  j  car  l'ufage  l'a  emporté  fur  la  régie  dans  ce  cas  ,  & 

le  fcul  définit  de  formalité  n'y  eft  jamais  bien  confîderable, 

fuivant  le  témoignage  des  Auteurs  :  hac  parte ,  juii  derogatum 

\Fab.inCoâ.  ^n     acneralï  ferè  omniumlocoriim  confuctiidine.  ' 

dcfin.7,&tit.      Les  droits  incorporels  &  les  actions  qui  apartiennent  alE- 

43,  defin.<)i.  glife  5  ne  fc  perdent  que  par  quarante  ans  ;  ils  font  comptés 

Guid.  Pap.  q.  ^^^  nombre  de  fes  biens ,  &  elle  en  a  une  efpèce  de  poffelTion; 

150.    Ci  lin.  ,  ■'  I  A  •      1/  r       \ 

couf.  42  &  ab  elle  doit  par  conléqucnc  avoir  le  même  privilège  pour  les  droits 
eo  rehti.  P<^-  ^   aéUons ,   que  pour  les  biens  qu'elle    poff>;de  proprement 

norm.    m  Cap.  „,.,,^         ^      .  r  rr  ^  r     ■ 

S.  Extr,    De  &  véritablement;  mais  quarante  ans  lumronr  pour  les  prelcrirc. 

reb.  Ecckf.  a-  feUe  eft  la  difpofition  du  Droit  Civil  dans  la  Novclle  i  ?  i  , 

'  dont  eft  tirée  l'Autentique  qui  dit  :  Quas  acliones ,  alias  deceri' 

naiis ,  alias  vicennalis ,  alias  triccnnalis  prdefcnpdo  excludit, 

2  Atnhcnt.  Hdsfi  Igco  religiofo  competant  ,quadraginta  annis  exduduntur.^ 
Qttas  a^-Ajnes.  Les  Canons  en  ont  embraifé  la  décilion ,  &  on  la  tient  dans 

Cod.  de  Sacro-  \>    r  ? 

fa,a.  iuîage.  ^ 

3  Cap.4i,6  Sur  ce  principe,  par  Arrêt  rendu  à  la  Chambre  de  la  Tour- 
^/^  £  ï/:  ^  ncllc  du  Parlement  dcBefançon,  au  Raportde  Mr.  Linglois  , 
Càp.  lOy'dc  le  25  Février  1705?,  le  droit  qu'avoit  le  Religieux  Intîrmier 
ccnjib.  Cap.  ^j^  ç^  Claudc ,  comaie  dépendant  de  fon  Office,  de  fe  faire 
^|«V-  ^^P-  ^'  ^oi"^'"'^'^  ^^^  langues  &  lés  filets  de  cochons  que  l'on  tuoit  à  la 
de  reb.  E^^^f.  Bouchcrie  publique  de  cette  Ville,  fut  jugé  prefcrir,  parce 
rere     lcit!^^p'  q^-i'ïl  X  ^voit  quarante  ans  qu'il  n'en  avoit  pas  ufé. 

r.  69.  Duplefr.      Cependant  comme  cette    Prcfcription   vient  fouvent  de  la 

fiv  rih'"'.'  négligence  du  Bénéficier,  &  qu'il  n'eft  pas  jufte  que  l'Eglifc 

en  fouffres  le  Bénéficier  q  iia  laiiTc  prefcnreks  biens  dcTEglife 

•'4  Arrêtés  de  par  fa  faute,  en  elt  rcfpolable  envers  fcs  luccelfciirs  ;   ik  les 

M.  de  Lamoi- 1  ;  propres   f")nt  tacitement  hypotéqués  ,  depuis  la  date  de 

gnon^m.  des  ^''-'*      r      r  ;r        n  r    ^^       ,      •     r 

aa.  pcrfon.  &  fa  ptifc  de  polUlIion  ,  ou  depuis  qu  il  a  commence  a  adminil- 
hypoth.  art.  ^^^^  ^  ^^^  compte  qu'il  doit  rendre  de  ion  ad'ninifkarion  ,  & 
"eccIcÇ.  'rep'ar.  au  rétabliffcmcnt  des  biens  qu'il  a  laiHés  perdre.  '  Le  Parle- 
f/îp.  4,  n.  S.'»  ment  de  B.i'ançon  l'a  ainfi  jugé  le  3  i  juillet  iâSp-,  pour  le 
'^'^«'^'c"' V5^  Sieur  de  Chaillot,  Clianoine  à  la  Métropolitaine,  coucrc  ks 
Héritiers  du  bicur  Chanoine  Guibuurg. 


i^  de  V aliénation  des  hkns  d'EgUfe,  §i 

On  cîonre  fi  le  tiers  acquéreur  de  bonne  toi ,  peut  opofer 
contre  Ihypotcquc  dclKglifeunc  pofTcflion  moindre  de  qua^ 
rantc  ans.  Les  Parlements  d'Aix  &:  de  Bordeaux  jugent  qu'il 
en  eft  à  couvert  par  dix  ans  j  fondes  fur  ce  qu'ils  eftimenc  que 
les  Loix  qui  portent  à  quarante  années  la  Prefcription  des  biens 
de  l'Eglife  .  ne  doivent  être  entendues  que  de  ceux  qui  fonc 
dans  Ton  domaine  ,  &  qu'elles  ne  parlent  pas  de  l'aélion  hy- 
potécaire,  dont  la  Prefcription  cft  favorable  pour  le  tiers  pof- 
feflcur,  qui  fc  défend  de  cette  aétioii  par  voie  d'exception,  ôc 
pour  fe  conferver  un  bien  qu'il  a  légitimement  acquis.  '  Le  Par-  „ *, -'.^"'"^^  ^}^ 

I  i^^ir.  1^  -.1  •  l'r-ji     Palais  ,  Anôt 

lement  de  Toulouie  juge  le  contraire;  il  croit  que  lelpritde  la  du  15  Janvier 

Novelle,   comprend  l'aélion  hypotécaire  contre  le  tiers  poflcf-  1680.  Lapey- 

feur,  comme  contre  le  principal  obligé" 5  &  que  l'Egliie  n'eft  „,  50'^^,^^  ij 

pas  moins  privilégiée  que  le  mineur ,  contre  lequel  la  Prefcrip-  Prekription 

tion  de  dix  &:  vingt  ans  ne  court  pas  dans  ce  même  cas.  Les  quérèu'r!"^^"' 

Canons  le  décident  ainfi  pour  l'Eslife.  *  t^  ^  ,  t^^ 

T  rv-  •  r  irr  11-  a  .2  De  Catelan, 

Les  actions  courtes  qui  lont  au-dellous  de  dix  ans,  &  qui  liv.  i  ,chap.  9. 

s'éteignent  de  plein  droit ,  par  le  filence  &  par  la  néglieence  (^'^''^"'   ^J-^\ 
j  1-N         -^ti  ^  r        ir-j         1-  ctatjcauf.  16, 

de  celui  a  qui  elles  apartiennent ,  lans  le  tait  de  celui  contre  ç„.  ^  ^  ^ap.  8. 

lequel  elles  compétent,  &:  fans  que  l'on  exige  de  fa  part,  ni  E^tr.DePrar- 

<itre  ,  ni  portcflion  ,  ni  bonne  foi  ,  ne  font  pas  prorogées  à  ^q^^"/ "{'^Z' ^ 

quarante  ans  en  faveur  de  l'Eglife,  la  Novelle  &  les  Canons  objervat. lib.  %. 

n'ayant  parlé  que  de  celles  qui  durent  dix  ans  &  plus  ,  &:  parce  ''^^'  ^' 

qu'elles  courent  contre  les  mineurs.  '  -^   r»  • 

Lorique  lEglilc  luccedea  un  laïque,  contre  lequel  la  Prel-  tAp.^.Extr.  de 

criprion  a  commencé  ,  cette  Prefcription  fera-t-elle   prorogée  ^'''^/'^''^F- "•.  S» 

N^  rii  •  '    Q  F       tovarmv.    m 

a  quarante  ans  ,  comme  il  elle  avoir  commence  ex  couru  lans  cw  pcfTcfor. . 
difcontinuation    contre    l'Eglife  ?    plufieurs  Auteurs   tiennent  P^>f-  2  ,  ^-  v 
que  l'Eglife  eft  foumife  à  la  Prefcription ,  telle  qu'elle  eft  éta-  ^^J^  aflwnês 
blie  contre  le  la'iquc  ,  pour  le  tems  qui  a  couru  contre  luis  ùihiglof. 
mais  qu'elle  ufc  de  fon  privilège  ,  pour  celui  qui  a  couru  con- 
tre clic  :  dans  le  cas ,  par  exemple,  d'une  Prefcription  de  à'ix 
ans.' qui  a  couru  pendant  cinq  ans  contre  le  Laïque  auquel 
rF-glifc- a  fuccédé ,  elle  n'en  aura  plus  que  vingt.  '^  Cependant     4  Not.  fur 
le  Parl.îTi'jnt  de  Touloufe  iu<^e  iadiftinétement  que  la  Prefcrip-     ^^^'^^'^ï  ^^- 
tion  n'cfl  complctte  qri'nprés   qiirrante  années  ,  parce  que  l'on 
doir  regarder  en  ce  cas  ia  fin   plûrof  que  fon  commencementa 
&  que  ;  E:^life  .n  fuport^roit  toute  la  perte.  ^  ♦         5  De  Catc- 

Siir  îa  queflion  de  fçav  "ir  ,  i!  les  rentes  &  redevances  annucK  ^^"  ->  ''v-  ^  »  ^ 
les  ducs  pour  obici  &.foadacions  j  font  ptefcriptiblcs  ^  &:  par.'^  ^^•9''- 


5*  De  U  Vrefcrlptlon 

quel  tems  elles  pcuvenc  le  pr .  icnrc  ,  il  faut  fxamîner  fi  elles 
dépendent  d'un  capiti  1  :  en  ce  cas  elles  fe  prefcrivent  par 
quarante  ans  avec  leur  capital  j  comme  fi  un  teltatcur  a  légué 
'  cent  livres  à  1  Eglife ,  &:  a  chargé  f'es  héritiers  d'en  payer  an- 
luiellement  la  r<:nte.  Que  h  elles  ne  dépendent  pas  d\ui  capi- 
tal 5  comme  fi  le  teftateur  a  légué  annuelKment  cent  livres  pour 
rétribution  d  un  obit  qu'il  a  fondé  3  les  Doâcurs  &  les  Parle- 
ments font  partagés  en  ce  cas,  entre  les  fentiments  de  Martin 
&  de  Bulgare.  Le  premier  tient ,  que  l'aélion  nailfant  chaque 
année ,  &  pour  chaque  preftation ,  il  n'y  a  point  de  Prefcrjp- 
tion  contre  l'obligation  de  payer  la  redevance;  &  le  fécond  > 
qu'elle  eft  prefcriptible  par  trente  ou  quarante  ans.  Nous  fui- 
vons  l'opinion  de  Bulgare ,  qui  eft  la  plus  commune  dans  la 
Pratique  ,  &:  établie  parmi  nous  par  une  Ordonnance  de  i  5^*4  > 
ainfi  l'Eglife  ne  feroit  pas  admife  dans  le  Comté  de  Bourgogne  , 
à  demander  une  rente  due  pour  obit  &:  fondation  ,  après  qua- 
rante ans  de  ceffation  de  payement ,  quand  même  cette  rente 
ne  dépendroit  d'aucun  capital. 

C'eft  une  queftion  fort  controverfée,  de  fçavoir  fi  l'Eglife 

peut   être  reftituée  contre    la  Prefcription.  H  n'y  a  point  de 

texte   exprès  qui  porte  qu'elle  peut  l'être  i  mais  l'on  dit  qu'elle 

eft    comparée   aux  mineurs ,  nommément  quant  à  la  reftitu- 

1  Cap  I  &  3.  ^^^^  '  '  ^  4^^  ^^^  mineurs  ,  peuvent  fe  faire  reftituer  contre  la 

Extr.  de  reftit.  Prefcription  même  de  quarante  ans  5  d'où  l'on  conclut  qu'elle 

7«  "'ffs^- p'^P-  g^    quatre  ans  utiles  après  la  Prefcription ,  pour  en   obtenir  la 
8,  de  n  judic.  **     T  r  1     V»     /•     •• 

iF^r/»w.fo«- refticution,  *  D  autres  dilent  3  que  la  Prefcription  de  quarante 
troverf.Ub.io,  ^ns  devant  donner  la  plus  cmiére  Cureté  :,  plem/Timam  fecurita.- 
Odd.  de  rcftit.tem^  elle  ne  peut  pas  être  etracee  par  la  reltitution,  même  en 
tn  integr.  pan.  fgycur  dcs  mincurs.  ^  Cette  opinion  me  paroît  fuivie  parmi  nous 

2,  cap.  go, art.   ,  ,,    r  I't-    ir  ■ 

j,  dans  l  ufagc  ,  contre  1  Eghle. 

5  Moiin.  coiif.  On  demande  fi  l'Eglife  ne  peut  pas  du  moins  prefcrire  con- 
lonf.  Teô  "n^^^  ^^^^^  autre  Eglife,  par  l'cfpacc  de  trente  ans.  Les  anciens 
25 ,  li^.  2.  A-  Canons  font  pour  l'aftirmativc  ,  &  on  la  louticnt ,  par  la  raiioii 
Jcx.  fo///:  151  Q^j'jj^^  priviléizic  n'a  pas  lieu  contre  un  privilège  éi^alcmcnt  fort 
Didus  ,  conf.  &c  de  même  clpecc  :  Pnvuegiatus ,  contra  pnvUegiatum^  non 
»9  ^  554-      utitur  pr'iv'degio.  La  réponfc  eft  ,  que  l'ancien  Droit  Canon  eft 

,„  ,  exprJfèmcnt  abrogé  en    cela  par  le  nouveau  ,  "  que  les  Loix 
4  Cap.  Illud.  ^^    .  /  1      r»     r     •      •^  r 

Extr.dc  Praf-CwuQs   quiontportcla  Prclcripcion  a  quarante  ans  en  faveur 

cript.  tic  lEgliie,  n'exceptent  perfonnc  i  &c  que  le  Privilégié  ulc  de 

fon  privilège  contre  un  autre  Privilégié  ,  lorfqu'il  en  a  bcfoiii 

aéhic  lie  ment 
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aducllement,  praôUcè  i  que  (ans  cela  il  feroïc  cxpofé  à  perdre 
fon  bien,  &  que  le  Droit  commun  le  favorilc.  "  iCovsrmv.U 

On  demande  encore  il  les  legs  pieux ,  ceux  par  exemple ,  C^/'-  PoJJjJf"^- 
qui  font  faits  en  faveur  des  pauvres,  joùffent  du  privilège  ^^  GHkeniui  in*' 
la  Prefcriprion.  La  Novelle  i^i  établit  l'atïirmativc  :  Hoc  ip-- ^"^'cn^' Q,"*t 
fum  Jervando-i  Ù"  in  exadiione  legatorum  ,  <if  hccreditatum ,  quce  ^fiT  '"*  '* 
ad pias  caufas  relidîafunt.  C'cii  le  lentiment  de  pluficurs  Sp- 
vans.  *  L'opinion  commune  cft  au  contraire  ,  fondée  fur  ce  que  zGhf.  &  Cu- 
its Canons  ont  rcftraiiit  ce  privilège  à  l'Eglife  ,  qu'il  eft  1^^^' ^i^'^^^^^iTpn 
ionncl ,  &  qu'il  ne  doit  pas  être  étendu  à  d'autres.  ^  temporaBus. 

Après  avoir  parlé  de  la  Prefcription  des  biens  d'Eglife  j  il  ci/i"' f '^^^*  * 
ne  fera  pas  hors  de  propos  de  dire  quelque  chofe  de  celle  qui  Auth.Quas  ac* 
concerne    les  Bénéfices ,  &  particulièrement  le  Droit  de  Pa-  ^'°^":  ^o^^''- 

*  ruv.tncap.Fof- 

tronage.  feffor.  fan.  «. 

Ce  Droit  qui   étoit  inconnu  dans  les  premiers  fiécles ,  &  ^-  ^  »  "•  ?•  . 
qui  fcmble  répugner  à  la  bonne  difcipline ,  a  enfin  été  accor-  ;„  TreutTr. 
dé  par  grâce  &  par  privilège ,  pour  exciter  les  libéralités  des  "uoi.  pojîrem. 
FiJcles,  Piuhcurs  Auteurs  ont  exigé,  que  pour  en  jouir  ,  Ion  ^    !,^„.*jj/ 
ait  donné  le  fond  pour  bâtir  l'Eglife,  qu'on  l'ait  bâtie,  &  qu'on        ^   ^  .  . 
l'ait  dotée,  copulativcment.  L'opinion  la  plus  commune,  cÇi  Cap.  Noùis'i^ 
que  l'un  des  trois  futfir.  ''  f  T'    b  r^r 

C'eft  une  qi;eftion  controvcrfée  ,  de  fç avoir  fi  le  pouvoir  de  Ti.r.Ecckf.Ub, 
préfcncer  doit  être  réfervé  dnns  la  fondation,  ou  s'il  eft  ac-  ?»<^«p.  !*•». 
quis  de  plein  droit,  fans  qu'il  foitbefoin  d'une  réferve  expref^ 
fermais  tous  conviennent,  que  lorfqu'il  n'eft  pas  réfervé,  &  %ZoeimDe-^ 
que  le  Fondateur  n'en  a  pas  ufé,  il  eft  cenfé  avoir  voulu '^''o^'^^^Jl'"'* 
fonder  une  E^lne  libre.'  nw.    in  Cap, 

Le  Droit  dePatroageeft  préfumé  héréditaire,  mais  il  peut  ^^M^*'-  f^^' 
être  affedé  auxperfonnesdufang  &  delà  famille,  ou  attaché  ,„}/«.  c^^"^  5 1 
à  des  fonds  5  ce  qui  fe  prouve,  ou  par  le  titre  de  la  fondation  ,  Leroi , z>f /«r. 
ou  par  la  manière  dont  on  en  a  ufé.  *  Mr.  de  Catclan  dit  qu'on  Vxn~E/'len}' 
le  préfume  attaché  au  fang  &à  la  famille  plutôt  qu  à  l'hérédité ,  ^-^rt.  z,tn.z$t 
au  Parlement  de  Touîoufe  ,  &  que  quand  la  Chapelle  eft  dans  cot Vurle^oi' 
un  Château  ou  maifon  de  particulier,  il  edcenfc  annexé.^  La  ciîedeTnnte, 
premicre  partie  J?  cette  propofition  paroît  cependant  combattue  ^'^'  '^  »  ^^'^P' 
par  plufieurs  textes  du  Droit  Canon,  &  par  le  fentiment  com-  h  G  mal  ai 
m  un  .  Au  refte  le  Droit  de  Patronage  eft  individuel  de  fa  na-  Cap.  ihiacum- 
ture  5  comme  font  les  fervitudes ,  &  peut  être  exercé  pour  le  J^'^;  P^^'^^^^  „ 
tout  par  chacun  des  Patrons.  5- 

Lorfqu'il  ell  héréditaire ,  il  pafTe  folidairemcnt  aux  héritiers^  ifv^i^^ch*"' 
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crtforte  néanmoins  qu'ils  n'y  luccédent  pas  par  tctcs  ,  ni  à  pro- 
portion des  quotités  qu'ils  ont  dans  l'hoirie  ,  mais  par  rouchcs  j 
îoit  parce  que  pluiîeurs  hériters  n'ont  pas  plus  de  driot ,  que 
leur  auteur  commun  en  avoit ,  foit  parce  qu'il  ne  feroit  pas 
jufte  5  que  fi  de  deux  Patrons ,  l'un  vient  à  mourir  laiflant  plu-» 
fleurs  héritiers ,  le  droit  du  furvivant  le  trouvât  plus  foible  ,  par 
cet  événement  auquel  il  n'a  aucune  part.  11  en  feroit  autre- 
ment ,  fi  le  Droit  de  Patronage  étoit  affedé  aux  parens  du 
eUni^'^"^^'  Fondateur,  car  ils  auroient  chacun  une  voix  égale  ,  lorfqu'ils 
fe  trouveroient  en  degré  habile  pour  préfcnter.  * 

Ce  Droit  enfin  peut  être  donné  ou  cédé  gratuitement  5  mais 
il  faut  que  l'Ordinaire  y  confente  ,  qu'il  juge  fi  le  nouveau  Pa- 
tron cft  capable,  &:  s'il  convient  à l'Eglifc.  Sur  quoi  l'on  de- 
mande fi  ce  confentement  ne  peut  pas  être  donné  ex  intervallo , 
&  s'il  a  un  effet  rccroadtih  L'affirmative  eft  fondée  fur  ce  que 
le  confentement  d'un  tiers ,  quand   il  cft  requis  ,  peut  interve- 
nir après  l'ade  ,  &  fe  rétrotrahir,  tandis  que  les  chofes  font 
encore  en  entier  &  dans  le  même  état.  * 
iZoeswDe-      Le  Droit  de  Patronage  pafie  aulfi  avec  la  chofe  à  laquelle 
frétai,  hi,,  3 ,  jj  çft  attaché,  lors  même  qu'elle  eft  vendues  mais  il  y  auroit 
ù-fcg,  de  la  limonie  a  augmenter  le  prix  de  la  choie  par  raport  a  ce 

Droit.  Il  palïe  de  meême  avec  l'hérédité  ,  quand  elle  eft  ven- 
due ou  cédée  en  termes  généraux ,  &  avec  la  généralité  dc% 
^  Zofîrf./o'^.  biens  du  Patron  lorfqu'il  les  vend,  ^  ou  qu'on  les  di  feu  te  par 
Van-Effen.    clccrct.  Lc  Parlement  de  Bcfançon   l'a  ainfi  jugé  dans  ce  der- 
iao.j^  '  '*     nier  cas,  par  Arrêt  rendu  à  la  Grand'Chambre  au  Raport  de 
Mr.  Marrelier,le  ii  Mars   1726^ ,  entre  le  Sieur  Savourot  Curé 
du  Port  de  Laincy,  &:  le  Sieur  Roi  Curé  de  Valatnpouliere:  le 
confentement  de  l'Ordinaire  n'cft  pas  requis,  quand  le  droit 
paffc  avec  la  chofe  à  laquelle  il  eft  attaché ,  ou  avec  une  gé- 
i:éralité  d  hoirie  ou  de  biens. 

Puifque  le  Droit  de  Patronage  peut  aparrenir  en  tant  de 
manicrcs  ,  foit  à  ^qs  Particuliers  ,  (bit  à  des  Communautés , 
qu'il  eft  regardé  comme  un  bien  temporel ,  &:  que  fon  exer- 
cice eft  mis  au  rang  des  fruits;  il  s'enfuit  qu'il  cft  fujct  à  la 
Prefcription,  S'il  ne  confte  pas  du  Droit  de  Patronage  par 
quelque  titre,  l'Eglife  étant  préfumée  libre  à  1  égard  des  Bé- 
néficcs  qui  n'ont  pas  coutume  d'être  fondé  &  alfujettis  à  des 
droits  de  Patronage,  comme  f  ■>nt ,  par  exemple,  les  Cures  j 
il  faut  pour  effacer  cette  préfomption ,  prouver  qu'on  a  ulé 
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de  ce  droit- pendant  un  tcms  immémorial ,  par  pliifîeurs  aftes 
de  prélcnration  :  Ex  multiplicans prjefentanonibns ,  pcr  aiitiqujf-* 
Jimum  temporis  curfum ,  qui  hominum  meiimnam  excédât.  Ce 
font  les  termes  du  Concile  de  Trente ,  qui  demande  encore  une 
preuve  plus  entière  &  plus  cxade,  lorlqu'il  y  a  quelque  apa- 
rence  d  ufurpation  3  car  il  veut  en  ce  cas,  qu'il  y  ait  eu  pUi- 
fieurs  Prélentations  faites  fans  interruption  ,  &  qui  aycnt  eu 
leur  effet  au  moins  pendant  cinquante  ans  du  tems  imméino- 
rial  .•  In  lis  verb  perfonis  feu  communitdtibus  vel  univerfatibus , 
in  quibus  id  jus  plcrumque  ex  ujurpatione  potius  qucejitum  prdC' 
fumi  folet ,  plenior  QJ'  exadlior  probatio  ad  docendum  verum  ti- 
tulum  requiratur  y  nec  immemombilis   temporis  probatio  aliter 
eis  fuffragetur ,  quàw  Ji  prêter  reliqua  ad  eam  necejfaria  3  prae-^ 
fentationes  etiam  continuâtes ,  non  minorifaltem  quàm  5  o  anno- 
rum  f patio ,  qu£  omnes  effedîumfortitûefint ,  autenticisfcripturis 
probentur.  '  i ConàlTùâ. 

S'il  confie  ou  qu'il  foit  préfumé  que  l'Edite  a  été  fondée,-^-^  ^i-'^^f- 9- 

.   ,,  T^  Qr         '  \  r  •  PL-  j     r     ^  de  rcform.  cap. 

quelle  a  eu  un  Patron,  &  quil  ne  loïc  queltion  que  de  Ip-  i^dePmfcr.in 

voira  qui  le  patrona^^e  apartient,  la  poflefïion  de  quarante  ans  ^*-  f^^n-E/p. 

lumra  pour  le  prelcrire.  Lon  poura  même  acquérir  la  Vvçi-cav.i,àn.i6. 

cription  par  un  moindre  tems,  fuivant  la  qualité  du  Patron  Covanuv.  in 

contre  lequel  on  prétend  avoir  prcfcrit,  parce  que  l'Eglife  ^'^  ^l^il  l,lo 

en  ce  cas  aucun  intérêt  à  la  choie ,  &  que  c'eft  une  atfaire  de  «•  7. 

Particulier  à  Particulier.  ;  ^l  ^-^2* 

Choricr  cite  des  Arrêts  du  Parlement  de  Grenoble ,  par  in  Dtcret.  lib. 
lefquels  il  a  été  jugé  que  l'Ordinaire  ne  pouvoir  pas  prefcri- l'^f;  ^^'"'^ 
re  contre  le  Patron  Laïque  j  '  &Graveroirur  la  Rocheflavin  ,  trov.uï.B.cap. 
en  cite  d'autres  du  Parlement  de  Touloufe ,  qui  ont  décidé  "•  ^"'g'^^-  '^'^ 
que  la  négligence  du  Patron  le  prive  de  fon  droit  pour  tou-  um,  i^Extr. 
jours,  fi  1  Ordinaire  a  conféré  trois  fois  confécutives  par  dé-  de Prajcript. 
volution,  &  que  chaque  pourvu  ait  joiii  au  moins  pendant  3  Chorier , 
trois  années  paifiblement  &  fins  trouble.  '^  feft.  7,art.  2. 

Cependant  comme  le  Patronage  eft  une  efpèce  de  fcrvitude  4LaRocheii, 
fur  l'Eglife,  &  que  les  chofes  retournent  facilement  à  leur  art.  i! 
état  naturel  à  la  liberté  &  au  Droit  commun  5  je  ne  vois  pas 
que  la  faveur  du  Droit  de  Patronage  Laïque  foit  fi  grande  , 
qu'elle  puilfc  l'emporter  fur  les  régies.  Ainîî  lorfque  l'Ordinai- 
re a  pourvu  comme  à  un  Bénéfice  libre  ,  que  le  Patron  l'a  fçu  , 
ou  qu'il  a  dû  le  fçavoir ,  &:  que  le  tems  requis  pour  la  Pref- 
cription  s'cft  écoulé  j  il  me  femble  que  le  Patron  a  perdu  fon 

Eij 


j^  Dé  la  Vrefcnpîion 

droit.  L'état  des  Bénéfices  eft  iujec  à  la  Prefcription  ;  de  fé» 
culiers  ils  deviennent  réguliers  3    de  manuels   ils   deviennent 
perpétuels  ,  &  au  contraire  par  cette  voie.     Pcurquoi  ne  de- 
viendroient-ils  pas  de  même  libres,  de  lu  jets  qu'ils  étoicnt  au 
1  lother.rei^x oit  de  Patronage?  ^ 
««I14  «f  3V      ^"^  ^  l'Ordinaire  avoit  pourvu  ,  même  pluàcurs  fois  par 
dévolution  ,  je  ne  croirois  pas  pour  cela  que  le  Patron  perdît 
{on  droit.  Je  ne  fpis  point  de  texte  qui  le  décide.   La  dévolu- 
tion fupofant  le  droit  du  Parrcn,  la  collation  que  fait  l'Ordi- 
naire à  ce  titre  ,  ne  le  met  pas  dans  la  quall  polTeflion  du  droit 
de  pourvoir  comme  à  une  Eglife  libre  ,    &   ne  lui  acquiert 
par  coniéquent  pas  le  droit  de  le  faire  ,  comme  ayant  acquis  cc 
droit  par  la  Prefcription. 

Quand  le  droit  de  Patronage  apartient  à  plufieurs  folidaire- 
sient  5  &:  que  l'un  d'eux  prefente  ,    l'Ordinaire  ne  peut  pas 
conférer  le  Bénéfice  par  dévolucion  ,   par  raporr  aux  Patrons 
qui  nont  pas  prélenré;  parce  que  celui  qui  le  fait,  ufe  dun 
Droit  individuel ,   qui  ne  fe  divife  que  lorfque  plufieurs   Pa- 
trons nomment  différentes  perfonncs  ,  pour  qu'on  puilfe  comp- 
ter les  voix  ,  &  fçavoir  lequel  des  Prcfentés  en  a  le  plus  3  ÔC 
comme  il  en  ufe  iblièairement ,  il  confcrve  le  droit  de  fes  Co- 
patrons ,  &  ne  prefcrit  pas  contre  eux  ,  à  moins  qu'il  ne  fc 
„  ^      .  foit  mis  en  poffcfïii  n  de  préfenrer  fcul  à  leur  exclufion  ,  ou 
^cr.tf.  ht.  20,4"  ^*  ''  "'^  °  ^'^  droit  dirrcrcnt  de  celui  qui  cfl  commun  entre 
V.  '7  »  «î^  'f'j  eux  i  *  Compatronus  non  pr^fumitur  habere  animum  fpoliandi  5 

iiol.er.Zocs ^  m  r    .  *  ,.    .  ,^      «^  ■'•* 

Durit,  iib.  3  J^^  tantum  utendi  jure  Juo. 

lit  i8,«.  10.  Les  conditions  appoices  dans  les  fondations  doivent  être  ex- 
Ju!\  Pair,  ijù.^^^^'^^^^^^  ^^^^''^^^^ ->  particulièrement  loifqu'clles  conflitu^nt 
2,p/7rr.  1  ,  (7-  la  qualité  du  Bénéfice  j  comme  fi  je  Fondateur  avoit  ordonné 
^'rFcv^rct  4"^""^  autre  qu'un  Prêtre  n'en  ptlr  être  pourvu.  C'eft  pour- 
trait,  de  l'abus' quoi  l'on  tient  que  le  P^pe  même  ne  peut  pas  y  déroger,  & 
l.'7u^?*^'l?P:.'' que  le  Hoi  quand  il  confère  en   Régale  ,  efl  tenu  de  s'y  con- 

Chopin,  Police  ^  i  .  b         '  / 

l'xdci.  lit.  5 ,  tormer.  Lan  peut  conclure  delà  ,  eue  Icxcmpricn  de  ces 
Ijv  I  ,r'.9^^«- conditions  n'cft  pas  prefcnpnblc  ,    &   que  ni  le  Patron  ni  le 

Zaus    de    Jur.  n  r  i  ^  .-  r 

Rf^ai.  priv.  pourvu  5  uc  Icroicnt  pas  admis  a  propofcr  im  ufage  ou  une 
40  Gtcwï  ,  pofTeffion  contraire.  '  Si  ccpcnda.it  ces  criudirions  font  de  telle 
i', parr  7  !r«!  "^'^^""^  5  qu'elles  puiffcnt  être  thangccs  par  les  circonflanccs 
57.  Libioth.  fies  tems  &  par  le  Supérieur  Ecclci.afbque  ,  cu  confcnremcnt 
•  ^js's'^r'^"*'' ^^'  Patron  j  jc  cro  s  que  dans  ce  cas  on  pouroic  faire  fupofer 
tonvtmualiié.  wac  caufc   5c  uu  clun^emcat  cAiionique  ,   au  moins   par   la 


^  de  l aliénation  des  biens  d*Egllfe,  ^7 

preuve  d'un  tcms  immcmorial  j  comme  fi  l'on  taifoît  voir  que 
depuis  ce  tems,  l'on  ne  fait  pas  le  nombre  des  Services  ordon- 
nés par  la  Fondation ,  &  que  les  revenus  ne  fuffifent  plus  pour 
cela,  *  1    Navarr. 

Les  élevions  doivent  être  faites  dans  trois  mois  depuis  la  ^"Z   »  ■>    ^* 
vacance  ,   Se  dénoncées ,  s'il  fe  peut  ,   dans  huit  jours  après  ^  ^^''zi-roii' 
flu'clles  font  faites  ,  à  celui  qui  a  été  élu ,  qui  doit  accepter  dans  Prax.  fan.  a , 
le  mois  après  cette  dénonciation  ,  &  fc  faire  confirmer  dans  ^fj'  „  l"J^ 
trois  mois.    Elles  apartiennent  de  Droit  commun  aux  Chapi- 
tres des  Eglifes  Cathédrales  ,  Collégiales  &  Conventuelles  , 
tant  féculieres  que  régulières  ,  &  aux  Corps  des  Religieux  y 
pour  qu'ils  puiflfent  choifir  leurs  Prélats  &  Supérieurs  5  mais  elles 
peuvent  aufTi  erre  acquifcs  par  la  Coutume  ,  de  par  la  Prefcrip- 
tion  3   en  faveur  àcs  perfonnes  Eccléfiaftiques  étrangers  ,  qui 
ne  font  pas  de  ces  Corps  &  Chapitres,  *  ,  Cap.  Cum 

Il  en  eft  de  même  des  Droits  de  Collation  &:  dTnflitution  ,  dikaus.  Extr. 

A  j  /  -i'  o,'  j  rij'^f confuet.  Cap. 

qui  pouvant  être  donnes  par  privilège ,  &  étant  des  aaes  de  OuareUm  tod. 

Junldidion  ,  peuvent  auflî  être  prefcrirs  ou  acquis  par  lufage  ,  P^anorm.  ad  d, 

au  préjudice  de  l'Evcque  auquel  ils  aparrieniunt  de  droit,*    11  cartel  Maticr. 

en  faut  excepter  les  Bénéfices  à  charge  d'ames  ,  aufquels  l'E-  Benef.  tom.  1, 

vêque  inltiruë  feul ,  par  une  prérogative  attachée  à  fon  carac-  9"' *'*»^^^'*  » 

tére  &  qui  eil  de  Droit  public  5  c'eft  pourquoi  l'on  ne  peut      3  Cap.  Cum 

ni  prefcrire,  ni  établir  vmc  Coutume  contraire.  ♦  'n'^^^f'  ^r^' 

Le  Roi  en  vertu  du  Droit  de  Régale,  joiiit  des  revenus  des  %\*"de  exuf. 

Evcchés  du  Royaume  pendant  qu'ils  vaquent,  &  confère  les  ^^^^«f-   ^^P- 
t,/</:  J'         J  -T'^  I  Auditis.    Cap. 

Benences  qui  en  dépendent,  julqua  ce  que  les  nouveaux  pour-  qw  oUm.   de 

vus  des  Evcchés  ayent  prêté  le  ferment  de  fîddité.    Ce  Droit  Prcefc.Cav.Rc' 

qui  femble  tirer  fon  origine  du  Patronage,  de  la  garditneté  ,{^'^p^/^^,^^/"'* 

ic  de  la  prote<5lion  de  nos  Rois  >  eft  fondé  fur  une  Coutume      4  Cap.  Cùm 

très  ancienne.    L'on  en  trouve  des  preuves  dans  le  teflament  fe  ■^^"•,  ^^ 

de  Philippes  Augufle  ,  dans  les  Geftes  de  Saint  Loiiis  ,  écrits  Cap 'm.  de  câ- 

par  Nantis.     Les  Papes  en  ont  connu   l'exercice  ,  &   n'y  ont  ?^^^- -î^^'^;'*^^.^'; 

*  "t.  1    r  i>  /  '   ^  /»    6  .   Barbof. 

pas  contredit  :    plulieurs  même  1  ont  aprouvc ,    comme  iont  de pcteft.  Epif- 
Innocent  111,  Clément  IV,  Grégoire  X.  8r   Grégoire  XI,   Il  f^P-  'ï^-??» 
a  été  qualifié  de  Droit  Royal  dès  le  tems  de  Philippes  le  Bel,  Triant.  j!f.  ' 
hf'ws  XI.    a  déclaré    qu'il    n'étoit    fournis  à    aucun  Tribunal  z^ .,  de  njijrm. 
Ecckfiaftiquc  ,  uia  ladillipline  commune  de  l'Eglife.  Le  Par-  '^^^'  ^^* 
lement  de  Paris  décida  c  n  .  5  î/8  ,  que  la  Bretagne  y  étoit  fujette , 
^  en   160^  le  24  Avril ,  que  l'Eglife  de  Belley  &  toutes  les 
autres  Eglifes  de  France  y  lont  foumifes.    Par  Déclaration  du 
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io  Février  1<5'7J  ,  il  fut  dit  qmlauroit  lieu  dans  toutes  les 

Eglifes  du.  Royaume  3  à  l'exception  de  celles  qui  en  étoienc 

exemtes  à  titre  onéreux.   En  1^82  le  Roidonnaun  Edit ,  qui 

porte  5  que  nul  ne  fera  pourvu  en  Régale  de  Bénéfices  ayant 

charge  dames ,  ou  autres  dont  les  Titulaires  ont  droit  d'cxer- 

cer  quelque   Jurildidion    ou  fondion  ipirituelic  ,  s'il  n'a  les 

capacités  prelcrites  par  les  Canons  &  par  les  Ordonnances; 

ni  faife  Tes  fondions  ,  fans  l'aprobation  &  MiiTion  Canonique; 

du  Vicaire  Général  j   fi  le  Siège  eft  encore  vaquant,  ou  du 

Prélat,  s'ileft  rempli.    Le  Clergé  afTemblé  confentir  à  l'exécu^ 

tion  de  cet  Edit ,  &  par  ce  moyen  les  différends  qui  s'ctoient 

élevée  dans  le  Royaume  fur  cette  matière.,  depuis  l'Arrêt  de 

.160S  &  la  Déclaration  de  lé"?;?  ,  furent  terminés.  Comme  le 

Droit  de  Régale  eft  un  Droit  Royal  ,  &  attaché  inféparable? 

ment  à  la  Couronne  ,  il  s'enfuit  que  l'on  n'en  peut  pas  prefcnre 

I  OiihMus^  l'exemption.  ' 

/  Z'.^o.'^clf.       La  Déclaration  de  16 j^  comprend  les  Pays  conquis  jufqua- 

14.  ,  n.   16.    Iqrs  ,  puiiqu'eile  ne  les   excepte    pas  ,    &  qu'elle  eft  conçue 

\'**^'^n\oSal-'^^  termes  généraux  ,  mais  le  Comté  de  Bourgogne  ayant  été 

gfid'j i.ie jpffic.  cox^c{ms   dcpuis  cette  Déclaration  ,  le  Droit  de  Régale  n'y  a 

ad  SuhdifJ-     pas  ^j-^  introduit  ;&  le  Chapitre  Métropolitain  ayant  cédé  au 

part.  I  ,  cao.  I,r  _.,,  ,.  ^  r         i  j  r» 

n.iii.ù  II 3»  Roi  par  un  Traite  du  29  Juin  1690  ,  conhrme  par  Lettres  Pa- 
tentes du  ly  Juillet  fuivant  ,  enrégiltrées  au  Parlement  le  50 
du  même  mois ,  le  droit  qu'il  avoir  d'élire  fon  Archevêque  : 
Sa  Majcfté  a  bien  voulu  promettre  par  ce  Traité:  Que  la  va- 
cance arrivant  dudit  Archevêché  ,  de  quelque  manière  &  ea 
quelque  tems  que  ce  puiife  être  ,  l'Eglife  de  Befançon  fera 
exemte,  comme  elle  a  toujours  été,  de  la  Régale  fpirituellc 
te  temporelle  ,  &  qu'elle  ne  fera  point  introduite  dans  la  Pro- 
vince ,  ni  dans  le  Dioccfe  5  qu'en  confcquencc  l'adminiftration 
ou  œconomat  de  l'Archevêché,  le  Siège  vacant,  apartiendra 
au  Chapitre  ,  conformément  à  l'ufage  des  Eglii'es  &  Chapitres 
d'Allemagne. 

Nonobftant  cette  cefifion  ,  le  Roi  prend  des  Induits  pour 
nommer  à  l'Archevêché  de  Befançon.  C'eft  aulTi  en  vertu 
d'Induits  ,  qu'il  nomme  aux  Abbayes  &  Prieurés  Conven- 
tuels de  la  Province  :  mais  les  Prieurés  lîmpks  &  Ruraux, 
font  reftés  à  la  difpofirion  du  Pape.  L'on  garde  dans  les  Ar- 
chives du  Parlement  ,  un  ancien  état  des  l^rieurés  Conven- 
tuels qui  font  à  la  nomination  du  Roi  ,  quand  même  la  Con- 


if  de  Valicnation  dès  biens  d^glife.  j^ 

ventiialitc  ne  lubliftero:!:  plus  j  parce  qu'ctanc  une  qualité  ef««. 
feiuiclle  au  Bénéfice  ,  elle  n'cft  pas:  lujctre  à  la  Prelcripdon , 
furtout  au  préjudice  du    droit  acquis  au    Souverain.  '  Il  y  a     t   Biblioth, 
une  Bulle  de  l^ic  V.  enrcgiftréc  au  rroiliéme  volume  du  Bul-  ^a^^^^o'JJJ'io! 
laire  de  ce  Parlement  5  page  237,  qui  porte  que  le  Souverain  rfr^.Abbé.Dé. 
peut  nommer  en  vertu  de  l'induit  ,  non  -  feulement  aux  Ab-  jl^'^^^'ggo  Rt?- 
bayes  du  Comté  de  Bourgogne,  mais  encore  à  tous  Prieurés ^«ff:  de  Rtg. 
Conventuels  ,  quoiqu'ils  ne  portent  pas  le  nom  de  Monafléres.  '^^  ^^^^1^  "7 

Charles  V.  a  été  le  premier  de  nos  Princes  qui  a  eu  deS'f<:r;L. 
Induits.  Il  y  en  a  un  de  l'an  151J  ,  &  un  autre  de  lîaa'  15  5 2. 
Philippes  il*  en  obtint  un  en  1 56^0  ,  &:  l'on  trouvée  danjle  mèm© 
volume  que  l'on  vient  de  citer  ,  page  141  ,  une  Bulle  de  Gré- 
goire Xlil.  qui  porte  que  ces  Induits  doivent  avoir  leur  effet 
dans  cette  Province,  lur  ce  qu'on  prétaidoit  qu'ils  n'étoient 
que  pour  les  autres  Etats  des  Princes  anfqucls  ils  avoient  été 
donnes.  Clément  VIII.  en  accorda  un  en  15^00.  aux  Archiducs 
Albert  &:  Ifabelle ,  &  Urbain  VIII.  un  autre  à  Philippe  IV. 
Charles  il.  en  a  eu  pareillement,  &:  Loiiis  XIV.  en  a  pris  un 
le  20  Mai  16^6 ^  pour  nommer  aux  Abbayes  &  autres  Bénéfi- 
ces Confiftoriaux  du  Coitiré  de  Bourgogne.  Le  Roi  à  préfent 
régnant  en  a  ufé  de  même.  Ses  Induits  pour  le  Conté  de  Bour- 
gogne &  l'Archevêché  de  Befan^on,  font  des  2p  &:  51  Août 
1722  5  enrégiftrés  au  Parlement  le  28  Août  1724.  2Pinron,Pré- 

Les  Induits  ne  font  que  pour  la  vie  du  Prince  auquel  ils  f^ce  fur  Ls  in- 
ctnt  été  accordés.  On  prétend  néanmoins  qu'étant  donnés  ^  {\i\y  'cà^^in^ 
caufc  de  l'Etat  &  de  la  Dignité  qui  iubfiftcnt  toujours  ,  ils  tituthms  naf- 
font  perpétuels  ,  &  ne  peuvent  être  refufés  ni  révoqués.  On  ^'^  ^'"'^g • 'I  * 
regarde  les  nouveaux  comme  une  confirmation,  &  non  pas  fo/i/:  85) ,  94.  e> 
comme  une  concelîion  nouvelle  5  c'cft  pourquoi  on  leur  donne  ^^+- 
un  effet  rétroadif.  *  r     •    ^ 

Les  Bénéfices  font  préfumés  féculicrs  &:  perpétuels,  ^^rcc  Bencfic^'^'J^^p.' 
qu'il  yena  plus  de  ceux-là  que  d'autres.    Mais  leur  état  peut '°'"- 54- Go», 
ctre  change  ,  &  ils  peuvent  devenir  réguliers  &  manuels  ou gi^r^  J,^  „ 
amovibles  par  la  Prefcription  ,  lorfque  pendant  quarante  ans  $if&38.Cap. 
ou  en  a  pourvu  des  Réguliers ,  ou  ad  nututn.   Elle  aura  le  mê-  4!!.^ a'^'T' 
me  etrec  pour  rendre  régulier  un  Btn.  hce  iccuher  ,  ou  manuel  6*. dr/^/DD. 
un  Bens.fice  perpétuel.  *  Il  n'y  a  que  la  Commande  qui  conferve 
au  Bénéfice  régulier  fa  qualité  primitive  &:  originelle  ,  parce  que  trau.d/plbus' 
c'cft  une  difpcnle  qui  finit  par  la  mort  de  chaque  Pourvu.  ■♦  liv.  % ,  chap. 

L'on  peut  acquérir  par  la  Prefcription  les  droits  Bpifcopaux ,  \^^^  ^^  »  "* 


4-3  Traité  de  U  Prefcrlption 

ou  l'exemption  d'iceiix  ,  &  la  Jurildidion  Epifcopale ,  quand 
on  eft  par  fon  état  capable  de  les  pofleder  ,  &  autant  qu  ils  ne 
font  pas  inféparables  de  la  Dignité  &  du  caradére  de  lEvê- 
que.  Cette  Prcfcription  ne  fera  pas  inémc  interrompue  par 
les  ades  que  l'Evéque  fera ,  lorfque  le  droit  peut  être  exercé 


ou  fi  l'on  avoit  prétendu  prefcrire  privacivenifnc  &  à  l'exclu- 
fion  de  tous  autres  ;  car  dans  ces  derniers  cas ,  un  feul  ade  fait 
par  l'Evêque  dans  le  tems  de  la  Prefcription ,  en  interromproic 

j  Cap.irre-.[e  cours.  ' 

^A^^ÉlcfTus^  '       La  principale  difficulté  fur  ce  qui  concerne  la  Prefcription 

Éxtr  D:  o'^c.  des  Droits  de  Patronage,  de  Coliarion  ,  d'Inftitution  ,  de  Ju- 

Ordiii.  Cap.     nCdidion  ,  S:  autres  Droits  incorporels  ,  eft  de  fçavoir  fi  on 

f".'"compet'     les  peut  prefcrire  eufuite  d'un  feul  a(5le  de  polTelfion,  ou  s'il 

Cip.  Auditis  ^  en  faut  plufieurs.  On  p^ut  en  trouver  la  décilloa  dans  ce  que 

^^;  F^rr*     i'ai  dit  fur  une  queftion  femblabl-,  dans  la  pre;nicre  Partie  de 

&  Gonzal.  ad  cet  Ouvrage  ,  au  Chapitre  qui  traite  de  h  PolTeihon. 

d.  Cap.  Audi'       Y\  s'eft  préfenté  depuis  peu  au  Parlement  de  cette  Province, 
fw.  D'Arg.  arr.  r  \_   u        o      r         1'  •'        w     'C    ■  y 

2z6,cap.2i.  deux  queftions  belles  &   iingulieres  en  matière  Benehciale  , 

dans  lefquelles  l'on  propofoit  la  Prefcription  ,  &  à  la  déci- 

(ion  defquelles  l'ancienne  poifeifion  a  eu  beaucoup  de  part. 

La  Ville  deBefançon  a  été  du  Corps  de  l'Empire ,  jufqu'en 
15" (^4  qu'elle  fut  changée  contre  Frankendal  ,  &  rciinie  au 
Comté  de  Bourgogne  pour  en  être  la  Capitale  ,  comme  elle 
Tavoit  été  dans  les  anciens  tems.  Le  Chapitre  Métropolitain 
avoit  ufc  du  Concordat  G-rmanique  pour  l'Eledion  de  fes 
Archevêques ,  &  pour  la  collation  éle(5iive  des  Dignités  ,  Per- 
fonats  &  Canonicats  de  (on  Eglife  j  maii  les  autres  Chapitres 
&  CoUatcurs  de  la  Ville  ne  s'en  étoient  pas  prévalus  ;  &  le 
Pape  y  pourvoyoit  aux  Bénéfices  ,  comme  dans  le  reftc  de  la 
Province  qui  eft  Pays  d'obédience,  conformément  à  la  Régie 
huitième  de  Chancellerie  de  la  réfervation  des  mois. 

Le  Sieur  Jaloux  Chanoine  de  1  Egliie  Collégiale  de  Sainte 
Marie-Madelainede  Befançon  ,  mourut  au  mois  d'avril  1724, 
qui  eft  un  mois  réfcrvé  au  Saint  Siège  par  cctrc  Rc;j^lc.  Le  Pape 
pourvut  le  Sr.  Gonon  du  Canonicat ,  &:  le  Chapitre  le  conféra 
par  voie  d*élc(Slion  au  Sr.  Gilbert,  parce  que  le  mois  d'Avril 
eft  un  de  ceux  du  Collatcur  j  fuivanc  le  Concordat  G*:rrti ini- 
que. 
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que  5  dont  ce  Chapitre  prctcndic  iifer  pour  la  première  fois. 

Procès  entre  les  deux  Pourvus.  Le  Sieur  Gilbert  foucint  que 
le  Concordat  Germanique  avoit  été  accepté  par  l'Empereur 
pour  toute  la  Nation  5  &  que  quand  il  auroit  fallu  une  accep- 
tation particulière  de  chaque  Chapitre  &  Collateur  de  l'Em- 
pire ,  elle  pouvoir  fe  faire  en  tout  tems  3  parce  que  c'étoit  une 
faculté  imprefcriptible  ,  qui  réfultant  d'un  contrat  réciproque  i 
que  le  Concordat  portoit  un  Décret  irritant  contre  tout  ce  qui 
fe  faifoit  au  contraire  ;  qu'il  avoit  été  fait  ,  pour  établir  une 
difcipline  uniforme  dans  la  Nation  3  qu'il  étoit  du  bien  public 
que  cette  uniformité  fût  obfervée  3  Se  que  le  Chapitre  Métro- 
politain ufantdu  droit  du  Concordat  ,  il  étoit  jufte  que  les  au- 
tres Chapitres  de  la  même  Ville  en  pulTent  ufer  auflî.  Le  Sieur 
Gilbert  appuyoit  ces  propofitions  ,  des  autorités  de  Branden- 
Lconinus  ,  &  Nicolart,  qui  ont  écrit  fur  le  Concordat  Germa- 
nique. 

Le  Sieur  Gonon  rcpondoit ,  que  ce  Concordat  avoit  été  fait 
pour  apaiicr  les  difficultés  que  pluficurs  Collateurs  de  la  Nation 
Germanique  avoient  avec  le  Saint  Siège  3  mais  que  ceux  qui 
ne  conteftoient  rien  au  Pape  ,  Se  qui  avoient  reçu  fcs  Décifions 
en  matière  Bénéfïciale ,  n'ei>  avoient  pas  befoin.  Qif  en  confé- 
quence  on  avoit  laiffé  la  liberté  à  chaque  Collateur  en  particu- 
lier ,  de  l'accepter  ou  de  s'en  tenir  à  la  Régie  de  la  Chancellerie  3 
qu'on  ne  pouvoir  pas  en  douter  à  vue  du  Concordat  même  , 
qui  porte  à  la  fin,  qu'il  fera  publié  ,  pour  que  tous  ceux  qui 
voudront  l'accepter  puiflent  le  faire  dans  un  tems  convenable  3 
Se  qu'on  lit  dans  la  Régie  de  la  réfervation  des  mois  ,  que  le  Pape 
n'en  excepte  ceux  qui  ont  été  compris  dans  ce  Concordat , 
qu'au  cas  qu'ils  l'ayent  accepté  ou  obfervé.  Qiie  fi  le  Chapitre 
Métropolitain  de  Befancon  jouit  des  privilèges  du  Concordat 
Germanique  ,  c'eft  parce  que  fon  Archevêque  cft  Prince  de 
l'Empire  ,  Se  qu'il  a  été  Chapitre  Impérial ,  autorifé  à  ufer  de  ce 
Concordat  par  des  Diplômes  particuliers  des  Empereurs  ,  Se 
par  un  Traité  fait  avec  le  Roi  3  en  un  mot  ,  parce  qu'il  l'a  ac- 
cepté, &:  qu'il  en  a  ufé  en  coiiféqiieHce.  Qj..ie  le  Décret  irritant  , 
eft  compris  virtuellement  dans  toutes  les  Loix  3  qu'il  n'empê- 
che cependant  pas  qu'elles  foient  abrogées  par  un  ufagc  con- 
traire 3  &  qu'il  n'a  de  force  dans  le  Concordat  Germanique  , 
que  pour  ceux  qui  l'ont  accepté  Se  exécute.  Que  ce  Concordat 
n'a  j^ma;s  ^té  donné  que  jus  ad  rem  ,  Se  que  çeux-U  feuls  qui 
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l'ont  accepté  clans  le  tems  ,  ont  jus  in  rc  i  que  c'eft  res  inter  alios 
adia  à  l'égard  des  autres  i  que  l'on  ne  peut  pas  foutenir  avec 
fondement ,  que  le  Pape  tienne  du  Concordat  le  droit  de  pour- 
voir aux  Bénéfices  i  d'où  il  fuit  qu'il  ne  doit  pas  être  regarde 
comme  un  contrat  réciproque  ,  contre  lequel  le  Pape  n'ait  pas 
t  Zip^nsCoK-  pu  prefcrirc  j  ce  qui  fait  dire  à  Zipa:us  :  ^  SI  longo  ufu  ,  mœgïf- 
^aidl'^'^ ^^^'  ^^^fi  longijjlmo  ,  contranum  ejl  confuetum ,  licebit  in  eo  ufu  ré- 
munère ,  pjefcribiîurque  longo  ufu  concordatis  ■>  fîcut  caeteris  Le- 
gibus  ;  à/  Jicut  padîis  liceret  à  concordato  recedere ,  ira.  if  non  ufu 
iy  confiietudine  ;  eoque  magis  qubd  hujujmodi  concordat  a  funt 
privilegiorum  inftar  refpeê'tu  collatorum  ,  qudS  renunciatione  -,  ne- 
gligentiâ  ûj  prdejumptione  amitti  poffunt.  Gonzalès  &  plufieurs 
2  Gonzai  ;■»  autres  Canoniitcs ,  apuyent  fortement  cette  Prefcription.  * 
^?Ww*  ^'^X       ^'^^  objeétoit  encore  au  Sieur  Gilbert ,   que  Belançon  ayant 
fc".yan-Efpcn.  ccfTc  d'être  du  Corps  Germanique  depuis  cinquante  ans  ,  il  n'é- 

part.  1.  tit.  1 3.  x,oit  plus  tcms  de  réclamer  les  Loix  &  les  Privilèges  de  ce  Corps, 
c<ip.  2.  «.  I,.  j      ^        ,       .  ^,         j  ,  /     •     c  r 

&feq.  liâmes.  ^^"'^  o"  "  avoit  pas  ulc  pendant  qu  on  en  etoit.  bur  ces  railons  , 

^^■w.    I.    coi.f.  le  Sieur  Gonon  fut  maintenu  dans  la  polfeiTion  du  Canonicatj 
^Jj;'     """  '  par  Arrêt  rendu  à  l'Audience  publique  du  Parlement  de  Befan» 
çon  3  le  20  Juillet  1724. 

L'autre  qucftion  coniiftoit  à  fpvoir ,  fi  les  Patrons  &  CoUa- 
teurs  Eccléliaftiques  peuvent  fe  mettre  à  couvert  de  la  Régie  8^. 
de  Chancellerie  de  refervatis  menfibus ,  par  une  polTeffion  con- 
traire ,  &  par  le  lecours  du  tems. 

On  difoit  que  la  Régie  de  la  réfervation  des  mois  doit  être 
reflrainte  autant  qu'il  fe  peut  3  parce  qu'elle  cft  contraire  au 
Droit  commun  3  &  qu'elle  donne  atteinte  à  celui  qui  eft  acquis 
aux  patrons  &  aux  CoUatcurs  ordinaires  5  qu'elle  tire  fon  ori- 
gine des  mandats  ,  des  expedatives  Se  des  réferves  particulières, 
contre  lefquels  les  Conciles  ,  les  Peuples  &  les  Souverains  ont 
fi  fouvent  réclamé  5  &  qu'elle  n'cd  fondée  que  fur  une  auto- 
rité que  les  Ultramontains  donnent  aux  Papes  en  matière 
Bénéficiale  ,  dont  les  autres  Nations  n'ont  pas  voulu  con- 
venir. 

La  plus  grande  partie  de  la  France  a  rcfufé  de  recevoir  cette 
Régie  3  elle  n'y  a  lieu  que  dans  quelques  Provinces  5  que  l'on 
apclle  Pays  d'obédience  j  encore  y  eil-clle  tellement  rellraintc 
par  les  Concordats  &  les  Induits  ,  qu'elle  n'y  fubllfte  prefque 
plus  que  de  nom.  L'on  en  a  ulé  de  même  en  Allemagne  ,  par  le 
Concordat  Çcniianiquc.  Elle  n'a  pas  lieu   en  Efpagnc  contre 
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les  Patrons  mcme  EcclcHaftiques  ,  (uivant  Garcias  :  Inde  Hifpa^ 
nia  ,  prcefenim  in  his  Regnis  Cajlellde ,  indifferenter  Bénéficia  juris 
Patronarûs ,  etiam  Ecclejîajîici  ^  ad  prjefentarionem  Patronorum 
providentur  in  panibus ,  in  quocumque  menfe  vacaverint.  ^  i  Gamai  de 

Van-E/ben  affiirc  que  la  même  choie  s'obîcrve  en  Flandre  :  ^^"'''^-    ^^''* 
Videmus  hifce  in  partibus ,  ad  Patronorum  edam  particularium  557. 
prjefentationem  ,  Bénéficia  in  omnibus  menfibus  confem.  ^  *  J^an-Eff  ,-. 

Il  itiit  de  CCS  exemples  5  que  la  Régie  delà  rcfcrvation  des  ^^p/^,,,.  "i5.' 
mois  5  n'a  pas  été  regardée  comme  une  Loi  générale  &  univer- 
felle ,  que  la  Cour  Romaine  ait  pu  faire  exécuter  par  fa  propre 
autorite  5  &  qu'elle  n'a  eu  de  force  ,  qu'autant  que  les  Provin- 
ces ,  les  Ordin<:iires  &  les  Patrons  ont  bien  voulu  s'y  afifujettir 
par  l'ufage  &•  par  les  traités  5  d  oir  l'on  conclut ,  que  comme  elle 
s'introduit  par  la  poflCiifion  ,  elle  peut  être  rejettée  par  la  même 
voie. 

Elle  n'a  pas  été  reçue*  dans  le  Comté  de  Bourgogne  5  par 
une  autorité  reconnue  fupérieure  &  abfoluë  en  cette  matière  j 
il  n'y  a  p'>inc  de  monument  dans  les  Archives  du  Parlement  3  ni 
dans  l'Hiiloire  du  Pays  ,  qui  faflc  foi  qu'elle  ait  été  publiée ,  pour 
avoir  force  de  Loi  générale  dans  tous  (us  points    &  dans  toute 
fon  étendue  ;  &:  fi  elle  efî  obfervée  parmi  nous ,  c'eft  comme 
dans  Ifs  Provinces  de  Elandre  dont    parle  Van-Efpen.  ^   Licet    3  J^an-T^fv^». 
enim  hifce  in  Reginnibus ,  régulas  Cancellaride -,  necnon  y^firva-lap.'^^.n'.  iç. 
tiones  Âpofiolicas  agnofcamus  ,  atque  ob  id  dicantur  Patrice  obe- 
dienti<e  i  cum  eâ  tamen  modération:  recipiûntur:^^  Ut  privitegïis-i 
juribus ,  ac  moribus  inveteratis  Provinciarum  accommodent ur.  Nec 
eam  effe  mentem  Pomificum  arbitrantur  3  etjï  quid  in  Littcris  aut 
Frovifîonibus  Romanis  contrarium  comineatur ,  credunt  perfub- 
reptionem  aut  obreptionem  à  Powifice  emanajfe  -,  aut  cenè  fias  fias 
régulas  ûf  décréta  generaliter  expreffa ,  ad  Provincias ,  aliis  Le- 
gibus  ij"  ufu  inveterato  mentes  -,  nolle  extendere  ;  ideoque  dum  ea- 
rum  executionemfufpendunt ,  nïhil  contrarium  autOritatioJ' pr^ee- 
minentide  Sedis  Apojlolicde  facere  arbitrantur  Judices  Regii.  C'cd 
aufïi  le  fentimcnt  de  Dumoulm  fur  la  Régie  De  infirmis  rcfignan- 

îibus.  '^  4  Dumoulin  , 

On  n'a  pas  regardé  dans  cette  Province ,  les  Régies  de  Chati-  "•  *^^' 
cellerie  comme  une  fuite  &  une  dépendance  nécelTairc  de.  la 
fupériorité  dif  Pape ,  relie  qu'on  l'y  reconnoît.  On  ne  les  y  'a 
pas  toutes  reçues,  ni  dans  tous  leurs  points.  Celles  qui  y  font 
en  vigueur ,  n'ont  de  force  que  par  un'  fimple  ufage  5  elles  y  font 
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modifiées  pour  h  Province  en  général  &  pour  pUificurs  Colla- 
tcurs  en  particulier.   Mr.  Alix  en  rend  témoignage  ,   dans  la  di- 
fcnfc  du  Chapitre  Métropolitsin  de  Bclancon  ,  fur  le  droit  d'élire 
.1  Giajp.  3.    ion  Archevêque.  ' 

Il  cft  5  par  exemple,  certain  parmi  nous  ,  que  les  Patrons  & 
CoUateurs  Monoculaires  ,  nomment  &  confèrent  en  tout  tems, 
quoiqu'ils  foient  compris  dans  les  termes  généraux  de  la  Régie 
de  rejcrvdtionis  menfium  ;  &:  que  les  Patronages  Laïques  &  mix- 
tes 5  en  font  exemts  ,  de  même  que  les  Vicariats  perpétuels , 
quoiqu'elle  ne  les  excepte  pas.  Elle  déroge  à  tout  droit  &  poflcf- 
iion  immémoriale  5  optandi  pinguiores  Pr^bendas  3  cependant 
ce  droit  cft  en  ufage  dans  la  Métropolitaine  ,  &  dans  plufieurs 
autres  Chapitres  delà  Province.  Elle  rejette  tous  Privilèges  & 
tous  Induits  5  néanmoins  nous  avons  plufieurs  CoUateurs  & 
Patrons  qui  ufent  de  leurs  droits  en  tout  tems  ,  en  vertu  d'Induits 
ôc  de  Privilèges ,  comme  il  fe  pratique  en  Flandre  ,  fuivant  le 
témoignage  de  Van-Efpen. 

Le  Chapitre  Métropolitain  de  Befançon  ,  s'efl  maintenu  dans 
la  poflcflîon  de  nommer  en  tous  mois  à  Tes  Dignités  Se  Perfonats, 
quoiqu'ils  foient  compris  dans  la  Régie  s  &  il  ne  l'a  reçiic  pour 
les  fimplcs  Canonicats  ,  qu'avec  les  modifications  du  Concordat 
Germanique.  L'AbbefTe  de  Château-Chalon  ,  préfente  en  tous 
mois  aux  Bénéfices  de  Ton  Eglife.  Celle  de  Baume  ufc  du  même 
droit .  pour  ceux  qui  dépendent  de  Ton  Abbaye.  Les  Religieufes 
de  Sainte  Claire  de  Befimçon  ,  prcfentent  en  tout  tems  ,  aux 
Chapelles  fondées  dans  leur  Monaftére  3  &:  quoique  les  Offices 
Clauftraux  de  Saint  Claude  ,  de  Baume  Se  de  Gigny  ,  foient  re- 
gardés comme  des  Bénéfices  ;  qu'ils  foient  perpétuels ,  qu'ils  Ce 
réfignent  Se  fe  permutent  en  Cour  de  Rome  ,  que  le  Pape  y  don- 
ne des  Coadjuteurs  à  les  Abbés  y  pourvoient  iur  la  vacance  par 
mort  j  en  quel  mois  qu'elle  arrive. 

On  trouve  dans  les  Régiftres  du  Parlement ,  que  la  Cure  de 
Verne  ayant  vaqué  dans  un  mois  réfervé  au  Pape  ,  M.  l'Archevc- 
que  la  mit  au  concours.  L'Abbeife  de  Baume ,  du  Patronage  de 
Liquelle  cette  Cure  dépend  ,  fe  pourvut  contre  cette  cntreprife  j 
&c  par  Arrêt  du  é  Septembre  id'yj  ,  elle  fut  maintenue  au  droit 
de  préfenter  aux  Bénéfices  de  fon  Patronage  a  caufe  de  ladite 
Abbaye  3  en  quels  tems  qu'ils  viennent  à  vaquer  ,  Ipécialemcnt 
à  la  Cure  de  Verne  3  &:  M.  l'Archevêque ,  qui  loutenoïc  le  droit 
«Ju  Pape  3  fut  condamné  aux  dépens.. 
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Enfin  5  Ton  peut  prefcrirc  contre  tout  ce  qui  cft  de  Droic 
humain  &  poficifj  par  untems  immémorial.  Cette  Prefcription 
a  la  force  des  contrats  ,  des  titres  &  des  privilèges.  Elle  fait 
juger  qu'ils  font  intervenus  dans  les  cas  oii  ils  font  ncccfTaircs  , 
quand  on  peut  les  préfumer.  C  eft  afTcz  de  les  alléguer  même 
contre  le  Droit  commun ,  &  la  polTelTio  immémoriale  fuflitpouc 
en  faire  la  preuve. 

L'on  conclut  de  toutes  ces  raifons  ,  que  Ci  racceptatioii  des 
Patrons  &:  Collateurs  a  été  nécefïcure ,  pour  introduire  la  Régie 
de  la  réfervation  des  mois  en  Eranche  -  Comté  ,  ceux  qui  ont 
refufc  de  l'admettre  en  font  cxemts  5  que  Ci  elle  y  a  reçu  des 
modifications  générales ,  elle  a  pu  y  fouftrir  des  exceptions  par- 
ticulières 3  étreexclufeà  l'égard  de  quelques  Bénéfices,  par  des 
titres  de  fondation  ,  &  à  l'égard  de  quelques  ancres  par  des 
Traités  ,  des  Induits  &  des  Privilèges  3&  qu'en  conféquence , 
il  eft  nécefTaire  d'admettre  parmi  nous  la  pofi'clilon  immémo- 
riale en  cette  matière  ,  fuivant  Ifs  principes  établis  pour  un  cas 
femblable  dans  le  fécond  tome  du  journal  du  Palais ,  &  un  Arrêt 
du  Confeil  d'Etat  rendu  à  la  date  du  16  Août  i6S  i  ^  par  lequel 
trois  Bénéfices  de  l'Ordre  de  Citeaux  furent  juges  collatifs  de 
exemts  du  Concordat ,  par  la  Prefcription  d'un  tems  immémo- 
rial. 

Vaillant  écrivoit  dans  cette  affaire  contre  les  Pourvus  fur  la 
nomination  du  Roi  ,  &:  il  difoit  entre  autres  raifons  3  qu'il  étoic 
certain  qu'après  plufieurs  fiécles  ,  il  fuffiioit  à  un  PoiTefieur 
d'alléguer  que  l'état  préfent  du  Bénéfice  qu'il  pofTéde  eft  lé- 
gitime ,  parce  qu'il  l'a  toujours  pofTédè  de  cette  manière  ,  & 
que  ceux  qui  l'ont  précédé  ,  en  ont  joiii  de  même  3  que  de 
tous  les  titres  de  la  fociété  civile  ,  celui  de  la  polfeifion 
immémoriale  eft  le  plus  inconteftable  &  le  plus  affuré  3  &  que 
fi  Ton  alloit  chercher  dans  les  tems  éloignés  ,  les  motifs  des 
changemens  qui  ont  été  faits  dans  lEglife  ,  l'on  y  introduiroit 
le  dcfordre  &  la  confufion  3  qu'on  ne  doitpss  s'égarer  dans  les 
fiécles  reculés  ,  pour  feindre  des  défauts  dans  le  commence- 
ment d'une  poiTelfion ,  quieft  demeurée  hors  d'atteiute  par  la 
révolution  dun  filong-tems,  &  que  fi  Ion  paftc  ces  bornes, 
les  Loix  fondamentales  de  l'Etat  feront  ébranlées  3  que  la  Re- 
ligion même  en  ce  qu'elle  eft  fondée  fur  la  Traldicion  ,  n'aura 
plus  de  régies  alTurécs  ,  parce  qu'en  ouvrant  une  inquifition  fur 
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ce  qui  s'cft  fait  dans  les  fiéclcs  palfcs ,  on  fournira  des  préf&Xtes 

pour  tout  remettre  en  contcftation. 

Le  Sieur  de  Filain  nommé  par  le  Chapitre  de  Vcfoiil  ,  à 
un  Canonicat  de  ce  Chapitre  qui  avoir  vaqué  dans  le  mois 
du  Pape  3  fe  défcndoit  en  partie  par  ces  raifons  ,  contre  le  Sieur 
Foilknot  Pourvu  en  Cour  de  Rome  ,  &  il  obtint  gain  de 
caufe  par  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  au  mois  d'Aouc 
171 1.  La  même  chofe  a  été  jugé  en  de  pareilles  circonflances , 
par  Arrêt  rendu  à  l'Audience  publique  le  8  Août  172^  j  entre 
le  Sieur  Liautey  Pourvu  d'un  Canonicat  du  Vefoiil  par  le 
Chapitre  ,  &:  le  Sieur  Raillard  qui  avoir  obtenu  ce  Bénéfice 
en  Cour  de  Rome  ,  comme  ayant  vaqué  dans  un  mois  de 
réferve.  Le  Sieur  Duban  Prieur  du  Mourerot  ,  fe  prévaloir  aulïï 
des  mêmes  raifons  ,  au  fujct  de  la  Cure  de  Cotnbautontaine  5 
dont  le  Sieur  Métroz  avoir  été  pourvii  au  concours  ;  celui  que 
le  Sieur  Duban  avoir  préfenté  5  fut  maintenu  par  Arrêt  de  ré- 
crcance  rendu  à  l'Audience  publique  le  14  Août  17 14  ,  & 
dcflors  difïiaicivcmcnt  à  la  Tournelle  le  28  Mars  171^3  au 
Raporr  de  iMr.  Maffon  d'Autume.  On  alléguoit  dans  tous  ces 
cas ,  que  la  Régie  de  la  réfcrvation  des  mois  n'avoir  point  été 
ïc-cvlC  par  le  Chapitre  de  Vefoul  ,  ni  par  le  Prieur  du  Moutcrot  , 
ou  qu'ils  avoicnt  prcfcrir  contre  cette  Régie  ,  puifque  de  tems 
immémorial  ils  avoicnt  conféré  &  ptélcnté  en  tout  tems  aux 
Bénéfices  dont  il  s'agifToir. 

Je  n'ofe  cependant  pas  affurer  ,  que  c'ait  été  le  feul  motif  des 
Ju^^emens  que  je  viens  de  citer  ,  parce  c]u*on  alléguoit  encore 
d'autres  railons ,  fçavoir,  pour  le  Prieur  du  Mourerot  ,  qu'il 
étoit  Patron  Monoculaire  ,  &  pour  le  Chapitre  de  Vefoul,  que 
la  Réc!;Ie  de  la  réfcrvation  des  mois  avoit  été  exclufe  de  ce  Cha- 
pitre  3  par  un  Traité  fut  avec  le  Roi  en  lé'j  i  3  autorifé  par  des 
Bulles  du  S.  Siège. 

On  difoir  pour  les  Pourviis  par  le  Pape  ,  que  cette  Régie 
forme  une  Police  générale  dans  le  Dioccfc  ,  donr  on  ne  doit 
pas  permettre  aux  Particuliers  de  s'écarter  3  que  fon  Décret 
irritant ,  &:  le  renouvellcmen:  qui  s'en  fait  à  1  Avènement  de 
chaque  Souverain  Pontife  3  empêchent  l'effet  de  toute  poffef- 
fion  ,  &  qu'elle  exclut  même  la  pofTcffion  immémoriale;  l'on 
ciroit  iur  cela  un  grand  nombre  de  doélrincs  ,  qui  font  affez 
communes  j  pour  que  je  ne  me  croyepas  oblir,é  de  les  rnpor- 
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ter  ici.  L'on  allcguoit  un  Arrct  du  20  juillet  i6ij^  au  fujec 
de  laCurc  de  Qiiinccy  ,  dont  l'Abbeife  de  Rem  ire  m  ont  prc- 
tendoit  pourvoir  en  tout  tems  ,  en  vertu  d'une  podcflîon  im- 
mémoriale ,  &  dans  laquelle  néanmoins  le  Pourvu  au  con- 
cours fut  maintenu.  Sur  quoi  il  faut  obfcrver  ,  que  le  Concile 
de  Trente  reçu  dans  rArchevêché  de  Befançon  ,  ordonnant  de 
de  mettre  au  concours  ,  les  Cures  qui  vaquent  dans  les  mois 
réfervés  au  S.  Siège  ,  la  Régie  de  Chancellerie  prend  faveur  en 
ce  cas  ,  par  raport  à  celle  que  mérite  cette  efpèce  de  Provifion  , 
qui  eft  la  plus  parfaite  &  qui  donne  les  meilleurs  fujets  à  l'E- 
glife.  '  I  Scjf.  24..  de 

La  queftion  s'eft  préfentée  dè/lors  entre  le  Sieur  Dubourg  ^'f'^^'^-^^P-^^- 
Pourvu  par  le  Pape,  &  le  Sieur  Perret  nommé  par  le  Chapitre 
de  S.  Anatoile  ,  au  fujet  d'une  Chapelle  érigée  dans  l'Eglife  de 
S.  Anatoile  à  Salins  ,  qui  avoit  vaqué  dans  un  mois  rclcrvé.  On 
difoit  que  le  Pape  n'avoit  jamais  ufé  de  la  Régie  à  l'égard  de  ce 
Bénéfice  3  cependant  le  Pourvu  parle  Pape  obtint  gain  de  cau- 
fcjpar  Arrêt  rendu  à  l'Audience  publique  le  i<?  Décembre 
1713  5  après  un  Apointement  à  délibérer.  Mr.  Franchct  de 
Rans  qui  avoit  été  chargé  du  Raport,  me  dit  que  le  Pourvu  par 
le  Chapitre  avoit  perdu  fon  Procès  ,  parce  qu'il  n'avoit  pas 
prouvé  que  ce  Chapitre  eût  nommé  au  Bénéfice  dont  il  s'agilToit, 
en  des  vacances  arrivées  dans  les  mois  de  réferve.  Je  crois 
que  l'Arrêt  de  162^  a  eu  le  même  motif,  l'on  ne  peut  pas 
du  moins  induire  autre  chofe  des  termes  dans  lefquels  il  eft 
conçu. 

Mais  ces  Arrêts  ne  décident  pas  notre  queflion  ,  parce  qu'on 
ne  peut  pas  nier  que  la  Régie  8^  fafTe  un  Droit  commun  parmi 
nous  5  pour  les  cas  dans  lelquels  un  ufage  contraire  n'y  a  pas 
dérogé  3  ainfi  c'efl:  aux  Collatcurs  &  aux  Patrons  particuliers, 
à  prouver  qu'ils  ne  l'ont  pas  reçue,  ou  qu'ils  ont  prcfcric  j  & 
c'efl:  pour  cela  que  s'ils  raportcnt  des  preuves  par  écrit  d'une 
pofTefïion  immémoriale  contre  la  Régie ,  comme  s'ils  font  voir 
qu'il  y  a  eu  des  vacances  dans  les  mois  du  Pape  ,  dans  lefquelles 
ils  ont  été  pourvus  ,  &:  que  leurs  Provifions  ont  eu  eff^t  3  en 
ce  cas  5  je  crois  que  la  pofTeffion  immémoriale  peut  leur  fervir , 
fbit  parce  qu'il  s'enfuit  qu'ils  n'ont  pas  déféré  à  la  Régie  ,  foit 
parce  que  le  titre  &  le  privilège  y  font  préfumés  ,  s'ils  fcnt 
néceffaires. 

Je  trouve  q^uc  cette  poffelïlon  bien  prouvée  ^  a  toujours  été 
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regardée  eu  Franche -Comté  comme  un  titre  fiiffirant  ,  pour 
Taire  ccfler  l'effet  de  la  Régie  de  la  réfervation  des  mois. 
Lorfqu'il  fut  queftion  de  transférer  le  Cliapitre  de  Calmouticr 
à  Vcfoul  5  &  d'obtenir  du  Roi  Ton  confentement  ,  pour  unir 
à  ce  Chapitre  le  Prieuré  du  Marteroy  qui  croit  de  nomination 
Royales  les  Chanoines  offrirent  de  céder  à  SaMajeftc,  la  no- 
mination de  leurs  Canonicats  à  l'alternative  avec  eux  ,  fur  le 
fondement  quilsy  avoient  nommé  d'un  tems  immémorial  en  tous 
mois  &:  qu  ils  pouvoient  en  conféquence  en  diipoler  libre- 
ment. Le  Roi  demanda  l'avis  de  l'Archevêque  ,  du  Parlement 
&  du  Parquet ,  qui  vérifièrent  le  fait  de  cette  poffeflion  ,  &  le 
crurent  iliffifani ment  prouve,  pour  eftimer  la  celTion  du  Droit 
de  noinination  en  loiis  mois  ,  que  les  Chanoines  offroient 
au  Roi  3  iïu'c  &:  juridique.  Ce  fut  fur  cet  avis  que  Sa  Majcfté 
confentit  a  l'union  du  Prieure  du  Marteroy  ,  &  au  traité  , 
cnfuitc  duquel  elle  a  nommé  ,  deflors  alternativement  aux 
Canonicats  de  Vefoul.  Le  Chapitre  a  continué  de  conférer  ces 
Canonicats  à  fon  tour  en  tout  tems  ,  comme  il  avoit  fliit  aupa- 
ravant. 

Par  un  autre  Traité  fait  avec  le  Roi  &:  le  Chapitre  Métropoli- 
tain de  Befançon  en  16 p^  ,  Sa  Majcfté  a  accepté  la  cefTion  que 
ce  Chapitre  lui  a  faite  du  droit  qu'il  avoit  d'élire  fon  Archevê- 
que ,  cnjuite  de  la  poffejjion  ijnmcmoriale  quil  en  avoit  confervée, 
conformément  au  Droit  commun  j  &:  le  Roi  a  aprouvé  cehii  dont 
le  Chapitre  joiiilîoit ,  foit  d'éhre  en  tout  tems  fon  Haut-Doyen  , 
&:  les  autres  Sujets  qui  doivent  remplir  fes  Dignités  èc  les  Per- 
fonat5. 

On  trouve  dans  les  aclcs  importants  du  Parlement  de  Befan- 
çon ,/o/.  285  vcrfo  j  une  Lettre  de  Monfeigneur  le  Chancelier  le 
Tellier,  qui  porte  que  l'intention  du  Roi  eft  qu'on  ne  change 
rien  à  ce  qui  s'oblervoit  pendant  que  la  Province  ctoit  fous 
la  domination  de  l'Efpagnc  ,  touchant  la  réferve  des  mois  , 
tx'  qu'on  exécute  les  Provisions  des  Bénéfices  que  le  Pape  éfoit 
ai  poffcjjion  d'y  donner,  C'cfl:  donc  i'ufage  qui  doit  lervir  de 
régie  en  cette  matière  5  c'cft  la  pojTtffion  à  l'égard  de  chaque 
Bénéfice.  Le  Pe]leticr  dit  que  le  Pape  confère  pendant  huit 
mois  de  l'année  ,  les  Canonicats  des  Eglilcs  Collégiales  qui  ne 
j(3Lii(rjnt  p.îs  (^u  Concordat  Germanique  ,  à  moins  qu'il  ny  ait 
\  Inflr-aion  ,  ritrc  ou  pojfejjlon  contraire ,  '  Il  admet  également  l'un  &:  l'ayrre  , 
chap.  7.         ^  n';  les  cxi^c  pas  cumulativemcnr.    Li  porfclfi  .>n  peut  donc 
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fuffire  en  ce  cas  ,  principalement  fi  elle  dï  immémoriale ,  & 
équivalente  à  un  titre.  Enfin  Mr.  Fevret  cite  un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Dijon  ,  par  lequel  le  Chapitre  de  Bellay  a  été  main- 
tenu au  droit  d'élire  Ton  Doyen  ,  eniuite  de  Tes  Bulles  de  fécu- 
larifation  jif  de  la  poffejjion  immémoriale  en  laquelle  il  étoit 
lorfqu'il  étoit  Kégulitr ,  de  conférer  en  tout  tcms  les  Dignités, 
Offices  &  Bénéfices  de  Ton  Eglife.  '  ^    Fevret 

L*ob;e6lion  la  plus  forte  contre  cette  rcfolution ,  fe  tire  des  trait,  de  l'abus, 
termes  de  la  Kégle ,  par  lefquels  le  Pape  rejette  toute  poffef-  ^'^-  *  <^^^P-  ^" 
ilon  imm.émoriale  ,  Privilèges  &  Induits  contraires.  Mais  Gbn- 
zalés  fur  cette  Régie  5  *  nous  aprend  que  Sixte  V.  qui  fut  fait     ^  Gkjf.  n. 
Pape  en  1574,  les  a  ajoutés,  &  qu'ils  n'y  étoient  pas  aupara- 
vant. Or  il  a  été  défendu  en  14^7  &  1530,  d'aporter,  admet- 
tre ou  exécuter  aucunes  Bulles  expe(5latives ,  Réfcrvations ,  & 
Provifions  Apoftolrques   dans  le  Comté  de  Bourgogne ,   fans 
Lettres  Patentes  &c  permilîîon  du  Souverain,  C'eft  la  difpofi- 
tion  des  articles   12  6 j  &  I2<5'8  de  nos  anciennes  Ordonnant 
ces  ;  &  l'on  trouve  dans  un  Recueil  d'Edits  imprimé  à  Dôle 
chez  Jean  Dros  ,  avec  Privilège ,  en  15 70  5  que  Mr.  le  Procu- 
reur Général  du  Parlement  &  les  Etats  de  la  Province  ,  apel- 
lérent  au  Pape  &:  au  futur  Concile  ,  des  Bulles  que  l'on  accor- 
doit  en  Cour  de  Rome  pour  les  Bénéfices  du  Pays ,  qui   por- 
coient  réfervation  avec  des  claufes  irritantes ,  au  préjudice  des 
Collateurs  ordinaires  ,  &  que  le  Souverain  autorifa  cette  apel- 
îation  par  des  Lettres  Patentes  du  20  Mai  14P7  ,  defquelles  a 
été  tiré  l'article  126S  des  nos  anciennes  Ordonnances  3  d'où 
l'on  conclut ,  que  Taddition  de  Sixte  V.  à  la  Régie  de  la  réfer- 
vation des  mois ,  Se  toutes  les  aittres  poftérieures  à  ces  Lettres 
Patentes ,  n'ont  pas  force  de  Loi  parmi  nous ,  quand  elles  ne 
font  pas  autorifées  par  le  Souverain,  ou  reçues  par  un  ufage 
univerfeL 

Auifi  paroît-ii  que  le  Parlement  de  cette  Province  a  roujours^ 
déféré  en  cette  matière  ,  aux  Induits  8c  à  la  pofTefTion  immé- 
mo  ri  aïe  5  quoique  la  Régie  les  rejette.  Les  Commiflaircs  qui 
donnèrent  l'avis  au  Roi  pour  l'union  du  Prieuré  du  Marteroy 
au  chapitre  de  Calmoutier ,  &  pour  la  tranfïarion  de  ce  Cha^ 
pitre  à  Vefoul ,  &  qui  avoknt  M.  l'Archevêque  à  leur  tcte  , 
te  penfoient  de  la  forte,  piiifqu'ils  onr  apuyé  fur  cette  poU 
felTion  le  droit  de  nomination  que  ie  Chapitre  ciào'îc  au  Roi,. 
L'Arrec  de  i^dj^  rendu  pour  rAbbcflfe  d^  Baume ,  n*a  poma: 
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d'autre  fondement,  qu'un  Induit  préfumé  par  cette PcfTeffion. 
Le  Confeil  Prive  de  Flandres  ^  auquel  nous  reirortilïions  , 
dont  nous  recevions  ailcment  les  miximes  ,  &  fouvent  des 
Loix  5  particulièrement  en  ce  qui  regardoit  l'intérêt  de  notre 
Souverain  commun  &  du  Public,  étoit  dans  les  mêmes  prin- 
cipes. Mr.  Grivel  qui  fut  apellé  à  ce  Confeil ,  après  avoir  été 
long-tems  ConfeiUer  au  Parlement  de  notre  Province  ,  en  rend 
tcmoiona^^e  dans  une  de  fes  Décidons  manufcrites^  au  fujet 
d'une  "^difficulté  qui  fut  décidée  au  Confeil  Privé  de  Fiadres-, 

6  dont  voici  le  fait. 

L'Evcque  d'Ipres  avoir  nommé  dans  un  maïs  de  rélerve ,  à 
un  Bénéfice  auquel  il  avoit  pourvu  de  tout  teras*  Ufl  Clerc 
obtint  en  Cour  de  Rome  des  Bulles  pour  ce  même  Bénéfice ', 
fondé  fur  la  rcferve  des  mois.  Il  les  préfenta  au  Confeil  Privé, 
aux  fins  de  pouvoir  les  mettre  en  exécution.  L'Evêque  fut  oiii  > 
il  fe  défendit  fur  fa  poffeffion.  On  lui  opofoit  l'imprefcripti^ 
bilité  delà  Régie  :  Nec  ohftat  (  difoit-on  )  confuetudo  yfiveprdef- 
criptio  ^Jïvepojfeffio  antiqua. ,  quovis  menfe  conferendi ,  quant  ob- 
)îcit Epijcopus iprenfa  3  quia. R-gula Cancdlari^ rejervatoria mcrtr 
Jïum  ,  tolllt  omnem  conjuetudinem  etiam  immemorialem ,  omnem- 
que  pojfeffionem  atque  Pr^fcriptionem  ,  ut  docet  Gorn^aLes  ;  nec 
poteji  ulla  confuetudo  aut  prœf criptio  ■  fie  introduci  :  nam  ad  prccf" 
criptionem  requiritur  continua  pojjejjio  ,  quie  hic  non  poteji  inter-» 
venire  j  cùmJinguU  Pontifices  ,jlatim  altéra  diefu£  affamptioni^y 
foleant  renovare  regulam  de  menfîbus  refcrvatis  yficque  pr^tfcrip" 
tionem  omnem  interrumpere ,  quandocumque  inchoata  fuerii  ;  adeh 
ut  non  pojfit  tempusfub  uno  Pontifice  decurfum ,  conjungl  cum  re- 
pore  alterius  Pontifias  didîum  regulam  renovantis  ;  idque  cura. 
claufula  Decreti  irritant  is  ,  eu  jus  Décret  i  ea  ejl  vis  ,  ut  nonfo* 
làm  inficidt  titulum ,  fed  etiam  poffejjionem  ,  &  ejl  omni  gladio 
ancipiti penetrahilior ,  ac  tam  malignantis  natarje  -^  ut  omnia  inr 
ficiat ,  &  quidquid  invenit ,  dejlruat  iffubvertat. 

Voilà  l'objcélion  dans  la  force,  voici  la  réponfe  de  Mr. 
Grivel  ;  Veràm ,  ciim  Pycgula  rejervatoria  vicnfmi^fit  odiafa  quof 
tenus  detrahit  potejlan  Ordinariorum  ,  Ù*  .corrigit  Jus  tommune^ 
quo  Ordinal  lis  concçditur  facultas  -conferendi  in  >omni  menfe  ; 
idebque  rejlringi  debcat  offirictè  interpretari ,  quatenàs  alium  l£* 
dit  ;  conjultius  vJfimfuit ,  df  magis  bonopuldico  congruum,  plat' 
citumdcncgarc  ;  ut  fie  non  turbaretur  Ep/fcopus  fpren»  s  ,  in  fui 
pojjefjione  Libère  conferendi  Pi(CbcndjJ ,  quaj.ciïm  liicimàs  nurn^t 
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^uàm  contulerit  Summus  Ponnfex ,  perhoc  nihïl  difccdcrc  vidctur 
dejurefuo  j  fed  eâ  via  id  tantùm  prdccaretur,  ne  refervationes  hic 
ulterius Jerpant  Ù'  progrediantur  ,  quàm  hadlenus  confueverunt. 
Ita.  rejolutum  Ù^  conclujum  die  2 1  OSlobris  1 6  2 1 .  Ainli  le  Con- 
ftil  Privé  de  Flandres  rct'ula  de  permettre  l'éxecution  des  Bulles 
accordées  fur  une  vacance  arrivée  dans  un  mois  réfcrvé ,  par 
la  feule  raifon  que  le  Pape  n* avoit  pas  encore  pourvu  à  ce  Bé- 
néfice en  vertu  de  la  Régie  huitième. 

La  Cure  de  Lioffans  ayant  vacqué  par  le  décès  du  Titulaire 
mort  le  2^  Janvier  1728  ,  elle  fut  mife  au  concours  rie  Sieur 
Chapuis  y  fut  nommé  &:  obtint  des  Bulles.  Le. Sieur  Gauberc 
en  fut  pourvu  par  Liftitution  de  l'Ordinaire,  fur  la  Préfenta- 
tion  de  l'Abbé  de  Lure  qui  refufa  de  déférer  à  la*  Régie  de 
Chancellerie  ,  parce  qu'il  avoit  toujours  préfenté  à  la  Cure  de 
Lioffans ,  &  qu'elle  n'avoit  pas  encore  été  mife  au  concours. 

On  objeéloit  pour  le  Pourvu  par  le  Pape  ,  b  faveur  du 
concours  &  le  Concile  de  Trente  qui  l'autorife ,  &  qui  efi; 
obfervé  dans  la  Province  .•  l'on  ajoutoit  que  l'Abbé  de  Lure 
avoit  reçu  la  Régie  de  la  réfervation  des  mois ,  du  moins  taci- 
tement, puifquc  les  autres  Cures  de  fon  Patronage,  celle 
même  de  Lure,  fe  mettoient  au  concours*  quand  elles  va- 
quoient  dans  les  mois  réfervés  3  &  que  fon  confentement  ne 
devoir  pas  être  divifé.  Ces  raifons  étoient  fortes.  L'Abbé  de 
Lure  répondoit ,  que  ce  prétendu  confentement  étoit  divifi- 
ble ,  &  que  le  Pape  n'avoit  acquis  fur  fon  Patronage  que  cz 
qu'il  avoit  pofledé.  Par  Arrêt  rendu  à  l'Audiance  publique  du 
"^3  175^0  le  Pourvu  fur  la  préfentation  du  Patron  fut 

maintenu. 
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le  fucccfl'eiir  a  hypotcque  pour 
cette  indemnité.  30 

Bien  d'Eglife ,  fcs  différentes  ef- 
pcces.  4 

B  I  E  N  des  H6:)ltaux  ,  Fabriques  éc 
Confréries,  s'il  a  le  privilège  des 
autres  biens  de  l'Eglifc,  en  ce  qui 
concerne  fon  aliénation.  8 

Biens  d'Eglife  de  peu  de  valeur ,  s'ils 

peuvent  ctrc  aliénés   fans  fornia- 

litcs  ,  &    ce  qu'on    apelle  en  ce 

cas    un    bien   de   peu  de    valeur. 

8  &  fliiv. 

Biens  d'Eglife  qui  lui  font  retour- 
nes, s'ils  pcuveiu  être  aliénés  fans 
formalités  ;  &  après  quel  tems  ils 
font  ccnfés  réunis  au  Domaine  de 


ACQUISITION  de  biens  tenus 
'ous  une  Seigneurie  ditei5le ,  Ci 
le  Seigneur  peut  obliger  l'Eglifc  à 
en  vuidcr  fes  mains ,  &  dan-,  quel 
tems  ;  (1  l'adtion  qu'il  a  pour  l'y 
obliger  fe  prefcrit  ,  Se  dans  quel 
tcnij.  page  14 

Actions  qui  appartiennent  à  l'Egl-fe, 
par  quel  tems  le  prcfcrivenr ,  30, 
Si  elles  font  toutes  prorogées  à  40 
ans  ,  &  quelles  adlions  en  font 
cxccprécs.  25,31 

Aliénation  des  biens  d'Eglife.  /^. 
Mcub  es ,  Immeubles. 

Aliénation  forcée  des  biens  d'E- 
glife n'a  pas  bcloin  de  formalité;-  , 
&  quels  font  les  cas  des  aliéna- 
tions forcées.  20,   21 

Alienatiom  fe  peut  faire  fans  for- 
malités ,  quand  il  y  a  eu  des  aliéna- 
tions anciennes  du  même  fond  & 
de  même  efpcce  ,  &  combien  de 
tems  il  faut  pour  qu'une  aliéna- 
tion foit  réputée  ancienne  ,  &c 
rcvctuc  de  fcs  formalités.  14  ,    15 

Apel  du  décret  qui  autorife  l'alié- 
nation ,  s'il  eO:  néceflairc  ,  pour 
qu'on  la  puilfc  faire  révoquer.    2  2 

Assencement  de  bien  d'Eglife  , 
f.  Bail,  Emphytéofe. 


B 


Bail  à  cens  dn  bien  d'Eglife,  quel- 
les formalité,  il  requiert,  &  quand 
Il  en  eft  cxcoit,  9  ,  10,  ii 


l'Eglifc. 


Tahle  des 
B  TJ  L  L  B  s  ne    Tont  reçues  dans  le 
Comté  de  Bourgogne  ,  fans  Let- 
tres Patentes  du  Souverain*       4^ 


Cession  des  droits  de  l' Eglife ,  G.  elle 
peut  fe  faire  fans  formalités.      2 1 

Collation  ,  Droit  de  collation  , 
s'il  peut  être  acqais  par  la  Prefcrip- 
tion.  5  7 

Concordat  Germanique  ,  s'il  a  lieu 
à  Befançon,  &  pour  quelles  Egl  fcs. 
40,  41.  Si  le  Pape  peut  prévenir 
contre  ce  Concordat.  42 

Convention  qui  rend  pire  la  con- 
dition de  1  Eglife  ,  &  la  prive  de 
quelque  droit  ou  bien,  lî  «.lie  pfut 
le  fiire.  2  i 

CoNVbNTUALiTi:*,  fi  elle  t  i\ 
fujt-ice  à  la  Piekription.  3  8 


D 


Matière^, 

peut  être  fait  fans  caufc  ni  forma- 
lités. I  p 

Eglise  qui  a  fuccédé  au  Laïc,  con- 
tre lequel  la  Prcfcrij^tion  a  com- 
mencé ,  cojpment  elle  achevé  de 
prefcrire.  ^  r 

E  G  L  I  s  ç ,  par  quel  tems  elle  prcfcric 
contre  une  autre  Eglife.  ^  2 

Elections,  dans  quel  tems  elles 
doivent  être  faites  ,  dénoncées  & 
acceptées  ,  &  fi  le  droit  d'élire 
peut  être  acquis  par  la  Prefcrip- 
tion.  j  y 

Emphytbose  du  bien  d'Eglise, 
comment  permifc  par  le  Droit 
Civil;  C\  elle  peut  fe  faire  par  le 
Droir  Canon ,  &  comment,         14 

Emploi  du  prix  du  bien  d'EglIfe 
al  e.c  ,  qui  doir  y  veiller.    20,21 

Enonci  ation  des  fotma  ités , 
qiiand  elle  les  prouve,  r.  For* 
niaiitéb. 


Défense  d'aliéner  le  b'en  qu'on 
donne  àl'Eglife,  fi  elle  cmpcchc 
toute  alié'^ation  de  ce  bien  ;  ce 
qu'il  faut  cxpoler  pour  çn  obtuiir 
la  difpenfe ,  &  à  qui  il  faut  s'adref- 
fer.  22  ,  23 

Donation  du  bien  d'Eghfe,  en 
quel  cas  elle  peut  être  prcfcrite. 

Droits  Epifcopaux ,  s'ils  peuvent 
être  prefcrits  par  un  tiers ,  &  com- 
ment. 3  p ,  40 

Droits  de  l'Eglife ,  pat  quel  tems 
fe  prefcrivent.  3  o 

Droits  réels,  s'ils  peuvent  être 
conftiti'és  ians  formalités  fur  les 
biens  de  l'Eglife.  20 

Dévolution  :  quand  le  Collateur 
peut  u-fer  de  ce  droit.  3  6 


Fonôation  :  conditions  qui  y  font 
aportées  ,  fi  elles  font  fujettes  à  la 
Prefcription.  35,  37 

Fofmalite's  obfervées  ,  font  pré- 
fumer l'aliénation  utile,  &  n'em- 
pêchent cependant  pas  la  preuve 
de  la  léfion.  23.  Comment  on 
prouve  qu'elles  ont  été  obfervées. 
/biU.  Qiiant  font-eilcs  préfumées 
obfervées  ,  quoiqu'il  n'en  confte 
pas ,  &  qu'elles  n'étoient  pas  fpé- 
cialement  énoncées  dans  l'aliéna- 
tion. 24.  Ce  que  c'efi:  que  le  tems 
ancien  qui  en  fait  préfumer  l'ob- 
fervation.  Jh:d. 

Formalitb's  principales ,  fi  leur 
défaut  rend  nulle  l'aliénation  , 
quoiqu'il  ne  confte  pas  de  la  lé- 
fion. 251,  30 
'     H 


Echange  des  biens  d' Eglife,  s'il   Ht  pote  au  E  du  bien   d'Eglife  j 


Tahle  des  Matières,. 


en  quel  cas  elle  cjl:  permile  ians 
formalités.  2.i 


d'Eglifc 


acquis.  r^ 

M  E  u  B  L  E,s  de  rEglifc  ,  s'ils  peuvent 

ccrc  aliénés  ,   &  comment  ils    le 

I  peuvent  être.  4.  S'il^peuvcnc  être 

prefcrits ,  &  par  quel  tems.         2  5 

Im  M  E  u  B  L  E  s  de  rÉglife,  en  qi.iel    Moulins  apartenans  à  l'Eglife  , 

tems  il  a  été  défendu  de  les  aiié-        comnicnt    peuvent,    être    aliénés. 

neri  Raifon  de  cette  défcnfc.  4  ,  lO 

5.  Exceptions  à  cette  deffenfe.   5. 

Quels  immeubles  de  l'Hglile  peu-  P 

vent  être  aliénés  fans   formalités. 

8.  Comment  on  juge  du  peu  de    Patrimoine  f^.  Titre  Clérical. 

valeur  des  .immeubles  de  l'Eglile,    Pape  :  s'il  faut  recourir  au   Pape 

pour  juger  s'ils  ont  pu  être  aliénés        pcHir  toutes  les  aliénations  du  bien 

fans  recourir  à  Rome  ;  s'il  faut  en 

ce  cas  recourir  à  rOrdinairc,  & 

quelles    formalités  il  doit  obfer- 

ver.  p 

Immeubles  de  l'Eglife,  par  quel 

tems  fe  prefcrivent.  2  5 

X  N  D  D  L  T  s  pour  nommer  aux  Béné- 
fices du  Comté  de  Bourgogne  , 

quand  ont  commencés  à  étre^  ac- 
cordés, &   pour  quels  Bénéfices. 

3  8  ,  3  p.  Si  les  Induits  font  à  la  vie 

des  Souverains  ou  perpétuels  ;  s'ils 

peuvent  être  révoqués ,  &  s'ils  ont 

un  effet  rétroa6iif.  jp 

Institut  10  n  :  Droit  d'inftituer, 

s'il  peut  être  acquis  par  ïa  Prefcrip- 

tion.  2  7 

JuRiSDiCTiON  Epifcopale  ,  h 

elle  peut  être  acquifc  par  la  Pref- 

cription.  ^p  ,  40 


Legs  pieux,  par   quel  tems  fe 
prefcrivent.  3  3 


M 


Mainmorte,  gens  de  mainmorte 
qui  font-ils,  &  par  quel  tems  ils 
prefcrivent  contre  l'obligation  de 
fe  défaire  des  biens  chargés  de 
é.ïQ&.ç,  qui  leur  fontnouvcUcmcnc 


comment  il  faut  obte- 
nir fon  décret  ,  &  procéder  en 
conféquence.  'y.  S'il  peut  anto- 
rifer  les  aliénations  faites  fans 
formalités,  &  en  difpenfer.    /bid» 

P  A  T  R  o  N  s  >  s'ils  doivent  être  apel- 
lés  aux  aliénations  qui  fe  font  des 
biens  des  Eglifes  de  leur  Patro- 
nage ,  8.  Patrons ,  quand  ils  pref. 
crivent  l'un  contre  l'autre.  3  6 

Patronage  :  Droit  de  Patronage , 
fon  origine  ;  conditions  nécefl'aires 
pour  l'acquérir  ;  de  quelle  nature  il 
eft  préfumé  dans  le  doute  ;  com- 
ment il  pafle  aux  héritiers  ,  & 
comment  il  s'exerce.  33  ,  34. 
Comment  il  peut  être  aliéné,  34. 
S'il  peut  être  prefcrit ,  &  par  quel 
tems.  34,35 

Peine  s  contre  les  Bénéficiers  qui 
aliènent  les  biens  de  leur  Eglife  , 
fans  caufe  ni  formalités.  1 1 

Possession  immémoriale ,  de  la 
force  &  autorité.  45  &  juiv,. 

Prescription,  fi  elle  peut  avoir 
lieu  dans  les  biens  de  l'Eglife  , 
dans  quels  biens  ,  &  comment. 
25  &  fuiv.  Si  elle  couvre  égale- 
ment la  nulUté  du  titre  par  le  dé- 
faut des  formalités ,  &  la  léfion 
fouffcrte.  16  &  fuiv.  Si  elle 
couit  pendant  la  vie  du  Bénéficier 
qui  a  fart  l'aUénation»       27,  z3' 


Tahle  des 
Prescription  des  droits  de 
Patronage ,  éleélion  ,  collation  & 
autres  Droits  incorporels  ;  com- 
ment le  commence  t- elle  ,  &  par 
combien    d'aéles    elle    s'acquiert. 

40 

Privilégie':  s'il prcfcrit  contre 

un  autre  Privilégié.  52 


JR 


E£GALE,ce  que  s'cft  ,  fon  fonde- 
ment ,  fon  progrès ,  ion  état  aCluel, 
&  fi  l'on  en  peut  prefcrire  l'exemp- 
tion. 57,58.  Si  elle  a  lieu  dans  le 
Comté  de  Bourgogne.  5  8 

îl  E  G  L  E  de  Ja  réfervation  des  mois , 
fon  origine  ,  en  quels  lieux  elle  eft 
reçue  ,  Ci  elle  eft  favorable.  42  , 
45  ,  47.  Comment  elle  a  été  reçue 
dans  le  Comté  de  Bourgogne.  45  , 
45*  QtJels  Bénéfices  y  font  exemts 
de  cette  Régie.  44.  Si  elle  fait  le 
Droit  commun  de  cette  Provmce  , 
&  comment  on  y  peut  déroger. 
47  &  fuiv.  €ffet  de  la  pofl'cf- 
fion  immémoriale  contre  cette 
Régie.  48  &  Jhiv. 

Religieux  ,  s'ils  peuvent  em- 
prunter &  aliéner.  20,21 

Rente  due  à  l'hglife  pour  Obits  & 

•  Fondations ,  fi  elle  eft  fujette  à  la 

Prcfcription.  5  2 

Restitution  ,  fi  elle  eft  néceffaire 
pour  revenir  de  l'aliénation  du 
bien  d'Eglife  pour  caufe  de  nul- 
lité ,  comme  pour  caufe  de  lé- 
fion.  22 


Tiers  Acquéreur  de  bonne  foi  du 
bien  de  l'Eglifc  ,  par  quel  tems  il 


Matîér  es. 

prefcrit. 

Tiers  Poflfeffeur  du  bien  hypoté- 
quc  à  l'Eglife  ,  par  quel  tems  il 
prefcrit.    •  5  i 

Titre  Clérical ,  ce  que  c'eft ,  en 
quel  tems  il  a  été  introduit  :  incon- 
vénient de  cette  introdu<5lion.  2.  Si 
l'on  peut  convenir  qu'il  ceflera 
après  un  certain  tems,  &  fi  les  pères 
&  mères  peuvent  être  contraints  à 
le  conftituer.  Ibid,  A  quoi  eft  tenu 
J'Evéque  qui  ordonne  un  Clerc, 
fans  qu'il  foit  pourvu  d'un  titre 
fuffifant.  Ihid.  Si  le  Clerc  peut  alié- 
ner fon  titre.  Jbid,  S'il  peut  être 
vendu  pour  les  dettes  ou  les  reve- 
nus d'icelui  faifis ,  5.  S'il  eft  fu- 
jet  à  retranchement  pour  inofficio- 
fité  ou  autrement  >  &  s'il  doit 
être  raporté  en  partage.  Jbid,  Pu- 
blication &  infinuation  du  titre 
Clérical,  fi  elle  eftnéceflaire,  & 
fi  elle  a  quelque  effet  à  l'égard  des 
Créanciers  antérieurs.  Jhid,  S'il 
peut  être  prefcrit ,  &  de  combien 
de  tems  les  arrérages  en  peuvent 
être  demandés.  Ibid, 

Titre  vkieux  en  matière  d'aliéna- 
tion du  bien  d'Eglife,  quel  il  eft, 
2$.  S'il  empêche  la  Prcfcription 
de  courir.  16  &  fuiv. 

Transaction  fur  les  biens  de 
rEglife  ,  fi  elle  exige  des  forma- 
lités ,  &  quelles  elles  font.  1 7 , 
18  ,  15». 


Vente  du  bien  de  l'Eglife  ,  ne 
peut  fe  faire  fans  caufe  &  fans 
formalités  ,  &  quelles  font  ces 
caufcs  &  ces  formahtés.     1^,20 
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TRAITÉ 


DE  LA  DIXME. 

ET  COMMENT  ELLE  SE  PRESCRIT. 


"lI 


A  DixME  eft  5  fiiivant  le  Droit  Canon,  une  portion 
des  fruits  de  la  terre  ,  du  produit  des  animaux  privés, 
p(>i.N^id|  §^  (Jii  profit  légitime  de  l'homme ,  qui  fe  paye  chaque 
année  aux  Miniftres  de  l'Eglife.  L'on  fait  en  la  payant  un  aâ:e 
de  Religion  ,  en  ce  que  l'on  pourvoit  à  la  fubfiftance  des  Minif- 
tres des  Autels  5  de  un  atfle  de  Juftice  ,  en  ce  que  l'on  fatisfait 
à  la  rétribution  qui  Icureft  diiéX'antiquité  nous  fournit  plufieurs 
exemples  de  Payens ,  qui  l'oftroient  dans  les  Temples  de  leurs 
Dieux.  Elle  étoit  de  précepte  dans  l'Anciea  Teftament  ,  &  fc 
payoit  aux  Lévites  par  les  autres  Tribus ,  parce  qu'on  ne  leur 
avoir  point  donné  de  part  dans  la  divifion  de  la  Terre  promife  , 
pour  que  le  foin  des  aflfaires  temporelles  ne  les  détournât  pas 
du  culte  de  la  Religion ,  auquel  ils  dévoient  être  uniquement 
occupés  5  mais  ce  précepte  étant  judiciel  ou  cérémonie} ,  il  a 
cclfé  d'obliger  après  la  mort  de  Jefus  ChriO:. 

L'on  ne  voit  pas  en  effet,  qu'il  ait  été  renouvelle  dans  Je 
Nouveau  Teftament.  L'Evangile  ni  les  Ades  des  Apôtres  n'en 
portent  rien.  Ce  qu'on  y  lit  de  la  Dixme  qui  devoit  être  payée  , 
eft  relatif  à  l'ancienne  Loi  :  V^e  \obis  5  Pharifdei ,  qui  decïmatu 
mentham ,  Ù"  rutam  3  «iT*  omne  olus ,  Ù"  pr retends  judicium  ^ 
charitatem  Dei  :  hdcc  oportu.it  faccre  ,  ^  illa  non  omiitere.  Le 
Seigneur  a  parlé  en  cet  endroit  ,  par  raport  à  l'obligation 
qui  fubfiftoit  alors.  Les  autres  paffages  que  l'on  cite  com- 
munément fur  cette  qucftion  ,  prouvent  bien  que  le  travail 
de  ceux  qui  fervent  à  1  Eglile  doit  être  récompenfé  ,  6c 
qu'il  cil  juftc  que  les  Fidél'-s  fourniffent  à    leur  fubfiftance  5 

H 


a  De  la  Dlxme  , 

mais  ils  ne  décident  rien  fur  la  manière  d'y  pourvoir ,  &  ne 
difcn::  pas  que  ce  fera  par  le  payement  de  la  Dixme.  Si  quel- 
ques Canons  portent  que  la  Dixme  efi:  d'inftiturion  divine  , 
ce  n'ed:  que  par  raport  à  fon  origine  chez  le  Peuple  Hébreu  » 
&  à  fa  deftination  parmi  nous  pour  la  fubfiftance  de  ceux  qui 
•fo  font  djvoiiez  au  fervice  du  Peuple  Chrétien,  aui'qucls  les 
aliments  font  dûs  de  Droit  divin  &  naaircl. 

La  Dixme  n'4  pas  été  exigée  dans  les  trois  premiers  fiécles 
de  l'Eglilé  ;  les  Ècclériall:  q:ics  vécurent  d'abord  des  biens  qui 
ctoicnt  communs  entre  les  Fidèles  j  mais  la  charité  commen- 
çant à  refroidir,  il  fallut  chercher  quelqu'dutrc  moyen  pour 
afllrcr  leur  fubfiftance.  Le  payement  de  la  Dixme  lous  l'an- 
cienne Loi  3  en  fournilT^ir  un  qui  paroifToir  naturel  5  les  Si  ints 
Pères  &  les  Pailcurs  cxhorrerei;t  les  Chrénens  de  la  payer  ,  à 
l'exemple  de  ce  qu'avoient  fait  Ls  Juiis  j  cey  exhortations  eu- 
rent leur  cffcc  5  la  coutume  de  donner  la  Dixme  s'introduifit  ; 
les  Conciles  particuliers  du  quatrième  fiécle,  en  ordonnèrent  le 
payement  3  les  Princes  en  favoriferent  la  perception  par  leurs 
Edics  5  &  les  Souv.rains  Pontites  en  ont  porté  1  obligation  par 
leurs  D.'crétales,  au  point  où  nous  la  voyons  aujourdhui.Aind 
la  Dixme  quia  été  une  oblation  volontaire  dans  Ion  origine, 
fu    établie  par  la  coutume  ,  &  a  été  déclarée  cnfuite  de  nécclfité. 

La  prcfta  on  de  la  Dixme  étant  devenue  univerlcllc  ,  elle 
enrichit  rp.elife,  mais  elle  excita  en  méme-tems  l'tnvie  &  la 
cupidité  dçs  Lciïques.  Ils  en  prirent  ou  s'en  firent  donner  la 
plus  grande  parcic  ,  fans  caufe  ,  ou  fous  différents  prétextes  ,  de 
proteélion ,  de  fociéré  ,  de  dédommagement  des  pertes  qu'ils 
avoient  faites  aux  Guerres  contre  les  Infidcles  &:  ks  Héréti- 
ques,  Se  des  dépcnfcs  qu'ils  faiioient  pour  les  loutenir. 

,  L'Eiilife  s'éhva  contre  cette  cntrepriie,  elle  ordoima  la  ref- 
ti'ution  de  la  Dixme  que  les  Laïques  détcnoient  ,  &  elle  les 
menaça  des  cenfuics  kcclériariiquts  s'ils  ne  la  rcndoicnt  pas. 
Ces  menaces  eureiu  qiciqlie  cHcr  ,  plufieurs  Laïques  rcnùircnc 
les  Dixmes  dont  ils  s'etoicnt  emparés,  mais  ce  ne  fut  pas  au 
Clergé  fur  1' quel  elles  avoicnt  été  ufurpéesi  ce  fut  à  des  Mo- 
radéres  qu'ils  fondèrent.  L'hc>nneui  qui  leur  revcnoit  (k*  ces  fon- 
dations ,  &  le  foin  qu'on  prit  de  persuader  aux  Laïques  ,  qu'elles 
leur  f.rviroient  pour  le  l.dut ,  en  les  faihinr  participer  au>  prié» 
ics  de  bons  Se  fain;s  Religieux,  Ls  y  déterminèrent  facilement. 

Ce  n'étoit  pas  ce  que  i'Eglilc  voulou  ;  elle  avoK  préccnda  , 


^  comment  elk  fe  prefak.  ^ 

fuivant  qu'il  étoit  des  régies  &:  de  la  julhce ,  que  la  Dixmc 
fut  reftituce  aux  Paroiflcs  pour  Icfquclles  elle  avoit  été  établie  , 
&  aufqucUes  on  l'avoit  enlevée  :  elle  fit  de  nouveaux  Canons 
pour  la  leur  faire  rendre  j  mais  comme  ils  portoicnt  que  fi  on 
ne  pouvoir  pas  déterminer  les  Laïques  à  reftituer  les  Dixmes 
aux  Paroififes  des  lieux  où  elles  fe  pcrcevoient ,  elles  feroient 
du  moins  données  à  d'autres  Eglifcs  ,  même  à  des  Convents, 
pourvu  que  ce  fût  du  confentement  de  l'Evéque  y  ou  du  Saint 
Siège  5  les  Religieux  profitèrent  encore  de  cette  alternative  , 
qui  n'avoit  été  mife  que  pour  fe  défendre  d'un  plus  grand 
mal  5  Se  retirer  à  quel  prix  que  ce  fût  j,  les  Dixmes  des  mains 
des  Laïques  j  pour  garder  celles  qu'ils  avoient  déjà  ,  &  s'en 
faire  encore  donner  de  nouvelles ,  ils  trouvèrent  les  moyens 
d'engager  les  Evéques  à  y  confentir  ,  3c  quand  ils  ne  pouvoient 
pas  les  y  porter  j  ils  obtenoient  le  confentement  du  Souvcraia 
Pontife. 

C'eft  ainfi  que  les  Dixmes  ,  contre  leur  deftination  primi- 
tive &  les  motifs  de  leur  établiffemcnt ,  ont  paiTc  des  Prêtres 
qui  dcflTervent  les  ParoilTcs  ,  aux  Monaftéres  &  aux  Laïques. 
Ceux-ci  fe  font  couverts  du  titre  d'infcodation  que  l'Eglife  a 
enfin  tollcré  ,  pour  retenir  celles  qu'ils  n'ont  pas  voulu  rendre  i 
&  les  Monaftcres  fe  font  prévalus  des  donations  que  les  Laïques 
leur  ont  faites  ,  &  du  confentement  des  Evéques  &  du  Pape. 
Ils  ont  été  jugés  capable  de  polféder  les  Dixmes  ,  foit  parce 
que  ce  font  des  Corps  Eccléfiaftiques  ,  &  qu'ils  font  une  por- 
tion du  Clergé  ;  foit  parce  que  la  Dixme  devant  être  em- 
ployée en  partie  à  la  fubllflancc  des  Pauvres ,  les  Monafléres 
ont  d'abord  été  regardés  comme  tels.  Plufieurs  ont  encore 
•obtenu  fous  prétexte  de  pauvreté,  l'union  des  Cures.  C'eft  à 
ce  titre  que  les  Chapitres,  Abbayes  &  Prieurés  du  Comté  de 
Bourgogne  3  tiennent  les  meilleures  Cures  de  la' Province ,  & 
les  Dixmcs  qui  en  dépendent. 

,  La  Dixme  eft  ainfi  appellée ,  parce  qu'elle  confiftoir  chez  les 
Juifs  dans  la  dixième  partie,  &:  quoique  par  le  Droit  cette 
.partie  puifle  erre  moindre  ou  plus  grande  ,  fuivant  que  la 
Coutuine  ou  la  Prefcription  en  ont  décidé  3  elle  fe  divife  en 
prédiale,  perfonncllc  &  mixte. 

La  Dixme  prédiale,  cft  celle  des  fruits  des  héritages.  Elle 
fe  paye  de  tous  fruits ,  fans  aucune  déduélion  des  frais  de 
labour,  femcnccs ,  ni  autres  3  &:  comme  c'eft  le  fond  qui  en 

H  ij 
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cft  charge  ,  l'on  n'a  aucun  égard  à  la  bonne  ou  à  la  mauvaiTe  foi 
du  pcfTclTcur ,  nia  fon  domicile.  L'Infidèle  la  paye  comme  le 
Chrétien  5  &  elle  cft  due  de  droit ,  au  Décimaccur  du  lieu  où  les 
fonds  font  litués. 

La  Dixmc  perfonncUc ,  fe  prend  fur  le  profit  que  la  pcrfunne 
fait  par  fon  travail  &  par  Ton  induftrie.  Elle  eft  duc  en  coniide- 
ration  de  l'adminiflration  des  Sacremens  5  c'eft  pourquoi  elle 
ne  fe  paye  qu  au  Curé  qui  les  adminiftre.  Les  Infidèles  ne  la 
doivent  pas,  mais  les  Hérétiques  y  font  tenus.  On  ne  la  reçoit 
pas  d^uT^rofit  injuftc,  comme  d'un  larcin  ,  ou  de  celui  dont  la 
participation  cauferoit  du  Icandale  ,  comme  dans  le  cas  d'un 
gain  honteux. 

Cette  cfpèce  de  Dixme,  qui  n'avoit  pas  lieu  chez  les  Juifs, 
n'cft  prefque  plus  en  ufage  ^  Se  l'on  paye  à  la  place  les  droits  de 
mortuaire  ,  mariage  &  autres  .  que  nous  apellons  l'honoraire  & 
le  cafuel  des  Curés. 

La  Dixme  mixte ,  cft  celle  du  produit  des  animaux  ,  comme 
font  leurs  petits ,  le  lait,  la  laine.  On  l'apelle  mixte  ,  parce 
qu'elle  cft  due  en  partie  à  caufe  des  fonds  fur  lefquels  le  bétail  fe 
nourrit ,  &  en  partie  par  raport  à  Tinduftrie  de  la  perfonne  qui  en 
prend  foin. 

On  la  paye  au  Décimateur  du  lieu  011  paiflent  ies  animaux, 
t]uand  même  ils  coucheroient  dans  un  autre.  Lorfqu'ils  paiflent 
_  ,  .  en  deux  lieux  différents ,  les  Décimateurs  en  partagent  la  Dixmc 
Car.  Cttmfir.T.  3"  prorattZ.  Celle  des  petits  doit  être  payée  ,  lorlquils  com- 
18.  Extr.  De  niencent  à  fe  nourrir  fans  le  fecours  de  leurs  mères  5  &  on  ne 
ca"!^%-  inmt.  ^^  ^oit ,  quc  quand  il  y  en  a  un  nombre  fuffifant  pour  qu'on  la 
n.  zo.&cap.ô^  puiffe  Icvcr.  Celui ,  par  exemple  ,  qui  n'auroit  que  neuf  agneaux 
tom  I  lIvT'  ^^"^  '^"^^  année  ,  n'en  devroit  pas  la  Dixmc,  *  à  moins  que  par 
cliap.3,qu.3  3,  coutume  ou  par  convention,  l'on  ne  doive  cumuler  les  petits 
Ca,,cer.     var.  ^^'^j^^  année  avec  ceux  d'une  autre. 

.'«;?.  2 3 ,  M.  I o.       La  Dixme  mixmc  eft  abolie  par  la  Coutume  en  bien   des 
2  Momta  ,  endroits,  du  moins  pour  une!  grande  partie  des  animaux.  Elle 

cap.    7   ,  ».    14.        ,  ^      -  ,  1  /^  /         1  -r.  il 

Kcnrys ,  tom.  n  cit  cn  ulagc  dans  le   Comte  de  Bourgogne  ,    que    lur    les 
1  ,  Uv.  i ,  ch.  açzncaux  ou  fur  la  laine  ,  encore  cft-ce  cn  bien  peu   de  Pa- 
roiflcs. 

On  pratique  dans  quelques  Provinces,  une  manière  de  le- 
ver la  Dixme,  qui  n'cft  pas  du  Droit  Commun,  &:  qui  tient 
des  Dixmcs  pcrlonncllcs  &:  mixtes,  dont  on  vient  de  parler. 
C'cft  ce  qiic  l'on  apcUc  Dixmc  de  fuite  ou  de  fcqucllc,  que  le 
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Décimateur  levé  fur  les  fonds  d'une  Paroifle  étrnngcrc  ,  parce 
que  le  Laboureur  ell  Ion  déclinable,  &  qu'il  cultive  ces  fonds  , 
avec  le  bétail  qui  s'eft  nourri  dans  fa  Paroifle  ,  &  qui  y  a  hiver» 
né.  Il  y  a  des  Coutumes  qui  la  donnent  par  moitié,  entre  le 
Curé  du  Laboureur,  &  celui  dans  la  Paroiffe  duquel  l'hériragc  e(l 
fîtué.  Hors  de  ces  Coutumes  ,  elle  ne  peut  être  fondée  que  par 
titres  ,  ou  par  poffefTion  luftifante  ,  fuivant  lefquels  l'on  en  doit 
auffi  régler  la  perception  entre  les  deuxDéciniateurç.  '  i  Coutumde 

A  rt  i       n     ■     n  ii->w/-  •  r         t        t^  •  rr      i  NlVOm.  ait.  t. 

Au   rcit,  il  elt  juite  que  le  Decimateur  fur  la  Paroiiîc  du-  z&j.Coquiii. 

quel  la  Dixmc  de  fcquelle  eft  établie,    en    joiiifTe   par  droit  lui  cette  Cour. 

de  réciprocité  lorlque  le  cas  s  en  prelente  ,  a  moms  que  lu-  77Sc78,Hcn- 

lage  &   la  ponclTion  contraire  ne    l'en  ayent  exclus  i  *  &:  le  iys,/of.a>.  Fc- 

Curé  du  lieu  où  les  héritages  font  lîtués  ,  n'a  pas  droit  d'en  j^*^Jj'  iv^o,ci. 

prétendre  feul   la   Dixme  comme  novalc  ,  au  préjudice   d'un  *  Bouvot , 

autre  Curé  qui  a  droit  de  luite  ;  parce  que  fans  le  Laboureur  îv'^"  *  »  yS'''f- 

j  i-oii'ijr        ri  1.  Dixme.     Cjn- 

de  ceku-ci ,  oc  le  bétail  de  Ion  Laboureur  j>  il  nyauroit  point  maudetjiv.  ?, 

de  Dixme.  '  ^''""co^m^ 

11  a   peu  de  Dixme  de    fcquelle  dans  le  Comté  de  Bour-  ys. 
gogne ,  &  la  Coutume  de  la  Province  n'en  parle  pas.  Comme 
elles  font  irrégulieres  &  en  quelque  manière  infolites  ,  le  Juge 
Laïc  doit  feul  en  connoîtrc.  •*  4  Fcvret, /(»<?. 

La  Dixme  réelle  ou  prédiale  ,  eft  donc  aujourd'hui  l'objet  '^'^' 
ordinaire  du  Droit  de  Dixme.  Elle  eft  due  fuivant  les  Canons  , 
de  tous  les  fruits  de  la  terre  ,    naturels  &  induftriaux  ,   fans 
exception  &  de  quelle  eipèce  qu'ils  foient  ,  même  des  fruits 
civils.  Mais  par   raport  aux  différentes  efpèces  de  ces  fruits , 
on  la  divife  en  grofTe  &  menue  Dixm.e.  Il  eft  ditiicile  de  dé- 
fîgner  prccifémcnt,  ceux  qui  compofent  l'une  ou  lautre.  Le 
froment,  le  feigle ,  l'orge,  l'avoine  &  le  vin,  forment  com- 
munément parmi  nous,  la    grolîé  Dixme,    Se  l'on  réduit  la 
menue  ,  aux  légumes  ,  aux  herbages  &  racines  ,  &  au  procfuic 
des  animaux  ;  ^  Ce  n'eft  cependant  pas  toujours  par  la  qualité     sf^an-Efpea. 
des  fruits  décimables  que  l'on  en  doit  juger  5  car  fi  par  raport  l^p^'^^^'l,'  \\' 
au  terroir;,  ou  par  d'autres  raifons  ,  l'on  i'emoit  plus  commu-  &cap'6^u.z6* 
nément  des  légumes  &  des  menus  grains  en  certains  endroits, 
que  du  bled  ;  ou  fi  au  lieu  de  g-  ains ,  l'on  y  cultivoit  des  her- 
bages &  des  fruits  ,  ce  feroit  ce  qui  feroit  la  groffe  Dixme.  C'eft 
donc  principalement  '^  la  quantité  des  fruits  de    certaines   ef-  tom,  j  ^ch^V 
pèccs  que  l'on  a  coutume  de  percevoir  dans  le  lieu  3  qui  dé-  queit.2  6,2S  ik 
Cide  de  lagrolTcoudc  la  menue  Dixme.  D?xm?c£p.I! 
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Il  y  a  des  Arrêts  qui  ont  adjuge  la  menue  Dixme  aux 
Cures  dans  leurs  Paroilfes  ,  à  l'cxclufion  de  tous  autres ,  no- 
nobftant  tous  privilèges  &  polTeillon  contraires.  Parmi  nous  , 
les  Curés  la  pofTcdcnt  communément.  L'on  y  jugeroit  cepen- 
dant qu'elles  peuvent  apartenir  à  d'autres  Décimareurs  ,  mê- 
me à  des  Laïques.  Il  y  en  a  plufieurs  qui  les  pofTédent  dans  le 
Comté  de  Bourgogne ,  l'on  peut  voir  les  raifons  qui  apuyent 
leur  droit  3  dans  le  Journal  du  Palais  à  la  date  du  22  Décem- 
bre lâji  5  où  l'Aulieur  cite  deux  Arrêts  y  l'un  du  Parlement  de 
Paris  3  l'autre  du  Parlement  de  Bordeaux,  qui  ont  adjugés  les 
menues  Dixmes  à  d'autres  qu'aux  Curés, 

La  Dixme  réelle  fe  divife   encore  ,     en  Eccléfiaftique    Sc 
inféodée.   L'Eccléfiaftique  efl:   celle  dont  l'Eglife  jouit  ,    foit 
qu'elle   l'ait  toujours  eue  ,  ioit  qu'elle  l'ait  recouvrée  3  car  la 
Dixme   inféodée  reprend  fa  première  nature  ,  par   la  réunion 
du    Domaine  utile  au   direél  ,    lovfque   l'Eglife   la  retire   des 
mains  des  Laïques,  foit  à  titre  lucratif,  foit  à  titre  onéreux j 
à  l'exception  des  cas  aufqucls  clic  auroit  été  aliénée  avec  ré- 
tention des  droits  de  Fief,  ou  avec  le  Fief  niémc  cum  glehâi 
ou  que  celui  qui  l'auroit  remife  à  l'Eglife  ,  n'eut  pas  le  pcuvoir 
d'en  éteindre  le    Fief,   comme  s'il  la  tenoit  de  la  mouvance 
Cuhf.  Varif.  <5.  <^  Li'^  autre  ,  auquel  il    n  a  pas  pu  taire  préjudice  ,    car  alors 
<5B ,  «.  21  à- elle  demeure  inféodée,  l'Eglife  la  pofTcdant  toujours  avec  la 
Cirte]  ATaiicr.  charge  du   Fier ,  ou  comme    raiiant    partie   d  une   seigneurie 
Bcnefic.   toiTj.  temporelle.  ^ 

M'n'ToVicn-  ^^  Djxme  inféodée,  cft  celle  que  les  Laïques  pofTcdcnt  à 
rys,rom.  i,]i\'.  titre  d'inféodation.  L'origine  de  cette  pofTefîlon  elt  oblcure 
ii'^rcnc?- ^V  ^  équivoques  car  il  y  a  des  Auteurs  qvii  prétendent  que 
D,  n.  44.  iiro- c'étoit  un  tribut  ,   que  les  Romains  fe  failojcnt  payer  fur  les 

fuau,  lect.  D.  (crres  des  Peuples  qu'ils  avoicnt  affuiettis  à  leur  Empire  ;  que 
fom.  6o.Lrrim.  ,       ■  -,  .    ^        ^  ,  r        /  1  /  r       ,  ■ 

Hcs  Dixir.c;  ,  les    bouvcrains  .  qui   leur   ont    lucccae    ont    conleive     ce    tri- 

!iv.  2 ,  th.  0' n,  but  5  comme  un  Droit  Royal  &  Fifcal  5  qu'ils  l'ont  donné 
2  Coqu'Il.  ^^"^  ^^  ^i^^fc  ^^s  f'^'"^  ^  l'Eglife ,  ou  en  Fief  à  leurs  Vaifaux  ; 
0;ut.  de  Nj- &  l'on  voit  en  France  ,  que  les  Laïques  qui  pofîédcnt  les 
(  ■;  So.  Chenu  Dixmes,  les  tiennent  en  Fier  du  Koi  mcdiatcmcnt  ou  imme- 
Qjtft.  nctab.  diatemcnt ,  &:  non  de  l'Eglife.  '  Mais  l'on  dit  que  c'eft  parce 
Carrnd'?n  fcs  ^"*^  fuivant  l'ufage  du  Royaume  ,  l'on  ne  peut  rien  tenir 
■Vawlca  Wv.  i.  en  Fief  que  du  Roi.  Ainfi  cette  mouvance  n'empêche  pas  que 
ch  (ï.Gnmiii- 1^^  Dixme  foit  préfumée  venir  de  l'E^^^hlc  j  c'elt  pourquoi  le 
r/.'s,  liv.  2,ch.  Roi  P^'"C  amortir   la  Dixmc  qui  retourne   a   Ih^liic,  quoi- 
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que  le  Domaine  die  la  Couronne  Ibic  d  ailleurs  inaliénable.  '  1  Grim.  kc 
D'autre  côté ,  l'Hiftoire  Se  les  Canons  nous  aprcnnent  que  "^*  "•  43  5  ^ 
la  coutume  s'ell  incr.^.iuice  de  payer  la  Dixiiie  a  l'Êglifc,  & 
qu'il  a  été  ordonne  de  le  faire  3  que  depuis  qu'elle  en  a  été 
en  poilelHon  ,  pluficurs  Princes  &  Seigneurs  s'enîont  emparés  s 
que  des  Prélats  leur  en  ont  donné  en  Fief ,  foit  pour  les  favo- 
rifer  &  les  gratifier  ,  foie  pour  acquérir  leur  protcdion  ,  &c 
empêcher  une  ufurpation  plus  grande  ,  cnRn  que  les  Papes  en 
ont  accordé  à  des  Souverains  ,  pour  les  exciter  à  la  défenfe 
de  la  Ucliiiion  ,  &  au  recouvrement  des  Lieux  Saints  contre 
les  Infidèles  ,  &  pour  les  dédommager  des  trais   qu  ils  y  fai- 

foient.   *  *  GonZal  in 

ependant  comme  cette  Dixme  etoit  dcltmee  a  la  lubiiltan-  w.-.j  ,p.  Extr^ 
ce  du  Clergé  5  qu'on  lirpof)it  qu'elle  avoit  quelque  choie  de  àcpcdm.Van- 
ipintuel    par   raport  a  la  dcltination  j  Ion  a    eiLime  que   les  pan.z^tà.u. 
Laïques  étoient  incapables  de  la  p^flféder.  C'efi:  pourquoi  les  f'^F-4' 
Conciles  &  les  Souverains  Pontifes ,  ic  iom  élevés  forcement 
contre  \.\  rranflation  de  la  Dixme  Eccléfiaftique  aux  Laïques  , 
même  à  titre  d'inféodation  ,  &  en  ont  ordonné  la  reftitutiorï 
par  d  vers  Décrets.'  s  Gotizal\& 

Le  Concile  de  Latran  tenu  en  117^,  fous  Alexandre  TH.  ^j^^'^'  •'^' 
auquel  on  attribue  communément  la  librrré  qu'ont  aujour- 
d'hui les  Laïques  de  tenir  les  Dixmes  en  Fief  ,  s'explique 
fur  ccte  mariere  dans  les  termes  ^uivans  ;  Prohibemus  ,  ne 
Ldici  Decimam  cum  animarum  periculo  det'inenteS:,  in  alïos Ldicos 
poffint  alijuo  modo  transfcrre.  D'où  1  on  a  coaiclu  ,  que  le  Concile 
n'ayant  pas  ordonné  aux  Liït^u es  de  rendre  les  Dixmrs ,  &  leur 
ayant  feulement  défendu  de  les  tran. fércr  à  4'autrcs  Laïques, 
il  les  a  autorifé  à  les  garder. 

Cette  opinion  a  prévalu,  quoiqu'.  Ile  foi:  coit  battue  en 
ce  que  le  Concile  dit,  que  les  Laïq  jes  qui  retiennent  1  s 
D'xmes  font  en  djnger  de  péché  ,  (_  Decimam  cum  animarum 
periculo  detinentes.  )  Mais  l'on  réponde  qu  il  u  1  entendu  parkr 
que  de  celles  qui  n'étoient  pas  tenues  en  Fief,  ou  pour 
lefquelles  on  refu^oit  de.  faire  les  lerviccs  acc-nitumés.  Les 
S^uveraiuN  Pontifes  ont  tolléré  dcflo  s  par  1  urs  Décrétales  , 
que  les  Laïques  poflédafient  les  Dixmes  inféodées  avant  le 
Concile  :  iK  ont  leulemen'  pourvu  à  ce  qu'ils  t\cn  acquiifenc 
point  de  nouveau  ,  &:  n'en  u'urpafroVt  pas  d'autres  fur  l'Fe;li<e» 
L'on  a  prétendu  dailkvirs ,  que  i  E^^life  n'avoic  pas  pu  otti  pair 
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les  Conftitutions  j  le  Droit  qui  avoic  été  acquis  Se  formé  en 

faveur  des  Laïques  ,  par  rinféodatioii  des  Dixmes  &  par  un 

Extr.  de   de  "l^^ge  ancien. 

cim.  ca'^.  i.  (s.  C'eft  de  là  qu'cft  vcriuë  la  maxime  ,  que  les  Dixmes  inféo- 
^n6°%tf.''a'î  ^^^^  avant  le  Concile  de  Latran  ,  font  propres  &C  patrimoniales 
d.  c.rp.  MoVn.  aux  Laïques  ,  &:  qu'ils  en  peuvent  dirpoier  comme  de  leurs 
f  Io'''i^^^^''  autres  biens  5  fans  le  confentemcnt  de  î'Evéque  ^  foit  avec  le 
l'p  &/rq.'  '  Fief  auquel  elles  font  artaclijcs  ,  foit  en  particulier  Se  fans 
zLoiut.lctt.  le  pjçf^  î   Mais   comme  l'on   ne   pouroit  pas    reprcfenter  les 

J.  !om.  o.  6c      .  .-ri-  •    r/     j      •  r  •  i.         r 

5Ç.  ynn-Efp.  tit^'es  primitirsdune  mreodarion  li  ancienne,  ion  le  contente 

,  .rf.  2,r;>.  33.  q^^  \ç.  Laïque  prouve,   fqit    par   des  reprifes  ou   dcnombre- 

e7  39.  '  "^     ments  5  foit   par   d'autres   moyens  Icgimes  ,  qu'il  eft  en  poi- 

TefTion  immémoriale  de  la  Dixme  ,  Se  cette  preuve  fait  pré- 

itimer  l'inféodation  antérieure  au  Concile  ,  quand  il  ne  conftc 

5  Kenrys,  pas  du  contraire.   ^   Le    Parlement  de  la  Province    l'a    ainlî 

cM.^mwî'  i'-'o^  P*^'-''^  ^^  S'ïQm  de    la  Motte  ,   au  mois   de  Juin  de  l'an 

Coquil.qu.  So.    Idiy. 

Bibiioch.  Ca-       y  ^  autre  divifion  des  Dixmes  prédiales ,  eft  que  les  unes 

non.  tom.    i,  iriA-^- 

p.  45J.  LoLiet.  lont  anciennes,  &  les  autres  novales.  Les  Dixmes  anciennes, 

lett.  D.  fomm.  ç^^^^  celles    qui  fe  prennent  fur  les  hérita2;es  qui  ont  produit 
25.  De  Cate-  jr-j/ui  r  ir  • 

fan, -iv.  I ,  ch.  de  tout  tcms  des  truits  decimables.  Les  novales  le  perçoivent 
jS.LaPeirere,  f^r  ceux  qui  produifeiit  des  fruits  décimables  pour  la  pre- 
Grim.dcsdtx-  miere  fois  5  foit  qu'ils  ayent  toujours  été  ftériles ,  foit  qu'étant 
mes,  liv.  2,  ch.  cultivés  OU  incultcs  ,  ils  ayent  produit  des  fruits,  mais  qui 
fuiV"  ^^  '  n'étoient  pas  fujets  à  la  Dixme  luivant  la  Coutume  j  foit  enfin 
que  ces  héritages  apartiennent  à  des  Communautés  ou  à  des 
Particuliers. 

On  peut  objcder  contre  cette  définition  ,  qu'Innocent  IIL 
interrogé  fur  ce  que  l'on  devoir  entendre  par  le  mot  de  nova- 
le  ,  a  répondu  ,  que  larfque  fes  PrédéccfTeurs  avoient  accordé 
l'exception  de  la  novale  ,  ils  n'avoient  prétendu  parler  que 
des  fonds  dont  il  n'y  avoir  point  de  mémoire  qu'ils  cufTent 
4  Cip.  21.  (.^(^  cultivés  5  4  d'où  l'on  conclut,  qu'il  n'v  a  que  les  fonds 
/;,^  qui  ont    toujours  cte    Itenles  ,    qui    loienr  lujets  a  la  Dixme 

novale ,  quand  ils  font  cultivés  Se  qu'ils  produifcnt  des  fruits 
pour  la  première  fois. 

La  icpoiife  eft  ,  qu'Innocent  IIL  a  parlé  dans  le  cas  d'un 
privilège  qui  devoir  être  rcftraint ,  parce  qu'il  ctoit  contraire 
au  Droit  Commun  ,  Se  que  l'on  ne  doit  pas  tirer  à  conféqucncc 
ce  qu'il  en    a  dit  ,  contre  la  novale  prétendue  par  les  Curés, 

qui 


'  èT*  comment  elle  fe  prefcrlt,  p 

qui  étant  de  Droit  commun,  cil  beaucoup  plus  favorable  que 
celle  qui  cft  accordée  par  privilège  ,  qu'il  a  voulu  feulement 
décider  que  quand  il  n'y  avoir  point  de  mémoire  qu'un  fond 
eut  été  cultivé  ,  l'Eglife  ParoilTiale  ne  paroiffant  pas  en  avoir 
jamais  tiré  la  Dixme ,  on  ne  lui  faifoit  pas  grand  pré/udice  de 
le  déclarer  exemt  de  la  novale  ,*  ce  qui  ne  prouve  pas  que 
quand  il  a  produit  des  fruits  qui  n'étoient  pas  décimables 
fuivant  la  Coutume  ,  il  n'étoit  pas  fujet  à  la  novale  ,  fi  par 
un.  changement  de  culture,  ou  étant  cultivé  pour  la  première 
fois  5  il  produit  des  fruits  que  cette  même  Coutume  afliijettic 
à  la  Dixme. 

C'cftce  qui  paroît  par  les  derniers  termes  de  la  Décretale, 
qui  porte  ,  que  l'exemption  de  la  novale  n'a  lieu  que  quand 
l'Eglife  Paroifïiale  n'en  fbuifre  pas  beaucoup  ,  &  qu'il  y 
a  des  fonds  que  l'on  ne  cultive  pas  ,  dont  elle  ne  lailf,;  pas 
de  tirer  une  Dixme  confidcrable  5  d'où  l'on  doit  conclure 
que  pour  juger  avec  un  Curé  Ci  une  terre  efl:  novale  ,  il 
iufïit  de  fçavoir  fi  elle  a  produit  des  fruits  décimables  ,  polir 
lui  en  ajuger  la  Dixme  comme  novale  ,  quand  elle  n'en  a 
jamais    produit     dont    la    Coutume    ait   été    de   prendre    la 

Les  Canonises  fe   fondent  fur   ce  principe  ,  lorfque  pour  cap.  6  ,  «.  7 

prouver  que  la  Prefcripti;ni  de    la  Dixme  n'emporte   pas    le  ^ f^'i- 

droit  de  prétendre  la  novale  ,  ils  difcnt  que  l'on  n'a  prefcrit 

que  ce  que  Ton  a  polTédé  ,  &  qu'en  conféqucnce  l'on   n'a  pas 

pu  prefcrire  la  Dixme  des  fonds  qui  n'ont  jamais  raporté  de 

fruits  5  ce  qui  s'entend  autant  des  fonds  qui  produifoient  des 

fruits  5  mais  qui  n'étoient  pas  décimables  fuivant  la  Coutume,       ^       , 

r  ^■      ■  I         AC.1  1  1  2  Introd.  au 

comme  iont  ordinairement  les  paquis  oc  les  prels  ,  que  de  ceux  Dr.  Canon. 

qui  n'en  produifoient  point  du  tout,  comme  fonc  les  landes  ch.  delaDlx- 
^  ,  ,  ^  ^  me.  Van-Efp. 
&  les   bruyères.                     ^  pan.  1,^.33, 

11  fuit  de  là  3  que  les  paquis  ,  les  bois  taillis  &  les  prels ,  ^ap.  6,n.  8  & 
qui  ne  Iont  pas  communément  lujets  a  la  Dixme  5  quoiqu  ils  ^^^^  ^^  i^^ 
portent  des  fruits  confid:rables  ,  font  regardés  comme  terres  Gatelan,iiv.  i. 
novales  lorfqu'on  les  cultive,  6c  qu'ils  produifent  des  fruits  ^  'Jzabardlay 
décimables.  *  m  Ckment.  i. 

Je  conviens  cependant ,  que  plufieurs  Auteurs  tiennent  qu'il  ^aSet"  ^dés 
n'y  a  que   les  terres  ftcriles  ,    &    qui  ne  produifoient  aucun  oixm.  li'v. 
fruit,  décimable  ou  non  ,  qui  puifient  être  apellées  novales  ,  ^}}-  4-  ^;^"  ^^ 
qu£  vd  nullun  ,  vd  modicum  fru6îum  ajfçrdant.^  Je  trouve  «.53.* 


id  De  la.  Dlxmc , 

pour  ce  fentiment,  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Befançon  ; 
l'un  du  lo  Mai  1^45  j  entre  les  Religieux  de  Theuley  &  le 
Cure  d'Arc  ,  qui  ajugea  à  l'ancien  Dccimateur  la  Dixme  d'un 
pâquis  nouvellement  labouré  ,  à  l'exclufion  du  Curé  qui  la 
prctendoit  comme  novale  j  &  un  autre  du  13  Septembre  1^52  , 
rendu  contre  le  Curé  de  Vernantois  ,  qui  prétendoit  la  Dix- 
me comme  novale  dans  des  prels  réduits  en  labour. 

L'opinion  contraire  eil  plus  équitable  &  plus  conforme  aux 

I  ran-Efpcn.  ^éoles.  '  Cc  n'eft  pas  à  la  qualité  des  fonds  qu'il  faut  s'atta- 

Lp.  6.'  Tour-  cher  5  mais  à  celle  des  fruits,  quand  on  veut  juger  de  la  Dix- 

r.et  ,  lett.  D.  j^g  .  parce  qu'elle  le  perçoit  par  raport  aux  fruits,  &  non  pas 

chap.  150.  Oé-  ^  rxi'r-ir-  i 

fin.  Canon.      P^»^  raport  au  tond.    Le  motn  qui  la  tait  ajuger  comme  novale 

lett.  D.   verh.  au  Curé ,  fe  trouve  dans  les  fonds  qui  ont  produit  des  fruits 

vrec^^Iiv  ^'ô    ^"^  n'étoient  pas  décimables  ,  comme  dans  ceux  qui  n'en  pro- 

chap.    I.    De  duifoient  point  du  tout.    Le  nombre  des  ouvriers  ,  &  par  con- 

Caelan,iiv.  i ,  fj^qu^i-jt-  [^  peine  des  Curés  3  augmentant  par  la  nouvelle  culture , 

il  eft  jufte  d'augmenter  la  rétribution  de  ceux  qui  delTervenc 

les  Cures.    Le  Parlement  de  la  Province  me  paroîr  être  à  pré- 

fcnt  dans  cette  opinion  5  car  par  Arrêt  rendu  aux  Enquêtes 

au  Raport  de  Mr.  Maire  le  premier  Avril  16^18  ,  la  Dixme  d'un 

bois  taillis  réduit  en  champs  ,  fut  ajugée  comme  novale   au 

Curé  de  S.  Germain  ,  à   l'exclufion  des  Sieurs  Religieux  de 

Baume  anciens  Décimateurs. 

La  réponfe  d'Innocent  IIL  dont  on  vient  de  parler  ,  a  donné 
lieu  à  une  autre  difficulté.  Car  l'on  prend  occafion  de  ce  qu'il 
a  dit ,  que  la  terre  novale  efl  celle  qui  n'a  pas  été  cultivée  de 
la  mémoire  des  vivants  ,  pour  en  conclure  que  quand  il  conl- 
teroit  d'une  ancienne  culture  ,  loir  par  des  filions  ou  autre- 
ment ,  la  terre  n'en  .eft  pas  moins  novale  ,  il  perfonne  ne  Ta  vu 
cultiver  ,  &  n'a  oiii  dire  à  d'autres   qui   l'ait  vu  en  culture,* 

parce  que  ces  filions  peuvent  être  au-delà  du  tems   immcmo- 
tGIcf.inCap.  ^^.^l  ^ 
yemens  ^  de  .    .  ,  .  , 

verb.  jtgnif.  Mais  OU  ne  doit  pas  prendre  en  cette  matière  le  tems  im- 

inC\  mémorial  dont  Innocent  III.  a  parlé  ,  comme  en   matière  de 

Prcfcription  ,  où  ce  tems  couvre  ik  efface  tout  ce  qui  a  précédé  , 
car  il  ne  s'agir  pas  ici  d'acquérir  un  droit  par  la  poflcffion  , 
mais  de  prouver  par  celle  qui  efl  immcmoriale  ,  qu  un  héritage 
n'a  jamais  été  cultivé.  C'cfl  dans  ce  fcns  que  le  Pape  a- dit, 
que  la  terre  novale  eft  celle,  de  quâ  non  extat  memoria  5  quod 
aiiquando  culta  fuiffet  i  or  5  les  filions  qui  confervcnc  6c  expo- 


^  comment  die  Je  prefcrit.  il 

font  perpétuellement  la  mémoire  &c  le  fait  de  l'ancienne  ciil- 
riire ,  de  même  que  les  titres  qui  la  prouvent ,  empêchent  la 
prcfomption  qui  naîtroit  lans  eux  du  défaut  de  culture  pen- 
dant un  tems  immémorial  ,  &:  font  que  la  terre  ne  peut  pas 
erre  réputée  novalc  ;  puifque  fuivant  un  autre  texte  ,  '  avec     iCjp.i.Ex' 
lequel  il  faut  concilier  la  réponfc  d'Innocent  III.  la  novnle  eu  n^'^j^^^ 
une  terre  vierge  :  Navale -,  ejl  ager  nunc  primum  prdecifusi  & 
comme  dit  Mr.  Cujas ,  primum  amtrum  expertus  :  *  d'où  il  faut      ^  ^^.  L.  30. 
conclure  5  que  quand  il  conltc  d'une  ancienne  culture,  ^^'^^^à  f^'-^^'^'^'^^' ■^'^'' 
même  elle  cxcédcroic  la  mémoire  des  vivants  ,  il  n'y  a  plus 
de  novale  à  prétendre. 

La  Jurifprudence   du   Parlement  de  Touloufe  a   varié  fur 
cette  queftion  ,  &:  elle  s'eft  enfin  fixée  à  juger  que  quand  il 
conftoK  de  la  culture  ,  quelque  ancienne  qu'elle  fût,  la  Dixme 
n'étoit  plus  novale.  ^  Cc'à  aulîi  la  Jurifprudence  du  Parlement      3  De  Cate- 
de  Befançon  ;   car  il  or.lonna  la  reconnoiiTance  des   anciens  Ian,hv.  î  ,ch. 
veftiges  de  culture  ,  dans  un  fond  que  le  Curé  difoit  n'avoir  cent.  1  ,  c hap- 
pas été  labouré  de  mémoire  des  vivants,  &  être  rempli  dar-  15- Fcvret,liv. 
bres  fi  gros,  qu'il  avoir  fallu  plus  décent  ans  pour  les  pro-  j^.'     *     ' 
duire,  ce  fut  par  Arrêt  rendu  au  Kaport  de  Mr.  Camus  d'Ar- 
taufoataine  le  4  Février  171 1  ,   entre  Mr.  de  Moutier  ancien  ^. 

Décimateur  ,  &  le  Curé  de  Nance.  ^  Cap.  Quo- 

Les  Dixmes  Novales  font  dues  au  Curé  de  la  Paroifie  du-  r.iam.Cap.cum 
quel  les  héritages  font  ficujs  ,  à  l'exclufion  des  autres  Déci-  ^t^J! 'vt  duirn. 
matcurs  qui  n'y  doivent  avoir  aucune  part.  "^  Il  a  toujours  ycn-Efp.parr. 
pour  lui  le  Droit  commun  &  la  caufe  du  payement  de  la  l^^/f^Q^c^^/^ 
Dixme ,  dont  l'acquifition  Se  la  Prefcription  ne  comprennent  de  dtcim.  cap, 
que  ce  dont  on  la  payoU ,  lorfqu'elle  a  été  acquife  ou  pref;  ^^^^j  "dedc^n' 
crite  .-"fuivant  la  maxime,  tantum  pr^efcriptum  quantum  pof-  cap.'e ,11.$^. 

fejTum.    ^  y  Cap  Cura 

Le  titre  d  mteoiation  ne  comprend  pas  la  novale  ,  &  ne  tr.  De  dccan. 
donne  pas  droit  au  Laïque  de  la  prétendre  ,  comme  une  ^oneta.cap.  c, 
fuite  &:  un  accelToire  de  l'ancienne  :  Ncc  occafîone  decimationis  "'  ^'cap.  tua. 
antiqude  (  licet  in  feudum  concejf£  )  funt  decim£  novalium  25-.  ^-^t''-  ^^ 
ujurpandde  i  cum  in  talihus  non  fit  çxtendcnda  licentia  ,  Jcd  po-  '"j'^'co-amtv. 
tiàs  rejlringenda.  "  .  '^^'^-  ^''M   ^'^• 

Le  privilège  accordé  au  Laïque  &  à  l'Eccléfiaftique  même,  J'^Xw."  J 
de  percevoir  la  Dixme  dans  la  Paroiffe  d'autrui ,  ne  comprend  ^vw». 'jh.' 14, 
pas  la  novaL*',  s'il  ne  l'exprime  nommément  5  ^  quoique  plu-  ^"^  duim^^^îÉ. 
ficurs  Canoniftes  prétendent  le  contraire  ,   quand  la  conçef-  n,«. ô^jij- 


î2  De  h  Dlxme  y 

I  McKcta,  f^oii  cft  faite   à  l'Eccléfiaftique.  '    Celui  d'exemption   de    la 

^^9-    i''-      •  novale  5  ne  comprend  que  les  terres  qui  feront  cultivées  à  la 

fuite,  &  qui  porteront  des  fruits  décimables  pour  la  première 

fois.    11  ne  s'étend  pas  à  celles  qui  payoient   déjà  la  Dixme  j 

quoiqu'elles  la  payalfent  comme  novales ,  à  moins  que  le  pri- 

2  Cap  Dv-  vilége  ne  les  comprenne  nommément.  *  Enfin  le  privilège  de 

dum.  i^.Extr.  perccvoir  la  novale  à  proportion  de  ce  que  l'on  a  déjà  dans 

^V^^J-%'^?"'''  l'ancienne  Dixme  ,  ne  doit  être  entendu  que  d'une  part  égale 

ad    dict.    Cap.    ,/..,,.   ,-'v  ,  i     t-^-  ^-  /      •      j /^  ••       o- 

Covarr.  var.  des  fruits  de  1  elpecc  dont  la  Dixme  ancienne  etoïc  due,  oC 
rejoi.  iih.  1 ,  c.  j^j^g  jg  iii^i-ne  lieu  5  enforte  néanmoins  que  l'on  ne  peut  pas 
Momt'a,cay\.  prétendre  plus  de  la  moitié  des  novales  en  vertu  d'un  tel  pri- 
«•55,  c^-f^p.  vi|(^.ge  j  quand  même  l'on  auroit  une  plus  grande  partie  la 
f^q'  "'  ^  ^  Dixme  ancienne.  '  Les  Chartreux  feuls  &  les  Religieux  de 
3  Cap.  Statu-  Citeaux  5  font  exemts  de  cette  régie. 

to.  z.  de  decim.         Tr»i--  //t  ''J't'  j 

in  6°.  Montt.  ^^^  Religieux  en  gênerai,  ont  etc  déclares  exemts  du  payc- 
<ap.  i6,  ».  SI,  ment  de  la  Dixme  novale  de  leurs  propres  héritages  ,  qu'ils 
^cum'f^Va^-?^^^^^^^^^  avant  le  Concile  de  Latran  tenu  en  12153  pourvu 
Efp.  part.  8  ,  qu'ils  Ics  aycut  défrichés  ,  qu'ils  les  faffent  valoir  par  eux- 
''^- n^'^'^P-^»  mêmes  5  &  que  cette  exemption  ne  foit  pas  trop  préjudicia- 
^Cap.Expar~  ble  aux  Curés.  * 
te    10.  Extr.       Mcffieurs  les  Abbé  &  Religieux  de  Saint  Clatide,  ont  par 

L>r  d(cim.  Mo-  ^^    n        i.  a  i  i        Txr    i        i       •      i  •     i  i 

net.  cap.  6,  w.  unc  BuUc  d  Alexandre  IV.  le  droit  de  percevoir  les  novales  , 
56  &f(q.  (lat^s  les  lieux  où  ils  étoient  en  pofTeffion  des  Dixmes  ancien- 
nes. Le  Curé  de  Marigny  prétendit  que  la  Déclaration  de 
15'85'avoit  dérogé  à  ce  privilège  3  &  s'empara  de  toute  la  no- 
vale dans  fa  ParoifTc.  Le  Sieur  de  Marnix  qui  en  avoit  joiii 
comme  Religieux  Infirmier  de  Saint  Claude  ,  fe  pourvut ,  &:  fut 
maintenu  dans  fa  polTelHon ,  par  lesTraifons  Se  le  mérite  du 
fond  3  par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Befançon ,  au  raport 
de  Mr.  Bocquct  de  Courboufon  le  2  i  Janvier  1718. 
"  Cet  Arrêt  a  décide  que  la  Déclaration  de  lâSt^  ne  déroge 
pas  aux  privilèges  de  percevoir  les  novales,  quand  le  Curé  a 
d'ailleurs  fa  portion  congrue.  Le  Sieur  de  Marnix  en  avoit 
produit  un  autre  rendu  au  Parlement  de  Bcfançon  le  17  Août 
1688  fur  la  même  queflion  ,  contre  le  Curé  de  Charchillat  j 
&  deux  Arrêts  du  Grand  Confeil  ,  l'un  du  p  Septembre  16SS , 
&  l'autre  du  15  Février  1710  ,  par  lefqucls  des  Religieux  de 
Cluny  ont  été  maintenus  dans  les  Dixmes  novales  en  pareil 
5  ^Z'?-.?.^"  cas ,  contre  les  Curés  de  Blano  &  d'Hautecour.  ^ 

L'on  opofoit  au  Sieur  de  Marnix  ^  que  la  BuUc  dont  il  tiroit 


mes ,  n.  21. 
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fbn  privilège  n'avoic  pas  été  autorifée  par  des  Lettres  Patentes , 
ni  enrégiftrcc  au  Parlement.  La  Cour  ne  s'arrêta  pas  à  cette 
objedion  ,  parce  que  la  Bulle  avoit  été  exécutée  ,  &  qu'elle 
étoit  antérieure  aux  Ordonnances  qui  ont  prefcrit  ces  forma- 
lités pour  le  Comté  de  Bourgogne. 

L'on  dit  comsnunément  ,  qu'une  terre  novale  eft  toujours 
novale  :  Semel  novale ,  femper  ejl  novale  ;  c'eft-à-dirc  que  celui 
qui  a  joiii  de  l'exemption  de  payer  la  Dixme  novale  de  foit 
héritage  ,  en  joiiira  toujours  ,  Se  que  le  Décimateur  qui  a  pris 
la  Dixme  fur  un  fond  comme  novale,  aura  toujours  le  même 
droit.  '  Cependant  ,  comme  la  qualité  de  terre  novale  ,    eft  /jj'^^f^,^!  ^=Z 
bien  moins  commune  que  celle  d  héritage  décimable  de  tout  Extr.Dcpixi- 
tems  5  c'eftà  celui  qui  prétend  la  Dixme,  ou  l'exemption  de  fcf;^;^^^"^^^^' 
la  Dixme  comme  novale  ,  à  prouver  cette  qualité  ,  parce  qu'il  Grim.dcsbixl 
a  la  préfomption  contre  lui.  "?"  '  ^^^-  ?» 

L'on  diftingue  dans  quelques  Proivnces ,  les  héritages  qui  j."^'  ** 
font  cultivés  pour  la  première  fois ,  &c  que  la  Coutume  de 
Nivernois  appelle  Rompeli ,  de  ceux  qui  ont  été  cultivés  ,  mais 
qui  ont  demeuré  long-tcms  fans  culture  ,  &  que  cette  même 
Coutume  nomme  Romtei^  :  l'on  y  donne  la  Dixme  des  pre- 
miers à  perpétuité  au  Curé  ,  &  celle  des  féconds  pendant  un  y 
deux ,  ou  trois  ans ,  plus  ou  moins  ,  fuivant  la  Coutume  des 

iJ^'  *       /.  ,  o.    ^'  '      fr  j         r      T^  *   Coutume 

-Lon  a  fait  cette  dminction  ,  particulièrement  dans  les  Pays  du  Nivem.  arr. 

où  les  terres  ne  prodiiifent  pas  plufieurs  années  de  fuite ,  &r  5  ^  6-  &  Co- 

ou  1  on  eft  oblige  de  les  lailler  repoler  pour  les  remettre  en  va-  art.  Bïeton. 

leur.  Elle  eft  en  ufage  dans  quelques  Paroiflfcs  du  Comté  de  ^"^  Henrys , 

Bourgogne  ,   ou    le  Cure  prend  pendant  certaines  années  la  ^h.  5 ,  qu.  43. 

Dixme  des  héritages  dont  la  culture  eft  renouvellée.    On  les  T)e  Catcian , 

apclle  Dixmcs  des  noveUis ,  &  comme  elle  n'y  eft  pas  de  Droit     '  *  '       '^'^^ 

commun  ,  elle  n'y  peut  être  réglée  que  par  l'ufage  de  chaque 

lieu. 

Les  Curés  Primitifs  ont  prétendu  que  la  Dixme  novale  leur" 

apartenoit  ,  parce  qu'étant  charges  de  la  portion  congrue  des 

Vicaires  Perpétuels  ,  il  étoit  f  uffilàmment  pourvu  par  ce  moyert 

à  la  fubfiftance  de  ces  Vicaires.r    L'on  foutient  au  contraire , 

que  les  Curés  Primitifs  n'étant  Curés   que  de   nom  ,   &  les 

Vicaires  Perpétuels  ayant  le  titre  &  la  charge  de  la  Paroiffe  y 

il  eft  jufte    qu'ils    ayent   les    émoluments    qui  y  arrivent  de 

nouveau.    Cette  dernière    opinion   paroîc  la  plus  jufte  ,   ^ 
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nutorifée  par  le  plus  grand  nombre  d'Arrêts  ^  pourvu  qu'on 
l'entende  ,  du  cas  auquel  le  Vicaire  Perpétuel  jouiroit  de  quel- 
que portion  de  Dixmc  dans  la  ParoifTe  5  car  s'il  s'étoit  réduit 
à  une  penilon  en  argent  ou  en  denrées  j  il  fembleroit   avoir 

^^'j^''^^''^- abandonne  tout  le  furplus  de  Ton  droit  au  Curé  Primitif.  '  Il 

lô.   F^3/;-E/p.  faut  voir  fur  cette  queflion,  les  Déclarations  touchant  les  por- 

fan.  2 ,  f/f.  j  3.  tions  congLiës. 

tap.    ,  H.  25.        Lorfqu'on  ignore  dans  quelle  ParoifTe  font  fîtués  les  fonds 

qui  commencent  à    produire  des  fruits  décimables  ,    les    uns- 

veulent  que  la  Dixme  apartienne  à  l'Evéque ,  comme  au  Curé 

2  Moncr.  cap.  de  tout  le  Diocèfe  i  *  d'autres  ,  qu'il  la   puiiTe  afTigner  à  la-, 

%^n.  10. Car.ij.  ç^y^ç^w^  dcs  ParoifTcs  il  jugera  à  propos  ,  ce  qui  paroît  fondç 
5  Ctp!  «9^0- f^ir  un  texte  du  Droit  Canon;'  &  d'autres  enfin,  que  les  Cu- 

niam  ij.  fv- rés  des  ParoifTcs  voifincs  les  partagent  également.*  ^ 

tr.     De  decim.         <->  •  i  a  r       ;       n  i  o  •  r  •    L 

Rbuff'.qu.iA        ^i\c  même  rond   eit  partie  en  culture  &  partie  en  triche  3^ 
«•S-  celui  qui  adroit  de  prendre  la  Dixmc  dans  la  partie  cultivée, 

bXic  ad  Cap  ^"^  prendra  aufïi  dans  celle  qui  ne  l'étoit  pas  ,  lorfqu'clle  vien- 
Pa^-enit  ,  col.  dra  à  être  défrichée  j  parce  que  la  Dixme  d'un  fcul  fond  ,  eft 
/->..'  ^^  .^"'"^'  regardée  comme  quelque  choie  d'individuel ,  que  le  fond  en 
ciiap.  4.  'général  eft  décimablc  à  celui  qui  a  j  oii'  de  la  Dixme  lur  une 
.  5  ^«P-  ^Jff"  partie  :  Et  ne  una  didemque  res  5  diverfo  Jure  cenfeatur  ?  ^ 
ty.  De  dicim.  Enfin  la  Dixmc  navale  peut  être  prclcrite  par  l'ancien  Dé- 
Momt.  cap.^  6.  cimateur  5  quand  même  ce  feroit  un  Laïque  5  ce  qui  s'entend 
c'ip.  tl  n!^2o.  ^^^  chaque  fond  nouvellement  défriche  ,  &  non  pas  du  droit 
Cj/aar.  var.  dc  Dixmc  novale  en  général  ,  qui  demeure  à  celui  à  qui  il 
uio.    i  .    I  >  apartient ,  pour  l'exercer  fur  les  fonds  qui  feront  cultivés  de 

ôMoiict.cap.  nouveau  ,  &  dont  la  Dixme  ne  fera  pas  prelcrite. 
6,/^  85  (jr.jt:/.       La  difficulté  ne  confifte  qu'à  fcavoir  de  quel  tcms  doit  être 
6, ch.  i,n.  10.  cette  Prelcription.    Les  Canoniltes  tiennent  quêtant  contraire 
Louei,lctt.  D.  2Li  Droit  commun  5  il  faut  qu'elle   foit  d'un  tcms  immémorial 

sCflw.  I,  i5,  i^ns  titre  5  ou  dc  quarante  ans  avec  un  titre.  "^  L  on  luit  le 
«7?'.  7. ca«.  56.  jQroit  Civil  dans  la  pratique,  &  l'on  fe  contente  d'une  pofTef- 
23' 'Cw  l"q.  ^^^'^  de  quarante  aus  ,  après  lefquels  on  n'admet  plus  le  Curé 
i2,^M.  i.Cflf.  ni  le  Vicaire  Perpétuel  à  prétendre  ,  comme  novale,  la  Dixmc 
(Tap.    Dudum.  «"  tcrres  défrichées.  ^ 

31.  Extr.   de       Lcs  Evcques  ont  eu  d'abord  l'adminiftrarion  &:  la  difpofi- 
licayrt.     Cap.  ^j^^^  j^  j^  DJxmc  dans  leurs  Diocèlcs,  &  ils  l'ont  diftnbuée 

U»qun-enU.  \       r  v  i  a>i         >       r  \         T  v 

iC>.  Lxtr.  di-    dans  la  luite  a  leur  Cierge,  lous   la  rcicrve  dune  part  pour 
Ojji  Ord.  Cap.  eux     quia  été   réelée  à  la  quatrième   partie.  **  Il  en    étoit  dû 

di-quarta.  h.-  '    ^  .  ^       ^,  ^  \        r>     \   >  :      \  ■     ,      ■ 

;r.r/f /';<e/<;r/p.  aulii  une  portion  aux  Chanoines  des  Cathcdraks  j.qui  ctoient 
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regardés  comme  le  Sénac  &  le  Conleil  de  l'Evéque.  ^  iCap.Expar-, 

J'ai  vu  beaucoup  de  donnations  faites  par  les  Archevêques  ^j"  *.  ^  ^J^'"- ^'f 
de  Belanpn  &  par  leur  Chapitre,  d  hgules  Paroilhales  &  de  ad  drp.  cùm 
Dixmes,  à  d'autres  Chapitres  &  à  des  Mouaftéres  du  Diocc- -^"^'*  ^^'  ^^^' 
fe  3  pour  les  fonder ,  &  pour  augmenter  leurs  donnations  5  ce 
qui  me   fait  conjedurer  ,    qu'jls    avoient  pris  leur  part  d'un 
certain  nombre  de  ParoifTes  5  donc  ils  percevoienc  la  Dixme. 
C'eft  par  ces  donnations  &  parles  inféodations ,  que  les  por- 
tions   coniïdcrables    que    les   Evéques  &  Chapitres  des   Ca- 
thédrales   ont  eu  dans  les  Dixmes ,  fe  trouvent  aujourd'hui  iî 
fort  diminuées. 

Le  furplus  des  Dixmes  a  été  laifle  aux  Prêtres  qui  étoienc 
chargés  du  {^oin  des  ParoilTes  ,'  &  à  chacun  d'eux  dans  celle 
donc  il  étoit  titulaire.  Ce  n'a  été  d'abord  qu'une  coutume  , 
mais  cette  coutume  a  été  autorifec  par  les  Canons  -,  avec  cet- 
te diftindion  ,  que  les  Dixmes  prédiales  font  diiës  au  Curé 
de  la  Paroifle  dans  laquelle  les  fonds  font  fitués  5  &  les  per- 
fonnclles  à  celui  du  domicile  du  ParoiHîen.  '  j  cap.  Otio- 

Nous  connoilToiis  dans  le  Diocèfe  de  Befançon  ,  de  quatre  ^'^"^  J^'n^,"^^' 
fortes  d'Eglifes  ,  dans  lefquelles  on  fait  les  fodions  Padora-  20.  cap.clm 
les  5  &:  où  le  Peuple  reçoit  les  Sacremens  ,  alfifte  aux  Offices  '^ontingat.  Ex- 
&  entend  les  Inftruclions  qui  lui  doivent  écre  faites  fuivant  Cap-fin.dép'a~ 
les  Canons  &  les  Statuts  de  ce  Diocèfe.  Je  n'entends  pas  y  rcchUs.  Monc- 
comprendre  l'Eslife  Cathédrale,  qui  n'a  confervé  à  ce  regard  ^"^^  ^^  ^''^^"1 
que  des  droits  nonorinques  &  de  précminence,  Camjius   cap. 

Mais  il  y  a  des  E^liles  Paroiffiales  que  nous  apcllons  Mères  ,  ^'  ^■^'S-'-^-^-  "^^ 

'M  C  '    Q  J        T-»      ^1  •  ^  Cap.  ig.  Extra 

parce  qu  elles  ont  rentcrmc  &  contenu  des  Peuples  qui  en  ont  ck  dedm.Van" 
été  détachés,  pour  faire  un  corps  à  part  dans  à(is  Eglifes  fé-  Efp">.  part.  2 , 
parées.  Ces  nouvelles  Eglifes  font  apellécs   Filles,  mais  elles  ^'^*  ^^ ''^'^^''^ 
font  auffi  Paroiffuiles ,  car  elles  ont  leurs  diftrids  &:  leurs  Titu- 
laires 5  &  ne  dépendent  de  leurs  Mères  ,  que  par  quelques  lé- 
gères fommcs  qu'elles  payent  en  reconnoiffance  de  l'ancienne 
dépendance  &:  de  la  maternité,  ce  qui  n'eft  pas  même  général. 
11  y  a  aulfi  dans  plufieurs  des  unes  &c  des  autres  de  ces  Paroil- 
fes  ,  des  Eglifes  que  l'on  nomme  Succurfales  :  ce  fontdeiim- 
ples  Chapelles  qui  n  ont  point  de  Titulaires  ,  &  qui  font  fou- 
mifes  en  tout  à  une  ParoiflTe ,  m.ais  où  jlc  Curé  par  lui  ou  par 
fes  Vicaires  ,  fait  les  Oiîices  &  les  Inftrudions  ,  &  adminiftrc 
les  Sacremens  ,*  à  l'exception  de  certains  jours  ,  dans  lefquels 
le  Peuple  qui  relTortic  à  ces  Succurfales  ,  eft  obligé  d'aller  à  b 
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ParoifTc ,   entendre  les  Offices  &  recevoir  les  Sacrcmens. 

Enfin  rufiirpation  &:  l'aliénation  des  Dixmes,  jointes  aux 
malheurs  des  guerres  qui  ont  été  fréquentes  &  violentes  dans 
cette  Province  ,  ayant  dcpoin'llc  plulieurs  ParoifTes  de  leurs 
biens ,  les  Paroiiîîens  n'étant  pas  en  état  d'y  fupléer  ,  &  les 
Déciniateurs  n'ayant  pas  été  obligés  dans  le  Comté  de  Bour- 
gogne 5  de  payer  les  portions  congrues  avant  la  Déclaration 
cie  16^6  i  les  Curés  voifins  de  ces  ParoilTes ,  en  ont  été  chargés 
par  des  unions  de  Droit  ou  de  fait ,  &  deffcrvent  ainii  deux 
Eglii'cs  ParoifTiales  5  que  nous  apellons  Annaxes  ,  &  qui  font 
c'galemenr  principales  &  indépendantes  l'une  de  l'autre. 

Telle  cil  la  Police  du  Dioccfe  de  Befançon  ,  à  l'égard  àts 
Paroiffes.  Pour  ce  qui  concerne  les  Dixmes  ,  les  Egliles  Suc- 
curfales  n'ayant  point  de  Titulaires  particuliers  ,  elles  ne  don- 
nent point  de  droit  de  les  percevoir  i  c'eft  aux  Titulaires  des 
Eglifes  Paroifîialcs  aufquellcs  elles  font  foumifes  ,  qu'elles 
aparticnnent.  Ceux  àcs  Eglifcs  Mères  ne  retiennent  pas  les 
Dixmes  qui  fe  prennent  dans  le  diftirid  des  filiales ,  à  moins 
qu'elles  ne  leur  foicnt  rcfervées  par  les  Décrets  de  difmem- 
bration  &  d'éreélion  5  mais  elles  apartiennent  aux  Curés  de 
CCS  nouvelles  Paroiffes.  Ceux  des  Eglifes  Annexes  ,  étant  éga- 
lement pourvus  de  \\\nc  &  de  l'autre ,  ils  ont  un  droit  égal 
dans  le  diftrid:  de  toutes  les  deux. 

En  général ,  les  Curés  font  fondés  en  Droit  commun  à 
prétendre  la  Dixmc  lans  exception  ,  dans  le  diftrid  des  Pa- 
roiffes dont  ils  font  Titulaires  5  préférablement  &à  Icxclufion 
de  tous  ,  même  de  l'Hvcque  Diocéfain.  La  diipohtion  du 
Droit  leur  fert  de  titre  luffilant ,  c'eft  pourquoi  l'on  dit  com- 
munément 5  qu'ils  n'ont  pas  bcfoin  d'en  avoir  un  autre  que 
^,     leur  clocher. 

1    Cav.  Ciiiii         Tir»  r  -/iit-v  j 

coNî'nisdt.  Cap.       11  huit  donc  que  toute  pcrionnc  qui  prétend  la  Dixme  dans 
cùm    in   tua.  ]a  Paroiffc  d'autrui ,  raporte  un  titre  valable,  ou  fafic  voir  par 

hxtr.  de dccim.  ir  rr        r  inr  -ni-  »*    •       '  1 

c^p.fin.dc  Pa-  une  poUcihon  lurnlantc,  quelle  lui  apartient.  Mais  s  il  prouve 
roJuis.ecd.Re-  qu'il  y  a  la  généralité  de  la  Dixmc  ,  il  a  les  mêmes  droits  qu'au- 
cftirr  "^'va^  ^^^^  ^^^  ^^  Cuté  ,  daus  tout  cc  qui  n'cft  pas  (pécialcmcnt  ré- 
rcfoi.  hh.  I  ,  fervé  au  Curé  ,  comme  la  novaie  j  ou  dont  d'autres  pcrfonnes 
^f-  *î-"-y  n'ont  pas  droit  ,  par  des  titres  &  poiTcffions  particulières; 
ml.  de  pa:l  Nam  Dcciuiator  unlverfcills  >  hdbet  intentionem  fundatam  fw  dc^ 
vu[t.  chufi^.,  cimls  in  toto  tcrrltorio  ,  nlfi  fit  allus  qui  eas  perc/pidt.  ' 
&Ieq.  ouivant  le   Droit   commun  ^   nul  a  clt   cxcnu  de  payer  la 

Dixmc 
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Djxme  de  fcs  héritages.  Les  Princes  y  ibiit  iiijets  pour  les  Terres 
de  leurs  Domaines  ,  les  Seigneurs  des  ParoifTes  la  doivent  à  plus 
forte  raifon  de  leurs  Fiets.  '  La  caufe  qui  a  fait  introduire  la     ,   ytm-Efp. 
Dixme,  les  concerne  tous  également  à  &  par  Arrêt  rendu  au /'•■'^- -•''*•  >?• 
Parlement  de  Franche-Comté  le  2^  Septembre  155»^  ,  po"r  la  pj^.ja;^^.' 51. 
Dame  de  Montjcutin  ,  il  fut  jugé  dans  le  cas  même  d'une  Dixme  «•  ^6.  Mouct. 
inféodée  ,  qu'un  aurre  Seigneur  la  devoir  des  terres  de  ion  '^^^^c'nmf.'^cap.  \*.' 
qu'il  faifoit  valoir  par  fes  Domeib'ques.  Hcnds ,  tom. 

La  pauvreté  n'cll  pas  un  prétexte  fuflfîfant  pour  s'exemrer  de  ^'  ^^'J'ji^  '^'^  * 
payer  la  Dixme  ,  parce  qu'elle  eft  regardée  comme  une  dette  5 
mais  il  eft  de  labienféance  que  les  Dccimateurs  la  remettent  aux 
Pauvres.  *  "  2   Moma , 

L'on  tient  que  les  Evêques  ne  la  doivent  pas  des  héritages  de  ^^/^;^i^/"  ^1\ 
leurs  manfes ,  parce  qu'ils  leur  font  réfervés  pour  leurs  aliments  ,  5. 
&  qu'ils  font  les  premiers  Curés  dans  leurs  Diocèfes. 

'  Les  Curés  ne  la  pavent  pas  aux  autres  Décimateurs  dans      5   Moneta,, 

f  r^  rr  I         .    ,    •  ■    r  1.         •  j  •         J     cap.  A.    «.  23. 

leurs  Paroiflcs  ,  des  héritages  qui  lont  1  ancienne  dotation  de  ^y^^.. 
leurs  Cures. 

Bien  plus ,  l'on  a  jugé  plufieurs  fois  ,  qu'ils  n'y  font  pas  fujets 
pour  les  héritages  ,  acquis  de  nouveau  en  augmentation  de  la 
dotation  de  leurs  Cures  ,  res  enim  redit  adfuam  naturam  ;  &  la 
Dixme  étant  due  de  droit  aux  Curés  dans  leurs  Paroifïes  ,  il  ne 
paroît  pas  convenable  qu'ils  la  payent  pour  les  fonds  dont  ils 
tirent  leur  fubiiftance.  *  Il  ell  vrai  qu'il  y  a  eu  d'autres  Arrêts  qui     4  Karc^ct 


les  en  ont  chargé  pour  les  héritages  nouvellement  acquis  5  ^  mais  j.^^;/.  '  t^JJ 
je  crois  qu'ils  ont  été  rendus  iiir  la  Dixme  de  fonds  donnés  pour  ton.  fur  H^n- 
Obits  &  Fondations  ,  ou  dans  le  cas  que  l'exemption  cauferoitri^,  tom.  i- lio- 
nne perte  notable  au  Décimateur ,  &  que  le  Curé  avoit  des  re-  joUct.  vcrb. 
venus  au-delà  de  fa  portion  congrue.  Djxmc ,  n.  54. 

-iiirs  r  AA  J  r»lÇ    Breton. 

J  obierve  a  cette  occaiion  ,  que  par  Arrêt  rendu  au  l^arlc- ^^/^^-^  g^gp^-e, 
ment  de  Befançon  ,  au  Raport  de  M.  Faviere  le  3  Septembre  tom.  i.  cent. 
1699  r>  la  Dixme  qu'un  Cure  prenoit  dans  une  Paroiffc  étran- ^- ^  '^i^'   ^'. 
gère  ,  a  été  déclarée  exemte  de  contribuer  à  la  Portion  Con- 
grue du  Curé  du  lieu.  L'Auteur  de  la  Bibliothèque  Canonique 
raporte  un  Arrêt  femblable.  L'on  peut  dire  contre  cette]  uni- 
prudence  ,  que  la  Dixme  de  chaque  ParoiflTe  cft  affectée  aux 
aliments  de  fon  propre  Curé  ,  par  préférence  à  tout  autre  5  que 
le  Curé  étranger  n'a   pas  plus  de  privilège  qu'un  autre  Déci- 
mateur, &:  que  la  Déclara[ion  de  16^6,  ne  l'en  diilingue  pas. 
Je  crois  qu'il  fçroit  jufle  de  la  reRraindre  ,  au  cas  que  la  Pa- 
ls: 
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roifll-  eût  autrefois  dépendu  de  celle  où  le  Cure  étranger  lève 
lii  Dixme ,  &:  qu'on  ne  puifle  la  lui  ôter  fans  le  priver  lui-méine 
de  fa  Porrion  Congrue. 

Les  Clercs  léculiers  font  tenus  de  payer  la  Dixme,  non- 
feulement  de  leurs  biens  patrimoniaux  »  mais  encore  de  ceux 

1  Moneta.    qu'ils  tiennent  de  i'Eglife.  '  Les  Religieux  la  payoient  comme 
'e^ioAÎncap.ô  ^^^  Laïques,  quand  ils  recevoient  les  Sacremens  par  les  mains 

des  Cures,  dans  les  Paroiffes  defquels  ils  Vivoientj  mais  lorf- 
qu'iîs  commencèrent  à  avoir  des  Prêtres  parmi  eux ,  &  à  rece- 
voir les  Sacremens  dans  leurs  Monafteres ,  ils  furent  d;'clarez 
exemts  de  laDixmc  perfonnelle,  de  celle  du  bétail  qu'ils  gar" 
doicnt  chez  eux ,  des  jardins  dont  ils  confommoicnt  les  fruits , 
&  àcs    terres    navales    qu'ils  défrichoient  &  eu Itivoient  eux- 

2  ca^.  Dca-  mêmes ,  pour  en  tirer  leur  fubfiftance.  *  Ils  font  demeurez  furets 

mai  47.    cat'.f.  ^  '^.     ^.  'j-   1         ^  •  '1        •  '    '   J' 

ï6.  çu.  I.  cap.  31^1  rcite  a  la  Uixme  prcdiale ,  a  moins  qu  ils  n  en  ayent  ete  de- 
Kx  parte.   10.  chargez  par  le  Saint  Si^'ge,  qui  peut  fcul  accorder  ce  privilège  , 
Moneta.  n.  14.  P^^^e  que  c'eft  une  difpenfe  du  Droit  commun. 
à-feq.  Les  Religieux  de  Citeaux  ,  les  Templiers  &  les  Hofpitaliers 

rnm<m.^'E-^r  ^^^  Chevaliers  de  Malthe  ,  font  les  feuls  qui  ayent  unecxempiion 
de  duim  cap.  plus  ample  fuivant  le  Droit ,  in  corpore  Juris  claujâ.  Elle  confîfte 
eo'l  L^'a/^^"^  point  payer  de  Dixme  des  héritages  qu'ils  polfedoicnt  en 
mt,  n.  iS.Go,:-  propre  avant  le  Concile  de  Latran  ,  &  qu'ils  culrivoient  par  leurs 
zaï.  m  d.  Cap.  jxiains  5  car  s'ils  les  donnent  à  ferme ,  le  Fetmier  qui  fait  les  fruits 
iiens  en  doit  la  Dixme  3  &  li  c  eit  im  Fermier  partiaire  ,  il  la  doit 
pour  fa  part  j  il  ny  a  que  celle  des  Religieux  qui  foit  excmte. 
Jo^i2  €^  54!  S'ils  ont  acquis  depuis  ce  Concile  des  héritages  fujets  à  la  Dix- 
"Extr  dedccim.  me  ,  même  pour  fonder  de  nouveaux  Monaftcres ,  ils  font  obli- 
&7cg  Gof,^i  S^^  ^^  ^^^  donnera  ferme,  pour  que  les  Fermiers  la  payent  à 
0d  d.  cap.  4.  proportion  des  fruits  qu'ils  font  leurs.  + 

yan-Efp.  part.      \^'qii  prétend  que  les  Fermiers  des  Chevaliers  de  Malthe  joiiif- 
i.tit.  33.  cap.  ri,  •    7v  r  I      -1   r       •     •        •(       1 

7.  Chopin,  hb.  icnt  OC  leur  privilège  ,  parce  que  lans  cela  il  leroit  inutile  5  la 

2.  Monaf.icon.  condition  de  ces  Chevaliers  &  leurs  occupations  ,  ne  leur  ayant 
ftq.   Hcnris  ,  jamais  permis  de  faire  valoir  leurs  biens  par  eux  mêmes.  Le  pri- 

lom.  I.  Jiv.  1.  vilcec  de  l'Ordre  de  Citeaux  a  été  étendu  aux  Rclisieufcs  du 
ch.  22.  A         ^    1  ^ 

SBrod  Ictt.  '"^^"IcOr^f^- 

D.  fomm.  57.       Au  refte  ,   ces  privilèges  étant  perfonnels  ,  ils  ne  pnffcnt  ni 
&  Ton  Comn/  ^"'^  Acquéreurs  ,  ni  aux  Ccnfiraires.  Le  Curé  en  prend  la  Dixme 
tom.  I.  liv.  I.  comme  novale  ,  à  l'exclufîon  de  tous  autres  ,  &:  iî  des  Privilégiés 
îi'^f"  i'^'  r'"  pf^f^edoient  tous  les  hériras^es  d'une  Paroiffc  ,  ou  une  telle  quaii- 
^«Ji.  22.        f'fe  qu  il  n  en  reftat  pas  pour  la  Portion  Coui^ruë  du  Curé  ,  ilb  y 
fcroicnc  tenus».  ^ 


if  comment  elle  feprefcrh»  ip 

Les  Religieux  ont  obtenu  des  Bulles  qui  étendent  leurs  privi- 
lèges au  iujet  de  laDixme  ,  même  pour  être  exemts  de  celle  des 
fonds  qu'ils  ont  acquis  depuis  le  Concile  de  Latran  ,  &  de  ceux 
qu'ils  donnent  à  Ferme  ;  mais  ces  Bulles  ont  trouvé  de  la  réfif- 
tance  dans  leur  exécution  ,   parce  qu'elles  contiennent  des  pri- 
vilèges exhorbitants,  &  au-delà  de  ceux  qui  font  autorifcs  en 
cette  matière  par  le  Droit  commun.  C'eft  l'ufage  Se  la  poflef- 
fionqui  en  décident  en  chaque  lieu,  '  &:  de  pareilles  Bulles  p^^ff/rTî. 
n'auroient  aucun  effet  parmi  nous  ,  fi  elles  n  etoient  exécutées  cap.  7.  «.  37. 
dès  long-tems  ,  &  munies  de  Lettres  Parentes  du  Souverain;  ^4^- 
encore  faudroit-il  qu'elles  ne  filTent  pas  un  préjudice  confidéra- 
ble  5  en  ôcant  un  droit  acquis  ;  parce  que  nous  avons  reçu  la 
Régit  de  non  tollendo  jure  qudcfito  y  qu'il  n'efl>  pas  moins  jufte 
dapliquer  aux  Dixmes  qu'un  tiers  pofllde  ,  qu'aux  Bénéfices.  '     ^  J  ^orcSonn. 
Ils  ont  obtenu  dans  le  Royaume  des  Lettres  Patentes  pour  du  Comté  de 
joiiir  de  ces  privilèges  ,  qui  ont  été  limités  dans  celles  accordées  Q^^^^^es'dix- 
par  Louis  XIV.  au  mois  de  Décembre  id*?!  ,  &  par  celles  qui  „cs  \  liv.  a. 
ont  fuivi ,  à  ce  dont  les  Religieux  ont  joiii  ou  du  joiiir  :  &  ceux  ch.  4.  n.  1 3. 
de  Citeaux  les  ayant  préfentces  au  Parlement  de  Befançon  pour 
y  être  enrcgiftrécs  ,  il  leur  fut  ordonné  au  préalable  par  Arrêt 
du  14  Juillet   1724,  de  prouver  qu'ils  avoient  joui  des  droits 
portes  dans  les  Bulles  qu'ils  avoient  fait  autoriferpar  ces  Lettres 
Patentes ,  &  ils  en  font  demeurez-là. 

Ces  privilèges  ne  s'entendent  même  que  des  Dixmes  qui  font 
dues  par  le  Droit  commun  ,  dont  le  Pape  a  pu  difpcnfer.  Si  elles 
font  dues  à  titres  onéreux  ,  comme  fi  elles  ont  été  données, 
par  exemple ,  à  titre  d'inféodation  ,  ou  pour  rétribution  d'une 
Fondation  j  l'exemption  n'aura  pas  lieu  au  préjudice  de  celui  à 

quilaDixmeaparticnt.'  ,  .      ,    J^T'^a. 

Si  celui  qui  a   un  privilège  d'exemption  paye  néanmoins  la  1.  cap.  17.  «, 

Dixme  ,  il  ne  perdra  pas  d'abord  fon  privilège  ;   il  fera  feule-  ^4-  f^an-Efp. 
•    /     1      1      •      r       /     /  1  il  parc.  2.  m.  ^^. 

ment  prive  du  droit  de  repeter  ce  qu  il  aura  payé  volontaire-  cap.  7.  n.  43. 

jnent  ,  Ôc'  ce  ne  fera  qu'après  trente  ou  quarante  ans  de  paye- 
ments uniformes  &  confccutifs^  que  fon  privilège  lui  deviendra 

inutile.    *  ^Khkiusde 

L'on  a  dit  que  fuivant  le  Droit  commun  ,  la  Dixme  réelle  cCt  \  e.'fctl.i.'  ». 
due  de  tous  les  fruits  de  la  terre   ,  par  toutes  fortes  de  perfon-  ^^g.Monet. 
nés  ,  même  par  les  Infidèles  ,  &  que  les  Chrétiens  la  doivent  ^"^^'  '    "-^i' 
du  produit  de  leur  travail  &  de  leur  induftrie.   Mais  ce  Droit 
donne  un  empire  prefquc  abfolu  à  la  Coutume  ,  mcmc  locale  ;> 

Ki, 


2  0  De  la.  Dîxme  , 

iC.^p.  18.20.  au  fiiict  des  Dixmes  ;  '  &   comme   l'on  confond  aifémciu  la 
^cdcclm.   '    '  Coutume  avec  la  Piefcriptioc  ,  il  paroît  ncccflairc  de  les  faire 
connoîrrc  ,  &  de  les  diftinguer  en  cette  matitre. 

La  Coutume  ,  en  fait  de  Dixmc  ,  s'introduit  par  pluficurs 
pcrfonncs  en  nombre  fuffilant  pour  lacqucrir  5  comme  feroicnt 
tous  les  Dccimables  d'une  Paroiffe  5  qui  pratiquent  de  ne  pas 
payer  la  Dixme ,  ou  de  ne  la  payer  que  d'une  certaine  manière  5 
dans  la  viîc  de  déi"oger  en  cela  au  Droit  commun  ,  &  d'établir  un 
Droit  général  contraire.  Il  faut  que  cette  Coutume  ait  les  con- 
ditions requifcs  j  comme  d'être  uniforme  ,  non  interrompue  5 
&  légiuimemement  prefcrite. 

Le  cas  de  la  Prefcription  eft  différent  ;  c'eft  lorfqu'un  parti- 
culier prétend  acquérir ,  par  la  pofleirion  ,  un  droit  ou  une 
cal       'f'"  '"  exemption  de  Dixme  au  préjudice  de  l'autre.  *  Ainfi  la  Coutu- 
àeàccim.  Mo-  me  acquiert  3  par  le  fait  de  pludeurs  ,  un  Droit  commun  à  tous 
rteta^  cap.  ^.  n.  ceux  qui  viendront  dans  le  lieu  5  &  la  Prefcription  ne  l'acquiert 
qu'à  un  feul  &  à  fes  fuccefiTeurs  par  fon  f;iit  propre. 

La  Coutume  exemre  ordinairement  de  payer  la  Dixme  des 
chofcs  qui  n'auroient  pas  aporté  un  grand  profit  aux  Décima- 
teurs  5  &:  dont  la  prédation  auroit  été  fort  onéreufe  aux  Décima- 
bles.  Elle  en  a  prefque  par-tout  réduit  l'obligation  ,  aux  fruits 
dont  on  fait  ufage  pour  la  vie  j  ce  font  les  groffcs  &  menues 
Dixmes ,  que  l'on  nomme  folites  par  cette  raifon.-  Les  autres 
font  apcllées  infolites  ,  parce  que  comme  on  ne  les  prend  pas 
ordinairement  ,  elles  ne  font  dues  que  dans  les  lieux  dans  lef- 
quels  Tufigc  particulier  les  a  introduites  ou  confervées.  On  ne 
les  regarde   pas  comme  ncccffaires  à  la  fubfiftancc  des  Prêtres 
qui  delTcrvent  les  Paroiffes  ;  d'où  l'on  conclut ,  qu'elles  font  pro- 
fines &:  temporelles  :  mhUfpîrhualeJjpiunty  difent  les  Dodeursj 
&  par  cette  raifon  ,  les  feuls  Juges  Laïques  peuvent  en  connoitre 
quand  on  les  veut  introduire  ou  renouvellcr  5  c'ell  une  nouveau- 
té dont  on  fc  défend  par  l'autorité  du  Souverain  ,  fuivanrl'ex- 
preffion  de  l'Ordonnance  de  Philippe  le  Bel  ;  Senefcallus  ^  defcnr 
CaRcl  ,  Mail  dat  fitigulos  ,  à  tiovo,  exa^tione  Decimarum.  ^ 
ik-nrfic.   tom.       Cliarles-C^iinc ,  pnr  les  Ordonnances  qu'il  a  faites  à  ce  fujet 
qucft!^r  n^'42.  P^"'^  ^^5  Royaumes  d'Hfpagnè  &  pour  les  Pays  Bas  ,  dit  que  le 
l'Vvrct,  liv.  5.  Clergé  étant  (uffifîimment  doté  &  rétribué  dans  (es  Etats  ,   l'on 
y  oblervc  de  ne  payer  la  Dixmc  ,  que  fuivant  la  Coutume  des 
lieux.  Il  défend  de  l'exiger  des  choies  dont  on  ne  l'a  pas  levée 
depuis  quarante  ans  5  fur  quoi  il  cil:  à  propos  d'obfcrvcr. 


if  commeht  cllefe  prefcric.  2 1 

1'.  Qii  encore  que  le  tond  aie  payé  la  Dixmc  ,  elle  deviendra 
infolite  ,  s'il  produit  des  fruits  d^nt  elle  n'ait  pas  encore  été 
payée.  2^  Qii'on  peut  la  regarder  comme  infolicc,  quand  elle 
n'cll  pas  en  ufage  dans  la  ParoifTe  dans  laquelle  on  la  prétend  • 
&  s  il  n'y  a  point  dulage  pour  cela  dans  la  ParoifTe  même  ,  l'on 
recourt  à  celui  des  voihnes.  5^  Qi'iepour  qu'une  Dixme  puifTe 
être  apellée  inlblite  ,  parce  qu'on  ne  l'a  pas  exigée  ,  il  faut  qu'il 
y  ait  eu  occafion  de  la  lever  tréqucmment.  Si  donc  l'on  n'avoit 
point  eu  dans  un  lieu  de  fruits  d  une  certaine  efpcce  ,  ou  que 
l'on  y  en  eût  perçu  en  fi  petite  quantité  ,  que  la  Dixme  n'en  dût 
pas  être  regardée  comme  un  objet  digne  d'attention  3  l'on  ne 
feroit  pas  fondé  à  dire  qu'elle  efc  infolite.  L'on  ne  pouroit  pas 
alléguer  avec  fondement  la  Preicription  en  ce  cas  ,  &  le  droit 
de  D.xme  le  feroit  conlcrvé  par  l'elpcce  de  fruirs  dont  on  l'auroit 
payée  j  enlorre  que  le  fond  étant  demeuré  décimable  ,  la  Dixme 
devroïc  et  e  payée  àc  ce  qui  n'auroit  pas  été  prefcrit ,  ne  un.t 
eadcmque  res  diverjo  jure  cenfeatur.  '  i  Far.~Efp, 

Sur  ce  prin  ipe  ,  le  i^arlemenc  de  Befànçon  aajugé  la  Dixme  ^'^^^'  ^'^'*'  ^^' 
du  bicd  de  Turquie  ,  lorfqu'on  a  commencé  à  en  lemcr  dans  la  &fcq\"s^,!l- 
Province,  quoiqu'on  ne  l'y  eût  jamais  levée  ,  &  on  l'y  paye  au-  ?9-  ^'t^t!^  , 
jourdhui  communemcnr.  il  y  a  un  Arrec  du  1 1  Mai  16^1  ,  en-  ckcim.iicnxy^, 
tre  les  Habitans  de  Souvent  &:  Villers  -  Robert  ,  &:  les  Pères  ^^^-  '•''^-  '• 
Bénédidins  du  Collège  de  Saint  Jérôme  à  Dole  ,  qui  ajuge  la  "^C^/"^. 
Dixme  du  bled  de  Turquie  à  ces  Religieux  ,  qui  font  les  Déci  «^pf-  àauf.  4. 
mateurs  ordinaires  du  lieu.  ^'-  ^i'-'"-  7> 

Les  Dixmcs  perfonnellcs ,  &  celles  des  fruits  civils ,  font  abo- 
lies par  une  Coutume  preique  univcrfelle.  Les  Dixmcs  àqs  ani- 
maux participant  de  la  perfonnalité  ,  ne  font  pas  communes  ,  & 
nous  les  regardons  en  Franche- Comté  comme  infolites,  il  en  cft 
de  même  des  fruits  des  clos  &  jardins,  qui  font  cenfés  dcltinés 
pour  l'ufage  ou  pour  le  plaifir  du  Maître  ,  &  qui  font  en  partie 
le  fruit  de  fon  induftrie.  Nous  ne  payons  pas  non  plus  la  Dixirie 
des  fruits  d'arbres  &  vergers,   quoiqu'ils  foient  fruits  naturels. 
Celles  de  la  chaffe  &  de  la  pèche  lont  mfolites  parmi  nous ,  quand 
même  le  revenu  d'une  Terre  confilleroit  en  partie  dans  la  pèche 
&  dans  la  chalTe  j  &:  nous  n'en  payons  point  des  prels ,  des  pa-      2  Vat'-Tfp. 
turagcs  &  des  bois  ,  ni  des  fruits  civils  ,  comme  fon:  les  prix  des  ^/^'  '''^•/•'^'«''•'^^ 
baux  a  ferme ,  ou  à  loyer  ,  toutes  ces  efpcccs  de  Dixmes  font  g.  Onion/X* 
communément  réputées  infolites ,  rejettées  ou  abolies  par  la  ^^^f '«^"^  Q- ^'^■t 
Co  utumc  ,  qui  l'a  emporté  en  cela  fur  le  Droit  Canon,  eSiI.^'  ^*"" 


2  1  De  h  Dixme , 

f  ai  vu  foiitcnir  que  les  pofTcflfcurs  des  meix  ne  dévoient  pas 
la  Dixme  des  fruits  qu'ils  y  perçoivent  ,  quoique  ces  fruits 
foient  dccimables  fuivanr  la  Coutume  des  lieux  :  fous  prétexte 
que  ce  font  des  places  deftinées  à  bâtir  des  maifons  ,  &  avoir 
des  jardins  &:  vergers  qui  ne  font  pas  fujets  à  la  Dixme.  l'cftimc 
que  ces  fonds  n'en  font  exemts  ,  que  tandis  qu'ils  font  en  mai- 
fons 5  lardins  &:  vergers  5  parce  que  la  Dixme  ne  fe  régie  pas  par 
la  qualité  du  fond  ,  mais  par  celle  des  fruits  que  l'on  y  perçoit. 
Le  Parlement  de  la  Province  l'a  ainfi  décidé  par  Arrêt  du  1 1 
Mai  I  ^"43  5  pour  le  Collège  de  Saint  Jérôme  de  Dole ,  contre  les 
Habirans  de  Souvent  &  de  Villcrs-Robert. 

Il  cft  hors  de  doure  ,  que  le  propriétaire  qui  laiffe  inculte 
l'héritage  dont  il  payoit  la  Dixme ,  ne  doit  point  de  dédom- 
t  rar.-Efp.  mngcmenr  au  Dccimareur.  '  Mais  l'on  difpute  fi  lorfqu'il  ne  fait 
pan.i.m.  3  j.  ^^^-^^^  changer  la  cultuic  ,  enforte  qu'au  lieu  qu'il  produifoit  des 
'&J.I'  ""    ^'  fruits  décimables  ,  ceux  qu'il  raporte  ne  le  font  pas  ,  fuivant  l'u- 
fa^^e  de  la  Province  ou  du  lieu  particulier  3  il  ne  doit  pas  la  Dix- 
me de  cette  nouvelle  cfpèce  de  fruits. 

L'afHrmativc  eft  foutcnuë  par  plufieurs  Auteurs,  qui  fe  fon- 
dent fur  quelques  textes  de  Loix  Se  de  Canons  ,  &  fur  des 
^  2  I.  Cohorto  Arrêts/  Ils  difent  que  le  propriétaire  ayant  le  droit  de  diipofer  de 
^cr-it'  ^n'(fic  ^'^^^  fond  comme  bon  lui  lemblc  ,  il  pouroit  privera  fon  gré  le 
prad.'cap.Cùm  Décimatcur  de  la  Dixme  qu'il  avoit  coutume  de  percevoir  ,  s'il 
in  tua.  cap.  ^^'^^  dcvoit  point  pavcr  des  fruits  non  décimables  qu'il  fe  procu- 
Extr.  de  clicim.  ïQ  y  en  place  dc  ceux  qui  etoicnt  lu;ets  a  la  Dixme  3  comme  il 
Moniac.  ad  d.  ^^^^^  ^,j-j  ij^^  q{i  |'on  nc  doit  quc  Li  Dixme  de  bled  ,  l'on  conver- 
L,.  Bonifacc   ,,^.  ,  'l'/i  -n  1  ■/• 

fom.  3.  1.  5.  tiffoir  un  champ  en  vigne ,  qu  il  n  elt  pas  julte  que  le  propriétaire 
tit.  14  ch.  6.  foit  ainfi  le  maure  dc  la  Dixmc  ,  &  que  ce  leroir  une  occaiîon  à 
al!''i 4.  Journal  frai'tle  5  s'il  n'en  payoit  point  dans  le  cas  qu'on  vient  de  propofer 
des  Aiidicnc.    Sc  autres  l'cmblablcs. 

tom.  4^iiv.  2.      Q    ^Y  1^  né:zativc  ,  que  le  maître  du  fond  qui  en  chan- 

Ijv.  6.  ch.  I.  gc  la  culture  ,  uie  de  Ion  droit  j  qu  il  ne  tait  point  en  cela  dc 
tort  au  Décimatcur  ,  que  s'il  n'y  a  plus  lieu  à  la  Dixme  ,  ce 
n'cfl  qu'en  conféqucnce  dc  l'exercice  d'un  pouvoir  légitime 
&  d'une  liberté  naturelle  5  que  tout  comme  l'on  n'a  point  dc 
dédommagement  à  prétendre  contre  celui  qui  laiffe  fou  héri- 
tage en  friciic  ,  l'on  n'a  pas  lieu  de  fe  prévaloir  dc  ce  qu'il  y 
croit  des  fruits  ,  quand  ils  ne  font  pas  décimables  luivant  1  u- 
fagc  des  lieux  i  que  la  fraude  ne  fe  préfume  pas  5  en  un  mot  , 
qu'il  nc  fc  fait  point  de  fubrogation  des  fruits  en  cette  matière  , 


''3 


if  comment  elle  fe  prefcrk. 
parce  que  laDixme  n'eft  pas  due  par  raport  au  fond  j  mais  par 
raporc  aux  fruits  ,  Décima,  ejl  quota  pars  fruEUmm  ,  &:  que  le 
Dccimaccur  n'y  perd  ordinairement  pas  ,  parce  que  fi  en  chan- 
geant la  culture  de  certains  héritages  ,  on  lui  ôre  la  Dixmc  ,  on 
la  lui  rendra  liir  d'autres ,  en  y  faifant  venir  des  fruits  dccimablcs 
en  place  de  ceux  qui  ne  ietoient  pas.  ^  .*  F^vrcrjor. 

Je  crois  lur  cette  queltion  ,  que  le  Dccimateur  ne  pouroit  pas  ^.jp^  Crimau- 
introduire  une  Dixme  inlblite  dans  la  Province  ,  par  raport  à  la  «^ec  de  la  Dix-- 

.  1    /-      rr        1         1  11  r  me  ,  liv.  î.  en. 

perte  quil  loufTrc  du  changement  de  culture  ',  comme  li  un       r\.  6.  te  7. 
champ  décimable  était  converti  ,  en  un  prel  ou  en  un  bois.  Il  y  Expiily  plakl. 
auroit  plus  de  difficulté  fi  laDixme  des  fruits  qui  fe  recueillent  pln.^^'ti't.u. 
nouvellement  ,  ctoit  folite  dans  la  Province,  quoiqu'infolitc  cap.  2.  ».  iS. 
dans  le  lieu  ;  cependant  j'eftimc  la  négative  encore  mieux  fondée  ^  ^^^;;J^"i^*;!." 
en  ce  cas  ,  par  la  raiion  que  c'eft  la  qualité  des  rruirs  qui  règle  part.  2.  liv.  2. 
la  Dixme  ,  foit  entre  les  différents  Dccimateurs  ,  foit  entre  eux  '^^q^'^^^j  ^J^ 
&  le  Cultivateur  3  &  j'ai  vu  juger  par  Arrêt  rendu  au  Parlement  dj,  i^.nS^ 
de  Bcfançon  ,  au  Raport  de  Mr.  Bocquet  de  Courboufon  ,  le  25 
Juin  1720  5  entre  un  Particulier  de  Montarlot  ,  le  Cure  &  le 
Seigneur  du  lieu  ,  &  le  Chapitre  de  Champlite  5  qu'y  ayant  deux 
Decimatcurs  à  Monrarîot  ,  l'un  pour  le  bicd  &  l'autre  pour  le 
vin  5  la  Dixme  leur  étoit  due  y  fuivant  que  les  Propriétaire*» 
changeoient  leurs  héritages  de  vignes  en  champs  3  ou  de  champs 
en  vignes. 

Il  feroit  jufte  d'excepter  les  cas  d'excès  ou  de  fraude  ,  comme 
s'il  étoit  évident  que  le  Décimable  ne  changeât  la  culture  de 
fon  héritage  que  pour  en  gagner  la  Dixmc  ,  ou  fi  le  Dé  imareur 
fe  trouvoit  extrêmement  lézc  par  ce  changement.  C'eft  la  luriP 
prudence  d'un  Arrêt  rendu  au  Parlement   d'Aix  ,  par  lequel    aBonif.  tom. 
avant  faire  droit  fur  la  demande  des  Décimateurs  des  terres  la-  ^^  'g'  ^'  ^^"^' 
bourables  3  qui  le  pbignoient  dece  qu'on  Icschangeoit  en  vignes       3   Dolive  , 
-    qui  ne  dévoient  point  de  Dixmes  5  il  fut  ordonné  que  l'on  re-  ]à\^chefl.  liv! 
connoîtroit  la  qualité  du  terroir ,  &  la  quantité  des  terres  plan-  2  lir.  15.  Art. 
tées  en  vignes  ,  *  &  quoique  les  fruits  des  clos  &  jardins  foient  f^^^^'^  Ca^telan, 
cxcmts  de  Dixmes  dans  le  Reffort  du  Parlement  de  Touloufe  ,  Brctonn.     fu-r 
on  les  y  aifujettit  cependant,  quand  il  y  a  delà  fraude  &  de  j:^<^'"»f^s,îon|  2.- 
l'excès.  î  II  me  parok  que  c'eil  aufll  l'efprit  du  Parlement  de  Balnn^^  Cout! 
Franche-Comté.  ^'5   ^^J':"'/^"^ 

Des  Particuliers  de  Villers  S.  Marcelin  ,  avoient  planté  du  diâ.  art.  3. 
rabac  dans  leurs  héritages.   Les  Pères  Bénédictins  de  1  Abbaye  Troi  çon  .   ^ 
de  Saint  Vincent  de  Belan^on  Décimateurs  du  lieu  ,  en  dcman-  ^^^^Z  ^^'" 


2  ^  De  1(1  Dlxme , 

dcrent  laDixme.  Ils  en  furent  déboutés  par  Arrêt  du  i  ^  Décem- 
bre 17185  mais  l'Arréc  porte  que  cette  c\m{t  ^  Jauf  en  cas  de 
fraude ,  à  Je  pourvoir  en  Règlement,  Le  Parlement  de  Bclançon 
a  préjugé  par-ld  ,  que  sil  y  avoit  de  l'exc.ès  3  la  Dixme  du  tabac 
feroit  duc ,  quoiqu'inlolitc  par  raport  à  la  qualité  du  fruit.  Bardcc 
raporte  un  Arrêt  fcmblable  du  Parlement  de  Paris  3  au  fujet  de  la 
1  Bardet  ,  Dixmc  de  Paftel.  ' 
r  rn^  2.  liv.  9.  ^^^  Laboureurs  qui  ,  fuivant  Tufage  du  lieu  ,  ne  doivent  pas 
la  Dixme  de  certains  fruits  ,  quoique  folite  dans  la  Province  , 
en  fément  fouvcnt  beaucoup  plus  que  de  coutume.  L'on  a  jugé 
au  Parlement  de  Befançon  que  c'étoit  une  fraude  ,  &  pour  la 
prévenir ,  l'on  a  réglé  ce  que  chaque  Laboureur  peut  fcmer 
fans  fraude  de  grains  cxemts  de  Dixme  ,  &  que  s'il  en  femoit 
plus  5  ce  plus  y  feroit  fujct.  Ainfi  par  Arrêt  rendu  au  Raport  de 
Mr.  Duban  le  20  Mars  1720  ,  le  Parlement  de  Befançon  a  jugé 
que  les  Habicans  de  Cintrey  ,  Molay  &  la  Rochelle  ,  paye- 
roient  à  leur  Seigneur  quinavoit  que  la  Dixme  des  gros  bleds  , 
celle  des  légumes  dont  ils  étoient  exemts  ,  quand  ils  en  feme- 
roicnt  dans  les  champs  d'Automne  au-delà  du  treizième  de  leurs 
terres  3  &  dans  ceux  deCaiéme  5  au-delà  du  fixiéme.  Il  y  a 
un  Arrêt  femblablc  rendu  au  Parlement  de  Metz  le  50  Juin 
1723  ,  dans  une  Caufe  évoquée  entre  le  Prieur  &  les  Habitans 
de  jLilTcy, 

Pour  revenir  au  pouvoir  de  la  Coutume  en  matière  de  Dixme  : 
I*.  Lorfqu'il  y  a  du  doute  à  laquelle  de  deux  Eglifes  une  Dixme 
doit  être  payée  fuivant  le  Droit ,  TUfage  en  décidera ,  &  les  Ca 
noniftcs  tiennent  qu'en  ce  cas  celui  de  dix  ans  iulfit,  parce  qu'il 
P       ,  ,  n'eft  pas  contraire  au  Droit.  * 
var.nflib.ù       2".  La  Coutumc   peut  attribuer  à  de  certaines  Eglifes  ,  la 
cap.  17.  n.  8.  Djxme  qui  eft  due  à  d'autres ,  fuivant  le  Droit  commun  ,  elle 
n.   3.  Mowfi  peut  par  exemple  ,  donner  au  Curé  du  Laboureur,  la  Dixme 
(ap.^.u.  loi.  <_|t;s  fonds  cultivez  par  fon  Paroiflien  dans  une  autre  Paroifle.  ? 
fiJ homiiia."^       3'-  t^^c  peut  excmter  de  la  Dixme  les  fonds  de  l'Eglifc.  11  y  a 
cîp.  ^'/^l;^/- des  Canonilles  qui  cftimcnt  qu'elle  peut  même  en  excmter  les 
^dccim  ^Ojvar-  t»^^"^  patrimoniaux  des  Clercs ,  •*  ce  qui  n'clt  pas  fuivi. 
rtiv.c'lelvc.  Mo-      /Ç',  La  Dixme  doit  être  payée  fur  le  champ ,  &  avant  que  d'en 
ne:.  «.  97'  ^  diftraire  les  fruits  j  l'on  peut  cependant  acquérir  par  la  Coutu- 
^%  Covnmn>.  mc  le  droit  de  les  enlever  après  avoir  averti  le  Dérimateur  de 
loc.cir.  yV/oA£- yj.,^jj.  prendre  la  Dixme  ,  en  la  laiffant  (ur  la  place  lorfqu'il  ne 
9V-  '^' 9^-   "  ^^^"^  P^^  ^  auquel  cas  elle  cft  à  fa  charge  &:  à  fon  péril  ;  c'ell 

lUfage 
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rUiagc  du  Royaume.  '  Le  Cultivateur  elt  fouvent  prcflc  par  i  Momt-c^p. 
le  mauvais  tems  ,  ou  par  d'autres  raifons  ,  d'enlever  les  fruits  5  ^'"'  ^'  ^'^'-^-If- 
ils'cxpoleroitàlcs  perdre  5  ou  il  ibuftnroit  d'ailleurs  ,  s'il  écoit  ^ap.  TLoi.  d°l 
oblige  d'attendre  la  commodité  du  Décimateur.  '^/-  4î  '•  ^'^'t- 

L'on  pratique  dans  le  Comté  de"  Bourgogne,  d'enlever  les  Tk  i^'^lap?it 
fruits  en  laifïant  la  Dixme  fur  le  champ  ,  après  avoir  cné  trois  "•  7  ^ /"7- 
fois  à  haute  voix  ,&  avec  quelque  intervale  ,  àlaDixme.  Les  fs's.'^TrJmct.' 
bans  qui  s'établiflent  parmi  nous  pour  les  vcndan^^^es  &  pour  Icu.D.  n.  117. 
les  moilTons  ,  avcrtiflent  luffifammeat  le  Décimateur  pour  qu  il  Arn  du'l",  \^li 
faffe  trouver  des  gens  fur  les  lieux.  Hors  de  ce  cas,  il  faudroit  "mbrc  1672. 
l'avertir  du  tems  de  la  récolte,  comme  l'on  fait  dans  le  Royaume.  Dixmcs'^^^^v^ 
Qiie  11  le  Cultivateur  veut  diihaire  les  fruits  hors  de  la  ParoiiTe  4,  ch,  i.  cv 
fans  payer  la  Dixme ,  le  Décimateur  eft  en  droit  de  les  faire  failir  ^  ^''^'  ^^^^^'J"".- 
julqu  a  concurrence  de  ce  qui  lui  elt  du.  rere  ,  lett.  D. 

5',  Les  Canoniftes  tiennent  qu'on  peut  prefcrire  la  Coutume  "•'^5'-  . 
denepayer  laDixme  qua  la  gra  ge,  ala  cuverie,ala  cave ,  Canon.    pa^e 
ou  au  grenier  ,  &  à  certains  tems  5  comme  par  exemple  à  la  S.  462.  Tournée. 
Martin.  ^  Cet  Ulage  eft  commun  dans  le  Comté  de  Bourgo-  ^"^"j  ci?"vr /«J' 
gne,  &  je  l'ai  vu  autorifer  par  un  Arrêt  rendu  au  Parlement  cit.  n.^. Mont- 
re Befançon  ,  au  Raport  de  iM.  Boudet  le  50  Décembre  172 1  ,  ^^\'''P-  7^^^^ 
entre  le  fieur  Mouchet  Curé  de  Bavcrans  ,  Pierre  Aloiict  &:  rys,  tom.  i  , 
les  Habitans  dudit  lieu.  J'ai  vu  révoquer  en  donte  dcflors ,  s'il  '^^  J  ^  '^^-  3  » 
pouvoir  être  légitimement  prefcrit,  dans   une  caufe  du  Curé         ^^ 
de  la  Demie  ,  &  des  Habitans  de  Neurcy  fes  Paroilïiens  ,  ju^^ée 
au  Raport  de  Mr,  de  Chaillot  le  4  Septembre  1726",  dans  la- 
quelle il  fut  décidé  que  la  Dixmc  fcroit  levée  lijr  le  champ,* 
mais  je  ne  crois  pas  que  cet  Arrêt  puiffe  fervir- de; préjugé  ^ 
parce  que  la  Dixme  avoir  été  payée  à  volonté,  &  que  l'on  ne 
pouvoit  pas  éure  bien  certain  de  i'Uiage  5  c  etoit  ûcs  circoni- 
tances  particulières  qui  ont  pu  influer  dans  la  décifion. 

L'on  juge  aux  Parlcmens  de  Touloufc  &  de  Grenoble.,  que  -     g  Vr-r   ?• 
cet  ufage  ne  peut  erre   prefcrit,  à  cauic  des  fraudes  aufqucl-  i  ,  tic.  5 ,' ch.' 
les  le  Décimateur  efl:  cxpofé  5  lorfqu  il  cil  libre  au  Décimablc  ^  ^r  ^^'^:^w 

d*i  \        f     '        C         i>  '         ni  1  i<is  ^  iiv»  z  *  cria 

enlever  les  truits  lans  1  avertir  ,  &  de  payer  laDixme  chez  9. 

lui ,  parce  qu'en  ce  cas ,  il  n'en  offre  que  ce  qu'il  vf^ur  '^  le  5  F'ontawU. 
crois  qu  il  convient  dembrafler  cette  Jurilprudence  ,  quand  le  ghj.  19  ,  yàn. 
Décimateur  prouve  qu'on  fe  prévaut  de  la  liberté  qu'on  a  de  v  "•  ^'-  P^ 
payer  la  Dixme  à  la  maifon  pour  le  tromper  ,  &  que  non-  y^Th^p^V^I; 
feulement  il  a  lieu  de  craindre  la  fraude ,  mais  encore  qu'il  l'a  ^'"'^c^'-  ^î^-  s»* 
déjà  éprouvée.  î  '  tit.^^.dcpn, 

L  "■ 


iS  De  la  Dlxme^ 

6",  La  Dixme  doit  être  payée  au  dixième,  fuivant  le  Droits 
tCout.de  la  Ta  quotité  cependant  eft  remifc  à  la  difpofition  de  la  Coutu- 
Marche  &  du  p^e  ,  &  on  la  paye  moindre  ou  plus  grande,  fuivant  qu'il  en 
d^'llcs"  Prefl  a  été  ufé  dans  chaque  lieu  ,  ou  dans   les  voifins  ,   au  défaut  de 
criptions.  CV  l'iifacre  du  lieu.  Cela  ne  foulfrc  aucune  difficulté ,  parce  que 
'^'^r/"^\.,  "'"'*  cette  quotité  n*étant  que  de  Droit  pofitif,  elle  peut  être  chan- 
ccf.  17 ,  «.  8.  gée  par  la  Coutume ,  &  il  y  en  a  d  écrites  qui  portent  exprelle- 
C7«//.  in  De-  j^gf^ç  qu'on  peut  prefcrire  la  quotité  de  la  Dixme.  ^ 
de  daim.  cap.       Mais  S  il  le  trouvc  un  titre  qui  règle  cette  quotité  ,  &  que 
ly.Crutcr.iih.  j^  Coutumc  n'y  foit  pas  conforme,  auquel  des  deux  s'en  ra- 
\l  ^'^y'an-Èfp.  portera  - 1  -  on  ,  de  la  Coutume  ou  du  titre  ?  plufieurs  Arrêts 
fart.  z.  tit. -ii.  ont  décidé  que  le  titre  doit  l'emporter,  &  que  la  Dixme  étant 
&^'feq.  'Mom.  "i^c  fois  réglée  par  convention  ,    la  Coutume  n'y  peut  plus 
<ap,  4,  n.  87.  rien  :  *  Cependant  la  matière  eft  prefcriptible  par  elle-même  5 
pc  Catclan  ,  g^  pourquoi  ne  prefcriroit-on  pas  contre  un  titre,  en  ce  cas 
Henr)'s,liv,  I,  comme  en  d  autres  ?  n  y  a-t-il  pas  lieu  de  croire  quil  etoit  de- 
ch.  3,qucft.37  fedueux  ,    puifqu'il  n'a  point  eu  d'exécution?   que   les  Par- 
rere,  Ictt.  P.  n.  ties  en  ont  ûilccde  réciproquement  ,    ou  qu  il  a  ete  révoque 
61.  Brodcau  ,  p3j- iii-^  acle  poftcricur  ?  il  me  femble  qu'il  faudroit  du  moins 
iTëc  27  ^^'  admettre  la   preuve  d'une  Coutume  immémoriale  contre    de 
2 Hcnrys,liv.  pareils  titres,  ^  &  je  crois  que  l'on  n'en  feroit  pas  difficulté 
l'*^^^"  ^ù^/r^^  parmi  nous  ,  parce  que  nous  admettons  la  Prefcription   de   la 
liv.  I .  tit.  6,  Dixme  ,  non-iculcrncnt  pour  la  quotité,  mais  encore  pour  le 

;5/-3^"'^;;-tout.  ^     ^    ' 

*de  ufur.  '  7'.  Comme  l'oil  révoque  en  doute  que  le  payement  de  la 

3  De  Catc-  menuë  Dixme  ait  été  de  précepte  3  que  l'on  eftime  qu'elle 
2^4.' Hcnrys  ^  n'cft  que  de  Droit  pofitif  j  qu'elle  fe  pcrç:oit  fur  des  fruits  qui 
tom.  i,liv.  I ,  ne  fervent  pas  communément  à  la  nourriture  des  Pafteurs  5 
^^^'oêcateian  qu'elle  leur  aporte  peu  d'avanrage  ,  &:  que  la  greffe  Dixme 
lir.  i,ch.  14!  peut  &:  doit  naturellement  fuifire  pour  leur  fubfiftance^  l'on 
MoïKî.cap^^  tient  que  la  Coutume  peut  abolir  la  menue  Dixme  pour  le 
mai  2 ,  (7.  87  ,  tour.  -»  Il  y  a  beaucoup  de  Paroiffcs  dans  le  Comté  de  Bourgogne 
*rt.  2,  Fouta-  ^'^^  y^^^  ^^^^^^  perçoit  point. 

r.'l.     de    Tact.         _.  i        i->    *        j  n  ^  i  •  11       r  •      "»■ 

r,vpt.  ciauj.  4 ,  Dans  la  plupart  de  celles  ou  on  la  perçoit ,  elle  le  payoït  a 
^i.  19,  n.  85  volonté,  ce  qui  marque  qu'elle  a  été  plutôt  accordée  comme 
5  DcCatclan,  imc  oblatiou  ,  quc  comme  une  chofe  duc.  Cependant  l'on  a 
liv'.  i,ch.  14  cftimé  que  lorfqu'elle  écoit  établie,  elle  dcvoit  être  traitée 
li^'^^^^'^^J"',^^' comme  une  Dixme  ,  &  par  conféquent  réglée  à  une  quotité 
ch.  I.  Bibliot.  certaines  parce  que  la  Dixme  eft  fixe  de  fa  nature,  &:  que  la 
Canon. tom»,  Coutume  de  ne  la  payer  qu'a  volonté  cftabufive.  ^  En  la  ïc- 
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glant  comme  fc  faifoicnt  les  oblations  dans  l'ancienne  Loi ,  clic 
doit  être  du  quarantième  ou  foixantiémc  :  qui  plurimum ,  quadra- 
gejïmam  panem  ddbunt  Sacerdotibus  ;  qui  minimum  f ex agefi' 
mam.  '  Ccft  le  modelé  le  plus  ordinaire,  du  Règlement  a  vo-    rCap.i.Ex- 
lonté.  *  ^''' "^^  fj'v:  r 

Le  Parlement  de  Bcfançon   la   réglée  au  quarantième  par  «^V  c«p."' 
Arrêt  du  50  Juillet  1^22  3  pour  le  Curé  dcBauvois  3  à  la  même  ^^^/'-^^^y*  m- 
quotité  3  pour  le  Curé  de  Pin  &  les  Magny ,  le   15  Septembre  ni.  \  ^"tit.  4  ', 
i^SS  5  ^Li  foixantiémc  ,  pour  l'Abbé  de  Corneux ,  fur  le  terri-  ^<-'f  ^4,  cr  6j. 
toire  de  Velefmc,  le  15  Juillet  de  la  même  années  au  cin-  j ^m! des Dk- - 
quantième  ,  pour  le  Curé  deCharcillat ,  le  8  Août  168^  3  au  "i",  ka.  5 , 
foixantiémc,  pour  le  Curé  dcTervay,  le  20  Août  170^5  à  la  "^  Prax'"Ëcl 
même  quotité ,  pour  le  Curé  du  Port  de  Lefncy  ,  le  5  Août  de  ckf.  nfoiut.  n 
l'année  fuivante ,  à  une  part  de  quatre- vingt ,  pour  le  Prieur  ^  ^^°' 
de  juflTey,  &  à  une  quotité  encore  moindre,  pour  celui  de 
Moutier-Hautcpierre. 

Cette  variation  fur  la  quotité  de  la  Dixme  ,  n'efl:  qu'apa- 
rente,  &  le  principe  s'y  trouve  toujours.  Qiiand  elle  cit  due 
à  \\w  Curé  Primitif  5  ou  autre  Décimateur  que  le  Curé  aéluel , 
fa  caufe  n'efl  pas  fi  favorable  3  &  on  règle  la  Dixme  ^  une 
moindre  quotité.  Qiiand  elle  eft  due  au  Curé  aduel  ,  on  la 
règle  à  une  quotité  plus  haute  ,  en  diftinguant  néanmoins  , 
celui  dont  le  Bénéfice  eft  riche  &: le  diftriâ:  étendu,  pour  lui 
en  moins  donner ,  de  celui  qui  a  une  pauvre  Cure  &  un  petit 
diftriâ ,  auquel  on  donne  davantage. 

La  Cour  a  égard  aux  mêmes  circonftances ,  dans  les  Rc^lc- 
mens  qu'on  lui  demande  quelquefois  ,   fur  la  groffcur  de  la 
gerbe  de  la  Dixme  abonnée  ,   ou  d'autres  redevances  Ecclé- 
fiaftiqucs.  Elle  confidere  encore ,  fi  à  raiion  de  cette  redevance 
le  Bénéficier  fuporte  quelques  charges  3  &  quand  lus  circonf- 
tances ne  décident  pas  ,  elle  fuit  Tufage  des  lieux.  '   Ainfi  la     jFevretJîv. 
gerbe  apellée  du  Marguillier ,  fut  réglée  à  cinq  pieds  de  tour  8,tic.  2,  ch.  i, 
pour  rinfirmicr  de  S,  Claude,  contre  les  Habitans  d'Avjgnon ,  ^d'e  ^iaa'/Vupt. 
le  4  Septembre  i6s>S  3  &  pour  le  Grand  Chantre  de  la  même  ^^^^'^-  4 ,  ê>éf. 
Abbaye,  contre  ceux  de  Chavannes,  le  8  Juin  1706".  Celle  de  '^'P'^^^-^* 
Dixme  pour  le  Curé  de  Corcondray  ,  à  quatre  pieds  &  demi , 
aux  Enquêtes  ,  le  25"  Août  1715  ,  &:  celle  due  pour  la  récita- 
tion de  la  Paflion  ,  à  quatre  pieds ,  en  la  même  Chambre  ,  au 
Raport  de  Mr.  Mafîbn  d'Efclans  ,  le  50  Décembre  1718. 

Qiielques  Auteurs  eftiment  5  que  la  rétribution  de  la  Paillon , 

Lij 


2  s  I)e  Ici  Dlxîne , 

1  Henrys ,  doit  écre  laificc  à  l'aibitragc  des  Paroilîicns.   '  On  jugc  parmi 
^jj"l"  *'''J-^  »  nous  3  qu'elle  cft  convenue  ou  prcfumée  telle,  &  qu'elle  for- 
me un  droit  fixe ,  quand  on  l'a  payée  uniformément  pendant 
trente  années. 

On  doute  quelquefois  ,  à  quelle  quotité  la  novale  doit  être 
payée  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  Dixme  établie  dans  le  lieu  j  fur 
l'cfpèce  des  nuits  que  l'on  cueille  de  nouveau.  L'opinion  com- 
mune ,  cfl  qu'elle  doit  être  réglée  fur  celle  que  l'on  paye  dans 
le  lieu  fur  les  autres  fruits  3  &  fi  Ion  n'y  paye  point  de  Dixme, 
de  la  fixer  fur  celle  qui  fe  lève  dans  les  lieux  voifins.  On  pcnfe 
de  mémc^lorfqu'on  féme  fur  les  terres  décimables  des  fruits 
qui  n'ont  point  encore  paru  dans  le  lieu  ,  &  au  fujet  defquels 

2  Van-'Ef^.  il  n'y  a  point  encore  eu  de  Dixme  établie.  * 

p/rit.  2,m.  33,  1  Y:xï  cependant  vu  régler  plufieurs  fois  arbitrairement  5 
c.ip.  2  ,  »■  30.       J  f  t>        r  ^ 

&  [cq.Vab.  ir.^^lws  haut,  loilque  cette  Dixme  lervoit  a  remplir  la  portion 
Co;/.  lib.  t ,  tit.  congrue  du  Cure  à  la  décharge  des  Paroiifiens  ,  &  moins  haut., 
6V.i5onif.  tom.  quand  la  Cure  croit  dcja  lufïiiammcnt  dottée.  L'on  juge  au 
1 ,  liv.  2  ,  tic.  ^taat  de  Chambcry  ,  que  lorlqu'il  y  a  un  procès  fur  la  quotité  , 
12,  c  .2.       g^  q.^Yllc  doit  cependant  écre  réglée  par  provifion ,  ce  régle- 

3  Fuhr.  loc.  ment  fc  fait  au  quarantième,  ^ 

^'^'  En  général ,  îorfque  la  Dixme  eft  en  conteflation  entre  le 

Curé  êc  un  autre  ,  le  Curé  obtient  la  provifion  ,  &  le  gain  du 
procès  dans  le  doute  ,  parce  qu'il  cft  fondé  en  Droit  commun  , 

4  Eiblioth-^  q"c  fil  caufe  eft  favorable.  "^ 

Canon,  tom-  Les  mélanges  que  les  Laboureurs  ont  fait ,  furtout  dans  le 
Mo^Ict^caVt  ^<^rnier  fiécle ,  de  légumes  &  menus  grains  ,  avec  l'orge  & 
ti.  5 1  jînMot.  l'avoine  ,  qui  font  commiinément  réputés  gros  bleds  dans  cette 
Province  5  adonné  lieu  à  plufieurs  procès  i  parce  que  ces  La- 
boureurs refufoient  de  payer  la  Dixme  ,  fous  prétexte  qu'il  y 
avoir  dans  leur  récolte ,  des  grains  qui  n'y  étoient  pas  fujcts , 
fuivant  l'ufagc  de  leurs  Paroiffcs. 

L'on  a  d'abord  jngé,  que  fi  le  grain  décimable  prévaloir, 
la  Dixme  étoit  duc  pour  le  plein  ;  &  que  s'il  ne  prévaloit  pas , 
l'on  n'en  devoit  point  du  tour  5  fuivant  la  jurisprudence  de  la 
Loi  Qii^ritur  ■.,  ff.  de  Jlat.  homin.  qui  iMi  :  Qiucrhur ,  henna- 
phrod'num  cni  comparamus  i  ^magisputOy  ejus  Jcxâs  jiflimaîi' 
dum  ,  qui  in  eo  pra^valçt. 

Mais  la  comparailon  a  paru  dans  la  fuite  tirée  de  trop  loin  , 
&  la  Juiirpriidcncc  à  laqiiclle  elle  avoir  donné  lieu  ,  fujette  à 
trop  de  difiicultés,  parla  peine,  qu'il  y  aiiroit  à  reconnaître , 
fi  le  gain  décimable  prévaut  ou  non. 
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L'on  a  donc  pris  le  parti  d'ajugcr  h  Dixmc  pour  le  plein  , 
des  qu'il  y  a  du  grain  déciniabic  dans  le  fond;,  foie  qu'il  pré- 
vale ou  qu'il  ne  prévale  pas.  Le  Parlement  de  Befançon  l'a 
ainfi  décide  pour  le  Chapitre  de  S.  Hypolite ,  contre  les  Ha- 
bitans  de  Chamcfé  5  le  17  Mai  i6-j9  h  pour  le  même  Chapitre , 
contre  d'autres  Habitans ,  le  11  Juillet  i  «5^805  pour  le  Prieur 
de  Chaux,  contre  les  Habitans  de  Clcrval  ,  le  15  Avril  170Ï  5 
&  pour  le  Chapelain  de  S.  Etienne  de  l'ifle  ,  le  15  juillet  1705  5 
pour  le  Sieur  Bouchu ,  contre  la  Communauté  de  Courcellcs  , 
le  5  Août  17285  à  l'Audiance  publique. 

L'on  a  crû  que  ce  mélange  pouvoit  erre  fait  dans  un  cfpric 
dt  fraude  ^  qu'il  vcnoit  du  fait  du  Dccimablc  ,  dont  le  Décima- 
teur  ne  d.  voit  pas  fouffrir  i  &:  que  le  même  champ  ou  la  même 
moifTni  5  ne  dévoient  pas  être  rcputcs  libres  ou  chargés,  fui- 
vant  qu'ils  pr>duiroient  plus  ou  moins  de  bled  de  certaines 
efpcces  :  una.  ^  eadem  res  ,  non  débet  diverjo  jure  cenferi  5 
.  d'autant  qu'il  y  a  des  grains  qui  d  génèrent  en  d'autres  par  la 
niauvaife  qualité  du  fond.  Cette  Jurifprudencc  cft  apuyéc  du 
fentimcnt  de  pkilicurs  Auteurs.  *  i  Henrys  ; 

L'on  a  cependant  cherché  à  la  perféâionncr  ,  on  apenfé  ^?'"*  '  '    •  ^  ' 
qu'il  n'y  avoir  pas  toujours  de  la  fraude  dans  le  mélange  des  Fontandl.  de 
srains  que  l'on  féme ,  Se  qu'on  ne  devoir  pas  la  préfumer  clans'^^^- ""?^-'^^^"-/- 
Je  doute  i  que  les  terres  itvriles  &:  epuiiccs  ,  produiient.pius  i  ^  „.  ^7  Cî/j- 
abondamment  rorge'&:  l'avoine  mêlés  avec  des  légumes  ,  que '^'^'•- P^'"^- î/^^P- 
fi  on  les  femoit  feuls  j  Si  que  nos  Laboureurs  ,, fur-tout  à  ^<^  Gutti".  Qm]!. 
montagne,  en  font  leur  nourriture  ordinaire.  L'on  a  donc  con-C^/w«.  l:i^.  2, 
fidéré  ce  qui  pouvoit  entrer  de  grains  non-décimablcs  dans  le^^^*  ^j-^    °^" 
mélange ,  &  diminué  la  quotité  de  la  Dixme  à  proportion.  C'eftch.  14. 
ainli  que  le  Parlement  de  Befançon  l'a  décidé  en  dernier  lieu  , 
par  Arrêt  rendu   à  la   Chambre  des  Enquêtes  au  Raport  de 
Mr.  Boquet  de  Courboufon  le  7  Août   1720,  entre  Madame 
Lampinet  &  les  Habitants  de  Bouclan  &  d'Ambre. 

La  Cour.n'a  point  eu  d'égard  par  la  plupart  des  Arrêts  dont 
on  vient  d.'  parler  ,  à  la  poflclîîon  immémoriale  ,  dans  laquelle 
les  Décimables  difoient  être  de  ne  point  payer  la  Dixme  des 
grains  mêlés  i  parce  qu'elle  a  regardé  cette  poiïefnon  comme 
abuilvc,  de  peu  de  conféqucnce  dans  fcs  commencemcns  ,  d'un 
notable  préjudice  à  la  fuite  5  &:  que  leDécimarcur  avoir  con- 
fcrvé  la  iicnne  ,  en  prenant  la  Dixme  des  grains  décimables 
dans  le  même  lieu. 
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La  queftion  la  plus  difficile  ,  &  ca  méine  tcms  la  plus  impor- 
tantes de  celles  qui  fc  font  fur  l'autorité  de  la  Coutume  au  fujct 
des  Dixmcs  5  eft  de  fpvoir  fi  on  peut  valablement  l'introduire  , 
de  n'en  point  payer  du  tout  de  quelle  efpèce  que  ce  foit  j  &  cette 
queftion  dépend  d'une  autre ,  qui  cfl  de  fpvoir  par  quel  droit  la 
Dixmc  eft  duc. 

Elle  n'cft  pas  diië  de  Droit  naturel  ^  parce  qu'encore  que  la 
raifon  dide  ,  que  l'on  doit  fournir  aux  befoins  de  la  vie  de  ceux 
qui  fervent  aux  Autels  ,  il  n'en  fuit  pas  que  ce  doive  être  en  leur 
payant  la  Dixme  ,  plutôt  qu'autre  chofe  :  autrement  ceux  qui 
ne  l'auroient  pas  payée  fous  la  Loi  naturelle  ,  auroient  pé- 
ché 5  &  nous  voyons  qu'Abraham  ne  la  donna  que  comme  une 
oblation  volontaire  ,  Ôc  que  Jacob  ne  la  promit  que  par  manière 
T  Genff.  cap.  de  vœu.  ^ 

14  cr  28.  ^Qj^j^  l'Ancien  Teftament  elle  efl:  de  précepte ,  Se  ce  précepte 

peut  être  regardé  comme  moral  ,  en  ce  que  la  Dixme  étoit 
affignée  pour  la  fubfiftance  des  Prêtres  &:  des  Lévites  ,  &  qu'il 
leur  étoit  défendu  de  poffeder  aucun  autre  bien  :  Nihil  aliud 
pqffïdebunt ,  decïmarum  oblatione  contenu  ,  quas  in  ufus  eorum 
ANumer.&  Ù"  necejfaria  fepara.vi.  * 

Deuteron.  cap.  Dans  le  Nouvcau  Teftament ,  il  eft  bien  dit  que  celui  qui 
travaille  doit  être  recompcnfé  ;  que  les  Prêtres  qui  gouvernent 
bien ,  ceux  principalement  qui  font  occupés  à  la  Prédication 
&  à  rinftru(5lion  ,  doivent  être  doublement  honorés  en  ce  qui 
regarde  leur  fubfiftance  ,  que  ceux  qui  fervent  à  l'Autel ,  ont 
part  aux  Oblations  de  l'Autel  5  &  que  le  Seigneur  a  ordonné  à 
3  Matthcap.  ceux  qui  annoncent  l'Evangile ,  de  vivre  de  l'Evangile.  *   Mais 

'Timofh'^^'  ^^  ^'^'^  "V  ^^^^  P^^  4"'^^  ^^^  prefcrit  que  la  Dixme  fcroit  payée 

S-^dRomau.i\  aux  Prêtres  de  la  nouvelle  Loi  ,   &  qu'ils  ne  pourroient  pas 

^■^^•9'  avoir  autre  chofe.  Nous  voyons  au  contraire  ,  que  l'Eglife  peut 

poffeder  toutes  fortes  de  biens  comme  les  Laïques  ,   qu'elle  en 

f  ofTcdc  en  effet  abondamment ,  bc  prefque  par  tout  affez  fans 

la  Dixme ,  pour  faire  fubfifter  fcs  Miniftrcs. 

Si  la  Dixme  étoit  de  Droit  naturel ,  ou  de  Droit  Div'n  dans 
l'Evangile ,  elle  auroit  toujours  été  duc  ,  &:  elle  le  fcroit  univcr- 
fcllcmcnt  &  uniformément  3  nul  n'en  fcroit  cxcmt  ,  &  elle 
ne  pouroit  appartenir  qu'aux  Eccléfiaftiques.  Néanmoins  elle 
ne  fc  paye  ,  ni  par  tout ,  ni  de  toutes  chofcs ,  ni  à  la  même 
quotité  5  ni  de  tous  les  tcms.  Les  Laïques  la  poffcdcnt  5  le 
Pape  même  en  difpofe  à  leur  profit  5  jl  la  donne  à  des  Ecclc- 
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lîaftiqucs  ,  ou  il  les  ea  décharge  5  ce  qui  ne  convient  pas  à  un 
Droit  naturel  ou  divin  ,  qui  doit  être  immuable  &  invariable. 
Auffi  Saint  Thomas  ,  ôc  avec  lui  les  Auteurs  Théologiens , 
(  aufquels  nous  pouvons  bien  nous  en  raporter  fur  cette  matiè- 
re 3  où  il  s'agit  du  fens  &  de  l'interprétation  de  l'Ecriture  )  tien- 
nent que  la  Dixme  n'eft  pas  même  de  Droit  divin  pofitif ,  loin 
d  être  de  Droit  naturel  3  elle  n'eft  donc  que  de  Droit  pofitif  Ec- 
cléfiaftique  ,  &  c'eft  le  fcntiment  des  Jurifconfultes  ,  &  de  plu- 
fieurs  fçavans  Canoniftes.  '  i  D.  Tho^ 

Il  faut  cependant  convenir  ,  que  fuivant  l'opinion  commune  ^'^^^^/j  Mo- 
des Canoniftes ,  le  droit  de  Dixme  peut  bien  être  reftraint  &:  net.  de  duim. 
modère  ,  mais  qu'il  ne  peut  ctre  effacé  pour  le  tout,  parce  ^îf'r/ "Q^^^zaL 
qu'ils  le  regardent  comme  étant  de  Droit  divin  ,  jufqu'à  la  ad  cap.  in  aii- 
concurrence  de  la  portion  nécelfaire  pour  la  fubftftances  des  quibus,ExtrA 
Pafteurs  «Je  l'Eglife.  Cette  opinion  elî  reçue  &  fuivie  dans  le 
Royaume  ,  3/  l'on  n'y  admet  pas  la  Coutume  de  n  y  poinc 
payer  de  Dixme  predrale  -.  au  Curé  ou  à  d'autres. 

L^on  a  cependant  aurorifé  cette  Coutume  au  Parlement  de 
Befançon  ,  on  va  le  faire  voir ,  &  raporter  les  fondements  de 
fa  Jurifprudencc. 

Le  Curé  de  Corcondray  prétendait  la  Dixme  fur  le  terri- 
toire de  Boifmurie  j  Village  dépendant  de  fa  Paroiflfe.  Les  Ha- 
bitans  de  ce  Village  difoient  qu'ils  avoient  coutume  ,  d'un 
tems  immémorial  ,  de  n'en  point  payer.  Le  Curé  répondoic 
que  cette  Coutume  étoit  abufive ,  que  la  Dixme  étoit  impref- 
criptible  quant  au  tout,  &  qu'on  la  lui  payoit  dans  les  autres 
Villages  dépendans  de  fa  Cure.  Par  Arrêt  rendu  aux  Enquê- 
tes au  Raport  de  Mr.  de  Mefmay  de  Geneuvreùille  le  5  Mars 
172J5  le  Curé  perdit  Ion  procès,  &les  Habitans  de  Boifmu- 
rie furent  jugés  exemts  de  la  Dixme  pour  le  tout ,  par  Cou- 
tume locale.  L'on  a  énoncé  avec  foin  le  fait  du  procès  &  ks 
raifons  de  l'Arrêt  dans  le  vu  ,  pour  marquer  que  l'on  avoit 
difcuté  &  examiné  bien  féricufement  la  queftion  ,  &  qu'on 
vouloit  laiftcr  par  cet  Arrêt ,  une  preuve  claire  de  notre  ufage 
fur  cette  matière. 

Le  iieur  Pautenet  ,  Seigneur  de  Véreux  ,  prétendoit  la 
Dixme  inféodée  fur  fes  Sujets.  Ceux-ci  lui  opofoient,  qu'ils  n'en 
avoient  point  payé  depuis  plus  de  trente  ans.  Le  Sieur  Paute- 
net fut  chargé  de  prouver ,  qu'il  en  avoit  joui  dans  les  trente 
années  dernières ,  par  Arrêt  rendu  à  la  même  Chambre  3  au 
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Kaporc  de  Mr.  Arvilenct  d'Auxangcs  le  4  Septembre  1717  ,  qui 

préjugea  l'exemption  de  la  Dix  me  inféodée  ,  prefcriptible  par 

trente  ans. 

On  l'auroit  jucréc  imprefcriptible  dans  le  Royaume  ,  où  Ton 
tient  que  la  Dixme  inféodée  doit  avoir  le  même  privilège  que 
rEcclciiaftiquc  ,  parce  qu'elle  eft  Eccléfiaftique  dans  fon  origi- 
ne ;  qu'elle  ne  ccffe  pas  de  1  être  en  quelque  manière ,  puifqu  elle 
peut  retourner  à  l'Eglife  ,  &  reprendre  fa  première  nature  5 
qu'elle  eft  fujctte  à  la  portion  congrue  ,  au  défaut  des  Dixmes 
Ecclcfiaftiques  3  &:  que  files  Décimables  acquéroient  l'exemp- 
tion par  la  Prefcription  contre  leur  Seigneur  ,  ils  n'y  gagncroient 
rien  5  car  ils  devroient  cette  Dixme  à  leur  Curé  ,  luivant  la  Ju- 
rifprudence ,  qui  ne  fouffre  point  d'exemption  de  Dixme  pour  le 

1  Henrys&  tOUt.  ' 

iBreton.  tom.  L'Atrct  de  ijij  cft  bien  conforme  à  nos  Ufages ,  en  ce 
3 ,' queiî.^'s!  qu'il  a  ju^^é  la  Dixme  prefcriptible  pour  le  tout  par  la  Coutume 
du  lieu  3  car  fi  la  Coutume  peut  avoir  cet  effet  contre  la  Dixme 
Eccléfiaflique  ,  elle  doit  l'avoir  à  plus  forte  raifon  contre  l'in- 
féodée 5  mais  je  doute  qu'il  foit  régulier  ,  en  ce  qu'il  a  admis 
la  Prefcription  de  trente  ans.  Il  me  icmblc  qu'il  en  falloit  qua- 
rante ,  parce  que  le  Laïque:  étoit  fubrogé  à  l'Eglife  ,  &  joiiiiîoic 
de  fon  privilège  ,  &  qu'it  s'agilToit  d'une  Coutume  introduite 
contre  le  Droit  commun.  C'eil  la  difpofition  du  Chapitre  Ad 
{Ludicntiam  ,  au  titre  des  Prefcriptions  ,  &  le  fentiment  des  Au- 
teurs aufujc^dc  la  Prefcription  des  Dixmes  tenues  par  les  Laï- 

2  Gonzalâd  qucs.  '^ 

à.   cap.   vcrb.      ji        parmi  nous  beaucoup  de  ParoifTes  &  de  Villages  ,  011 

s  éd.    tannuam  ,  /r  x  it^-  •     '^'  ' 

Ecde/ia.  Gut-  l'on  ne  trouve  point  de  velliges  que  la  Dixme  ait  cte  payée  5  ce 
tter.ub.z  Ca-  qui  prouve  qu'elle  n'y  a  pas  été  introduite,  ou  qu'elle  y  a  été 

fioru  quajl.  cap.    >     .  ^  i     /^ 

21 ,  H.  6i,&  éteinte  par  la  Coutume. 

Praciic.  quaji       Voici  Ics  raifous  par  Icfqucllcs  nous  autorifons  cet  ufage  & 

^'j'^i  ;^^'-'^-''^- notre  Jurifprudcnce.    1'.  Si  la  Dixme  en  elle-même  n'eft  que 

de  Droit  pofitif  Eccléfiaftique  ,    il  s'enfuit   qu'elle  peut  être 

rejcttée  ou  éteinte  par  un  autre  Droit  pofitif  ,  comme  eft  la 

Coutume. 

2^  Il  y  a  différcns  textes  dans  le  Droit  Canon  ,  qui  portent 
que  la  Coutume  décide,  il  la  Dixme  doit  erre  payée  ou  nonj 
&  par  le  Chap.  In  aliqaihas  ,  on  reconnoît  qu'il  y  a  des  Nations 
Chrétiennes  qui  ont  coutume  de  ne  point  payer  de  Dixmes; 
In  aliquibus  Regîonihus ,  quidam  pertnixtae  funt  Genres  ,  qu(€ , 

fecundùin 
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cundàm  rhusfuos  ,  Decimds  de  more  non  jolvunt  ;  quamvis  cen- 
fejLntur  nomme  Chnflij.no.  L'on  n'a  pas  condamné  cet  nlagc  5  on 
s'cft  contenté  de  réprimer  l'abus  qui  s'étoic  introduit ,  de  donner 
des  héritages  à  cultiver  aux  perionnes  de  ces  Nations  ,  pour 
n'en  point  payer  de  Dixmes.  D'où  il  faut  conclure  ,  que  le  Con- 
cile général  de  Latran  tenu  fous  Innocent  III.  dont  ce  chapitre  a 
été  tiré ,  a  aprouvé  ou  toléré  du  moins  ,  l'ufage  de  ne  point 
payer  de  Dixmes  par  des  Peuples  entiers.   '  i  C^p.inaih 

3^    L'on   n'a  pas  payé  la  Dixme  dans  les  premiers  fiécles  ^;f«^;'3^^;^^; 
de  lEglife  5  elle  a  été  introduite  par  la  Coutume ,  &  c'eft  en  Gonzal.  ad  d. 
partie  fur  cette  Coutume  ,  que  fe  font  fondés  les  Papes  &.  les  '^^P^  jra„.Efç. 
Conciles  ,  pour  en  ordonner  le  payement.  ^  Les  Grecs  s'en  font  pan.z.tit.  33. 
défendus  ,  &  fe  font  maintenus  dans  l'exemption  ,  parce  qu'ils  f^P- 1- 
avoient  pourvu  d'ailleurs  à  la  fubliftance  de  leur  Clergé.  L'on 
n'en  paye  point  par  la  même  raifon ,  dans  les  Indes  ni  dans  l'A- 
mérique. Pourquoi  5(1  en  d'autres  endroits  les  Eglifes  font  fuf- 
fifamment  dotées  ,    ne  pouroit  -  on  pas  prefcrire  la  Coutume 
de  ne  point  payer  de  Dixme  ?  &  n'eft-il  pas  des  régies  &  de  l'é- 
quité 3  qu'on  puilfc  introduire  l'ufage  de  ne  plus  payer  une 
preftation  ,  lorfque  la  caufe  qui  l'a  fait  établir ,  cefle  &  ne  fub- 
îiftc  plus  ? 

La  feule  raifon  par  laquelle  on  prétend  que  la  Dixme  ne  peut 
pas  être   éteinte  pour  le  tout  par  l'ufage  ,  cft  qu'elle  tient  du 
Droit  naturel  &  Divin  ,  quant  à  la  part  ou  quotité  qui  efl:  né- 
ceffaire  pour  la  fubfiftance  des  Pafteurs.  Mais  fi  les  Evêchés  & 
les  Cures  étant  fufiifamment  dotées  d'ailleurs  ,  le  précepte  eft 
rempli  ,  Ôcquela  Dixme  ne  foit  plus  qu'un  revenu  luperflu  & 
furabondant  ,  qui  entretienne  le  luxe  &  fomente  l'avarice  ,  dont 
l'exaétion  rende  les  Pafteurs  odieux  ,  &:  donne  lieu  à  mille  frau- 
des de  la  part  des  Décimables  5  la  Coutume  de  n'en  point  payer, 
ne  fera-t-elle  pas  jufte  &  raifonnable  dans  ces  circonftances  ? 
que  rcftera-t-il  du  Droit  naturel  &  Divin ,  qui  puiff^  empêcher 
de  la  prefcrire  ?  &  fi  les  Eccléliaftiques  peuvent  s'en  exemter 
par  cette  voie  ,  quant  aux  fonds  de  leurs  Bénciices ,  pourquoi 
les  Laïques  ne  le  pouroient-ils  pas  auffi  ,  puiiquc  la  Dixme, 
en  tant  qu'elle  feroit  de  Droit  Divin  ,  fcroit  due  par  les  uns 
comme  par  les  autres  ? 

Nous  fommes  dans  le  cas  en  Franche-Comté  ;  nos  Cures 
font  dotées  ,  dî  prés  ,  de  champs ,  de  vignes  &:  de  prcftations 
par  feux  &  ménages  de  ParoilTicns  ,   qui  alfurent  un  ïeveiiii 

M 


54  -^^  ^  Dlxme  , 

luffifint  aux  Curés ,  fans  être  beaucoup  à  charge  aux  Paticuliers. 
Mais  comme  ces  biens  pouroicnc  dr.riinuci" ,  &  ne  plus  produire 
un  revenu  lufïilanti  nous  avons  pratiqué  de  tout  cems  ,  que  les 
Paroilficns  payeroient  aux  Cures  le  fuplcmcncde  leurs  portions 
congrues  en  argent ,  comme  étant  chargez  de  leur  fubiirtance  5 
foit  qu'il  y  eût  des  Dccimateurs  ou  non.  Ce  n'cft  que  depuis  la 
Déclaration  de  k^^S^^" /que  les  Décimateurs  y  font alTujettis  par- 
mi nous  3  &:  les  Paroilïiens  fupléent,  comnte  auparavant  5  à  leuc 
défaut. 

Ce  font  là  les  raifons  qui  nous  ont  fait  admettre  les  Coutumes 
locales  5  de  ne  point  payer  de  Dixme  quelle  qu'elle  foit  5  &  cette 
Jurifprudence  cft  apuyée  par  plufieurs  fcavans  Canoniftes  & 

1  ran.Efp.  Jurirconfultcs.  ' 

cap.  I.  Go»zd.  Les  prédations  qui  le  payent  aux  Cures  par  leurs  Paroimens , 
tu  cap.  In  ail-  forment  une  obligation  ,  lorfque  la  Coutume  en  efl:  acquife 
tra  de  dectm.  pat  trente  ans  ,  auiqucls  les  Preicriptions  d  un  tems  ink- 
^4qw.  contr.  rieur  font  portées  par  notre  Droit  municipal.  C'cft  la  difpo- 
lib.i.n.l.Ca-  fition  du  Canon  ;  Fias  confuetudines  :>  fuper  his  pr^ecepimus 
nif.  in  Décret,  ohfervdn  y  *    &  cela  ,  (  dit  Mr.  Fevrct  ,  )  quand  même  elles 

Itb.  2.  de  decim.  >^>    \v  o  1  •  J  i 

cxp.  \y.  Fort-  auroient  ete  libres  &  volontaires  dans  leur  commencement. 
tan.  de  paâ.  Pluficurs  Arrcts  de  difFérens  Parlemens  du  Royaume  ,  l'ont 
2'!^'     p^^l' ainfi  décidé.  ^   On  doit  le  juger  à  plus  forte  raifon  dans  cette 

2  Cap.  Ad  Province  ,    ovi   ces  prédations   tiennent  lieu  de  la  Dixme  , 
Apojlûhcam.      ^  ç^^^  ccnfécs  accordécs  pour  la  portion   congrue   du  Curé. 

Lxtr.deSimo-    -.  /-       ,  ,  '  a  i  ,^  ^  ^     x ,     ^^       • 

via.  bur  ce  tondemcnt  ,  par  Arrêt  rendu  au  Raport  de  Mr.  Tharin 

3  Fevrct,  liv.  le   28  Janvier    171 5  ,  le   Parlement  de  Befançon  condamna 

Gwp'in.  de^'sa-  ^^^  Habitans  de  S.  Hilaire  ,  de  payer  à  leur  Curé  trois  francs 

tr.  Polit,  lib.i.  monnoie  du  Comté  ,  par   feu  &  ménage  ,  ou  à  lui  faire  à 

i'i.n.16,      ç^^  choix  3  trois  courvées   de  charuë.  J'ai  encore  vu  décider 

la  même  chofe  ,  pour  les  Curés  de  Fontain  &  Vellechcvrcux  i 

&  juger  pour  le  Curé   de  Ruffey   ,    que   fes    Paroifïîens    lui 

donneroient  annuellement    par  chaque    feu  &  ménage  ,  wwq 

voiture  de  bois  ;  toujours  fur  le  prmcipe  d'une  Coutume  prcf- 

crite. 

Mais  combien  faudra-t-il  de  tems  pour  prefcrirc  celle  de 
ne  point  payer  de  Dixme  dans  une  ParoifTe  ,  ou  dans  un 
Village  du  Comté  de  Bourgogne  ?  Sera  -  ce  de  quarante  ans  5 
ou  s'il  faudra  un  rems  immémorial  ?  On  pouroit  dire  que 
cette  Prclcription  étant  contre  la  prohibition  (xprcffc  des  Ca- 
nons 5    &  contre   l'ufagc   prefque   univcrfel  ,    clic   ne  peut 


if  comment  elle  Je  prefcrit,  35 

être  acquiic  que  par  un  tems  qui  excède  la  mémoire  des  vivants. 
Il  me  femble  cependant  qu'on  pouroit  foutenir  que  quarante 
ans  d'une  Coutume  générale ,  univerfelle  ,  &  fondée  fur  i^cs 
ades  fréquents  ,  fuiîifent  5  parce  qu'il  ne  faut  que  cet  efpace  de 
tems,  pour  introduire  une  Coutume  contraire  au  Droit  pofitif; 
^  &  que  celle  de  ne  point  payer  de  Dixme  ,  quand  elle  a  duré  »  Gonzal.in 
quarante  ans,  prouve  qu  il  a  ctc  pourvu  d  ailleurs  a  la  lubliitance  ^/  coifuct.  w. 
du  Curé.  ^i-&  in  ^^P- 

C>   n  V  A>  i-r  j  1      20.  de    dccim. 

eit  par  raport  a  cette  Coutume  ,  que  nous  dilons  dans  le  ^^^  Monet.  de 

Comté  de  Bourgogne  5  que  le  clocher  ne  fert  pas  de  titre  fuffi-  dcàm.  cap.  4. 

r  •    I     -TN  f  >-i  ^  1      r  ■    n.  \o^.&  cap, 

lant  pour  y  percevoir  la  Dixme,    Je  croîs  qu  il  rauf:  entendre  lai-  ^q„^^j^ 

nement  cette  prop  ')lition  j  c'eft-â-dire  ,  que  le  Curé  y  eil  tou- 
jours fondé  en  Droit  commun  à  prétendre  la  Dixme  ,  mais  qu'on 
peut  lui  opofer  avec  fondement  une  Coutume  contraire.  Car  la 
même  autorité  qui  a  établi  la  Dixme  ailleurs,  a  eu  lieu  parmi 
nous  3  elle  y  a  été  introduite  ,  puifque  nous  voyons  qu'elle  fc 
paye  encore  dans  la  plus  grande  partie  des  ParoifTes  de  la  Pro- 
vince. Si  on  ne  la  paye  pas  dans  les  autres  ,  c'eit  parce  que  les 
Cures  y  ayant  été  fuffifàmmcnt  dotées -,  l'on  a  cefle  d'y  payée 
la  Dixme,  qui  n'y  avoir  plus  de  caufe  néceffaire  ,  ou  qu'on 
ne  l'y  a  pas  introduite.    Cette  ceffation  qui  a  opéré  la  Pref- 
cription  ,  eft  une  exception  qui  doit  être  propofée  ,  parce  que 
le  Droit  commun  de  la  Province  eft  que  la  Dixme  tft  due. 
L'on  a  toujours  payé  la  novale  ,   même  avant  les  Edits  des 
portions  congrues  3    ce    qui  fupofe   que  la   Dixme   y  eft  de 
Droit  commun  ,    puifqu'clle  ne    s'y  prcfcrit  que  par    raport 
aux  fonds  qui  ont  été  iiijets  d'ancienneté,  &  dont  on  a  polTé- 
dé  l'exemption.    Cette  dernière  raifon  me  paroit  fans  repli», 
que. 

Sur  ce  fondement  5  par  Arrêt  des  Enquêtes  du  Parlement, 
de  Befançon  ,  rendu  le  11  Mai  171 3  ,  au  Raport  de  Mr. 
Matherot  de  Preigney  ,  la  Dixme  novale  fut  adjugée  au  Curé 
de  Mercey  ,  contre  les  nommés  Ferrioc  &  Guillcmcnot  ,  &  M. 
le  Duc  d'Aumont  Seigneur  d'Etrabonne  ,  fur  des  b  As  défrichés 
dans  le  territoire  d'Etrabonne,  quoique  l'on  ne  payât  point  de 
Djxme  dans  le  lieu. 

Voilà  les  queftiops  principales  qui  fe  font  ordinairement 
fur  la  Prefcription  de  la  Dixme  par  la  Coutume  ,  qui  attribue 
un  Droit  commun  à  tous  les  Hàbitans  &  PolTeffcurs  des  hérita- 
ges d'un  même  lieu  :  Qu^e  omnibus  tribuit ,  quoduni  aufert, 

Mj; 


var.  re, 


yé  De  1(1  D'ixmé  ') 

11  ne  rcftc  plus  qu'à  conclure  de  ce  que  l'on-  vient  d'établir  » 
que  la  Coutume  ,  lorfqu'clle  cft  certaine  ,  cft  la  première  de  no«r 
Kégles  en  matière  de  Dixme  5  &  qu  elle  décide  toujours  parmi 
nous  :  même  contre  le  Droit  commun  ,  hors  du  cas  de  fraude  & 
d'abus  3  puifque  nous  lui  avons  donne  le  pouvoir  d'effacer  & 
d'éteindre  la  Dixme  pour  le  tout ,  ce  qu'on  lui  rcfufe  dans  le 
refte  du  Royaume  ,  oii  elle  eft  de  grand  poids  dans  tous  les  au- 
tres cas. 

Il  faut  examiner  à  préfent  les  qucflions  qui  concernent  la 
prefcription  de  particulier  à  particulier  :  qu^e  uni  tantùm  tribuity 
quod  aujfen  alter'u 

L'on  dilHngue  premièrement  ,  s'il  s'agit  d'acquérir  le  droit 
de  Dixme  qui  apartient  à  un  autre  3  ou  de  sqï\  excmter  fur  fcs 
propres  héritages  s  &  en  fécond  lieu  ,  fi  c'cft  une  Eglife  ou  un 
Laïque  5  qui  prétendent  avoir  prefcric  la  Dixme  3  ou  acquis 
l'exemption. 

L'on  ne  révoque  pas  en  doute  ,  que  les  Eccléfiaftiques  pour 

leurs  Bénéfices  ,  &  les  Religieux  pour  leurs  Monaftères  ,  pujflent 

1  Covarruv.  ^     r    ■  1  1     i\-  •  ■    \ 
r.  réf.  lib.  1.  prclcrirc  pour  le  tout  la  Dixme  qui  apartenoit  a  autrui ,  parce 

ca^.  17.  n.  7.  qu'ils  font  capables  de  l'acquérir  &  de  la  polféder  3  mais  il  y  a  de 

'^vl'te^cr.  ^'in  6'  ^^  ^^^^^ï-'ltc  fur  le  tcms  de  cette  Prefcription  ,  lorfqu'on  prétend 

Monct.  de  de-  avoir  prcfcrit  contre  le  Curé  à  qui  la  Dixme  apartient  de  Droit 

am.  cap.  4,  «  commun  dans  fa  propre  Paroiffe.  Les  Canoniftes  veulent  en  ce 
112.     Oofizal.  ^r-      r  ,       ,. 

ad    cap.    Ad  cas ,  que  la  poileliion  de  quarante  ans  loit  accompagnée  d  un 

auïcs.  6.  Extr.  titre ,  &  fi  elle  n'en  eft  pas  accompagnée  ,  qu'elle  foit  immémo- 

de  excep.Lrnm.     •   ,  .      ^       -,  .    ^  '     °    ,.   .     ^  r       •      tn      • 

liv.  î.th.  8.  n.  ^^'^^^  '  ^"^^  J^^  Canonicum  ,  non  JimpUciter  pr^Jumit  Décimas 
13.ÔC14  Hcn- ^(i  EccleJiam'Parochialem  ^  ejufque  Minijîros  fpedîare  i  verùm 
T.  qucf?.  25!^  '  urgenter  prohibez  eas  ah  extraneis  Clericis  percipi  3  càm  fint  injîi-^ 

2  Cap.  Cat!-  tutdO  3  Ù'  foLvantur  à  Plèbe ,  in  alimenta  congruamquefubjîenta'^ 
'Pmfcfipt'^'M!,-  ^^^^^^  9  ^^  miniflrantium  fpiritualia.    ' 

n.t.  cap.  4.  11.  Le  Lciïque  peut  acquérir  par  la  Prefcription  ,  la  Dixme  inféo- 
66.  cum  tiot.  dce  contre  un  autre  Laïque  ,  mais  comme  il  eft  réputé  incapable 
Covarruv.  var.  ^^  polTédcr  la  Dixmc  Eccléfîaftique  ,  il  ne  peut  jamais  la  pref- 
nfol  lib.  i-cap.,  cuxc  ,  pas  mcmc  par  un  tcms  immémorial  5  cnforte  que  s'il 
lontr.  iituji  ^onftoït  quc  dcpuis  le  Concile  de  Latran  une  Dixmc  a  été  Ecclé- 
cap.  89.  n.  7  fiaftiqucj  le  Laïque  qui  la  ticndroit ,  pouroic  être  condamne  à 
D.  fom  4.  n"  ''cndrc  5  quelque  long  tcms  qu  il  en  eut  joui ,  a  moins  quil 
10  Canc(r.var'  nc  fit  conftcr  d'un  privilège ,  ou  qu'il  ne  put  le  faire  préfumer  >* 
refp    part.    ,]  ^c  qui  eft  rare  &  difficile.  ^ 

&  2.  Cependant  comme  l'on  ne  prcfcrit   qu'à   proportion  de  ce 


■«"<tî'?tiSÏ?^:^  % 


^  comment  elle  Je  p-cfcrh.  ^j       ^' "   - 

que  ^on  portcde  ,  la  Prclcnpcio;!  de  la  Dixmc  Hcs-  bicds  , 
n'emportera  pas,  par  cxcmnic,  cçlîç  du  ym  m  préjudice  du 
Dwcimareur  6rC:na:ré  j  qiiàild  hicme  le  vin  lerôi:  Ciil  far  un 
héritage  qui  ^uroit  été  changé  de  champ  en  vigne.  Celle  de 
la  grofle  Dixme  n'opéreroit  pas  celle  des  menues  ,  ni  la  Prei^ 
cription  de  la  Dixme  ancienne  ,  le  ^roit  de  prétendre  les 
novales.  '  ,,    , 

Quant  à  l'exemption  de  la  Dixme  ,   les  Auteurs   tiennent  locf.&feq^ 
communément  que  les  Eccléfialliques  peuvent  l'acquérir  pour 
les   biens  de    leurs  Bénéfices  &  de  leurs  Monaftères  ,   parce 
qu'étant  habiles  à  poflcder  des  Dixmcs  Ecclcfiaftiques ,  ils  le 
font  3  plus  forte  raifon  pourVen  exemter.  '  \  Monct.  n. 

Cette  opinion  fouffre  de  la  difhculte  dans  le  Royaume,  2: n.io.  Vafqucz 
l'égard  des  Eccléfiaftiques  &  des  Religieux  qui  n'ont  pas  des  n.io.bc.cit^ 
privilèges  5  non-feulement  parce  que  le  Droit  commun  veut  que 
l'on  paye  la  Dixme ,  mais  encore  parce  qu'en  France ,  il  n'y 
a  nulle  terre  fans  Dixme  :  fur  ce  fondement  les  Abbé ,  Prieur 
&  Religieux  de  Chalon  ,  furent  condamnés  par  Arrêt  du 
Grand  Confeil  ,  du  n  Août  \66o  ,  à  payer  la  Dixme  à 
lAbbé.  de  Montierramey ,  Curé  primitif  de  la  Cure  de  Savi- 
gny,  /ans  avoir  égard  à  la  polTeflion  immémoriale  de  l'exemp- 
tion qu'ils  alléguoient.  '  3  Journ.  des 

Par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris,  le  22  Août  I6'84  ^"Hv"^'  ^""T* 
le  Sieur  delà  Hou flaye  fut  auffi  condamné  de  payer  laDxime  31. 
à  TAbbé  de  S.  Martin   aux  Bois  Décimareur  Eccléfiaftique  , 
quoiqu'il  alléguât  qu'il  étoit  exemt   d'un  tems   immémorial , 
&    qu'il  tenoit   cette  exemption  en  Fief,  fuivant   un   ancien 
dénombremnt  non  blâmé,  qu'il  avoir  produit.  *  4Joarn.  des 

01  I      /-> ^  /    j     T»  f  '  •        Audianc.  tom. 

n  croit    dans  le  Comte  de  Bourgogne,  que  I exemption  4. iiv.5.ch.24. 

de   laDixuic  pour  le  tout  fe  peut  prefcrire  ,   non-feulement  ^^P^ys  w"!- 

par  TEccléfiailique  ,  mais  encore. par   le  Laïque.    C'eft    une  q'^^J*  Fev^è/" 

fuite  de   l'opinion  qui  y  eft  recûë ,    que  la  Coutume    de  ne  l-2.ch.  2:n.  2'. 

point  payer  de  Dixme  eft  valable  5  &  on  l'induit    du  même  Jes^du^cJ^^^é 

principe ,  qui  eft  que  la  Dixme  n'cft  ni   de  Droit  Divin  ni  de  France  "^ 

imprefcriptible,  * 


Si  le  Laïque  n'eft  pas  habile  à  pofTédcr  la  Dixme  Ecclé- 
iîaftlque,  il  n'en  fuit  pas  qu'il  ne  puiffe  pas  jouir  de  l'exemp- 
tion de  payer  la  Dixme.  Cette  exemption  n'a  rien  de  fpiri- 
tucl,  puifqu'elle  ne  confifte  que  dans  le  droit  de  percevoir 
fans  diminution  ks  fruits  de  fon  Jiéritagc  ,  &  d'en  recouvrer 
la  liberté. 


tom.  3.  tit.  I. 


5  s  •        I)e  Li  Dixmc^ 

PluficLirs  fcavans  Canonilles  tiennent  que  cette  exemption 
I  Covdrruv.  pciit  être  prefcrite  3  '  &  leur  opinion  doit  d'autant  plutôt  avoir 
z-ar.u\Jîb.  i, lieu  parmi  nous,  que  l'on  y  acquiert  fouvent  l'exemption  de 
'^^afqiïi.  '"con-'  1^  Dixinc  pat  des  abonnements  avec  lc<  Décimateurs  5  comme 
trov.  iUujl.  lib.  çq  l^ur  donnant  des  fonds  en  place  de  la  Dixme.  C'eft  ainfi , 
'j  ^'Jf'J^  ^"' par  exemple,  que  la  Ville  de  Befançon  a  racheté  celle  de  la 
de  decim.  c:'.p.  plus  grande  partie  de  fon  territoire  3  &  Ton  trouve  dans  la 
^7 )«•  ^4- ^û- Province  plufieurs  Domaines,  non- feulement  de  Fief,  mais 
IC5  ,  &  frfp.  encore  de  roture  ,  iur  Iciquels  on  ne  levé  point  de  Uixme , 
ic,B.  2  5.Fo«-qm3Jq^,'jj3  fuient  fitués  en  des  lieux  qui  y  font  fujets.     L'on  y 

tand.    de  Va^i.  ^    .    ^     ^  -,  i    r  .     J 

nupt.  datif.  4.  ."Voit  aiiUi  communcmcnt  ,  un  ou  plulieurs  cantons  excmts  de 
^/a};  io,w.  S8.  pjxme  dans  des  territoires  dccimables  ,  ce  qui  ne  peut  ve- 
nir que  de  la  Prefcription  ou  de  l'abonnement  fait  avec  des 
Particuliers, 

Ccp^nidant  comme  il  faut  effacer  la  difpofition  du  Droit 
commun  ,  qui  afllijettit  tous  les  héritages  à  la  Dixme ,  &  fai- 
re prcfumer  un  titre  ,  nous  exigeons  la  poffclTïon  immémo- 
riale, C'eft  ainfi  que  le  Parlement  de  Bcfançon  l'a  jugé  aux 
Enquêtes  ,  au  Raport  de  M.  Marin  de  Chevigncy  ,  le  11 
Août  1702  ,  entre  les  Sieurs  Grand  Prieur  &  Religieux  de 
Baume  ,  Curés  primitifs  ,  Se  les  Habitans  de  Perigny.  Car 
après  avoir  ajugé  la  Dixme  fur  la  généralité  du  tcnitoire,  à 
raifon  du  dixième  fur  les  vignes,  &  de  l'onzième  fur  leschampsj 
l'on  ajouta  ,  que  c'étoit  fans  prcjudic-  du  droit  des  Particu- 
liers, qui  fcroicnt  conftcr  en  exécution  >  par  titres  ou  par  pof- 
feffion  immémoriale ,  de  V exemption  de  leurs  héritages  ,  ou  d* avoir 
payé  à  une  moindre  quotité. 

Nous  admettons  donc  la  preuve  de  la  poffcffion  immémo- 
riale de  l'exemption  totale  ,  &  du  payement  d'une  moindre 
quotité  que  l'ordinaire  en  faveur  du  Particulier.  Le  Parlement 
zPcTrct.liv.  ^Q  Dijon  juge  la  même  chofe  pour  la  quotité.  ^  Je  crois  cepcn- 
6,  ch.  2 ,  «.  2.  ^,^^^^  qu'il  faut  que  l'on  puiffe  fupofcr  un  titre  dans  l'un  & 
dans  l'autre  cas ,  &:  qu'il  foit  probable  qu'il  y  en  ait  eu  wn. 
Comme  Ç\  le  Particulier  qui  prétend  1  exemption  ,  payoït  quel- 
que chofe  à  l'Eglifc,  ou  lui  avoit  donné  quelque  bu  n  ,  ou  fi 
c'étoit  le  bruit  public  &:  ancien  ,  qu'il  eut  racheté  la  Dixme  de 
fcs  héritages. 

Dans  le  Royaume ,  un  Particulier  ne  fcroit  non-feulement  pas 
adinis  à  propofcr  l'exemption  de  la  Dixme  pour  le  tDUt  5  m  lis 
encore  il  feroit  difficilement  pourvi'i  fur  la  polfeifion  ,  quoique 


if  comment  elle  fe  prefcrît,  ^p 

immémoriale ,  de  ne  pas  payer  à  la  même  quotité  que  les  au* 
très  i  parce  que  la  preftation  de  la  Dixnie  cfl:  uniforme  de  la 
nature  ,  ^  cela  quand  même  il  produiroit  un  abonnement  ^ 
car  l'on  n'y  autorile  communément  en  cette  matière  ,  que  ceux 
qui  font  faits  par  le  corps  des  Décimablcs  ,  &  qui  ont  été  long- 
tems  exécutés.  '  '  Bardée  , 

C'cft  aufli  parce  qu'il  efl:  de  la  nature  de  la  Dixmc  ,  qu'elle  chap/ 1 1^7'.'' 
foie  payée  en  efpcces  ,  qu'on  n'admcttoit  pas  la  preuve  de  la  «afnagc,Cûu. 
polTeirion  5  quelque  longue  qu'elle  fût ,  de  ne  la  payer  qu'en  |^"nd.  lit.  des 
argent.  *  L'on  a  cependant  jugé  ,  que  quand  cette  pofleirion  cft  Juiiidia.   art. 
foutenuè  d'une  convention  ancienne  5  elle  eft  valable.^  Suivant  f.^  yw.'J^'* 

*   ^  cirerc  ^ 

les  Canoniftes  3  une  compofition  faite  en  matière  des  Dixmes  lett.  p.  n.  61. 
dues  ,  foit  par  des  Eccléfiaftiques ,  foit  par  des  Laïques  5  fur  la  .  ^  -Fourn.  des 
quotité  ou  fur  la  manière  du  payement,  elt  bonne  ,  quant  iiv.  i  ,ch.  5.  & 
l'E^Iife  n'en  reçoit  pas  grand  préjudice  j,  &  qu'elle  a  été  aprou-  ^^"^-  ^  >  ''^-  ^» 
vee  par  le  Supérieur  ,  ou  confirmée  par  une  longue  execu-  tom.  7;  cent. 
tion  y  elle  lie  les  fucceffeurs  en  l'un  &  l'autre  cas  ,  particulière-  f .  ch.  6.  Erod. 
ment  lorfqu'elle  a  été  faite  fans  coUufion  ni  fraude,  par  une  p,  n.  15 ,  ioni*. 
tranfaélion  fur  un  procès  commencé  ou  aparcnt.'^  .  ..  35  »  "•  5  1  «^ 

Les  abonnements  fur  la  quotité  de  la  Dixmc  ,  font  frér  è^Tuiv^^'"' ^' 
quents  parmi  nous.  L'on  n'y  paye  fouvent  qu'une  certaine  3H.nris,tom. 
quantité  de  gerbes  par  journal  ,  ou  de  vin  par  ouvrée  de  '^^'v.  1  th.  3. 
Vigne.  Cette  manière  de  payer  laDixme,  qui  elt  fort  corn-  au  jl.  8,  Cod. 
mode  pour  le  Décimable  ,    &  qui  prévient  une  partie    des  ^^,  "7"^-   i-e- 

y-rr       \    I  1      r>      r     •      •  /'  '   n.  J  prêtre, cent.  2- 

dimculccs  que  la  Prelcription  peut  caulcr ,  n  elt  pas  domma-  ^h.  31. 
geable  au  Décimateur ,  qui  eft  à  couvert  par  ce  moycA  de  la  ^  ^^ïonet.  dg 
llérilitc  qui  peut  diminuer  faDixme.  De  fçavans  Auteurs  tien-  "[^"''^i'  "^^ 
nent  qu'elle  doit  être  traitée  favorablement,  lurtout  en  ce  qui  Ca/uj.cap.  17  , 
concerne  les  menues  Dixmes  ,  quand  même  il  auroit  été  con-  ^'^"^^"^1.  hv. 
venu  de  les  payer  en  argent.  ^  iicifrct,iom,  2 , 

Lorfque  les  Dixmes  font  abonnées,  elles  deviennent  une  ^'^'-  ^  »  ^i'-  1  , 
charge  réelle  &  fembiable  au  cens.  En  ce  cas,  elles  peuvent  \^PaKorm.in 
être  demandées  au  nouvel  acquéreur  ,  pour  le  tems  qui  a  t^ay-  ii-  de  de~ 
préccdé  fon  acquifirionj  &  comme  elles  font  dues  par  aélion  Z^iTyT^^'l 
p?rf  )nnclle  en  vertu  d  un  contrat ,  on  peur  les  exiger  de  vingt-  76.  yan-EJ]). 
neuf  ans  fuivant  le  Droit  commun.  *  L'on  ne  pouroit  les  ^fj'^-/'^''^- 5j• 
exiger  dans    le  Comte    de    Bourgogne  que  de  cinq  années  ,  25. 

parce  qu'il  y   a  une  Ordonnance  ,    qui   porte  ,    que    nul  ne  „  ^  ^^"ns  ôç 
r  A  X    i  J  ^         i        ■  1  ^  Breton  tom.  2. 

fv-ra  admis  à  demander  pour  plus  de  cinq  ans  les   arrérages  liv.  i  ,  ^h.  3 

de  cens ,  rentes  ou  ai.trcs  preftations  quelles  qu  elles  foient,      q«<^ft.  i<i- 


^o  De  la  JD'ixmef 

Mais  quand  les  Dixmes  ne  font  pas  abonnées ,  elles  ne  peuvent 

pas  ctrc  exigées  du  nouvel  acquéreur  pour  le  pafle  ,    parce 

qu'elles  font  en  ce  cas  une  charge  des  fruits  feulement ,  Ôc  que 

t  Moiin.  in  le  nouvel  acquéreur  ne  les  a  pas  perçus.  ' 

Cap.  Cwn  tua.       L'on  dit  communément  dans  le  Royaume  ,  que  les  Dixmes 

^^;i,^Ca„y^.  f/p' n'arréragent  point  ,  c'eft-à-dire  que  quand  elles  ne  font  ni 

4.  Guyd.  Pap.  abonnées  ni  portables  par  la  Coutume  locale  5  après  l'année 

tif(^^edf.'fi'i  ^^^'^^  laquelle  le  Décimateur  a  pu  les  percevoir  ;  s'il  a  négligé 

Hcnris.  hc.cit.  de  le  faire  ,  elles  font  cenfées  payées  ou  remifes  après  ce  tems  , 

Van-Efp.  part.  ^  commc  cUcs  font  deftinées  aux  aliments  des  Miniftres  des 

2 ,  ut.  3  î ,  cap.    ...  r  rr  \  n''  ni,,/ 

9,«.  24.  dr25.  Autels,  leur  caule  celle  pour  le  paile,    après  1  année  ecou- 

2  Fab.  in  Cad.  lée.  * 

!/!/■  65  ^Cho-       Cette  queftion  fouffre  difficulté  parmi  les  Canoniftes  5  car 

rier,liv.  i,fca.  pluficurs  tiennent  que  la  Dixme  eft  portable  de  fa  nature  ,  lorf- 

T  '    ^^\'  À\  qu'elle  peut  être  portée  par  les  Décimables  fins  beaucoup  de 
Journ.  du  Pal.  ?    .        ^  '  11       1    •      a  /  1  j-      • 

Arr.  du  13  Dé- trais,  &  qu  elle  doit  être  payée  comme  une  dette  ordinaire, 
cembre  1672.  quand  même  cllc  ne  feroit  pas  demandée.  ^  Nous  fuivons  fur 

Konif.tom.  i  ,    -^  ,  -p'  ^      r^  '      t>    r         j     r> 

liv.  2   lit.  1 2 ,  cela  J  en  r  tanche  Comte  ,  1  ulage  du  Royaume. 

ch.  ^.  BaB.de       La  Dixmc  Cil  prefque  toute  palTée  en  des  mains  étrangères, 

iajtrpt.pan.  ^ç  ^^^j  f^jt  que  les  Dccimables  qui  voient  qu'elle  ne  fe  paye 

r.iz  lirodeau,  plus  iuivant  la  diitination  ,  ex  quelle  na  ni  la  même  caule  m 

C.  n.  40.  j^  même  faveur  que   quand   ils  l'ont  accordée  ,  ne  la  payent 

3    Covarruv.  i  T.  '  r    y 

•var.ref.  lib.  i,  pas  volontiers.  Cependant  elle  eft  toujours  due  ,  &  l'on  doit 
cap.ij,n.s,7n  j^  foLimettrc  fans  murmurer,  aux  Loix  de  l'Eelife  &  des  Prin- 
7,  «.  17,  &  ces,  qui  ont  rait  autoriler  ou  tolérer  la  diipeniation  qui  s  en 
jerj.  Grim.  liv.  fait  aujourd'hui  ,  &  il  y  a  peu  d'Etat  où  l'on  ne  trouve  des 
^''^  '  ^'  Ordonnances  ,  qui  punidcnt   rigoureufcmcnt    ceux  qui  font 

fraude  à  la  Dixme. 

Dans  les  chofes  où  il  y  a  du  bon  ,  du  médiocre  &  du  mau- 
vais ,  le  Décimateur  n'a  pas  droir  d'exiger  ce  qu'il  y  a  de 
meilleur 5  mais  le  Détimable  ne  feroit  pas  fondé  adonner  ce 
qu'il  y  a  de  plus  mauvais  ,  à  moins,  par  exemple,  que  l'ulage 
ne  fui:  de  donner  le  dixième  animal  quinaîtroit,  car  en  ce  cas 
4  Monct.cap.  \\  faut  le  prendre  tel  qu'il  vient.  * 
5,«.2o,erîJ/       Si  après  la  Dixme  payée  d'un  certain  nombre,  il  en  refle 

tiot.cap.  6.n.  f  ,  ,         Y   J  .     ,        ' 

26, cr f'/p.  lo,  encore  ,  mais  qui  ne  luniicnt  pas  pour  fournir  a  une  nauvellc 

«.  33 ,  Rihf-fî-  L)ixme ,  comme  fi  la  Dixme   fe  payant  au  quinzième  ,  il  y 

<7.  6  ,  «.  29,        .  n      1   •    r  J  u         a 

&  q.ç^n.i.^  vingt  gerbes  5  elle  doit  le  payer  des  cinq  gerbes  rcltantcs , 

Olhrri.    cor.f.    parce   que  la    chofe  eft  divif  ble  i  5*:  il  le    même  fond  porcc 

*^^'  pkifieurs  fois  dans   l'année,  la  Dixmc  en  fera  due  à  chaque 

fois. 


^  comment  elle  Je  fYeJcrit,  4 1 

fois  5  *  parce  que  ce  font  les  fruits  qui  y  font  fuicts ,  &:  que     i  Lapciicre, 
Its  récoltes  lonc  dittcrentes.  *  iMo,ut.c/p. 

S'il  eft    queftion  entre  le  Propriétaire  &  fon    Fermier  de  6,«.  xi^vimt. 
payer  la  Dixme,  l'on  doit  examiner  auquel  des  deux    apar- 
tieiment  les  fruits,  car  c*e(t  lui  qui  la  paye,  à  proportion  des 
fruits  qu'il  fait  fiens,  &:  le  Fermier  n'a   point  en  ce  cas  de 
recours  contre  le  Propriétaire  pour  la  Dixme  qu'il  eft  tenu  de 
payer ,  parce  que  c'eft  une  charge  ordinaire  des  fruits  qui  lui 
lont  I ai ÂTc s.  '  C'eft  par  la  railbn  que  la  Dixme  eft  une  charge     ^  Monet.de 
des  fruits,  &  une  charge  réelle  &z  ordinaire,  que  la  vente  par  àedm.  ^<'P-7» 
décret  des  fonds  dccimablcs  n'en  purge  pas  le  droit,  &  <l^^  Gonzai.  ad  cap. 
le  vendeur  de  ces  fonds  n'cft  pas  tenu  à  la  garantie  pour  ne  A  mbis    24. 

|.         •  ./  o      i  >  >  J-J  1^^^  Extr.dcdccm. 

lavou'   pas  exprimée,    &  dénonce  ce  droit  dans  la  vente,  -*    ACancer.var. 
quand  même  il  les  auroit  vendus  libres  de  toutes  charges  ,  à  rcfJH^.i^cap. 
moins  que  la  Coutume  du  lieu  fut  de  ne  point  payer  de  Dixme  ,  '3  r  »•  ^3- 
parce  que  l'acheteur  étant  cenfé  avoir  acquis  luivaot  la  condi- 
tion des  héritages  du  territoire ,  la  Dixme  qui  eft  une  charge 

i--^  J-A1/  /î  <  Grim.  liv. 

extraordinaire  en  ce  cas  ,  doit  être  dénoncée.  ^  ^^,1^  i.  n.  4. 

Les  Canons  ont  décidé    que    la  Dixme  fe  leveroit  avant 
l'agrier  ,  le  champart ,  &  généralement  avant  toutes  les  charges 
des  fruits  ,  ou  du   moins   qu'elle  feroit  pay^e  de  ces  mêmes 
charges  :  Statuimus  ,   ut  in  prderogativam  Dom'inl  generalis , 
exaciionem  tribittorum  «if  cenfuum  ^procédât folutio  Decimarum  : 
vel  faltem  hi  ad  quos  cenfus  Ù"  tributa.  indecimata  pervenerint , 
ea.  per  Cenfuras  EccleJïajUcas  declmare  cogantur ,  quoniam  res 
€um  fuo  onere  tranfit.  Dans  le  concours  de  deux  cauics  ou  de      GMonct.âe 
deux  privilèges  ,  le  plus  fort  doit  l'emporter  5  ainfi  la  Dixme  ^''^"^-  ^^P-  7  » 
qui  eft  la  plus  ancienne,  la  phis  éminente  &  la  plus  générale,  "ôiii!!   nv^i"' 
eft  préférée  à  tout  autre  droit.  ^  ch.  5 ,  q.  34* 

La  Dixme  pcrfonnelle  ne  doit  être  payée  qu'à  la  fin  ^e  ^"j^-f  j '"oum! 
l'année  ,  &:  ne  ie  compte,  qu'après  avoir  déduit  tous  les  frais  ,  des  And.  liv.i. 
ceux  même  qui  ont  été  faits  volontairement  &  fans  nécefTiré.  ^'^- '^•^•■j^.^"^^» 
QiLÏa  dehenrur  ex  lucroy  Ù'  non  eft  lucmm ,  nïji  dcdu^tis  çxpen-  tic.  'cî,'ch.  7! 
fis.  Mais  les  Dixmcs  prédialcs  font  ducs  fans  aucune  déduc-  J^uplciT.  con- 
tion  des  impenfes  &  méliorations ,  non  pas  même  de  la  fe-  ySonzalad 
menée  dont  la  Dixme  a  déjà  été  levée  ,  parce  -que  cette  {q-  cap.  Cu.n  ho- 
mence  jettée  dans  la  terre  n'eft  plus  la  même,  qu'elle  a  écc.^''J^^J^'  ^ ^^ 
convertie  en  d'autres  individus,  &  que  la  Dixme  prédiale  {c  f^cn-Efp.pan. 
paye  comme  une  quotité  de  la  chofc  telle  qu'elle  eft  produite.  7  ^y'^-^i'-  8.  Mo- 
bi  cepenaanc  il  y  avojt  de  grandes  depcnies  a  r.are  pourcon-iS. 

■  N 


i'crver  ou  méliorcr  les  fonds  dïm  territoire  fujct  à  la  Dixmc, 
comme  dy  faire  des    digues  ^  des  foflcs  pour  eii  faire  ;! cou- 
ler les  eaux  ,  ou  les  empêcher  d'entrer  dans  le  fonds  ,  Von  pou- 
I  Van-Efp.  roit  obliger  le  Décimateur  à  y  contribuer.  ' 
if'  '^'^'  "'  ^^       L^^   termes   du  Canon  ,   qui  dit  que   h  Dixmc  doit  être 
z^Cap.  Cum  p^yée  .  flatïni  colledtls  fruclïbus  ,  '  ont  donné  lieu  à  la  qucftion 
Umines.j.Ext.  de  fçavoir  ,  fi  elle  le  doit  être  en  fruits  tels  qu'ils  font  quand  on 
les  fjpare  de  la  terre,  comme  en  gerbes  &  en  raifins ,  ou  tels 
qu'ils  entrent  dans    le  commerce  des    hommes  ,    comme  en 
bled  &  en  vin  5  l'on  dit  pour  répondre  au  Canon  dans  ce  der- 
nier fcntiment ,  que  les  mots  ^  ftatlm  colUctis  fruciihus  ->  ne  figni- 
fient  autre  chofc  5 /inon  que  laDixme  doit  être  payée  auflTuot 
^Goiizalad  ^^' ^^  ^^  pcut.  '  L'opinion  contraire  cft  fuivie  en  pratique  ,  car 
d.Cap.n.6.     l'on  prend  communément   laDixme   fur  le  champ  ,  ce   qui 
■    convient  mieux,  pour  éviter  les  fraudes  que  pouroit  faire  le 
Décimable.  La  pajlle  en  ce  cas  eft  fujctte  à  la  Dixme,  parce 
4.1.-4^^0.  ^.  qu'elle  fait  partie  du  fruit.  '^  Le  prcfTurage  qui  auroit  été  com- 
cùm  qt.is  ffl  de  pris  dans  la  Dixme  ,  fi  elle  avoit  été  prife  en  raifins  ,  &  qui  fait 
mm!  F  ont  ami  Partie  du  vin  ,  efl:  pareillement  décimable.  ^  Sur  ce  fondement , 
cizuf.  4,  giof.  Mr.  de  Baujeu  fit  condamner  des  Particuliers   qui  lui  dévoient 
is.'^'''^^' '  1^ Dixmc  de  vin,  à  lui  payer  celle  du  prcfTurage,   par  Arrêt 
5  Journ.  des  rendu  à  la  Tournelle  du  Parlement  de  Befançon  ,  au  Raporc 
h V  i  ^Ih'  ^'  ^^  ^'^'  Matherot  de  Prcigney  ,  le  27  Janvier   1710  :  l'Arrêt 
^tom,4,iiv!  porte ,  que  c'eft  attendu  que  ces  Particuliers  ont  avoué   qu'il 
(J,ch.  ij.       ^'y  avoir  pas  long-tems  qu*ils  ne  payoicnt  plus  la  Dixme  de 
prefTurage  ;  d'où  l'on  peut  conclure,  que  s'il  y  avoit  eu  qua- 
rante ans  ,    cette  Dixme  auroit  été  jugée  prefcrite  ,  comme 
étant  une  Dixme  de  quotité. 

L'on  difpute  dans  l'Ecole  fur  le  nom  &:  la  qualité  de  l'ac- 
tion que  l'on  doit   exercer  au  fui  et  de  la  Dixmc.    Il  y  a  des 
Canoniftcs  qui  l'appellent  condi^io  ex  Canone  ,  parce  que  le 
Canon  n'a   point  donné  d  aé^ion    ipcciale    pour    l'exiger.    Je 
crois  que  l'on  a  les  aâ:ions  pétitoire  &  poÂfcffoire  ,    l'aétion 
perfonnelle  ,    la  revendication ,  la  confcifoirc  ,  la  négatoire , 
tomme  pour  les  autres   droits  &  biens  ,   fuivant  l'elpcce  de 
6Gcmalad  chaque  fait  qui  donne   lieu  à   la   conreftation.    '•  Et   quoique 
^.^jf'' j^*^;!^^',^  quelques  Auteurs  eftiment  que  quand  on  agir  contre  le  Dé- 
/cdccim.  Mû-  cimatcur  fondé  en  Droit  commun,  il  fiut  alléguer  &  prou- 
'^'li&n;  ^  '  "  ^^^  ^"^^  poffcflîon  de  pluficurs  années  ,  même  celles  d'un  tems 
fufifant   pour    prcfcrire  ,   parce  ^uc  c'tlt  le  poircflbire  d  uu 


<2/  comment  die  Je  prefcrit.  4^ 

Droit  incorporel  3  quod  mîxtum  haba proprletatls  cuiifam  ;  '  l'on  /  Fah.inCoâ. 
juge  néanmoins  au  Parlement  de  Boii-icaux  ,  que  la  \^o{Xq\^\o\\  X)n.\^.hlivtil 
d'an  &:  jour  futfit  en  ce  cas,  pour  la  complainte  ou  ibmmairc  J'^'''-\lett. d. n. 
poflcfToire.'  4S,ôcIcrt.P. 

La  grande  queflion  cft   de  f^avoir  où  ces  actions   doivent     zLapeirerc,' 
ctre  intentées ,  &  fi  c'efh  au  Tribunal  Eccléfiaftiquc  ,   ou  au  ^^"'  ^*  "*  "^5' 
Séculier  5  car  les  Canonises  foutiennent  que  hors  du  cas  des 
Dixmes  prétendues  par  les  Laïques  ,    le  Juge  d'Eglife    peut 
fcul    en    connoître  ,    même    au    pcfTcfToirc   ,    furtouc    entre 
Clercs»   ^    Voici    ce  qui    me   paroît    que    Tufagc   en   a   dé-     3  Covamtv. 
cidé,  r^'^^^'V-   Q'<4' 

i'.  Qiiand  il  s'agit  des  Dixmes  inféodées  ou  tenues  par  les  )/^^'J./g.' 
Laïques  enfuite  de  privilège  ou  de  concejîlon  du  S.    Siège  , 
le  juge  Séculier  peut  feul  en  connoître  ,   foit  au  pétiroire  , 
foit  au  poflcffoire  ,    parce  qu'elles  font  regardées  en  ce  cas , 
comme  purement  profanes  &  temporelles.   '^  Lorfqu'il  s'agif-     ^  Covamiv. 
foit  de  fçavoir  il  la  Dixmc  étoit  inféodée  ,   le  Juge  d'Eglife  ^'^-  '^'t-  «.  2. 
en  connoifloit  anciennement,  mais  il  ne  le  peut  pas  faire  au- tof(^'^,*  l^J^^^* 
jourd'hui  fins  abus  ,  parce  que  la  qualité  de  la  Dixmc  cft  un  ch- 85, 
fait  5  qu'on  ne  doit  pas  connoître  du  pur  fait  ,   &  qu'on  ne  ^-    ''^  •^^-'' 
fcouffre  plus  qu'il  décide  de  fi  compétence   avec  le  juge  Sé- 
culier.  ^  Si  donc  l'inféodation  ou  une  autre  qualité,  qui  doive   'y^Qt^ràC^(- 
attribuer  la  connoiftance  de  la  caufe  au  Juge  Laïque  ,  vient  ^^^^^^^  lom^i. 
à  être  propoiee  pardcvant  le  Juge    d'Eglife  ,    il  a  les    mains  pag.  483. 
liées  ,  &:  doit  la  renvoyer. 

Le  Curé  de  Bufïiercs  avoit  fait  afîîgner  la  Dame  du  lieu  à 
rOfficialité  de  Befan^on  ,  pour  lui  payer  la  Dixmc  i  cette 
Dame  excepta  que  ce  que  le  Curé  prétendoit  fous  le  nom 
de  Dixme  ,  n'en  étoit  pas  une  ,  mais  une  preftation  d'une 
cfpcce  différente  ;  l'Oificial  paflTa  outre  ,  .^  rendit  Jugement 
fur  le  fond  en  faveur  du  Curéj  la  Damç  de  Bufïreres  apella 
comme  d'abus ,  &  fît  déclarer  le  Jugement  abufif ,  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Befanpn,  rendu  à,  l'Audience  Publique  le 
5  Janvier  171  2, 

2^  Lorfqu'jl  s'agit  de  Dixmes  infolitcs,  le  Juge  Laïque  efl 
fenl  compétent  pour  en 'conuoit^c  ,  fqic  au  péticoire  ,  foit  au 
poireiToire.  On  les  cftime  profanes  5i  temporelles-,  nllfplrhuale  ^^,j'  ^'^    ^g] 
faplunt->  Se  les  Ordonnances  du  Royaume  lui  cji  refervcntlJa  c.'>iw/îfy.  loc 
connoilhincc  :  il  yen  a  de  pareilles  pour  l'£^p^g<?c  ^  P^^ilf^^^  ll-rr^^ 

N  i] 


44  ^^  l^  Vixme , 

5^  Lorfqu'il  n'eft  pas  quciiion  du  droit  de  Dixme  ,  &  de 
fçavoir  {îlaDixmecftdûè's  mais  du  pur  fait,  comme  de  juger 
fi  la  Dixme  a  écc  payée  ou  non  5  fi  c'efl:  celui  qui  cft  affigné 
qui  la  doit  ,  ou  fi  c'cft  une  autre  pcrfonne  j  à  quelle  quotité 
elle  doit  être  payée  ,  ou  de  quelle  manière  ,  fi  c'eft  fur  le 
fond  ou  à  la  maifon  3  fi  l'on  pratique  des  fraudes  dans  le  paye- 
ment,  &  comment  on  doit  les  prévenir  3  fi  l'on  a  coutume  de 
la'payer  de  certaines  efpèces  ou  non  ,  li  l'on  cft  en  polTcflipii 
de  la  Dixme  ,  &  que  pour  cette  raifon  ,  la  complainte  foie 
intentée. 

Dans  ces  cas  &  autres  femblables,  le  Juge  Laïque  eft  fcul 
iPsraH.Caft.  compétent  ,  '  quoique  les  Canoniftes  aient  eftmié  que  les. 
Covan'ifv.  L:.  Jtigcs  Ecclclialtiqucs  cu  pouvoicnt  aufli  connoitre  5  tondes  lur 
cit.Monet.ca^.  qq  que  fuivant  Ics  Décretales  &  le  Concile  de  Trente  l'on  peut 
Loa-f ôcb/oÎ  contraindre  les  Décimablcs  au  payement  de  la  Dixme  par  les 
lett.   D.   fom.  Cenfures   Eccléilaftiques  i    *  mais  ni    ces  Décretales  ,  ni  le 

29.  Gail  hb.  (Concile  ne  font  pas  en  vigueur  parmi  nous  en  ce  point  ;  il  y 
I.    obferv.   38.  r    r  11  o    1     /^         -1 

■Guyd.  Pap.dc-  a  Q  autrcs  voKS  pour  le  taire  payer  ce  la  Dixme  ,  &  le  Concile 
ci[.    85.  Bo^r.  ^Q  Trente  même  ne   permet  pas  d'employer  les  Cenfures  de 

deaf.  6i.   Af-  ,,r,    ,.^     ,  ,         cc  ■  i  a  ^  •     •    n- 

fiia.  dccif.  2.  1  Eglile  dans  les  airaires  eiviivS  ^  quand  on  peut  avoir  jultice  par 
^J^^^^'^-^.'^-  d'autres  moyens.  ' 

Concii.Trii.de  ^'"^  ^^^^  ce  cas  dans  lefquels  le  Juge  Laïque  cft  feul  com- 
-jr/orw. /t;//;  25.  pctent  3  il  y  auroit  abus  ii  le  Juge  Eccléfîall:iquc  avoit  pris 
'^'^^zEÙdem^ff.^^^^^^^^^^^^^  ^^'  ^'^  eaufe  5  quand  même  les  Parties  auroicnt 
£ap. }.  procédé    volontairement    p:iidcvant  lui  5    parce    qu'elles     ne 

peuvent  pas  donner  la  Jurifdidion  qui  eft  de  Droit  public  , 
à''qui  ne  l'a  pas  ,  ni  même  excufcr  des  dépens  des  procédu- 
4Perard. Cart.  res  volontaires  faites  pardcvant  le  juge  incompétent.  '* 
^iL'^l^' A^\^'^       4'.  Le  Juge  d'Eglifc  peut  feul  connoître  de  la  Dixme  de- 
D.  fom.  2p.     mandée  par  adlion  perlonnelle  contre  un   Clerc,  &:  au  péti- 
toirc  de  la  Dixme  accoutumée  &  Ecclédaftiquc  ,  contre  tou- 
'  tes  fortes  de  perfonncs ,  même  contre  les  Séculiers.    C'eft  la 
5  Pcrard.Carf.  cjifpQfjfJQQ  ^q^  Canons  ,  &  le  fcntiment   des  Canoniftes  ,    * 
^.!ti-Efpe^.'^&  c'étoit  auffi  la  Junfprudcnce  du  Parlement  de  Befançon. 
Mo),(t.kc.  cit.       Les  Demoifclles  Millet  s'étant  pourvues    pardcvant    le  Ju- 
th.  i.n.  î.       g^  1-aiquc  5  pour  taire  déclarer  cxemrs  des  Dixmcs  les  biens 
quMles  poflédolent  à  Renans  ,  elles  furent  renvoyées  au  Ju- 
ge d'Eglife  par  Arrêt  du  16  Mai    lôô'y.  Le  Prieur  de  Saint 
Lupicin    ayant   fait    affigncr    pardcvant    le   juge    ordinaire   ? 


^  comment  ellefe  prefcrît.  45 

les  Hnbit.ins  de  la  Rixoiifc  en  Règlement  de  Dixmcs  ,  ô<: 
CCS  Habirans  ayant  foiitcnu  qu'ils  n'en  dévoient  point  ,  la 
Caiifc  fut  renvoyée  à  l'Official  ,  pour  juger  le  pctiroire.  Par 
Anât  du  10  Janvier  1705  ,  les  Sieurs  Aumônier  de  Saint 
Claude  5  Grand  Prieur  éc  Religieux  de  Beaume  ,  ayant  fait 
juger  à  rOfficialitc  ,  que  la  Dixmc  de  vin  leur  apartcnoit  à 
Griiffc  &:  àVincellcs  5  les  Habitans  de  ces  deux  Villages  en 
apelerent  comme  d'abus  ,  &  le  Parlement  déclara  qu'il  n  y 
avoit  point  d'abus  ,  par  Arrêt  rendu  au  Raport  de  Mr. 
Belin. 

Les  raifons  fur  lefquelles  les  Canonises  fc  fondent ,  pour 
dire  que  la  connoiffance  des  Dixmes  ne  doit  apartenir  qu'au 
Juge  d'Kglife  ,  font  qu'on  doit  les  réputer  comme  quelque  choie 
de  ipiriruel,  parce  qu'elles  font  dues  en  reconnoilfancc  du  fou- 
vcram  Domaine  du  Seigneur,  &  pour  la  fubhftancedes  Minif- 
très  qui  fervent  à  fcs  Autels  3  mais  ces  railons  ne  paroifTcnt  pas 
déci  fivcs. 

Si  les  Dixmes  étoient  ducs  en  reconnoifflmce  de  ce  Domai- 
ne j  elles  fcroicnt  de  précepte  ,  nul  n'en  feroit  cxcmt ,  &  elles 
ne  pouroient  apartenir  qu'à  l'Eglife.  Nous  voyons  cependant 
le  contraire  en  tous  points.  Le  Domaine  du  Seigneur  eft  indu- 
bitable ,  &■  ne  peut  pas  être  interverti.  11  n'cft  donc  pas  bcfoin 
de  payer  la  Dixme ,  pour  en  conferver  la  preuve  j  la  foumif- 
fion  de  1  elprit  &  le  iacrifîce  de  la  volonté  ,  io:u  les  hommages 
qu'il  demande  ,  &:  il  a  abandonné  aux  hommes  les  biens  de  la 
terre. 

La  Dixme  en  elle  -  même  n'eft  qu'un  revenu  &r  un  bien 
profane  &:  temporel  ,  elle  n'a  rien  qui  la  rende  abfolumcnt  6c 
e(Tentiellement  fpirituelle  3  û  elle  participe  çn  quelque  chofe  de 
]a  fpiritualité ,  ce  n'cft  que  médiatemcnt  &  relativement  à  ia 
dcfiinarion  ,  en  quoi  il  ne  paroît  pas  qu'elle  doive  être  diftin- 
guée  des  autres  biens  de  l'Eglife  qui  ont  la  même  deftination , 
&  pour  lefquels  on  plaide  cependant  pardevant  les  Tribunaux 
Séculiers.  '  i  Molin.  h 

L'on  y  plaide  entre  les  Clercs  fur  les  titres  des  Bén.'fîces  ,  J'o^'  Z*'^^'  ^' 
qui  ne    doivent    pas    moins    être    réputés   fpiritucls  que    les   ,  ,* 
Dixmes ,  puifque  non  -  feulement  ils  donnent  le  droit  de  les 
tirer  &  de  jouir  des  autres  revenus  Eccléfiaftiques  ,  mais  en- 
core   de    faire  des  Offices    &   àzs    fon(5t  ons  fpiritucllcs  3    & 
quoique  les  Canonifles  veulent  qu'on  ne  puiflfc  plaider  en  cette 


4^  De  lit  Dlxmey 

matière  même  au  pcfTefToirc  ,  fiirtout  quand  on  vctit  le  décider 
1  Covarmv.  pg^  [q  mérite  du  fond  ,  quc  pardevant  les  JuEcs  d'Eslife/  ncaii- 

c.fp.  3 5.  H.  I.  nioms  1  ufagc  1  a  emporte.  L  on  doit  juger  dans  le  Royaume  les 
Gaules  Béncfîciales  au  pofTciïbire  par  l'examen  de  la  validité  des 
titres  des  Pourvus  .•  Se  après  que  le  Juge  Laïque  y  a  prononcé  , 
'  il  n'eft  plus  permis  de  le  pourvoir  au  pétitoire  pardevant  le  Juge 
d'Eglife  3  qui  ne  pouroit  plus  rendre  qu'un  Jugement  inutile, 
parce  qu'il  ne  pouroit  pas  reformer  la  Sentence  du  juge  Sé- 
culier. 

La  poiïclîion  du  droit  de  Dixmc  eft  ordinairement  méléc 
de  propriété ,  &  ne  peut  guères  être  jugée  fainemcnt  ,  fi  l'on 
n'entre  pas  dans  l'exemen  du  titre.  Il  en  eft  comme  des  autres 
droits  incorporels ,  dont  le  poflefToire  ,  mixtCLm  habet  proprie-' 
tat'is  caufdtn  ,  &:  fe  juge  prefque  toujours  par  le  mérite  du 
fond  5  &  par  la  pleine  maintenue.  Les  qucftions  fur  le  péti- 
toire de  la  Dixmc  ,  font  ordinairement  incidentes  à  d'autres 
dont  les  Juges  Laïques  connoilTcnt  ,  comme  font  celles  de 
la  qualité  de  du  règlement  de  la  Dixme  à  volonté  ,  le  Déci- 
mable  qui  voit  dans  ces  cas  fa  condamnation  certaine  ,  s'il 
avoue  le  droit ,  le  contefte  ,  Se  réduiroit  louvent  le  Décima- 
reur  à  l'abandonner  ,  par  les  frais  Se  les  longueurs  de  trois 
Sentences  conformes  qu'il  faut  obtenir  au  Tribunal  Ecclé- 
fiaftique  5  s'il  ne  trouvoit  pas  une  juftice  abfoluë  au  fore  ié- 
culicr. 

Il  paroit  dans  ces  circonftanccs  ,  qu'il  eft  du  bien  de  1  Eglifc 
même  ,  que  le  Juge  Laïque  puiffe  décider  la  caufe  fans  re- 
tour, par  le  mérite  du  fond  ,  Se  par  la  pleine  maintenue.  Il 
y  auroit  beaucoup  d'inconvéniens  s  il  ne  pouvoit  pas  en  ufer 
en  ce  cas  ,  comme  il  fait  dans  les  autres  matières  Eccléfîaf- 
tiques,  Se  il  ne  conviendroit  pas  que  l'ayant  fait,  leJugeEc- 
clciïaftique  pût  rendre  fa  Sentence  inutile  par  un  Jugement 
contraire.  Lorfqu'il  eft  laifi  de  la  caufe  par  une  demande  dont 
■iMcrnac.ad  ^'  P^'"'^  counoître  ,  il  cft  juftc  qu'il  puifle  décider  du  dioit  qui 

L.c/uotics  Cod.  c{ï  incidemment  propofé  &  par  manière  d'exception ,  puifque 
S^liardct     d'ailleurs  dans  la  pratique  ,  le  juge  qui  eft  compétent  pour  le 

tom.  i.liv.  2.  principal  intenté  pardevant  lui  ,    l'eft  auffi  pour  les  matières 

&c   Kr^cIcaiT^  inci.k'utcs  ,    dont  la  difculTion   cft  nétedaire  au  Jugement  de 

leir.    B.   fom!  l'ioftancc.   * 

,..Hrcton  fur       ^  ^.(^  ^ç^.^^-,^  ^     y^j^    matière  Bénéfiialc    le  poftlfToire  fe 

2.  juge  par  le  titre  .  o:  qu  .1  ablcibc  le  p'.n:o:rc.  '    Cette  maxi- 


^  comment  elle  Je  prcfaît,  j^j 

me  a  crc  (étendue  au  droit  de  Dixme ,  par  un  Anéc  du  P.irlcmcnc 
de  Paris  du  2i?  janvier  i  cSdT ,  qui  a  déclaré  abiuSvcs  des  Senten- 
ces rendues  par  le  Juge  d'Egliie  au  pcritoirc  de  la  Dixme  ,  après 
la  poUefiion  dccidcc  par  le  Juge  Laïque.  M.  l'Avocat  General 
Talon  quiportoitla  parole  ,  dit  que  depuis  plus  d'un  ficcle  ,  la 
Courue  fouffioit  pas  que  le  Juge  d'Eglifc  prononçât  fur  le  pé- 
titoire  de  la  Dixme,  quand  elle  avoit  jugé  le  polTefïbtre  fur 
l'examen  des  titres  ,  &:  la  même  queflion  s'étant  prélcntéc  en 
en  iâ9^  5  M.  rAvocat  Général  de  Lamoignon ,  plaida  que  la 
maxime  étoit  incontellablc.  '  ,  ^  Breton. 

Elle  a  aufli  été  étendue  dans  cette  Province  ,  des  matières 
Bcnéiicialcs  à  celles  de  Dixmes ,  par  un  Arrêt  du  Conicil  qui  a 
fait  changer  notre  ancienne  jurifprudcnce. 

Le  Curé  de  Tervay  s'étoit  fait  maintenir  par  Sentence  du 
Bailliage  de  Dole,  en  poiTcffion  de  la  Dixme  fur  les  fonds  d'une 
Chapelle  dont  le  Sieur  de  Toulongeon  étoit  pourvil.  Le  Cha- 
pelain intenta  le  pcticoire  à  l'Officialiré  ,  &  y  obtint  Sentence 
qui  déclara  les  fonds  de  fa  Chapelle  cxemts  de  Dixmes.  Le  Curé 
de  Tervay  apclîa  comme  d  abus  de  cette  Sentence  ,  &  dit  qu'a- 
yant été  maintenu  en  podeffion  par  le  Juge  Royal  ,  à  vue  de  fcs 
titres  &  par  le  mérite  du  fond  ,  le  Juge  d'Eglife  avoit  commis 
abus  en  le  privant  de  l'effet  de  cette  maintenue.  Le  Parlement 
de  Befançonqui  penfoit  alors  ,  que  le  poflcffoire  de  la  Dixme 
décidée  au  Tribunal  Séculier  ,  n'empcchoit  pas  le  Juge  d'Eglife 
d'en  connoître  au  pétiroire  ,  déclara  par  Arrêt  rendu  à  l'Audien- 
ce publique  le  27  Décembre  171 1  ,  qu'il  n'y  avoit  point  d'abus 
dans  la  Sentence  de  l'Official  ,  mais  cet  Arrêt  fut  cafTc  le 
dix  fepticmc  Octobre  1712  5  fur  la  maxime  doilt  on  vient  de 
parler. 

Le  Parlement  de  Befançon  a  crû  des  lors  qu'il  ne  devoit 
plus  fe  fixer  comme  autrefois  dans  le  Jugement  des  Dixmes, 
au  feul  fait  de  la  polfeffion  d'an  &:  jour  5  mais  qu'il  devoit  en 
connoître  comme  en  matière  Bénéficialc  &  de  droits  incor- 
porels 3  par  les  titres  &  par  le  mérite  du  fond.  Ainfi  par  Ar- 
rêt rendu  aux  Enquêtes  au  raport  de  Mr.  de  Chaillot  le  i^ 
Janvier  1571  3  entre  le  Sieur  Duban  Prieur  de  Pefmes  5  le 
Curé  de  Malans  ,  &  le  Curé  de  Pefmes  j  le  Sieur  Duban  & 
le  Curé  de  Pefmes  furent  maintenus  dans  la  poffefïîon  de  la 
Dixme,  fur  le  canton  de  Chanoi  ,  quoique  le  Curé  de  Ma- 
lans en  fût  avoiié  pofFefTeur  de  plufieurs  années  3  ce  tut  pas^ 


4^  ^^  ^^  Dixme, 

ce  qu'il  n'avoit  pas  encore  prefcrit ,  Se  qu'il  fut  prouve  par 
titres  5  que  ce  canton  étoit  du  territoire  de  Pefmes  3  dont  la  Dix- 
me  leur  apartenoit  à  l'exclufion  de  tous  autres.  Le  Parlement 
prit  donc  connoififance  des  titres  &  des  raifons  des  Parties  com- 
me au  pétitoire. 

Cette  nouvelle  Jurifprudencc  convient  beaucoup  mieux  que 
l'ancienne  5  à  1  idée  que  nous  avons  de  la  Dixme  dans  cette 
Province  ,  oii  nous  la  jugeons  prefcriptible  pour  le  tout,  foit 
par  la  Couxume  des  lieux ,  foit  par  la  poirelllon  du  Particu- 
lier. Ce  font  les  exceptions  ordinaires  que  nous  opofons  aux 
Décimateurs  5  &c  comme  elles  confident  en  faits  5  il  en  réfulte 
une  raifon  particulière  pour  autorifer  les  Juges  Laïques  d'en 
connoîrrepar  le  mente  du  fond. 

D'autre  côté,  les  Déclarations  de  16S6  &  i<5'po  ont  attri- 
bué aux  Juges  Laïques  la  connoilfance  des  portions  congrues 
des  Curés  ,  dont  les  Juges  d'Eglife   connoiiToient  auparavant 
parmi  nous.  Ce   changement  doit  encore  autorifer  les  Juges 
Laïques  à  connoître  du  fond  de  la  dixme  ,  qui  ne  paroîr  pas 
d'autre  nature  que  les  portions  congrues ,  au  fujct  deiquelles  il 
arrive  même  fouvent  qu'il  faut  juger  incidemment  du  droit  de 
Dixme  ,  &  qui  font  également  déib'nées  aux  alimens  des  Curés. 
Tout  de  même  qu'il  n'y  a  que  le  Juge  Royal  qui  puifle  con- 
n©'itre  des  caufes  Bénéliciales  ,  il  n'y  a  que  lui  qui  puifle  juger  de 
la  Dixme  ,  parce  qu'il  y  a  mcmes  railons.  Ce  font  des  matiè- 
res originairement   EcclcfiaOiqucs ,   dont  il    ne    conviendroic 
pas  d'exclure  les  Juges  dHglilè,  pour  en  donner  la  connoif- 
T  ^'^^^^^^'^^^  fance  à  ceux  des  Seigneur^.  ' 
2.  Fcvrlt,iiv.      Plufieurs  Seigneurs  du  Comté  de  Bourgogne  ont  concédé 
4.  ch.  II.  Bc-  j^ç  terres  ou  les  ont  affranchies  de  la  mainmorte  qui  ci\  corn- 
Cout.  deNor-  mune  dans  la  Province,  à  charge  d'une  redevance  annuelle  , 
irand.  tit.  des  qyj  fg  p^yg  comme  la  Dixme  en  quotité  de  fruits  ,  &  qui  en 
^laiic-rcs    B;- P^^^'f^    ordinairement  Ic  nom  dans  .les  terriers.  Il  eft  difficile  de 
n.tîcialcs ,  lii- didingucr  cctte    redevance  de    la  véritable    Dixme  à  laquelle 
to'm     i.^pag  ^^'^    reflcmble,  furtout  lorfqu'on    ncn  paye    point  d'ailleurs 
1162.  dans  Ls  lieux   oii  elle  cil  établie.    Ce   Droit  Seigneurial  cft 

.^^'''''^'fr  connu   dans  le  Royaume.   ^ 

2  ,   cay.  12.       S  il  cil  du  a  un  Seigneur  Laïque  ,  comme  la  Dixme  ne  lui 

yan-hfp.  fart,  apartient  pas  de  Droit  commun  ,  il  lera  facilement  prélumé  un 

4.  «.1.  Droit  (eigncurial  :  l'on  en  jugera  autrement  fi  c'clt  à  un  Seigneur 

Ecdéfiaflique ,  principalement  fi  ce  Seigneur  a  ic  titre  de  Patron 


ou 
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ou  de  Curé  primiciF  de  la  Taroillc  dans  laquelle  il  cft  du, 
parce  que  ces  qualités  i'out  pielquc  toujours  accompagnées  de 
la  pcrct  prion  de  la  Dixmc. 

Àinli  une  prcllation  qualifiée  Dixmc  dans  les  tirrcs  ,  Se 
diîë  aux  Abbés  de  S.  Paul  <k  de  Belle  vaux  dans  la  ParoifTe 
de  Cendré  ,  fut  jugée  être  une  Dixme  fujette  à  la  portion 
congrue  5  par  Arrêt  du  19  Janvier  170^,  quoiqu'elle  ne  fe 
payât  qu'à  raifon  de  deux  gerbes  par  journal.  L'on  ell:imà 
que  V  'étoit  une  Dixme  abonnée  ,  com;nc  il  y  en  a  plusieurs  dans 
la  Province  ,  parce  que  ces  Abbés  étoient  Patrons  de  la  Cure  , 
&  qu'il  n'y  avoir  point  d'autre  Dixme  dans  la  Paroilfe. 

Au  contraire  ,  une  pareille  redevance  de  deux  gerbes  par 
journal,  diîc  à  l'Abbé  de  S.  Paul  fur  le  territoire  de  Nancray  , 
fut  jugée  être  un  cens  foncier  exempt  de  la  portion  congrue  > 
par  Arrêt  rendu  à  lAudiance  publique  du  Parlement  de  Bc- 
fànçon  le  28  juillet  1^92  3  parce  qu'il  parut  par  les  circonftan- 
ces  ,   que  c'étoit  un  droit  Seigneurial. 

Par  un  autre  Arrêt  du  26' Août  1689 -,  le  Curé  de  Dam- 
pierre  fut  débouté  du  luplémcnt  de  portion  congrue  qu'il 
demandoità  Mr.  de  ChaïUotj  fur  une  redevance  en  quotité 
de  fruits,  apcUée  Dixme  dans  tous  ks  titres  ,  mais  qui  étoic 
due  à  peine  d'amende ,  ce  qui  ne  convient  pas  à   la  Dixmc. 

Les  Sieurs  de  Vayte  &  Borrey ,  ont  fur  le  territoire  d'OlTe 
une  redevance  de  deux  gerbes  par  journal  des  graines  qui  fe 
lient,  &  à  volonté  de  celles  qui  ne  fe  lient  pas;  diîë  à  peine 
d'amende,  &  qualifiée  Dixme  dans  tous  leurs  titres.  IK  ont 
prétendu  que  c'éroit  une  véritable  Dixme,  dont  les  terres 
réunies  au  Domaine  du  Seigneur  du  lieu  étoient  chargées. 

Le  Seigneur  foutenoit  que  ce  n'étoit  qu'un  cens  foncier ,  & 
qu'ayant  la  généralité  de  la  Juftice  &  de  la  Direde  mainmor- 
tablc  fur  le  territoire  ,  il  ne  pouvoir  pas  erre  tenu  à  le  payer  dans 
le  cas  de  la  réunion  qui  efface  les  charges  conftituées  pofté- 
rieurement ,  parce  qu'elle  fe  fait  en  vertu  de  la  concelTion  pri- 
mitive des  héritages  ^  ex  antlquâ  caujâ. 

Le  procès  fut  évoqué  du  Pailcment  de  Befançon  à  celui 
de  Metz,  où  par  Anêcdu  5  Septembre  172 j  ,  les  Sieurs  de 
Vaytc  &  Borrey  furent  déboutés  de  leur  demande.  11  fut 
jugé ,  que  la  Dixme  dont  il  éroit  queftion  ,  n'étoit  qu'une  re- 
devance foncière,  parce  qu'elle  étoit  due  à  peine  d  amende , 
quoique  dans  la  Dircde  d'auirui  5  &  que  le  Seigneur  de  cet;e 
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Dire<5le  n'y  étoit  pas  tenu ,  foie  parce  que  fcs  fujets  n'avoicnt 
pas  pu  rimpofer  à  Ton  préjudice ,  foit  parce  qu  en  cas  qu'elle 
vint  de  lui,  il  n'étoit  pas  cenié  1  avoir  accordée  contre  lui-même. 

J'ajoute  ici  un  Arrêt  nouvellement  rendu  au  Parlement  de 
Befan^on,  qui  peut  convenir  au  fujet  que  je  viens  de  traiter, 
&  qui  me  paroît  important  par  la  qualité  de  la  queftion  qu'il 
décide. 

En  i^po  le  Curé  de  Sermange  opta  la  portion  congrue, 
&  fît  fignifier  à  Mr.  l'Abbé  d'Acé  Décimâteur  dans  fa  ParoilTe  , 
une  déclaration  des  revenus  fixes  de  fa  Cure,  avec  une  eftima- 
tien  qu'il  en  avoit  fait  faire  extrajudiciellement ,  &  fans  la 
participation  du  Décimâteur  5  mais  ce  Décimâteur  qui  connut 
qu'il  lui  leroit  inutile  de  procurer  une  eflimacion  dans  les  régies  , 
&  que  le  fuplément  auqu.l  il  feroit  obligé ,  fe  trouveroit 
toujours  au  defTus  de  la  valeur  delà  Dixme,  profîra  de  la  liberté 
que  lui  donnoit  la  Déclaration  du  mois  de  Décembre  de  la  mc-- 
me  année  ,  d'abandonner  cette  Dixmc  3  &  moyennant  l'aban- 
donnement  qu'il  en  fît ,  il  fut  déchargé  du  fuplément  qui  lui  avoic 
été  demandé. 

En  1728,  Mr.  de  Verccl  fucceffeur  au  Bénéfice  répéta  la 
Dixme,  &  fe  fournit  à  payer  le  fuplément  delà  portioa  con- 
grue du  Curé  d'Amange,  s'ily  avoit  encore  lieu ,  après  l'ef- 
timation  qui  feroit  faite  de  fcs  revenus  fixes. 

Il  difoit  que  l'abandonnement  fait  par  fon  prédécefTeur  ne 
devo[t  être  réputé  que  provifionel ,  qu'il  n'avoit  pii  être  fait  à 
fon  préjudice  ,  &:  qu'il  ne  pouvoir  pas  être  ab fol u  &:  perpétuel, 
parce  que  ce  icroit  une  aliénaiion  prohibée  par  les  Loix, 

On  rcpondoit  pour  le  Curé  d'Amange-  que  cette  Dixme 
lui  étoit  due  de  droite  qu'elle  venoit  originairement  de  fa 
Cure  5  qu'elle  n'avoit  palîé  à  des  étrangers ,  que  par  difpenfe 
Se  contre  le  Droit  commun,  qu'elle  étoit  revenue  par  une  voie 
jufte  &  naturelle  ,  Jwre  quodam  pojî  liminïi  y  qui  opéroit  une 
rcU'nion  irrévocable  3  '  que  cette  rcùnion  étoit,  iî  favorable, 
I   Dupcnai  qi^je  les  anciennes  Ordonnances   du  Royaume  avoicnt    ftatué, 

des  port,  coa-  1         r\-  a  i    ..       %  .  /     •    / 

prucs,cli.  15,  4^'^  les  Dixmes  pourroicnt  être  rendues  a  perpétuité  aux 
n.  18,  &  ch.  Églifcs  Paroiffiales  des  lieux,  fans  permiflîon  du  Souverain, 
lom*  i"  ^^  '  ^"^^^^^f '^^^^s  ruffcnt  tenues  en  Fief  de  la  Couronne;  *  qu'elles- 
aOrdonn.dcnc  celToieot  pas  d'être  chargées  de  la  portion  congrue,  quop- 
**^^^^°*ji"' qu'elles  fuffcnt  en  des  mains  étrangères,  &  même  tenues  en 
3 ,  yt.  i,i  ,.     Vid-,  que  cette  charge  étoit  réelle  ^  que  lorfqu'on  abandoimoit. 


^  comment  elle  fe  prefcrlt,  j-i 

la  Dixme  pour  s'en  délivrer ,  cctoïc  un  dcgucrpilTcment ,  &c 
que  les  déguerpi flemcnts  acceptés    Se  exécutés  ne  pouvcxent 
plus    erre    révoqués  3'  qu'on   étoit   dans   le  cas   des    régies,     i   i   ^^^^ 
ccde  aut  folve  jura. ,  rcmittentibus  non  datur  regrcffus  ad  ea  s  ^'^'^'  de  omni 
que    le  dei^uerpidement  n'eft  pas   un  aélc  d'aliénation ,  mais  ^lf^^^  '^u^d'*^ 
une    limple    privation  &:    réfolution    du    droit  de    celui    qui  g^ierp.  Hy.  5", 
déguerpit ,  ex  antiquâ  caufâ  :  que  l'abonnenicnt  de  la  Dixme  ^'^'  ^' 
étant    aucorile  inden.iimcnt  &    pour  toujours  ,  au   cas  qui  fe 
prélente,  par  une  Déclaration  cxprelïe,  l'on  ne   pouvait   pas 
dire  avec  fondement  qu'il  dût  être  réputé  provilionel ,  &  que 
ee  fût  une  aliénation  prohibée  5  enfin  que    la  queftion  s'itanc 
préi'enrée  au  Parlement  de  Tournai  le  7  Mai    »  5" 5^7  ,  fur  jugé  , 
conjult'is  Claffibus  ,  que  les  Décimateurs  qui  veulent  abandonner 
leurs  Dixmes  pour  Je  décharger  du  Juplément  delà  portion  con* 
grue ,  ne  peuvent  le  faire  pour  un  tems  ;  mais  quils  doivent  les 
abandonner  purement  Ù"  Jimplement.  *  2  Pinault  ; 

L'on  difoit  ei.core  dans  l'hyporhéfe,  que  fi  le  Décimateur  ^^J^*  *» 
ou  fon  fuccefleur  pouvoient  rentrer  dans  la  Dixme,  après 
qu'elle  auroit  été  abandonnée  pour  la  portion  congrue,  il 
en  fuivroit  de  l'injufbce  &  des  abfurdités  3  parce  que  ce 
feroit  expolér  les  Parties  à  des  variations  perpétuelles  ,  dont  le 
Curé  auroit  tout  le  délavantage,  puifqu'il  n'auroit  pas  l'op- 
tion comme  le  Décimateur  ,  que  dans  les  années  de  flérilité, 
ou  lorfque  la  Dixme  &  les  revenus  de  la  Cure  ne  feroient 
pas  en  valeur,  ou  encore'  lorlqa'il  fe  préfenreroit  quelque 
charge,  comme  de  réparer  le  Choeur,  de  fournir  djs  Orne- 
ments, ou  des  Vafes  iacrés  ,  le  Décimateur  quitteroit  la  Dixme, 
&  lareprendroit  après  que  les  mauvaifcs  années  feroient  pafTées, 
que  la  Dixme  &  les  fonds  de  la  Cure  feroi-^nt  rétablis ,  de 
que  les  charges  du  Décimateur  auroient  été  remplies  par 
d'autres  3  que  ce  feroit  détoumr  les  Curés  de  faire  valoir 
les  fonds  de  leurs  Bénéfices  ,&  les  Dixmes  qui  leurs  a  iroient 
été  abandonnées,  dans  la  crainte  de  travailler,  <k  dépenfcr 
leur  argent  pour  le  profit  des  Djcimateurs  5  que  lorfqae  la 
Dixme  en  queftion  avoir  été  cédée ,  elle  produifoir  peu  , 
que  les  fonds  de  la  Cure  avoient  été  ignorés  &  en  friche  5 
que  le  Chœur  de  l'Eglife  Paroiffiale  étoit  ruineux  ;  que  cette 
Églifc  étoir  prefque  fans  Vafes  facrés  Se  fans  Ornements  5  que 
le  Curé  aducl  &  fes  Prédéceflfeurs  avoient  fait  défricher  les 
fonds   de   la  Cure,   Se  en  avoient  recouvré    plufieurs    qui 
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avoient  été  ulurpsi  qu  ils  avoicnt  loutcnu  d^s  procès  à 
l'occafion  de  la  Dixme  que  l'Abbé  d'Ace  avoic  cédé  ,  &  qu'ils 
en  avoient  angmenté  le  produit  -,  outre  qu'elle  étoit  devenue 
plus  confidcrable  par  la  culture  des  terres  des  particuliers , 
qui  étoient  encore  en  fr  che  en  1690  h  qu'ils  avoient  fourni 
des  Vafes  facrés  &  des  Ornements  à  TEglife  ParoifTialc  d'A- 
mange,  qui  venoit  d'être  rétablie  à  neufs  &:  que  le  Déci- 
mateur  ne  s'avifoit  de  répéter  la  Dixme  qu'après  qu'elle  avoit 
été  méliorée  aux  frais  du  Curé ,  &  qu  elle  fe  trouvoic  pour 
longtems  libre  de  toutes  charges. 

Sur  ces  raifons,  par  Arrêt  rendu  à  la  TourncUe  au  Raport 
de  Mr.  Camus  de  Filain  ,  le  premier  Septembre  172P,  Mr; 
l'Abbé  d'Acé  a  été  déboute  de  fa  demandç  &  condamné  aux 
dépens. 


E I  n: 
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pitre ,  dans  la  Dixmc.    14,    15. 
Dixmes  prédialcs  &  pcrfonneiles, 
à  qui  font  ducs,   i  5    Dixmc  per- 
fonncllc,  &  des  fruits  civils,  abo- 
lie par  la  Coutume.  2  i.  Dixmc  des 
animaux,    eu  commune,  &  fi  clic 
cft  regardée  comme  infolite.  ibtd. 
Dixmes  infolitcs,  vnyez^luCoXiiQS,» 
Dixmc ,  eu  quel  lieu  clic  doit  ttre 


Matières. 
payée.  24.  Si  les  fruits  peuvent 
être  enlevés,  avant  que  la  Dixme 
fou  payée.  24»  25.  Si  l'on  peut 
prefcrire  la  coutume  de  payer  la 
Dixme  à  la  maifon.  25.  Dixme  t 
quand  doit- elle  être  payée.  41  , 
42.  Si  elle  eft  due  plulieurs  fois 
dans  la  même  année  ,  fur  le  même 
fond  qui  produit  confécutivement 
plufieurs  efpèce?  de  fruits  40.  Si 
quand  il  n'y  a  pas  des  fruits  pour 
remplir  la  quotité  ordinaire  de  la 
Dixmc ,  elle  eft  due  de  ce  qui  y  eft. 
40.Dixme,fi  elle  cft  de  Droit  com- 
mun dans  le  Comté  de  Bourgogne. 
35.  Si  la  Dixme  du  psflé ,  eft  dùë 
par  l'acquéreur.  40.  Si  elle  peut 
être  exigée  après  l'année,  quand 
elle  n'eft  pas  abonnée  ou  portable, 
&  Ç\  elle  eft  portable  de  fa  nature. 
40.  Dixme,  droit  feigncurial  ou 
foncier  ,  qui  porte  ce  nom  ,  & 
comment  on  le  diftingue.  48  ,  4p. 
Dixme  prife  fur  une  partie  du 
fond  ,  fi  e' le  eft  de  conféquence 
pour  le  refte.  14 

E 

Eglise:  de  combien  il  y  en  a  de 
forces  dans  le  Diocèfc  de  Befan- 
çon,  15  ,  16.  Conment  les  Dix* 


mes  leur  apartiem  ent. 


16 


ENCLos:fi  la  Dixmc  en  cft  due.  2  I 
Eve  au  E  s  :  s'ils  doivent  la  Dixme. 

E  X  c  E*s  en  matière  de  Dixme ,  fe  re- 
prime. 24. 

Exemption  de  la  Dixme  ,  qui  peut 
l'accorder.  1 8  ,  ï.ç*  De  quelles 
Dixmes  peut  être  donnée,  ip. 
Exemption  de  la  Dixme  pour  le 
tout  ;  fi  die  peut  être  acqnifc  par 
la  Coutume.  ^i&fiiiv* 

V 

pERMiERtfi  c'cft  celui  qui  doit  la 
D'xmc,  &  G  le  Propriétaire  1  en 
dédommage.   41.    Fcnnicrs   des 


Table  des 

Privilégiez,  s'ils  joûiflenc  dii  pri- 
vilège. 1 8 

Fraude  en  matière  de  Dixme ,  ce 
que  c'çft ,  Si  comnicm  on  la  répà- 
mc.  25 

Fruits  d*arbres ,  fi  la  Dixme  en  eft 
duc.  21.    ^id  des  fruits  civils. 

Jhid. 
G 

Ge'nb'ralite'  du  Droit  de  Dixme  , 
forme  une  préromption  pour  ce- 
lui qui  a  la  généralité.  1 6 

Gerbe  :  grofl'eur  de  la  gerbe  de 
Dixme ,  ou  autre  redevance  Ecclé- 
fijllique ,  c®mment  elle  doit  être 
réglée.  27 

Grosse  Dixme,  ce  que  c'tft,     5 
I 

Jardins:  fi  la  Dixme  des  jardins 
eft  oùë.  2  I 

I M  p  E  N  s  E  s  :  fi  fe  prélèvent  avant  la 
Dixme.  41 

Infeodation  :  Dixme  inféodée  ,  ce 
qiie  c'eftjibn  origine,  &  comment 
elle  a  été  autorifée.  6  ,  y.  Gom- 
ment on  prouve  que  la  Dixme  a 
été  inféodée.  8.  Par  quel  tems  fe 
prcfcrit.  3  2.  Quel  Juge  en  connaît. 
43.. Si  elle  retourne  à  l'Eglife  , 
quand  reprend -elle  la  nature  de 
Dixme  Eccléfiaftique  ?  6 

Insolites  :  Dixmcs  infolites ,  ce  que 
c'eft  ,  comment  on  en  eft  exemt , 
&  quel  Juge  a  droit  d'en  connoi- 
rre.  20  ,^^5.  Qu'eft-ce  qui  fait  la 
Dixme  inlolite  ?  2  i.  Enumération 
des  Dixmes  infolites.  Ibid, 

J  u  G  e  s  en  matière  de  Dixme ,  quels. 
43  &  fuiv, 

J  u  G"E  compétent  poiT  le  principal , 
î'tft  aulTi  pour  les  matières  inci- 
dentes ,  dont  le  Jugement  eft  né- 
cefTaire.  4P 

Juge  d'Eglife,  si  1  eft  Juge  de  fa 
compétente  en  matière  de  Dix- 
me» 45 


Matières, 


M 


M  E  I  X  :  fi  la  Dixme  des  fruits  qui 
croiUent  dans  les  mcjx  ,  eft  duc.  22 

M  e'l  A  N  G  e  des  grains  dccimablcs  & 
non  décimables,  comment  la  Dix- 
me en  eft  due.  2  8  £7  fuiv» 

Menue  Dixme ,  ce  que  c'tft ,  &  à  qui 
c\\ç  eft  cûë.  6.  Si  l'on  en  peut 
prelcrirc  l'exemption.  ^6 

N 

N  ovale:  Dixme  novale  ,  ce  que 
c'eft.  8.  bi  les  fondi  qui  ont  pro- 
duit des  fruits  qui  n'étoient  pas 
fujets  à  la  Dixme  ,  font  novalcs 
quand  ils  en  produilcnt  qui  y  font 
lujets.  10.  Si  la  tcirt  qui  a  d'an- 
ciennes marques  de  culture  ,  peut 
être  jugée  novale.  i  o.  Dixme  no- 
vale ,  à  qui  elle  apartient.  1 1 .  Pri- 
vilège de  ne  pas  payer  la  Dixme  , 
s'il  comprend  la  novale  6i  com-! 
ment  il  doit  être  entendu.  11,  12. 
Qui  eft  exemt  de  la  novale.  12. 
Déclaration  de  id8<J,quiconfeive 
la  novale  aux  Curés  j  fi  elle  déroge 
aux  privilèges  de  percevoir  la  no- 
vale. 12.  Terre  fi  elle  eft  préfumée 
novale.  13.  Scmtl  novale  ,  /cmper 
novale  ,  explication  de  cette  maxi- 
me. 13.  Novale,  fi  el  e  apartienc 
aux  Cures  primitif.-.  13,14.  Com- 
ment la  Novale  fc  prcfcrit,  ik  par 
quel  tems.  14.  Si  elle  eft  dùë  dans 
les  Paroifl'es  du  Coirté  de  Bour- 
gogne ,  qui  ne  payent  point  de 
Dixme  ancienne.  3  5 

No  vELLi  s  ,ce  que  c'eft.  13 

P 

Payement  indu  de  la  Dixme,  s'il 
peut  être  répété.  ip 

PAiLLE:fila  Dixme  en  eft  dùë.  42 
Paroisses  partagées  ancienne- 
ment entre  l'Evéquc  &  fon  Chapi- 
tre, &  comment  Ifs  Curés  yontécé 
établis.  15.  Paroi  fies  incertaines;, 
à  qi\i  la  Dixme  en  eft  duër       i^' 


Table  des  Matières. 

P  ASS  ION  :  récribution  qiu  it   p^ye  duc.                                              4^ 

pour  la  rc  citation  de  la  PaiTion  »  Prestation  de  droits  Curiaux  , 

comment  doi:  être  réglce.  27,28.  fi  elle  s'établit  par  la  Coutume    & 

Pat  u  RAGE  :  fila  Dixnu  en  eil:di:ë.  de  quel  tems  cette  Coutume  doit 

*  2  i .  être.                                              3  4 

Pauvreté'  :  fi  elle  exemte  de  payer  Privilège  de  l'exemption  de  la 

la  Dixme.                                   1  7  Dixmc,  s'il  efi:  réel  ou  perfoniid  ; 


Portion  congrue,  dùë  par 
les  cxemtsdt.  la  Dixme  en  certains 
cas.  i  8  Duc  j.ai  les  Décimaieur- , 
&  à  lecr  dcùut  les  PaiOilTicns  la 
payent.  3  ^.  Dixme  abandonnée 
pour  la  portion  congrië  ,  ne  peut 
être  ré  étée.  49  &  jtuv^ 

FosshSsoiREdela  Dixme ,  com- 


Privilcgiés  ,  en  quels  cas  font  lu- 
jcts  à  la  Dixme.  15;.  Privilège 
d'exemption  de  la  Dixmc  ,  ccm- 
nient  le  perd  fer  non  n(iim  ,  tbi^d. 
Privilège  de  ne  pa^  payer  la  Dix- 
me ,  de  quelle  Dixme  doit  être  en- 
tendu. 19 

Q 


ment  il  Te  juge  ,  &:  s'il  abiorbe  le  Q^u  al  i  t  e'  de  la  Dixme  ,  fi  elle  fe 

pétitoire.                       45  &  fuiv,  peut  prefcrire,  même  pour  ne  la 

Pre  L  :  fi  la  Dixmc  en  cft  dtë.       21  payer  qu'en  argent.                      ÎP 

PREseRiPTiON  en  matière  de  Q^u  otite'  de  la  Dixme ,  fi  elle  le 

Dixme  ,  ce  que  c'eft ,  &  comment  peut  prefcrire,  fiirtout  par  le  Par- 


ticulier. 3»,  42.  Quotité  de  la 
Dixme,  fi  clic  fc  régit  p^r  la  Cou- 
tume ,  &  fi  la  Coun.me  efl  coçi- 
traiie  au  titre  ,  lequel  doit  l'im- 
porter. 26.  Quotité  cic  la  Nova  le 
ou  des  fruits  qu'on  perçoit  nou- 
vellement dans  un  lieu  ,  comment 
fe  régie.  28 


elle  diffère  de  la  Coutiur-c.  20. 
Prefcription  de  la  Dixme  pour  le 
tout  par  Coutume  ,  fi  elle  peut 
être  acqi  ife  ,  &  de  combien  d'an- 
nées doit  écfe  cette  Coutume.  3  i 
&  Jittv.  Lcclcfiaftiques  Réguliers 
&:  Séculiers,  s'il-  ptuvent  prefcrire 
la  D  xmc  qui  apartient  à  autri  i ,  & 

par  qcicl  tems.  ^6.  Dixme  infco-  Religieux:  s'ils  doivent  la  Dixme, 
dée  le  prcfcritpar  un  Laïque  con- 
tre un  autre.  Dixmc  Eccléfiafti- 
que  ne  le  prcfcrit  par  un  Laïque. 
Jbid.  L'on  ne  picfciitquece  qu'on 
pofieJe  ,  &c  U  Prefcription  d'une 
crpcce  n'emporte  pas  telle  de  l'au- 
tre, quand  même  la  nature  de  Thé- 
ritagc  fcroit  changé.  57.  Si  l'e- 
xcmp  ion  de  la  D  xmc  peut  être 


&  comment  ils  en  ont  été  exem- 
tés.  «8  ,  19.  Privilège  des  Reli- 
gieux à  l'égard  de  la  Dixme.  Fuyez. 
Chevaliers  de  Malthe  ,  Citcaux  , 
Privilèges. 


S  E  I  G  N  E  uRS  :  s'ils  font  excmts  de 

la  Dixmc.  17.  Si  leurs  Juge*,  con- 

noiflVnt  de  la  Dixmc.  ^^8 

prcfc  itc  par  un  Ecc  tfiaflique  ;  fi    Suite:  Dixme  de  luite  ou  fequcllc. 

clic  L"   peut  être  par  \\\\  Laïque,        /^j'c.ç,  Dixmc. 

V 
Volonté':  Dixme  à  volonté  fujct- 
te   à  rétilcmcnt  ,  &  comment  tllc 


&  par  quel  tim^.  3  7  &  fmv.  Prcf- 
criprion  ne  court  pas  en  matière 
de  Divnic,  quand  il  n'y  a  pas  eu 
des  fruit-  Détimablcs  ,  on  qu'il  n'y 


doit  être  rc'ulée. 


2(5  &  fuiv.. 


en  a  eu  qu'c'i  pente  quantité.      21    ï^  s  ag  e  des  Paroifles  voifinei,quand 
pRE§8uRAGE:(ilu  Pîxmc  en  cil        <"crt  à  ré^^lcr  h  Dixme,  2 1 
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